Œuvres de Jérémie Bentham
Jeremy Bentham
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Œuvres de Jérémie Bentham
Lorsque je publiai, à Paris, en iSOâ, les Traités de législcUion civile et pénale, en trois volumes, j*annonçai divers écrits du même genre, que j*ayais rédigés de la même manière, d*après les manuscrits de H. Bentham , mais qui n'étaient pas encore en état de paraître.
Le succès m'encourageait à continuer. Trois mille exemplaires se sont écoulés plus rapidement que je n'aurais osé Tespérer pour un premier ouvrage d'un auteur étranger et très-peu connu sur le continent. J'ai même lieu de penser que, tout récent qu'il est, il n'a pas été sans influence, puisqu'il a été fréquemment cité dans plusieurs compositions oflieielles sur des codes criminels ou civils.
Mais les circonstances actuelles , qui ne me permettent pas de iaire entrer ces nouveaux volumes dans la même circulation que les précédents, ont quelquefois ralenti mon zèle, et j'aurais volontiers résigné la tâche que je m'étais imposée, si l'auteur eût voulu s'en charger lui-même. Malheureusen^ent, il y est aussi peu disposé quejamais : et si ces ouvrages ne paraissaient pas dans le costume français que je leur ai donné, il est plus que probable qu'ils resteraient enfouis dans son cabinet.
Ils l'ont été plus de trente ans. Les manuscrits dont j'ai extrait la Théorie des peines sont de l'année 1775. Ceux qui m'ont fourni la Théorie des récompenses sont un peu postérieurs. Ils furent mis, non au rebut, mais i l'écart, comme de$ pierres (ftitlente, pour entrp un jour dans le système général de législation, ou comme des études que l'auteur avait faites pour lai-même.
Ces manuscrits, quoique beaucoup plus volumineux que l'ouvrage que je donne au^public, étaient fort incomplets. Us m'offraient souvent, sur le même sujet, différents essais dont il fallait prendre la substance pour les réunir en un seul. Je n'avais, pour me diriger dans quelques chapitres , que des notes marginales. Pour le quatrième livre de la Théorie des peines, j*ai été réduit à rassembler et me(tre en œuvre des fragments. La discussion sur la peine de mort n'était point finie. L'auteur a eu un moment l'intéhtion de la traiter à neuf, mais cette intention n'a pas eu d'effet. 11 n'y avait rien sur la déportation, rien sur les mcUsons de pénitence; Tidée du panoptique était encore dans les espaces imagînaires. J'ai trouvé le fond de ces deux chapitres importants dans un ouvrage publié par M. Bentham il y a huit ou neuf ans *. J'en ai pris tout ce qui convenait à ma manière générale d'envisager le sujet, en le dégageant de toute controverse.
On ne s'étonnera pas, après ces explications, si l'on trouve souvent des faits ou des allusions qui ne s'accordent point avec la date originaire de ces manuscrits. J'ai usé librement des droits d'éditeur. Selon la nature du texte et l'ocpasion, je traduis ou je commente, j'abrège ou je supplée; mais s'il est besoin de le répéter, après ce que j'ai dit dans le Discours préliminaire des Traités de législation civile et pénale, cette coopération de ma part, n'ayant pour objet que des. détails , ne doit pas trop diminuer la confiance des lecteurs. Ce n'est point mon
* Letlers lo lord Pelha/nfC^., elc, etc.
PRÉFACE
ouvragoque je leur présente, c*est, aussi fidèlemcttt que la nature de la chose le permet, celqj de M. Bentham. *
Ces additions, ces changements, mVt-on dit, auraient dû porter quelque marque dlstinctive: mais ce genre de fidélité, quoique désirable , était impossible. Il ne faut qu*imaginer ce qu'est un travail jsur un pi^foier jet, sur des manuscrits non achevés, non revus, quelquefois sur des fragments ou de simples notes, pour comprendre qu'il extge une liberté continuelle, une espèce d'infusion vnperceptible, si je puis parler ainsi, dont il n'est pas même possible au rédacteur de se souvenir.
Mais qu'importe : on peut juger que l'auteur n'a pas trouvé ses idées défigurées ou falsifiées, puisqu'il a continué à me confier ses papiers.
Cependant je dois déclarer qu'il a refusé toute c<finmunication de mon travail, et qu'en aucune manière il ne veut en être responsable. Comme il n'a jamais été satisfait d'une première composition, et^'il n'a rien publié qui n^eùt été écrit deux fois tout au moins, il a prévu que la révision d'un essai d'une date si ancienne le mènerait loin et serait incompatible ^vec ses occupations actuelles. C'est ainsi qo'il a justifié son refus ; mais il m'autorise à ajouter que les changements n'auraient porté <^e sur la forme, car sur le fond ses sentiments n'ont-poin t varié : au contraire, le temps et les réflexions n'ont fait que l^r donner de nouvelles forcée.
Que M. Bentham , trop diflicile sur ses productions, ne crût pas celle-ci digne des regards pubKcs, c'est ce qui n'étonnera point ceux qui savent touf ce qu'il exige de lui-même, et les iâiées qu'il se fonne d'un ouvrage achevé.
Un livre parfait serait cehii qui rendrait inutiles tous ceux qui ont été faits sur la même matière, et tous ceux qui pourraient venir après. Par npport à cette seconde condition , on ne saurait décider qu'eUe est remplie, à moins de prétendre mesurer les forces de l'esprit humain : par rapport à la première, on en peut mieux juger par une comparaison avec les ouvrages qui ont précédé.
Cette comparaison est précisément ce qui m'a soutenu contre une juste défiance, après que l'auteur m'eut refusé tout secours, et m'eut témoigné ses doutescsur le mérite de son tra-
vail. Je me suis mis à relire et à considérer les écrits les plus renommés sur cette matière, et même ceux qui ont eu moins d'éclat; et après cela je n'ai plus hésité.
J'ai été tenté un moment de rassembler tout ce qui est disséminé dans VEspril des lois sur le sujet des peines et des récompenses. Ce recueil eût été de dix ou douze pages. On aurait pu juger, par ce rapprochement, si elle est bien fondée cette expression de d'Alembert , si souvent répétée en France, que Montesquieu a (oui dit, qu'il a tout abrégé, parce qu'il a tout vu. Au milieu de plusieurs pensées ou trop vagues ou trop peu exactes, et dont quelques-unes sont erronées, il y en a certainement de judicieuses et de profondes, comme dans tout ce que nous avons de cet illustre écrivain ; mais qu'il y a loin de là à une théorie des peines! Au reste, ce n'était point son objet principal; et rien ne serait plus injuste que de le critiquer pour n'avoir pas fait ce qu'il n'a pas eu intention de faire.
Beccaria fit plus. Il fut le premier à examiner l'efficacité des peines , d'après leurs effets sur le cœur humain; à calculer la force des motifs qui poussent l'individu au crime , et celle des contre-motifs que la loi doit leur opposer. Ce genre de mérite analytique fut moins toutefois la cause de son grand succès que le courage avec lequel il attaquait des erreurs accréditées, et cette éloquence d'humanité qui répand un vif intérêt sur tout son ouvrage. Mais après cela , je ne crains pas de dire qu'il est dépourvu de méthode, qu'il n'est point conduit par un principe général , qu'il ne fait qu'effleurer les questions 1^ plus importantes, et qu'il évite avec soin les discussions de pratique, où l'on aurait trop vu qu'il était étranger à la science |R>sitive de la jurisprudence. Il annonce deux objets distincts : les délits, les peines; il y ajoute occasionnellement l^ procédure, — et ces trois vastes carrières lui fourtijssent diflicilement la matière d'un petit volume.'
Après Montesquicip, après Beccaffa, on peut laisser en paix une bibliothèque d'écrits plus ou «oins estimables , dais qui Vont pas un grand caractère d'originalité : non qu'on ne trouve dans plusieurs des vues saines et judicieuses, des faits intéressants, de très-bonnes
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critiques sur des lois dont la plupart n^existent plus, et qu*ils ont contribué 3i faire disparaître. Je De yeux point entrer ici dans ce détail de critique ou d*éloge : il me suffît d*observer que» comme théorie des peines, il n*en est aucun qui atteigne le but et qui puisse servir de guide génér^QHfc.., ■ taf^ wlÊÊÊD bt::pe{nes n*était qu^esquipfe j'ai publiés. Ce n*était', Ecriminelles, que la carte |ont on présente ici la
iter les renvois, et pour Bige^i complet en lui-même, firf laiprunCS^dû'y9§cédent qiiflqves chapitres nécessaires , mais en leur donnant une nouvelle forme, et éivy faisant des additions considérables.
Maintenant, au risque d'inspirer aux lecteurs un préjugé peu favorable à l'ouvrage, j'avouerai que son objet, qi^elqué^ important qu'il soit par ses conséquences, n'est rien moins qu'attrayant panka nature. Je l'ai trop
senti durant mon travail, et je ne l'ai pas achevé sans avoir eu souvent à me vaincre moi-même.
Il faut donc que Tintérêt^ philosophique leur suffise seul. Des descriptioM di peines, des examens de peines qui se succèdent, sans relâche» dans un ordre didactique, ne se prêtent pas à la variété du style, et n'offrent point de tableaux sur lesquels l'imagination puisse se reposer avec plaisir..
Fellcet dlianl hœç ornamenta libeUot; Non est convenient luctibut iUe <:olor.
Heureusement le sujet des récompenses, par sa nouveauté, et par les idées de vertus, de talents, de services qu'il fait passer en revue, con- 4i|ifSi les lecteurs par des routes plus agréables. On ouvre ici, pour ainsi dire, le Tartare et VÉlysée de la législation; mais on n'entre dans ce Tartare que pour en adoucir les tourments, et l'on se gardera bien de graver sur le seuil l'inscription terrible du poëte :
Lasclale speranza, voi ch* entrate.
BB«TH%a. — Toae it.
DEFINITIONS ET DISTINCTIONS
S'il y a eu de ma part ou de la part des miens quelque acte réel ou présumé , qui tous offense , et que dans le mal que vous me faites vous n'ayez en vue que le plaisir de me faire soufiFrir , c'est un acte de vengeance *.
Si votre acte d'hostilité n'est fondé sur aucun acte hostile de ma pari , mais sur quelque circonstance qui vpu's déplaît en moi , quoique étrangère à toute intention de vous offenser, c'est un acte de pure antipathie.
m. Dans les trois cas précédents, l'intention par rapport au mal est directe; dans les cas suivants, elle est indirecte : le mal n'est pas le but , il n'est que le moyen. ^
Le mal que vous Ifi^pàites a-t-il pour unique objet de restreindre^ l'exercice de mes facultés par rapport à certains actes que vous appréhemlez 4^ ma part : c'est un acte préventif ou de prévenlion.
Le mal de votre part a-t-il pour objet de me déterminer à faire certains actes que je ne ferais pas sans cela : c'est un acte de contrainte.
Le service militaire , les obligations civiles , les impôts , sont des maux de cette nature. La peine qui les accompagne n'entre point dans l'intention du législateur; cette peine ne contribue point à l'objet du service : les actes de contrainte ne sont donc pas des punitions.
Me soumettez-vous à une souffrance aiguë corporelle dont l'application doive cesser dès que j'aurai rendu le service exigé de moî: par exemple, dès
^ Ainsi tout acte de vengeance est uû acte d« punitioo ; mais (^ut acte de punition n'en est pas un de vengeance. La définition de Johnson est bieird^CLlueuse : Pt/;t/x/imtf n/, ar-x inflfclhn or pain in vengeance ofa crime.
Celle de Grolius est meilleur^ : Ma/um passlonis quod infligjtur ob malum actionis, lib. ii, cap. xi.
s Pour rendre la distinction enlre tous ces objets aussi claire que poAible^ faisons-en l*applicalioo A un exemple familier.
En 1799, un Jtry condamna lord Halifax à 4,000 I* i
de John Wi polilique.
jury qui do ;e, de vengeance, onDelle,elc.,e(c.
mal/ce ; \\ était i Halifax , Pem- ^nte , la somme une fpis pajée, on nVxigeait rien de plus de sa |)arl : ni de défente persennelle , elle implique une agression per»on-^ Belle qu'o'h repousse.
' Était-ce on acte de vengeance, d*anUpathie ou de prévention , ou de satisfaction pécuniaire, ou He oonservatlon de soi-même 7
Je ré|K>nds que ce pouvait éire tous ces actes ensemble ou chacun d'eux séparément, selon Tintention des jurés. Si l*un d^eux, Irrité contre lord Halifax par un motif
que j'aurai donné sur un fait l'information que vous croyez en mon pouvoir de vous donner : c'est un acte de torture.
Le mal que vous m'infligez a-t-il pour objet de vous garantir vous-même dans le moment où je suis occupé à préparer ou exécuter quebiue attentat contre vous : c'est un acte de défense personnelle.
A-t-il pour objet de vous mettre à l'abri d'un danger qui vous menace, que ce danger vienne des choses ou des personnes, avec intention ou sans intention : c'est un acte de conservation personnelle.
S'agit-il d'une somme d'argent qu'on exige de vous , comme un équivalent pour une perte que vous avez causée à un tiers : c'est un acte de satisfaction pécuniaire ^ non de punition.
Ainsi , le même acte , le même mal , selon la différence d'intention et de motif, de la part de l'agent, reçoit différentes dénominations, et va se ranger dans la classe des actes nuisibles ou des actes utiles *.
Après avoir donné la définition générale du mot punir, passons à la définition particulière de la peine légale y c'fst-à-dire de la peine légale dans le sens qu'on lui attachera constamment dans cet ouvrage.
D'après le principe de l'utilité y les peines légales sont des maux infligés y selon des formes juridiques , à des individus convaincus de quelque acte nuisible j défendu par la loi, et
privé ou public, jouissait du plaisir de lui faire de la peine: Jusque-li, c^était de sa part un acte de vengeance, et conséquemment de punition.
Si un juré se laissait entraîner à prononcer coqjlre lord U|ij!fax ^âr quelque prévenUon générale, so|fWpirce qu^il était lord ou ministre d'Élal, ou qu^il était Irlandais ou Ecossais , etc. , c'était de sa part un acte d'antipathie.
Si un juré avait en vue d'empêcher lord Halifax Iniu tout autre occupant à Tavenir la même place, de re un semblable emprisonnement illégal , c'était , lention de ce juré , un acte de prévention : et en la peine ressentie par lord Halifax était nécessaire à ce but, c'était un acte de punition.
Si un juré avait eu vue de fournir à John Wilkes un dédommagement pour Pinjure qu'il avail soufiPerte, c'était un acte de-satisfaction pécuniaire.
Si un juré se croyait personneilemenl en danger de souffrir une injure semblable de la part de lord Halifax, ou de toute autre personne revêtue de la même autorité , et qu*il donnAt son verdict en vue de se garantir de ce danger, c'était un acte de prévenOon et de conservation person» nelle.
1 1 est irèfLprobable que ces différentes Intentions entraient plus ou n)pins distinctemenf dans Peiprit des jurés ; et par conséquent, leur verdict pouvait se raiiiger sous ces différentes dénominations.
datt^ le but de prévenir de semblables
Il entre dans celte définition trois circon qui n*enlraient pas dans la définition abstra droit de punir, — le but de la peine, — la 1 de la peine sur le délinquant seul , autant que possible.
Par rapport à Torigine du droit de punir, il n*y a rien de particulier à en dire : elle est la même que celle de tous les autres droits du gouvernement. On ne saurait même concevoir un seul droit , ni du gouvernement f ni des individus, qui pût exister sans le droit de punir. Il est la sanction de tous les autres.
Des auteurs respectables ont soutenu que les peines ne pouvaient être légitimes qu*en vertu d'un consentement antérieur de la part des individus : comme si dans quelque acte solennel ils avaient déclaré vouloir se soumettre à telle peine pour tel délit , k condition que tout autre y serait soumis comme eux.
On peut sans doute trouver quelque trace d'un tel pacte dans les formes de gouvernement où le peuple participe à la législation : mais même dans les démocraties cette idée du consentement ne serait le plus souvent qu'une fiction aussi dangereuse que peu fondée. Ce qui justifie la peine , c'est son utilité majeure , ou , pour mieux dire , sa nécessité. Les délinquants sont des ennemis publics : où est le besoin que des ennemis consentent à être désarmés et contenus?
Dans l'état sauvage ou l'état de nature, le pouvoir de punir est exercé par chaque individu , selon son degré de ressentiment ou de force "personnelle. Chaque pas de civilisation a été marqué par quelque restriction mise à l'exercice de ce pouvoir, comme chaque pas rétrograde vers l'anarchie est marqué par quelque effort de la multitude pour s'en ressaisir. Dans une société politique bien instituée , il ne reste plus aux individus que ce que la loi ne peut pas leur ôter, la faculté de refuser leurs services libres à ceux qui les ont offensés. L'autorité domestique , celle des pères , par exemple , autrefois si étendue , a été bornée par degrés aux simples peines appelées correctionnelles. Dans les contrées où l'esclavage n'est pas détruit, le plus grand mal de cet état consiste dans ce droit de punir possédé par les maîtres ; droit qu'il est si difficile , pour ne pas dire impossible, de resserrer dans des limites déterminées.
• Traités de léffUiatlon. Principes, clc, lomc i, chapitre Tlll.
t Traités, etc., lom. i, cbap. i. Analyse du mal.
Le mal résultant d*un délit se divise eo deui lots priueipaux : 1» celui qui tpmbe immédialcroent sur Tindlvidu lésé; il ronslltue le mal du premier ordre; ^ celui qui
TRE U
FICATION.
Nous avons vu que les délUs privés pouvaient se ranger sous quatre chefs: délits conXveXd^personnej -— contre \^ propriété, —contre la réputation, — contre la condition *.
La même division s'applique aux peines. On ne peut punir un individu qu'en l'affectant dans sa personne ou dans sa propriété , dans sa réputation ou dans sa condition •
Ce qui rend ces deux classifications symétriques, c' m d< d' lu di di la l'i
à al ni
Si
Voilà ridée générale: pour les dévelop|^einents,.ie renvoie au chapitre indiqué.
Googk
sième , il peut le vouloir cDcore , mais lus. Dans le premier cas , il y a incapate; dans le second, réformation morale; sième, intimidation, ition générale s'opère par la dénonciation , et par son application , qui , selon Texmmune et juste , sert ôl exemple : la vie par le délinquant offre à chacun un ce qu'il aurait à souffrir en se rendant I même délit.
[ition générale est le but principal des ;t aussi leur raison justificative. A ne le délit passé que comme un fait isolé plus revenir , la peine serait en pure le ferait qu'ajouter un mal à un autre :
on considère qu'un délit impuni laisrrière libre, non-seulement au même mais encore à tous ceux qui auraient notifs et les mêmes occasions pour s'y ;nl que la peine appliquée à un individu luvegarde universelle. La peine , moyen ^me, qui répugne à tous les sentiments 'élève au premier rang «les services puon l'envisage ,'non comme un acte de i vengeance contre un coupable ou incède à des penchants funestes , mais sacrifice indispensable pour le salut
ort à un délinquant particulier, nous le la peine avait trois objets, incapaciténation , intimidation. Son délit est-il de pirer une grande alarme, en manifestant ion très-nuisible, il faut lui ôter le pouliver. Mais si le délit , moins dangereux, u'une peine passagère , et qu'on rende à la société , il faut que la peine ait les près à le réformer ou à Tintimider.
oir pourvu à la prévention des délits »te encore au magistrat à réparer autant (sible le délit passé, en accordant une à la partie lésée , c'est-à-dire un équieu pour le mal souffert, (faction , fondée sur des raisons qui ont >ées ailleurs ^, ne semble pas appartenir • peines, puisqu'elle concerne un autre (|uanl , et parait au premier coup d'œii de commun avec lui. Mais ces deux
e qui était oéccsiaire à ses besoins immédiau.
eur totale, pour comprendre les quatre cir-
ni se compose la valeur d*une peine ou d'un
s'ité, proximité, certitude, durée,
aux objections que Locke a faites ( livre ii,
itre la pro|>osition que «( Phomme est déter-
n plus grand bien apparent, n
te, tom. 1, iiujlriéme partie, chap. xvi.
DÉPENSE DES PEINES
buis ont une liaison réelle. Il est des peines qui ont le double effet de fournir un dédommagement à la partie lésée , et dinfliger au délinquant une souffrance proportionnelle. Ainsi les deux buts se trouvent remplis par une seule et même opération. C'est là , en certains cas , l'avantage éminent des peines pécuniaires.
DÉPENSE DE» PEINES
Dépense de» peines. Cette expression , qui n'appartient pas encore au langage commun, sera d'abord accusée de singularité et de recherche^ cependant elle a été choisie afec réiexion , comme la Moie propre à rendre l'idée qu*on veut donner, sans renfermer un jugement anticipé d'approbation ou de désapprobation. Le mal produit par les peines est une dépense que fait TÉtat en vue d'un profit. Ce profit, c'est la prévention des crimes. Dans cette opération, tout doit être calcul de gain et de perte; et quand on évalue le gain , il faut soustraire la perte : d*où il résulte évidemment que diminuer la dépense ou augmenter le profit, c'est également tendre à obtenir une balance favorable.
L'expression de c/i^pen^e, une fois admise, amène naturellement celle iVéconomfe. On parle ordinairement de la douceur ou de la tireur des peines. Ces deux termes portent avec eux un préjugé de faveur ou de défaveur, qui peut nuire à l'impartialité de l'examen. D'ire une peine douce ^ c'est associer des idées contradictoires; dire une peine éconotniquey c'est emprunter la langue du ea^cul et de la raison.
Nous dirons donc d'une peine qu'elle est économiçuêj lorsqu'elle produit l'effet désiré avec le moindre emploi possible de souffrance : nous dirons qu'elle est trop dispendieuse, quand elle produit un mal plus qu'équivalent ai pourrait obtenir le même biei inférieure. C'est un acte de pr
Plaçons ici une autre dislinc
souvent dans la suite. Il y a dans les peines valeur apparente et valeur réelle.
J'entends par valeur réelle, le mal entier de la peine, tout celui qui serait éprouvé quan^ elle serait infligée.
J'entends par valeur apparente, le mal probable qui se présenterait à l'imagination du commun des hommes , d'après la simple description de la peine , ou la vue de son exécution.
Qu'est-ce qui constitue la dépense? C*est la peine réelle. Qu'est-ce qui influe sur la conduite <les sujets? C'est la peine apparente. — La |>eine réelle est la perte, la peine apparente donne le profit.
Le profit des peines se rapporte aux intérêts de deux parties : le public et l'offensé, lia dépense de la peine ajoute à ce nombre un troisième intérêt , celui du délinquant.
11 ne faut pas oublier, quoique trop souvent on l'oublie , que le déliquant est membre de la communauté, comme tout autre individu, comme la partie lésée elle-même ; et qu'il y a même raison pour consulter son intérêt que celui de tout autre. Son bien être est proportionnellement le bien-être de la communauté ; son mal , le mal de la communauté. Voilà la base, la solide base des idées morales de justice. 41 peut êtce nécessaire que l'intérêt du délinquant soit en partie sacrifié à Ilntérêt commun, mais non qu'on y ait aucun égard. On peut hasarder une grande peine pour la chance de produire un grand bien : il y a telle chance plus faible et tel bien inférieur pour lesquels il serait absurde de hasarder la même peine. C'est là le principe qui dirige les hommes dans leurs spéculations privées. Pourquoi ne serait-il pas le guide du législateur?
Faut-H infliger des peines réelles? — Oui ; mais pourquoi? Principalement pour l'exemple, parce que la réalité de la peine est nécessaire pour en produire Vapparence, L'apparence est l'objet essentiel. Tout le mal qui ne parait pas est en pure perte. Il faut donc que le mal réel soit aussi petK , et le mal apparent aussi grand que possible. Si pendre un homme en efflgie pouvait produire la même impression de terreur, cesserait folie ou cruauté de
ent punis I eût conlible avan-
1 Au cap-de Bonne -Etpérance, le d*un slralagème qui ne pouvait g Hotfentots. Un des ofikiert de la individu de cetic tnbii ino£Ftensive, étaient fui-ieui et implacables. Il pour les pacifler. Le délinquant fui rotté comme un malfaiteur ; il sul de justice , il est condamné , et i
e son rôle.
Ses amis le oltenlots se auraient su dans le feu ; avaient jeté
Tiber 177Q,)
DE LA MESURE DES PEINES
lage casuci qui pourrail résuUer de Tamendement des coupables, ou de ce qu'on leur ôterait le pouvoir d^ nuire, Tapplicalion des peines serait en pure perte* La peine réelle aurait toute sa force; la peine apparenle serait nulle. Le châtiment tomberait sur chaque individu commelin mal imprévu ; il n'aurait point été présent à son esprit pour le détourner de l'action criminelle; il ne servirait d'exemple à personne.
Il peut arriver de deux manières que les délinquants n'ont aucune connaissance de la peine : l*" lorsqu'elle est infligée sans aucune loi préalable; â° lorsque la loi pénale n'a pas été connue du délinquant.
J^a loi pénale peut être rendue présente à l'esprit de deux manières : 1<> par l'énoncé de la loi , c'fstà-dîre par la description de U ' cution publique de la loi , c' peine est infligée avec une not L'idée de la, peine doit ètn disent les logiciens, adéqua qu'il est à désirer qu'elle repr quelque partie seulement de renferme , mais leur totalité.
L'idée de la peine, pour être exacte, doit donc représenter tous f^s item dont elle est composée : ce lit opérer comme motif.
s maximes importantes :
B égales, une peine facile me autre qui l'e^ moins, mieux dans la mémoire Tait plus sujette à être
nde ou plus grande en ut mieux que celle qui i qu'en apparence.
CHAPITRE V
DE LA MESURE DES PEINES
Établissez, peines. C'esf
> Ceil-à-dlr loi , qui ne soi teU que la biei
s Oo est éioi sommé lel qu' qiron attaque
caria, et de plusieurs autres. Maxime excellente sans doute ; mais , renfermée dans ces termes généraux , il faut avouer qu'elle est plus édifiante qu'instructive. On n'a rien fait jusqu'à ce qu'on ait expliqué en quoi cette proportion consiste , d'après quelles règles il faut se déterminer pour appliquer telle mesure de peine à tel déJit.
Les peines ont leur minimum et \eiir maximum. Il y a des raisons pour ne pas faire moins, comme pour ne pas faire plus : ce sont les deux c6tés de la question auxquels il importe de donner une attention égale.
Première règle. — // faut que le mal de la peine surpasse le profit du délit.
Par proftt du délit il ne faut pas entendre seulement le profit pécuniaire, mais tout avantage réel ou apparent qui a servi de motif au délit.
Le profit est la force qui pousse l'homme au délit : la peine est la force employée pour l'en détourner. Si la première de ces forces est plus grande, le délit sera commis *; si la féconde remporte , il ne le sera pas. Si donc un homme , ayant recueilli le profit d'un crime et subi sa peine , trouve le bien plus qu'équivalent au mal , il ira de récidive en récidive sans s'arrêter. La peine sera nulle pour l'intimidation. Si ceux qui en sont les témoins estiment que la balance du gain est en faveur du délinquant, la peine sera nulle pour l'exemple.
Les lois anglo*saxonnes, qui fixaient un prix pour la vie des hommes, deux cents schellings pour le meurtre d'un paysan , six fois autant pour celui d'un noble , et trente-six fois autant pour celui d'un roi , péchaient évidemment contre cette règle. Dans un grand nombre de cas , la peine pouvait paraître nulle , comparée au profit du délit.
On tombe dans la même erreur toutes les fois qu'on établit une peine qui ne peut aller que jusqu'à un certain point, tandis que l'avantage du délit peut aller beaucoup au delà.
Des auteurs célèbres ont voulu établir une maxime contraire : ils disent que la grandeur de la tentation doit faire diminuer la peine , parce qu'elle atténue la faute , et que plus la séduction est puissante . motos on neut conclure que le délinquant [ui succombe, dans ce cas, de la commisération *.
e moralement vrai , mais ce )Our se départir de la règle, craindre plus que le crime ne
principes de justice crée d^abord punit ceux qui y succombi^nt : cl peine en proportion de la circonfaire diminuer, la tentation de
s nations, iiv. t, chap. ii.
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se fait désirer. IFoe peine inefficace est doublement m mal : un mal pour le public , puisqu'elle laisse commettre le délit; un mal pour le délinquant, puisqu'on le punit en pure perte. Que dirait-on d'un chirurgien qui, pour épargner au malade un degré de douleur, laisserait la guérison imparfaite? Serait-ce une humanité bien entendue que d'ajouter à la maladie le tourment d'une inutile opération ?
Il est donc nécessaire que la peine corresponde à tous les degrés de la tentation ,— sauf à admettre des adoucissements dans les cas où la tentation même est un indice d'innocence ou de bien?eillance de la part du délinquant: par exemple, un père qui aurait commis un vol pour donner du pain à sa famille *.
Seconde règle. — Quand Vacte est de nature à fournir une preuve concluante d'une habitude, il faut que la peine soit assez forte pour excéder mm-seulement le profit du délit individuel, mais encore de tous les délits semblables, qu'on peut supposer avoir été commis impunément par le même délinquant.
Ce calcul conjectural, tout sévère qu'il est, est d'une nécessité absolue dans certains cas , comme les délits frauduleux , les faux poids , les fausses mesures, la fausse monnaie. Si un faux monnayeur n'était puni que selon la valeur du délit unique dont il est convaincu , cette pratique frauduleuse serait en totalité une pratique lucrative. La peine serait donc Inefficace si elle n'était pas en proportion du gain total qu'on peut supposer résulter, non d'un acte particulier, mais d'une suite d'actes du même genre.
Troisième règle. — La peine doit excéder le profit du délit au point de compenser ce qui lui manque (à la peine) en fait de certitude et de proximité.
Le proftt du délit est communément plus certain que la punition , ou , ce qui revient au mèn^e , il parait tel au délinquant. Il est généralement plus immédiat : la tentation est présente, la peine est à distance. Voilà donc deux circonstances qui affaiblissent l'effet de la punition , son incertitude, son éloignement.
Supposez le profit du crime égal à 10 liv. sterling, supposez la chance de la peine comme 1 à â. — Il est clair que si la peine , dans la supposition qu'elle aura lieu, n'est pas plus de 10 liv. sterling, son effet
' Le profil du délit est facile à évaluer dans les cas de rapacité; mais, dans ceux de malice et d'inimitié, commcol estimer le profit qui en revient?
Le profit doit s*estimer par la nature du mal que roffeoseur a fait à son adversaire: a t-il employé un procédé plut outrageant que douloureux, le profit est le degré d'humiliation qu'il a cru lui faire subir; l'a-t-il
sur l'esprit d'un homme, pendant qu'elle est incertaine , ne peut pas être égal à celui d'une perte certaine de 10 liv. sterling : il ne peut être égal qu'à celui d'une perte certaine de 5 liv. sterling. Pour la rendre équivalente au profit du crime, il faut la porter à 20 livres sterling.
Excepté les cas où l'homme est emporté par une passion fougueuse , il ne s'engage dans la carrière du crime que par l'espoir de l'impunité. Quand la peine ne consisterait qu'à ôter au coupable le fruit de son crime , si cette peine était immanquable , il n'y aurait plus de tel crime commis : car quel homme assez insensé voudrait courir le risque de le commettre avec la certitude de n'en pas jouir, et la honte de l'avoir tenté? Mais comme il y a toujours quelques probabilités d'évasion , il faut donner une plus grande valeur à la peine pour contre-balancer les chances d'impunité.
Il est donc vrai aussi que plus on peut augmenter la certitude de la peine, plus on peut en diminuer la grandeur. C'est un avantage qui résulterait d'une législation simplifiée et d'un bon système de procédure.
Par la même raison, il faut que la peine soit aussi près du crime qu'il est possible : car son impression sur l'esprit des hommes s'affaiblit par l'éloignement ; et d'ailleurs la distance de la peine ajoute à l'incertitude, en donnant de nouvelles chances d'échapper.
Quatrième règle. — Si deux ou plusieurs délits sont en concurrence, le plus nuisible doit être soumis à une peine plus forte , afin que le délinquant ait un motif pour s'arrêter au moindre.
Deux délits sont en concurrence lorsqu'un homme a le pouvoir et la volonté de les commettre tous deux. Des voleurs qui entrent dans une maison peuvent exécuter leur vol de différentes manières: par un vol simple , par des injures personnelles, par des meurtres, par un incendie. Si la peine pour le vol simple est la même que pour le vol et l'assassinat , vous donnez aux voleurs un motif d'assassiner, parce que ce dernier crime ajoute à la facilité et à la sûreté du premier.
Cette règle serait dans sa perfection s'il se pouvait faire que, pour chaque portion de mal, H y eût une portion correspondante de peine. Si celui qui vole dix écus n'est pas plus puni que celui qui en
blessé ou mutilé , le profit est le degré de souffrance infligée.
Voilà, dans sa propre opinion, le profit du délit : si on lui fait un mal analogue, on le frappe dans Pendroit sensible qu'il a , pour ainsi dire, indiqué liii-roéme , car il n'est pas possible que le mal qu'il a choisi pour sa vengeance ne lui paraisse à lu;-méme un mal.
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vole cinq, le vol des cinq derniers écus est une portion de délit qui est impunie.
Voilà le grand inconvénient d*outrer les peines pour les délits mineurs : on perd la faculté de les graduer pour les délits majeurs ^
Cinquième règle. — Plus un délit est nuisible j plus on peut hasarder une grande peine pour la chance de le prévenir.
Cette règle a un tel caractère d^évidence qu'on n'a pas besoin de la prouver : mais combien peu elle a été suivie ! H n*y a pas longtemps que la loi anglaise condamnait au supplice du feu les femmes qui avaient distribué de la fausse monnaie. La peine de mort est encore appliquée à une multitude de délits mineurs. Le vol domestique en France est puni capitalement. Le supplice du feu était encore usité en plusieurs pays , ou du moins ordonné par les lois , contre certains délits qu'on ne devrait réprimer que par la honte. S'il était convenable d'employer une peine qui porte la terreur au plus haut degré , il faudrait au moins la réserver pour des incendiaires homicides.
On dira peut-être que les législateurs ont toujours eufintention de suivre cette règle, mais que leurs opinions , comme celles du peuple , ont varié siu* la gravité des délits. Le sortilège a paru le plus grave de tous. Un sorcier qui vendait son âme au diable était un objet d'abomination. Un hérétique, ennemi de Dieu , attirait le courroux céleste sur un État. Voler des effets consacrés au service divin était un délit plus grave que le vol ordinaire, comme offense faite à la Divinité. Une fausse estimation des crimes ne pouvait donner qu'une fausse mesure dans les peines ^.
Sixième règle. — La même peine ne doit pas être infligée pour le même délit à tous les délinquants sans exception. Il faut avoir égard aux circonstances qui influent sur la sensibilité.
Jjts mêmes peines nominales ne sont pas pour différents individus les mêmes peines réelles. S*agit il de punir une injure corporelle , la même peine pécuniaire qui sera un jeu pour le riche , sera la ruine complète d'un pauvre. La même peine ignominieuse qui flétrirait un homme d'un certain rang
* MoD!e5quieu , après avoir rccommaDdé cette règle de proportion, ajoute : u Quand il n*y a point de différence « d^ns la peine, il faul en mettre dans Petpéraoce de la «( grâce : en Angleterre, on n^asiAssine point ( il aurait dû it dire peu) , parce que les voleurs peuvent espérer d*étre (( transportés dans les colonies , non pas les assasu sini. n
Esprit det lois, liv. vi, chap. xvi.
Cet espoir de grâce peut , sans doute, contribuer à Teffet dont il parle ; mais pourquoi faut-U laisser une imperfection
ne sera pas même une tache dans une classe inférieure. Le même emprisonnement sera la ruine d'un homme d'affaires , la mort d'un vieillard infirme , un déshonneur éternel pour une femme : et ce ne sera rien ou presque rien poiu* des individus placés dans d'autres circonstances.
La loi peut d'avance déterminer que telle ou telle peine serait modifiée à raison de Tâge, du sexe, ou du rang , etc. Mais il faut toujours laisser une certaine latitude aux juges.
Les limites des punitions sont plus clairement marquées du côté moins que du c6té plus. Le trop peu est plus facile à voir que le trop. On voit bien ce qui ne suffit pas, on ne voit pas si nettement ce qui excède. Il faut , après tout , se conte nier d'une approximation. î^es irrégularités dans la force des tentations sont telles, qu'elles obligent le législateur à faire monter la peine au dessus du niveau qui serait suffisant pour la classe communedes homme». Il faut pourvoir à la violence des désirs plutôt qu'à leur état ordinaire.
Le plus grand danger serait du côté de l'crreiir en moins j parce que la peine serait inefficace. Mais cette erreur est peu probable ; un léger degré d'attention suffit pour l'éviter ; et quand cette erreur existe dans la loi , elle est claire et manifeste en même temps que facile à remédier. L'erreur du côté plus est , au contraire , la pente naturelle de l'esprit humain et des législateurs, soit par l'antipathie qui porte à une sévérité outrée, soit par un défaut de compassion pour des hommes qu'on se représente comme dangereux et vils. C'est donc le qu'il faut porter les précautions : on doit placer les sauvegardes du côté où l'expérience a montré les plus grandes dispositions à l'erreur.
J'ajouterai ici, comme observation générale, qu'il ne faut pas s'attacher à l'esprit mathématique de la proportion au point de rendre les lois subtiles, minutieuses et compliquées. 11 ne faudrait , pour jeter du ridicule sur ce principe, que l'exagérer. II serait aussi barbare de le négliger qu'absurde de vouloir le suivre dans les plus petits détails. 11 y a un bien supérieur à la proportion : — la clarté dans les lois , la brièveté , la simplicité , leur effet exemplaire.
manifeste dans les lois, afin qu^elle puisse être corrigée par un acte arbitraire du souverain? Si une grâce incertaine opère jusqu^à un cei*tain point, une loi certaine opérera bien plus sûrement.
' La théorie de la gravité des délits est un préliminaire indispensable de la théorie des peines. Je ne vois rien à ajouter à ce sujet aux principes développés dam les Traités de législation, tom. i : Analyse du mal des délits; Du mal du second ordre, et des circonstances gui influent sur la grandeur de l'alarme.
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J'ai eDlendu objecter que les règles de proportion dans UQ code pénal seraient un mérite inutile, parce qu'elles supposent qu'il entre dans les passions un esprit de calcul qui n'y est pas. Mais cette proposition, toute tranchante qu'elle est, est absolumenlfousse. Dans les matières d'un grand intérêt, qui est-ce qui ne calcule pas? Les hommes calculent avec plus de justesse les uns que les autres , selon les différents degrés de leur intelligence et la force des motife qui agissent sur eux, mais tous calculent ; je ne voudrais pas dire qu'un fou ne calcule ]>as. Heureusement , de toutes les passions, la plus adonnée au calcul est celle même qui , à raison de sa force , de sa constance et de son étendue , sera toujours la plus redoutable pour la société ; je veux I>arler de l'avidité pécuniaire. Elle sera donc d'autant mieux combattue , que la loi aura mis plus de précautions à tourner contre elle la balance des profits <•
Divisibilité
La première qualité désirable dans une peine, c'est d'être divisible j susceptible de plus et de wwins, soit en intensité , soit en durée.
Une peine indivisible ne peut pas correspondre aux différents degrés de l'échelle des délits ; elle péchera par excès ou par défaut : dans le premier cas , elle sera trop dispendieuse ; dans le second , inefficace.
Les peines corporelles aiguës sont très divisibles, en effet, d'intensité; elles le sont beaucoup moins en fait de durée : les travaux forcés le sont à peu près également sous les deux rapports.
Les peines chroniques , telles que le bannissenentet l'emprisonnement, sont exactement divisibles en fait de durée ; elles peuvent aussi varier en intensité. Une prison peut être plus ou moins
* Depuis que la France a eu un code i>éaal facile à contuller, il n*y a p<)s (^bomme de lui pratiquant dans les tribunaux qui n^ait observé que ce code était un objet d^é(«4» pour les malfaiteurs de profession . quMIs connaissaient toutes les circonstaoces aggravantes des délits, et
sévère. Un exil en Sibérie est plus rigoureux que dans un climat plus doux. -
a. Certitude. ~ Égalité.
La peine doit être certaine, et , autant qu'il est possible, égale à elle-même. La certitude dont je parle n'est pas celle qui a rapport à l'événement de l'exécution : les chances d'impunité résultant de la difficulté de produire les preuves du délit, ou de se saisir de la personne du délinquant, s'étendent à toutes les peines sans distinction.
Une peine est incertaine de sa nature quand le délinquant peut la subir sans en être affecté en mal. Le bannissement est sujet à être défectueux par cette raison. C'est une peine, ou ce n'en est pas une, selon la disposition des esprits, et selon les circonstances individuelles d'âge, de rang et de fortune.
Dans la loi anglaise, plusieurs délits sont punis par une confiscation totale des biens meubles, sans toucher aux immeubles. Que s'ensuit-il? Si la fortune du délinquant consiste en biens de la première espèce , il est ruiné ; si elle consiste en biens de la seconde , il ne perd rien.
La peine est-elle incertaine par sa nature, elle est comme nulle par rapport à ceux qui n'en seraient point affectés.
Il est des cas de nécessité où il faut admettre une peine incertaine , à défaut de toute autre. La chance de punir quelques délinquants vaut mieux que l'impunité générale.
Un moyen d'obvier au mal de l'incertitude , c'est d'avoir deux lots de peines différentes, non pour les employer conjointement, mais pour remplacer celle qui serait en défaut : par exemple , la peine corporelle supplée aux peines pécuniaires quand l'indigence du délinquant le soustrairait à celles-ci.
Une peine incertaine est inégale. La parfaite certitude suppose la parfaite égalité, c'est-à-dire que tous ceux qui subissent la peine en souffrent dans le même-degré. Mais la sensibilité des individus est si variable , si inégale , que la parfaite égalité des peines est une chimère «n législation. Il suffit d'éviter toute inégalité manifeste et choquante. Il ne faut donc jamais perdre de vue , dans la confection du code pénal , que , selon les diverses circonstances de condition, de fortune, d'âge, de sexe , etc., la même peine nominale n'est pas la
savaient exactement où il fallait s'arrêter pour ne pas encourir, par exemple, les travaux forcés ou la mort. Combien de fois, par suite de ce calcul, entre deux délits possibles, le moindre n'aura-t-il pas été commis par préférence au plus grand !
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même peine réelle. Une amende à prix fixe est toujours une peine inégale. Et quelle différence dans les châtiments corporels , dans le fouet , par exemple, selon Tâge et le rang des personnes? A la Chine , tout est soumis au bambou , depuis le porteur d*eau jusqu'au mandarin, jusqu'au prince. — Cela prouve bien que nos sentiments d'honneur y sont absolument inconnus.
CommeDsiirabilité
Les peines doivent être conimensuraàles entre elles. Supposez un homme placé dans une circonstance où il a le choix de plusieurs délits : il peut s'emparer d'une somme d'argent par un simple vol — par un assassinat — par un incendie : la loi doit lui donner un motif pour s'abstenir du plus grand crime : il aura ce motif, s'il peut voir que le plus grand délit lui attirera la plus grande peine. Il faut donc qu'il puisse comparer les peines entre elles , en mesurer les divers degrés.
Si la même peine de mort était prononcée pour ces trois délits, la peine ne serait point commensurable; elle laisserait au délinquant le choix du crime qui lui paraîtrait le plus facile et le moins dangereux dans l'exécution.
Il y a deux manières de remplir cet objet : 1<* en ajoutant à une certaine peine une autre 'quantité de la même espèce : par exemple , à cinq ans de prison pour tel délit, deux années de plus pour telle aggravation. ^ En ajoutant une peine d'un genre différent : par exemple , à cinq ans de prison pour tel délit, une ignominie publiifue pour telle aggravation.
Analogie
La peine doit être analogue au déUL Elle se gravera plus aisément dans la mémoire , elle se présentera plus vivement à l'imagination , si elle a une ressemblance caractéristique avec le délit. Le talion est admirable sous ce rapport : œil pour œil, dent pour dent, etc. L'intelligence la plus imparfaite est capable de lier ces idées : mais le talion , rarement praticable , est d'ailleurs une peine trop dispendieuse : il faut avoir recours à d'autres moyens d'analogie. Nous donnerons à ce sujet important un chapitre à part.
Exemplarité
Un mode de punir est exemplaire lorsque la peine apparente est dans une grande proportion à la peine réelle. (Voyez chap. iv.) Une peine réelle qui ne serait point apparente pourrait servir
à intimider ou à réformer le délinquant, mais elle serait perdue pour le public.
Les autO'da-fé seraient une des plus utiles inventions de la jurisprudence , si , au lieu d'être desactes de foi, ils avaient été des actes de justice. Qu'est-ce qu'une exécution publique? C'est une tragédie solennelle que le législateur présente au peuple assemblé ; tragédie vraiment importante , vraiment pathétique , par la triste réalité de sa catastrophe et par la grandeur de son objet. L'appareil , la scène , la décoration , ne sauraient être trop étudiés, puisque l'effet principal en dépend. Tribunal , échafaud , vêtements des officiers de justice , vêtements des délinquants eux-mêmes , service religieux , procession , accompagnement de tout genre, tout doit porter un caractère grave et lugubrje. Pourquoi les exécuteurs eux-mêmes ne seraient-ils pas couverts d'un crêpe de deuil ? La terreur de la scène en serait augmentée, et l'on déroberait à la haine du peuple ces serviteurs utiles de l'État.
H y a des ménagements à garder dans ce rituel pénal. Il ne faut pas que la peine devienne impopulaire et odieuse par un faux semblant de rigueur.
Économie
La peine doit être économique, c'est-à-dire n'avoir que le degré de sévérité nécessaire pour atteindre à son but. Tout ce qui excède le besoin n'est pas seulement autant de mal superflu , mais produit une multitude d'inconvénients qui tendent tous à affaiblir le système pénal. C'est la seule cause bien fondée de l'impopularité des f)eine8.
Les peines pécuniaires possèdent cette qualité dans un degré éminent : tout le mal senti par celui qui paye, se convertit en avantage pour celui qui reçoit.
Sous le rapport des frais publics, il y a des peines qui violent particulièrement le principe de l'économie : par exemple , les mutilations 'appliquées à des délits fréquents, tels que la contrebande. Quand on a rendu des hommes incapables de travail , il faut les nourrir aux frais de TÉtat, ou les livrer à la chanté publique; taxe qui porte exclusivement sur la classe la plus vertueuse.
A en croire Filangieri , il y avait habituellement dans les prisons des États de Naples plus de quarante mille prisonniers oisifs. Quelle perte immense de travail ! La ville la plus manufacturière d'Angleterre occupe à peine autant d'hommes.
Les déserteurs par les lois militaires de plusieurs pays sont encore condamnés à mort. Un bonme tué ne coûte rien : mais on perd ce qu'il aurait pu
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gagner; on perd le travail productif de celui qui le remplace.
Rémissibllité
r.*e8t une qualité dans une peine que d'être rémissible ou révocable. II est vrai que les peines sontirréroissibles par rapport au passé. 1/innocence de rindividu fût-elle démontrée , fût-elle avouée après coup , tout ce que le cas admet , c'est une compensation; mais, quoique l'infortunée victime ne puisse pas être fendue à son premier état, il peut y avoir des moyens d'améliorer sa condilion actuelle. L'objection qu'on peut lirer de ce cbef ne s'applique complètement qu'à la peine de mort. ( Foffez liv. Il , chap. xiy. )
Suppression du pouvoir de nuire
Une peine qui 6te le pouvoir de nuire est trèsbonne quand elle n'est pas trop dispendieuse. L'emprisonnement , pendant sa durée , suspend le pouvoir de nuire ; les mutilations peuvent le réduire presque à rien ; la mort l'anéantit.
S'il est des cas où l'on ne puisse 6ter le pouvoir de nuire qu'en ôtant la vie, c'est dans des circonstances extraordinaires : par exemple , dans des guerres civiles, lorsque le nom d'un chef, tant qu'il vit , suffirait pour enflammer les passions de ses partisans : et même la mort , appliquée à des actions d'une nature si problématique, doit être plutôt considérée comme un acte d'hostilité que comme uue peine légale.
Il est des cas où Ton ôte le pouvoir de nuire avec la plus grande économie de peine. Le délit consistet-îl dans uo abus de pouvoir, dans l'infidélité d'une gestion : il suffît de déposer le délinquant, de lui dter l'emploi , l'administration , la tutelle , le fidéicommis dont il abuse. C'est un moyen également à l'tisage du gouvernement domestique et du gouvernement politique.
Tendance à Pamendement moral
Toute peine a un certain efiet pour intimider; mais si le délinquant, après l'avoir subie, n'est retenu que par la crainte , il n'est pas réformé : la réforme est un changement dans le caractère et les habitudes morales.
Une peine a une tendai^ à réformer le moral quand elle est calculée de manière à affaiblir les motilt' séducteurs, et à renforcer lés motifs tutélaires.
Il en est qiiL ont une tendance opposée : elles rendent l'homme vicieux plus vicieux encore. Les
peines infamantes sont très-dangereuses sous ce rapport, quand on les applique à des délits légers et à des fautes de jeunesse. DHigentms enim vivit, cui alîquid integri superesL Nemo dignitati perditœ parcit. Impuni tatis genus est jam non habeî^e pœnœ locum *.
Mais le plus grand danger est celui des prisons : lorsqu'on entasse pêle-mêle de petits filous et des voleurs de grand chemin , des jeunes gens novices dans le mal et des scélérats endurcis, des jeunes filles coupables de quelque larcin et des femmes perdues. L'oisiveté seule serait une source de corruption : les liaisons qui s'y forment ont toujours des conséquences funestes. De tels établissements sont des écoles publiques de perversité.
Convertibilité en profit
Qu'une peine soit convertible en profit , c'est une qualité de plus, et qui, dans plusieurs cas, est d'une grande valeur.
Quand un crime est commis et ensuite puni, il en résulte deux lots de maux , — le mal du délit , — et le mal de la peine. Dans tous les délits où il y a une partie lésée , si la peine est de nature à donner un profit, appliquez ce profit à la partie lésée, vous guérissez le mal du délit ; et en soldant le compte, il ne reste plus qu'un lot de mal au lieu de deux qui existaient d'abord. Quand il n'y a point eu de partie lésée, comme dans les délits dont tout le mal consiste en alarme ou en danger, il n'y a point de blessure à guérir : mais cependant si la peine est de nature à donner du profit , c'est une somme nette de bien dans la balance.
^ Cette propri tte espèce de
peine qui con i pouvoir : le
poste honorât ir les uns est
obtenu par d lis les peines
pécuniaires so omplétemenl
douées de cett
Simplicité dans la description
Un mode de punir doit être aussi simple que possible dans sa description. Il faut que tout y soit intelligible, et intelligible non-seulement pour les personnes éclairées , mais pour le vulgaire le plus ignorant.
On ne peut pas toujours s'en tenir à un mode simple ; il y a bien des délits où la peine sera composée de plusieurs parties, d'une amende pécuniaire , d'une peine corporelle , d'un emprisonnement. La règle de la simplicité doit céder à des
» Senec, De clem,y cap. xxii.
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considérations supérieures. Je la place ici pour avertir d'y avoir égard, et de s'en tenir le plus près possible. Plus les peines sont complexes , plus il est à craindre qu'elles ne se présentent point en entier à l'individu au moment de la tentation. De leurs différentes parties, il n*aura jamais connu les unes, il aura oublié les autres. Elles entrent toutes dans la peine réelle, et n'entrent pas toutes dans la peine apparente.
La dénomination de la peine est un objet impor* tant. Un nom obscur répand un nuage sur une masse de peines que Timagination ne peut plus saisir distinctement.
La loi anglaise est souvent défectueuse sous ce rapport. Une félonie capitale renferme différents lots de peines, la plupart inconnues et par conséquent inefficaces. La félonie avec bénéfice de clergie est également obscure; la menace de la loi ne porte à Tesprit aucune idée distincte : la première idée qui s'offre à une personne non instruite, c'est qu'il s'agit d'une récompense. Le prœmunire n'est pas plus intelligible : ceux qui entendent le mot latin sont bien loin de comprendre la peine qu'il dénonce.
De pareilles énigmes ressemblent à celles du Sphinx : on était puni pour ne les avoir pas devinées.
Popnlarilé
Les peines doivent être populaires, on, pour mieux dire, ne doivent pas être impopulaires. Le législateur doit éviter soigneusement, dans le choix des peines, celles qui choqueraient des
sprit du
fenre de
en elle-
le code
*un sen-
nt d'une
aupables
seuls qu'on punit : ce sont les personnes les plus
innocentes et les plus douces auxquelles on inflige
une peine très-réelle , en blessant leur sensibilité ,
en bravant leur opinion, en leur présentant l'image
l'arrive-t-il d'une législateur, qui s tourne secrètece volontaire que I de la loi quand euple pour allié , xhent â faciliter îs se feraient un doins se refirent te insensiblement
un préjugé funeste qui attache une espèce de honte et de reproche au service de la loi. Le mécontentement général peut aller plus loin : il éclate quelquefois par une résistance ouverte , soit aux officiers de la justice, soit à l'exécution des sentences. Un succès contre Taiitorité paraît au peuple une victoire ; et le délinquant impuni jouit de la faiblesse des lois, humiliées par son triomphe.
Mais qu'est-ce qui rend les peines impopulaires ? C'est presque toujours leur mauvais choix. Plus le code pénal sera conforme aux règles que nou8 avons posées, plus il aura l'estime éclairée des sages , et l'approbation sentimentale de la multitude. On trouvera de telles peines justes et modérées ; on sera frappé surtout de leur convenance , de leur analogie avec les délits , de cette échelle de graduation dans laquelle on verra correspondre à un délit aggravé une peine aggravée, à un délit atténué par quelque circonstance, une peine atténuée. Ce genre de mérite , fondé sur des notions domestiques et familières , est à la portée des intelligences les plus communes. Rien n'est plus propre à donner l'idée d'un gouvernement paternel, à inspirer la confiance , et à f^ire marcher TopinioD publique de concert avec l'autorité. Quand le peuple est dans le parti des lois, les chances du crime pour échapper sont réduites à leur moindre terme.
Le catalogue des propriétés désh-ables dans une peine n'est rien moins qu'un travail superflu. En tout genre, il faut commencer par se faire une idée abstraite des qualités que doit posséder un objet pour en raisonner pertinemment. Jusque-là toute approbation , ou désapprobation , n'est qu'un sentiment confus de sympathie. ou d'antipathie. Nous aurons maintenant des raisons claires et distinctes pour nous déterminer dans le choix des peines. H ne reste plus qu'à observer dans quelle proportion telle ou telle peine possède ces qualités diverses.
Une conclusion qui serait tirée d'une seule de ces qualités serait sujette à erreur. Il faut avoir égard, non à une seule en particulier, mais à toutes ensemble.
11 n'est aucun mo<le de punir qui les réunisse toutes; mais, selon la nature des délits, les unes sont plus importantes ^e les autres.
Pour les délits majeurs , il faut s'attacher principalement à fexemplarité et à l'analogie. — Pour les petits délits , il faut avoir plus d'égard à l'économie de la peint; et à l'objet moral de la réformation. — Pour les délits contre la propriété, il faut
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préférer les peines convertibles en profil , iVoii i*on peut tirer un (lédommageinent pour la partie lésée.
N.B. Je yais donner ici un exentple de la marche progressive des idées , et de Futilité des énumératioBs pour enregistrer au fur et à mesure toutes les observations nouvelles et n'en perdre aucune. J'ai efcerché dans Montesquieu toutes les qualités pénales qu'il parait *>oir prises en considéralion. J'en ai trouvé quatre : elles sont exprimées par des termes vagues ou des périphrases.
!• Il demande que les peines soient tirées de la nature des crimes : ce qu'il entend par là , c'est une espèce d'analogie ;
S" Qu'elles soient modérées : expression qui n'a rien de déterminé, et ne donne aucun point de comparaison ;
5* Qu'elles M\ent proportionnelles au délit. La proportion se rapporte à la quantité de la peine plus qu'à sa qualité : Montesquieu n'explique point en quoi cette proportion consiste, il ne donne aucune règle à cet égard ;
4? Qu'elles soient pudiques.
Beccaria a énaféSâj^a/re qualités.
!• Il veut qitf^ies gjkies soient analogues aux délitSy mais il n*éiiUJruans aucun détail sur cette analogie ;
2* Qu'elles soient publiques , et il entend par là exemplaires ;
5» Qu'elles soient douces, terme impropre et insignifiant : mais ses observations sur le danger de Vexcès dans les peines sont très-judicieuses ;
4* Qu'elles soient proportionnelles. H ne donne aueune règle de cette proportion.
II veut, de plus, que les peines soient certaines, promptes et inévitables; mais ceci regarde la procédure, l'application de la peine, et non sesqua* Utés.
Dans son Commentaire sur Beccaria, Voltaire revient souvent à l'idée de rendre les peines profital>les. « Un pendu , dit-il , n'est bon à rien. »
L'un des héros de l'humanité, le bon , le vertueux Howard , avait sans cesse en vue l'amendement des délinquants.
Bn nous arrêtant k ^eux que Ton considère comme les oracles de la science , on voit que de ce point de départ , de ces idées éparses,de ces aperçus vagues <|ui n'ont pas même encore reçu un nom propre « â y avait loin jusqu'à un catalogue régulier où toëtes ces qualités sont présentées distinctement, avec dénomination et définition. Â les placer sous un point de vue qui les rapproche , il y a un avantage de plus , celui de déterminer leur impor-
tance comparative, leur véritable valeur. Montesquieu, par exemple, s'était bien laissé éblouir par le mérite de l'analogie. Il lui attribue des effets merveilleux que certainement elle n'a pas. (Esprit des lois, t. XII, p. 4.)
Ceci me paraît une réponse suffisante â une objection qu'on a souvent faile contre les formes méthodiques de M. Benlham. Je veux parler de ces divisions , de ces tables , de ces classifications , que j'avais désignées sous le nom iV appareil logique. Tout cela, me disait-on, c'est l'échafaudage qu'on doit enlever quand Tédifice est construit. Mais pourquoi dérober aux lecteurs les instruments dont l'auteur s'est servi? Pourquoi leur cacher le travail analytique et le procédé de l'invention? Ces tables sont une machine à penser, organumcogitativum. L'auteur révèle son secret : il vous associe à son oeuvre; il livre aux penseurs le fil qui l'a conduit dans ses recherches ; il les met à portée de les conduire plus loin et de les vérifier. Chose singulière! c'est donc l'étendue du service qui en diminue le prix.
Je n'ignore pas qu'en se servant de ces moyens logiques comme d'une doctrine secrète, en «ne montrant pas, si j'ose parler ainsi , l'anatomie, les muscles , les nerfs , on peut gagner beaucoup sous le rapport de la facilité et du coloris. En suivant l'analyse, tout s'annonce d'avance, il n'y a rien d'inattendu : l'ensemble sera lumineux , mais point de surprises , point d'éclairs , point de ces pensées saillantes qui vous éblouissent un moment et vous laissent dans les ténèbres. Il faut du courage pour s'a Hacher à une méthode aussi sévère ; mais c'est la seule qui puisse satisfaire complètement la raison.
Quant aux termes abstraits , tels qu'exemplarité , rémissibilité , convertibilité en profit , et quelques autres du même genre, qui ne sont pas français , je les hasarde dans le titre , et je les évite autant que je puis dans le corps du discours. Chacun sent combien il est nécessaire de pouvoir désigner une qualité par un seul mot. Que ferait le physicien s'il n'avait les termes d'élasticité, compressibilité, condensabilité, et semblables? Ce qui n'a point de nom propre échappe aisément à la mémoire ; et ce n'est que par un nom qu'on donne une existence grammaticale à une notion abstraite. La langue française est extrêmement défectueuse sous ce rapport. Je ne crois pas qu'elle possède la moitié des termes abstraits de la langue anglaise; et celle-ci en reç<Kfct tous les jours de nouveaux sans difficulté. Cette difi^érence tient sans doute au génie de la langue , mais encore plus à celui des nations. Les termes abstraits ont souvent une apparence scolastîque ou didactique : on ks évite dans la conversation familière; et les écrivains, qui se piquent
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d*écrire comme on parle, aiment mieux se contenter d'un à peu près et d'une périphrase que d'efiferoucher les puristes et les gens du monde.
CHAPITRE VIL
DE l'analogie entre LES PEINES ET LES DÉLITS.
Analogie , c'est rapport , connexion , liaison par laquelle , entre deux objets, l'un possède la propriété de rappeler l'autre dans Tesprit de la personne en question.
La ressemblance est un mode d'analogie : la dissemblance ou le contraste en est un autre *.
Pour établir de l'analogie entre la peine et le délit, il faut qu'il y ait dans le délit quelque circonstance frappante qu'on puisse transférer dans la peine.
Cette circonstance frappante ou caractéristique sera l'instrument qui sert au crime, l'organe qui le consomme, la partie du corps qui a été le sujet du délit, le moyen employé par le délinquant pour n'être pas reconnu , etc.
Les exemples qire je vais donner n'ont d'autre objet que d'expliquer clairement cette idée d'analogie. Je me borne à dire que telle peine serait analogue à tel délit, sans recommander l'emploi de cette peine d'une manière absolue et dans tous les cas. Il ne suffit pas qu'une peine Mi analogue pour être convenable ; il faut avoir égard à beaucoup d'autres considérations : maïs on ne peut pas tout dire à la fois.
1 Ainsi , de Pidée d*un géant , Tesprit passe à Pidée de tout ce qui est grand; les Lilliputiens appelèrent Gulliver l'homme montagne: ou, de Pidée d'un géant, Tesprit passe i celle d*un nain.
* On doit cependant considérer comme une aggravation remploi de ce moyen, s*il y a danger de feu pour des objets contigQS.
> Le supplice du fèu , autrefoii appliqué en France à ce délit, dut son origine à un faux raisonnement tiré de Phistoire du peuple juif. On crut imiter la Providence, qui avait détruit par le feu deux villes coupables.
Mais, 1oles théologiens de tous les partis conviennent que les dispensations miraculeuses de la Justice divine ne peuvent point servir de règle pour les institutions ordinaire et permanentes des législateurs humains; autrement les^ murmures contre Paulorité * et les moqueries contre la
* QuiDse mille personnes furent mises à mort pour avoir murmuré contre loliie. Forez l*hUt0lre de Coré « Dathan et Ablroo. Nomb; 1,16.
PREMIÈRE SOURCE D*ANAL0GIE
Même instrument dans le délit et dans la peine.
L'incendiât, l'inondation, l'empoisonnement, ces délits dans lesquels le moyen employé pour les commettre est la première circonstance qui frappe l'imagination, sont du nombre de ceux où l'on peut appliquer à la peine l'instrument qui a servi au crime.
Observons, sur l'incendiât, que ce délit doit se restreindre aux cas où quelque individu péi*it par le feu. N'y a-t-il point de vie perdue, point d'injure personnelle irréparable, le délit doit être traité sur le pied d'un dégât ordinaire. Qu'un article de propriété soit détruit par le feu ou par quelque autre agent , cela ne fait point de différence. La valeur du dommage doit être la mesure du délit. Ud homme met-il le feu à une maison isolée et inhabitée , c'est un acte de destruction , et son délit ne se range pas sous la définition de Tincendiat *.
Si le supplice du feu eût été résér\é pour les incendiaires, la loi aurait eu en sa faveur la raison de l'analogie. Mais, dans la législation des temps barbares, on l'a employé assez généralement en Europe pour trois espèces de délits : la magie, délit purement imaginaire ; l'hérésie , simple différence d'opinion religieuse, parfaiteroeut innocente, souvent salutaire, et où tout l'effet des peines se réduit à produire des actes de fausseté; le troisième délit, résultat d'une dépravation sans méchanceté , suffisamment réprimé par la honte '.
Le feu pourrait être employé comme instrument de supplice , sans aller jusqu'f la mort. La peine est variable dans sa nature entre tous les degrés de sévérité dont on peut avoir besoin. Il faudrait soi-
vieillesse ** devraient être rangées parmi les crimes capitaux.
2« Si Dieu eût voulu que ce délit fût puni par le feu , il aurait commencé par son peuple; mais la loi judaïque ordonne Ja peine de mort en termes généraux ; et même la peine du feu parait exclue, puisque dans le verset suivant, pour une espèce d'inceste, elle est positivement prescrite.
Z* Il n^est point dit que cette offense fâl la seule pour laquelle ces villes furent détruites : le texte leur impute en général toutes sortes d^iniquités et de méchancetés.
4» Ce n*était pas même le simple délit dUropureté qui était le crime des Cananéens : ils étaient coupables d'une violation d'hospitalité et d'une violence personnelle; deux aggravations si fortes qu'elles changent toute fait la nature du délit.
** Le délit pour lequel quanDle-d«uz«nf«nts forent dèobtr^ |Mir des ours à la prière d'tl\9éc —Rolt, llv. Il, cbap. ii.
Gôôgte
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neiisementdéltrinÎDer, Jens le texte de la loi, la
lie dulhl'ps qui doit ^e exposée à raction du le mode de Vopérmén par une lampe, le
_Dre de* minutes, et Tappareil nécessaire pour
buter f|^ terreur. Pour rendre la description plus frappante, objet principal, il faudrait y joindre une estampe où l'opération serait représentée.
l'inondation est un délit plus rare que Tincendiat; il est inconnu dans plusieurs contrées, et ne peut être commis que daas les pays où il y a des canaux et des digues artificielles à percer. Il est susceptible de tous les ftegrés de gravité. Causer riooifdatiofi de quelques terrains est simple dégât de pfopriét^: c^est par la destruction des Yies que ce déifP s'élève au degré d'atrocité qui nécessite des peines sévères.
L^nali^ie la plus sensible indique le moyen du supplice : c'est de noyer le criminel avec quelque apii^eil qui ajouterait à la terreur. Dans un code pénal où l'on n'aurait pas admis la mort , il pour- ^n«t être noyé et reqdu à la vie. Ce serait une partie de la peine.
Devrait-on employer le poison comme moyen de supfkce pour un empoisonneur?
A certains égards , il n'est point de peine plus convenable. Le poison est distingué des autres meurtres par le seAet avec lequel il peut être administré, et par la froide détermination qu'il suppose. De cea^deux circonstances , la première ajoute à la force de la tentation et à l^larme causée par le délit ; la seconde fait voir que le criminel , attentif à son propre intérêt, est capable d'une réflexion sérieuse sur la nature de la peine. L'idée de périr par le même genre de mort qu'il prépare est la plus effrayante pour lui. Dans chaque préparatif du crime, l'imagination lui représente son propre sort. L'analogie, sous ce rapport, produit pleinement son effet.
11 y a aussi des difficultés. Les poisons sont incertains dans leur opération ; il faudrait toujours fixer un temps après lequel on abrégerait le supplice par l'étranglement. Sil'efFetdu poison était de produire le sommeil, la peine pourrait n'être pas asse;; exemplaire : s'il opérait par des convulsions et des déchirementé, elle pourrait être odieuse.
Si le poison administré par le^riqtfnil nVait pai ét^fatat, on pourr^^itlui fnre prerfdre un antidorie.«vlin^ilfÉe*ropérali<|ii du poison pénal fût mdhelle. fii^dose et \è temps feraient fixés p^ le jugc^suj^i!? rapjTort âH experts.
i!iiorrelfr attachée à eç crine poy rrait bien rendre cette jbine populsiire. f'jFy i 9es pays où il soi4 plirtr comitiun qu'ailiairs , c'est là où la peidë qui présente cette analogie avec le^élit pourrait être plus èonvQDabIC.
BEHTBAB. — TOSE II.
SECONDE SOURCE D'ANALOGIE
Pour injsre corporelle, même peine corporelle.
Dans les délits consistant en injures corporelles irréparables , la partie du corps lésée est la circonstance caractéristique. L'analogie consisterait à infliger au délinquant le même mal qu'il a fait. Je sous-entends toujours cette condition nécessaire , que le délit soit malicieux et pleinement intentionnel dans toute son étendue : c'est là une distinction de la plus grande importance.
Reste à pourvoir à deux cas : celui où \fi flélinquant n'aurait pas l'organe dont il a privé son adversaire ; et celui où la perte du même membre lui serait plus ou moins préjudiciable qu'à la personne lésée.
L'injure a-t-elle été du genre ignominieux , sans mal permanent , la même ignominie peut être employée dans la peine, quancl l'état de la personne et les autres circonstances l'admettent.
TROISIÈME SOURCE D'ANALOGIE
Punition affectant la parUe du corps qui sert au déUl.
Dans les crimes de faux , là langue et la main sont les instruments du délit. On peut tirer de cette circonstance uoe analogie exacte dans la peine.
Dans le cas de faux actes, de faux écrits , la main du coupable sera transpercée par uu instrument de fer, en forme de plume ; et c'est dans cet état qu'il sera montré en public , avant de subir son emprisonnement pénal.
N. i?.--^ette peii^e ptut être plus grave ^ apparence qu'en réalité. En divisante plume de fer en deux parties, (elle qui tfaverse la main peut n'avoir que l'épaisseur d*uneé|)ingle, tan(|is qu'tuxyei^ l'instrument garait la traverser dans toute sa ^^rosseur.
I^jipla calon latf|^ est l'orgs
rte^ la
ur s^a rc^.
miDGe, terminée pécherl^ langue
la- |{lus >ur èm-
Cette peine pi
de ridi-
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cule, mais, dans cecas-ci^ c'est un mérite de plus ; ce ridicule tournerait contre l*imposture, il la rendrait plus méprisable, il ajouterait au respect de la véracité.
QUATRIÈME SOUflCE d'ANALOSIE.
Oéguisemeol.
II est des délits où le déguisement est un des traits caractéristiques : le délinquant , pour n'être pas reconnu , ou pour inspirer plus de terreur, se couvre le visage d'un masque ou d^un crêpe. Cette drconstoince est une aggravation : elle augmente Talarpie , et diminue la probabilité de la peine. Il faut dqiic pour ce cas une peine additionnelle, et celle qui est recommandée par un des modes d'analogie, c'est de donner au délinquant l'empreinte de ce déguisement <lont il a fait le moyen du crime. Cette empreinte doit être déle1>ile ou indélébile, selon que l'emprisonnement sera temporaire ou perpétuel. L'empreinte délébile se produira par l'application d'une liqueur noire : l'indélébile, par le tatouement. L'utilité de cette peine sera plus particulièrement sentie dans les meurtres de préméditation, les viols, les injures personnelles irréparables , et le vol accompagné de force et de terreur.
AUTRES SOURCES D^ANALOGlE.
Il y a d'autin circonstances caractéristiques qui ne se rangent pas, • comme 4es précédentes, sous des dhisses générales; il faut les saisir, selon la nature des délits, pour en faire une base d'analogie.
Ûads la fabrication de la fausse monnaie , l'art du délinquant est une circonstance caractéristique. On peu| tourner son art Contre lui, eif lui appliquant sur le froftt ou les joues un stigmate qui lypHsente la pièce du numéraire qu'^ a contrefaite. Cettjf^ marque d«vi*att être passagère ou indélébile, selon que l'enfprisonnement^ qui fait partie de la
Le lien du délit peut fèurftir unesorte d'ana^^g jej. L'impératrice Catherine U fit coodamoétlin honndH qui avait commis quelqul friponnerie sur la Boum^ à la balayer, pendant six mois, chaque JyDurlW semblée. * *
JV, B. — Je ne sache pas qu'on ait Mi aucune objection contre l'utilité de l'analogie dans les peines. Tant qu'on s'enUient à énoncer le principe général, tout le monde est assez d'accord : vîent-on à l'application ;, les varias d'opinion sont infinies; c'est que l'imagination est le premier juge Vune circonstance où c'est à l'imaginalion qu'on s'adfèsse. J'ai vu des personnes frappées d'une extrénfe répugnance contre quelques-uns des procédés caractéristiques proposés par M. Bentham *. JPai vu à^ hommes d'esprit tourner ces mêmes procéd^ en ridicule , et n'y voir que des sujets de caric^re.
Tout le succès dépend du choix des moyens. 11 faut, sans doute, éviter ceux qui n'auraient pas^^^ caractère assez grave pour être pénal ; mais il faut observer que, par rapport à certains délits, par exemple , des délits d'insolence et d'insulteT^elle peine caractéristique qui prête au ridicule est précisément la plus convenable pour humilier l'orgueil de l'offenseur et satisfairrl'ofi^ensé.
Il faut encore éviter tout ce qui aurait trop l'air de recherche et de sq^tilité. L'acte de punir est un acte de nécessité fait avec regret et avec t^* gnance. On admire la variété des instruments de chirurgie , parce que plus on les voit variés et multipliés , plus on suppose qu'ils ont pour but et p^ur eflPet de proiluire la guérison ou d'opérer avec moins de douleur. Une grande variété dans les modes de punir n'obtiendrait pas la même approbation. On croirait y voir un esprit minutieux qui dégraderait le législateur.
Avec ces précautions , l'analogie ne produira que de bons efi^ets : elle mettra sur la voie pour trouver les peines les plus économiques et tes plus efficaces. Je ne résiste point au plaisir d'en citer un exemple que m*a fourni récemment un capitaine de la marine anglaise , qui n'avait point ëtudjé les principes de M. Bentham , mais qui a au lire dans Iç cœurliUmaiQ.
Les perniissions- accordées aux raateloÇi jjfiur aller à terre sont en général de vin^t-^u^re houreS; e^^ils excèdent ce terme, la punilioi\ oi'dteair^est le fouet. La crainte de ce clOlimênt estiâ c^m la plus fréquente dgs désarfioxn. Plusieurs ^apilaînes, 4)eur prévenir la faute ei^^$t , prenneni)e paHi extrême de refuser aux matelots tout congé, tf me
i Trailés de législation, quatrième (Arlie, cfaap.' xii.
DU TAUON.
DU TA^LION
Si la loi ilu talion était admissible, les travaux du législateur seraient bien abrégés : un mot ^mclrait lieu d*un volume.
En quoi consiste le talion? Â faire souffrir au délinquant le même mal qu'il a fait à la partie lésée : pour injure corporelle , peine corporelle ; pour injure coifire la propriété, peine pécuniaire; pour injure contre la réputation, peine de nature à
f;ler la réputation du délinquant. Voilà Tidée taie : maïs ce n'est pas assez. Pour rendre la I exactement conforme au principe du talion , ntité doit être portée aussi loin qu'il est possible. Par exemple, le délit a-t-il consisté dans Fincendie d'une maison , la maison du délinquant devrait être incendiée; l'injure faite à la réputation d'un individu a-t-elle fiiit perdre un certain rang, le d#inquant devrait être puni par la perte du même rang;a-t-il mutdé son adversaire, il doitsubir la même mutilation; lui a-t-il 6ié la vie, il doit être puni de mort. £n un mot, plus la ressemblance est spécifique entre la peine et le délit , plus eUe est conforme à la loi du talion. OEiipour œil, 4é^t pour dent : voilà l'expression proverbiale. I/îdentité requiert qu'on affecte non-seulement la même partie, ]naisi|e la même manière: le meurtre s'ésl-ij^Opéi^ par le ffeu , le fer ou le poison , il fauj que le supplice soit accpmplifpsrr lé même instru-
de la loi eu talion , c'est sa simle pénal est renfermé dans une délinquant souffrira le mal qu'il » '|dwt vaste qu'est ce plan , il ois dans •rintelligence la plus lans la mémoire la j)lus faible :
et de plus, fantlogie est si p^*farfe, (]iif l'idjée du délit réveille immédiatement l'idée de la peine. Plus le délit parait séduisant , plus la peine doit être un objet d'effroi : la sauvegarde est à côté du péril.
J'allais poursuivre cet examen , mais à quoi seri, puisque dans le plus grand nombre des délits le talion est impraticable? D'abord, il ire peut pas s'appliquer aux délits purement publics, dont 1q caractère est de nuire à la communauté en général, sans nuire à aucun individu assignable. Qu'an homme se soit rendu coupable de trahison , qu'il ait entretenu des correspondances criminelles avec l'ennemi de l'État , qu'il ait livré par lâcheté une forteresse , comment peut-on lui rendre en nature le mal qu'il a fait ou voulu faire?
II n'est P9S plus applicable dans les délits demipublics , ces délifs qui affectent un certain district ou une certaine classe d'individus dans la communauté. D'ailleurr, le mal de ces délits est souvent tout en «larme, en danger, sans tomber sur aucun individu assignable; il ne donne point de prise au talion.
Dans les délits contre soi-même , ces actes qui offensent la morale, il serait absurde. Si un individu, par choix, se fait du mal à lui-même, lui faire le même mal , serait-ce le punir ?
Dans les délits contre la réputation , s'ik sont commis par un faux rapport, la loi^^Qo^eut pas ordonner de répandre un faux rapport cdntre le délinquant. jCc qu'on peut faire ," c'est de le soumettre à quelque peine infamante ; mais elle serait souvent inefficace , car elle'dépend de la réputation qu'il possède : on n'ôte rien â' qui n'a rien.
Dans les délits contre, la propriété, la peine du talion serait trop faible*, trop peu exemplaire : et d'ailleurs, quel contre-sens que des peines pécuniaires pour un délit dont l'indigence est le motif le plus commun ?
Même défaut de prise, même impossibilité du talion , dans les délits contre la condition naturelle ou civile; et il y a des cas où, s'il, était praticable, il ne serait pas admissible; par exemple, la séduction, l'adultère, etc.
Que resle-t-il donc pour l'opération de cette loi? Presque rieu. J^es seuU délits auxquels oi puisse l'appliquer, «t pas même constamment , sont ceux qui affectent la personne ^ encore faut-il supposer une parité* de circonstances, qui n'existe presque jamais. Dans les cas peu fréquents oii le talion serait applicable, il pécherait par un excès de sévérj/é. Son vice radical est d'être inflexible. La loi doit mesurer la peine sur les circonstances d'aggravation ou d'atténuation : le talion détruit toute mesure.
Cette peine doit plaire à des peuples d'un carac-
1ère chez avec
OODI
qui ; et d jour faîbl
Prouver qu'une institution est c^forme au principe de Fulililé , c'est prouver , autant que la chose est susceptible de preuve , que le peuple doiC Faimer. — I/aimera-t-il en effet? C'est une question toute différente. Il l'aimerait, si son jugement était toujours dirigé par ce principe; mais c'est là un degré de civilisation auquel aucun peuple ne s'est encore élevé. Chez les nations les plus avan- Qéesf mèm^ dans les classes supérieures , combien ne trouve*«t-on pas d'antipathies et de préjugés quf n'ont aucune b^e solide ! Antipathies contre certains délits , sans i^pport au mal qui en résulte ; " préji^és'CQnti e certaines peines , sans égard à leur convenance.
Les objections capricieuses contre tel ou tel mode de punir sont succeptibles de varier autant que les fantaisies de Tim^lnation ; mais on trouvera le plus souvent qu'elles se rangent sous l'un ou l'autre de ces quatre chefs : Libertëy — décence, — religion , — humanité. Observez que j'appelle capficieuses les objections qui tirent toute leur force apparente de la faveur dont jouissent ces termes respectés : le caprice consiste à prendre ces noms ei4 vain.
I. liberté. — Il y a peu de chose à dire sous ce chef. Toutes les peines sont contraires à la liberté , nul ne les souffre que par contrainte. Mais on trouve des enthousiastes qui, sans faire attention à cela ,' condamnent cerQiines peines , par exemple, l'entprisonnemept joint au travail forcé ,'^comme un attentat aux droits naturels de l'homme. Dans un pays libre , disent-ils , on ne doit pas souffrir que même les malfaiteurs soient réduits à un élat d'esclavage; c'est un exetaple odieux et dangereux. Il n';^ a que des peuples soun\is au despotisme qui puissent souffrir la vue des galériens enchaînés.
circonstances dont la pudeur filt blessée , ell^dévrait, ce semble, céder à une utilité majeure. La castration, par exemple, parait la peine la plus convenable pour le viol , c'est-à-dire la plus propre à faire une forte impression sur l'esprit au moment de la tentation. Faudrait-il, par un scrupul^^ pudeur, avoir recours à la peine capitale , ou à leue autre moins efficace et moins exemplaire * ?
On rapporte que , dans une ville de la Grèce, les jeunes filles, égarées par je ne sais qiielle épidémie d'imagination, se donnaient la mort. Les magistrats , alarmés de la fréquence de ces actes , ordonnèrent que, en punition du suicide* cadavres nus serflenl traînés dans les place" bliques. Je n'examine ni la probabilité du faitl nature du délit, mais le même auteur rapporte que le mal cessa tout à fait. Voilà doue une loi violant la pudeur, et sa convenance serait démontrée par son efficace : car quelle plus grande perfection dans la loi pénale que de prévenir entièrement le délit?
III. Religion. — - Il y a des sectes du christianisme qui prétendent que la peine de mort est illégitime. La vie est un don de Dieu ; les hommes n'ont pas le droit de l'ôter.
Nous verrons , dans le second livre , qu'il y a des raisons très-fortes contre la peine de mort, ou que tout au plus elle ne convient qu'à des cas extraordinaires : mais sa m*é|€;Ddue illégitimité est une ^raison empruntée d'un* faux principe.
Illégitime signifie contraire à la /o*. Ceux qui appliqirent ce mot dans Targumapt en^question entendent qu'il y a une loi divine contre la peine de mort,: cet^e loi divine est une loi révélée ou non.
< Observez lou(ef6i8 que, si celle peine, loule convenable qu^elle est, choquai l Je "sentiment public^ ce sérail une raison s^sapte pour ne pas rétablir.
DE LA POPULARITÉ DU CODE PÉNAL
î excitait,, point d'aversion , pour-
>f DD objet ?. Une peine ne saurait
j fautant qu*on Tassocie à Tidée
'l iment comme arbitre; — je -ne
I e premier moniteur de la raison .
j pénale nous révolte , ce n'est
1 condamner, mais c'est un motif
entivement. Si elle mérite cetle
i I découvrf^ons bientôt les causes
"j errons que cettç peine est dé-
' est superflue, pu qu'elle n'est
ave^ le*délit, ou qu'elle tend à
nal qu'elle n'^n prévient. Nous
à découvrir le çUe de'Verreiir.
là fëflexion en cBUtre , et la ré-"^
ice de la lof. -
plus généralement approuvées
quelque analogie avec le délit :
caractère de justice ^t d'éqiiité.
]ue cette justice et^cètte équité?
On puni4 le délinquant par le
3 fait;— mais la loi doj^-elle
jrla cond^iite qu'elle eqndamne?
-ils imiter le malf«ite|ir dans sa
e solennel et juridique devrait-il
ature que l'acte criminel?
cela à la multitude, c'est qu'on
I coupable : il ne peut ^as accuser i sans que sa conscience l'accuse
le même tour d'imagination qui populaire, la rend convenable, frappe le peuple , frappe égaleau moment de la tenlatipn , et >ofne un objet particulier de ter-
irter les fausses notions , même rdent avec le prinefp^ de ruUIilé.
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i6 DES TEINES INDUES.
CHOIX DE LA PEINE. — LATITUDE A LAISSER AUX JUGES
C'ijpl dans cette source qu*on puise la principale raison pour les amnisties générales, après ces délits compliqués qui n^^ent d'un esprit de» parti. Il petft arriver que la loi enveloppe unejrande multitude , quelquefois la moffié du nomore total des citoyens , et même au delà. Voulez-voys punir tous ilk coupables; i^ex-vous seulement les décimer : le mal de la pein^lrait plus grand que le mal du délit. Si un délinquant était aimé du peuple , et qu'on eût à craindre un mécontentejsient national , s'il ét|î^ pr^^é par une puissance' étrangère dont on eût à m^ger la bienveillance , s'il pouvait rendre à la nation quelque seivicfi extraordinaire , dans ^^B$ particuliers ^ le paroon du coupable résulte ^*i]n calculA prudence. On craint que la peine de son délit ne coûte trop cher à la société^
JHAPIJRE XL
CBOll DE LA PEINE.
'LATrrUDE A LAISSER AUX JUGES.
Je législateur doit déterminer tout ce qui conle la peine autant que cela est possible : 1® pour la certitude; 2» pour l'impartialité.
I» Plus la mesure de la peine approche de la ceriitiHle , plus aussi tous les membres de la commiuiauté peuvent savoir ce qu'ils ont à attendre : en d'autres termes, c'est la peine, en tant qu'elle est connue, qui détourne de commettre un délit. Une peine problématique ne peut pas agir avec la même efficacité. Tout ce qui est douteux à cet égard favorise l'espérance.
2* Le législateur, ignorant sur quels individus la peine qu'il inelitue doit tomber, n'est pas eh danger d'être gouverné par des motifs de faveur ou de haine personnelle. Il est impartial , où il paraît l'être. Le juge, au contraire, ne prononçant que
sur des cas particuliers , peut être exposé à des préventions pour ou contre, ou du moins à des soupçons qui altèrent la sécurité publique.
Laissez-vous aux juges une latitude illimitée pour diminuer la peine, vous rendez leurs fonctions trop difficiles et trop dures ; vous les placez entre la crainte d'être trop indulgents ou trop sévères.
Les juges, pouvant diminuer la peine à leur gré , se rendront moins rigoureux sur les preuves, que s'ils avaient à prononcer une peine fixe. Une légère probabilité paraîtra suffisante pour justifier une peine qu'on m'ilige ad iibitum.
Il peut y avoir toutefois, soit dans les délits, soit dans la personne des délinquants, des circonstances imprévues ou particulières qui feraient sentir de grands inconvénients dans une loi inflexible. Il faut donc laisser une certaine latitude au juge, non pour aggraver la peine, mais pour la diminuer, dans les cas qui font présumer qu'un individu est moins dangereux ou plus responsable qu'un autre : la même peine nominale , comme on l'a déjà observé , ne serait pas toujours la même peine réelle. Il est des individus qui, à raison de leur éducation, de leurs liaisons de famille , de leur état dans le monde, présentent, si je puis parler ainsi, une plus grande surface à l'action deja peine.
Il y aura d'autres circonstances où il faudra changer la nature même de ia peine , soit parce que celle qui est désignée par la loi tie serait pas applicable , soit parce qu'elle serait moins convenable à d'autres égards. Mais quand la peine à infliger ^ juge doit
en laisse
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CHAPITRE PREMIER
ims PELNES AFFLICTIVES SIMPLES.
J'appelle ainsi les peines corporelles qui -consistent prii^cipalèment dans la douleur physique immédiate, pour les distinguer d'avec d'autres peines corporelles , dont l'objet est de produire des CiOïï%é(\\xtxict^ permanentes *.
Ces peines seraient susceptibles d'une variété infime, parce qu'il n'est aucune partie du corps
qu'on I n'existe puisse quand j c'est ui nécessa
Le m et qui a à des c< avec un usité. L ment pi servent site des
11 y; surtout consiste teur pai retombi ne touc
sèment , et qu'il lire dont on ne ouffrance. Mais er le catalogue , t ne serait pas
{ naturellement, le livrer le corps nsiste à frapper le mode le plus té dans l'instru- »eines , qui connalgré la diver-
m en Italie , et 'estrapade. Elle le certaine hau- , et â le laisser ; toutefois ^i^ e acquise par le
corps dans la chute porte )uf lesl)ras, et la consé quence ordinaîr^^est leur dislocation. Un cbirui* gien est présent pour les remeUre.
Il y a eu deux peine» pftitiquées aytrefois^n
* Affliclif dans ce seos est conforme au mol latin doni f
il dérive; >^^*cia//o^ dit Cicéron d^D^ses TiisciilJ argnludo cum vexalhne corporîs. * ^
le» f est
Angleterre, maS qui sont tombées qgj^ésuétuae f* même dans le département ifiilitaire vffme était le piquettement , qui s'opérait par suspension^: le poids du corps portait entièrement sur la pointeur d'une pique; l'autre était le cheval de boiêgimde fer; c'était une pièce de bois ou de fer Croite , sur laquelle le patient élâit plgBé à califourclyD. On augmentait l'effet par d^ poids attachés aux jambes. il
Une autre peine, qiH existe encore dans les anciens statuts de la loi anglaise, et qui n'est plus pratiquée, consistait à plonger le corps du patient dans l'eau froide à plusieurs reprises : c'es^l^ qu'on appelle en anglais ducking. Il n'y avait point là de douleur aiguë. Le malaise physique venait en partie du froid , et en partie de la suspension temporaire de respiration. Cette peine, qui avait quelque chose de burlesque , était surtout mise en usage pour des femmes grondeuses , dont les cris importunaient le voisinage : communis rixatrix. On voit que cela est du vieux temps. Le peuple, fort attaché aux anciennes ipoutumes, exerce encore quelquefois cette espèce de justice sur de petits filous pil^ en flagrant délit dans quelque rassemblement populaire, comnlft les foires.
Le génie d'invention pour la variété des instruments de douleur s'est surtout manifesté dans une branche ût logique , dans cette logique des tribunaux qu'on appelait la guestion. Il y en avait pour toutes les parties du corps , selon qu'ojyroulait les allonger, Iwtordre ou les dislQ|uer. Lflvt*tui^e des " ' les serrer IWc des cordelettes ; roites, a faire entrer d^lMoins s de marteau. Danilji, torture atÎM^I^ couebé sur une vec m^^^des qfl^on serrais ; une vis , de^anière à produire sibles de dO'tMux, #
1^ Jkau (drenctiing) seT^ralin liBge, moOljfiif^ar une in}w ippliqi|^ sur la bouche et les
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narines du patient , de manière qu'à chaque moufement d'inspiration il faisait entrer une certaine Quantité d'eau 4aiis Pestoraac , qui se distendait au point de produire un gonflement sensible. Danvla i^meuse transaction d'Amboine , les Hollandais se ârrirent de ce genre de tourment CQjatre leurs iNnsonniers anglais.
Ne ponrsuifons pas plus loin une énumération si désagréable ; ee qu'il y a de commun entre toutes les peines afflicti?es duigenre aigu , -c'est la douleur organique. Mais elles diffèrent beaucoup par deux points essentiels : — les degrés de leur intensité , — les conséquences plus ou moins graves qui en sont le résultat.
^ Ces conséquences se rangent soua trois cheft : ' l» li continuation de la peine organique au delà du temps de son exécution ; 2*> les différents maux physiques d'un autre genre qui peuvent en provenir ; Z^ l'ignominie plus ou moins grande qui y est attachée. Dans le choix de ces peines, toutes cestjconsidérations sont de la plus grande impor> tance.
Il serait bien inutile d'en admettre une grande variété dans le code pénal. La pUis^ commune, la flagellation , variable dans tous tes degrés d'inten- '*sité dont on a besoin , pourrait suffire à elle seule , si Tanalogie en certains cas ne recommandait l'emploi de quelques autres : à eela près, multiplier les instruments de douleur , c'est risquer , sans aucun fruit , de rendre les lois pénales odieuses.
L'impératrice Marie-Thérèse, entre autres ouvrages qu'elle entreprit pour l'amélioration des lois, fit compiler une description de toutes I^s tortures et de tous les supplices. C'était un gros volume in-folio , dans lequel non-seulement toutes les machines étaient décrites et représentées par des gravures, mais on allait jusqu'à spécifier toutes les manipulations de l'exécuteur. Ce livre ne fut en vente que très-peu de jours. Le prince Kaunltz , alors premier ministre , le fit supprimer. Il pensa , et avec raison , que la vue d'un pareil ouvrage ne pouvait;)^'inspirer une sorte d'horreur pour les lois. Cette objection tombait avec une fofl^e particulière sur les machines employées à la torfure. Jkpul^f elle a été abolie dags tous les États du domaine autrichien ; il est assez probable que la pîÉkcation de cet ouvrage eut quelque part à cet heuPeux effet.
Il serait â désirer qu'un homme de l'art voulût examiner les effets plus ou moins dangereux qui peuvent résulter des divers modes de cette punition, les contusions produites par les coups de corde , les lacérations des fouets , etc. En Turquie , la parffe qu'on frappe, c'est la plainte des pieds. Les conséquences en sont-elles plus ou moiqs graves ,
je l'ignc/re. C'est apparemment par un sentiment de pudeur que les Turcs n'ont pas voulu exposer à la vue les parties supérieures du corps humain.
Si cette peine était modérée au point de ne produire que la douleur du moment, ou à peu près, elle ne serait ni assez exemplaire pour les spectateurs , ni assez efficace pour intimider les délinquants : il n'y aurait presque plus dans le châtiment que l'ignominie. Or, il faut considérer que sur la classe commune des malfaiteurs, à qui ces peines sont destinées, Tignominle pourrait bien n'avoir aucune prise.
En Angleterre , la flagellation est exécutée avec une extrême inégalité. Le plus ou le moins est laissé au caprice intéressé de l'exécuteur. Il dépend de lui de rendre la peine beaucoup plus légère qu'elle ne devrait l'être dans l'intention du juge ; et il fait de cette vente d'indulgence une branche de son revenu. Ainsi le délinquant est puni, non en proportion de son délit, mais de sa pauvreté. Le plus coupable , celui qui a su mettre en sûreté une partie de ses larcins, jette un gâteau dans la bouche du Cerbère, et celui qui a tout restitué subit toute la rigueur de la loi.
Il serait possible d'obvier à cet inconvénient. Il n'y aurait point de difficulté à construire une machine cylindrique qui mettrait en mouvement des corps élastiques , comme des joncs ou des côtes de baleine. Le nombre des lours serait déterminé par l'ordre positif du juge. Il n'y aurait plus rien d'arbitraire. Un officier public, d'un caractère plus responsable que Texécuteur , présiderait à l'exécution ; et dans les cas oii il y auiait plusieurs délinqpntsà punir, en multipliant les Qiachines, leur opération simultanée ajouterait considérablement à la terreur de la scène, sans rien ajouter à la peine réelle.
II« SECTION
Examen des peines afiSiclives.
L'examen d'une peine consiste à la comparer successivement avec toutes les qualités que nous avons indiquées comme désirables dans un mode pénal, pour voir jusqu'à quel point elle possède les unes et manque des autres , et si celles qu'elle possède sont plus importantes que celles qui lui manquent , c'est-à-dire plus propres â atteindre le but désiré.
Rappelons ici , sans craindre de nous répéter , que le mérite d'une peine doit s'estimer par les qualités suivantes : qu'elle soit certaine dans sa nature et égale à elle-même, — divisible ou susceptible de plus et de moins , — commensurable avec d'autres peines, — analogue au délit, — exemplaire, — économique, — rémissible ou du
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moins réparable,— tendante à réformer le moral,-— convertible en profit pour la partie lésée, — simple et claire dans sa dénomination , —non impopulaire.
Montrer qu'une peine manque d'une ou de plif^ sieurs de ces qualités, ce n*est pas une objection suffisante pour la rejeter:, elles ne sont pas toutes d'une importance égale, et de plus on ne les trouve jamais réunies.
1° Les peines afïïiclives simples ne sont sujettes à aucune objection sous le rapport de la certitude : la sensibilité organique, sur laquelle elles agissent, est l'attribut universel de la nature bumaina; mais à ne les envisager que par la capacité de souffrir, elles seraient très-inégales, très-dissemblables, si elles étaient les mêmes pour les deux s«xes , les mêmes pour tous les âges de la vie , pour le jeune homme robuste, pour le vieiUard infirme : de la la nécessité de donner au juge un pouvoir de latitude pour se prêter à des circonstances manifestes.
â<> Ces peines sont IrèS'dMsiàies , très-variables dans leurs degrés; on les modère, on les aggrave comme on veut. Cette qualité leur appartient dans la plus grande perfection. Mais observons qu'à ces peines il s'enjoint constamment une autre', d'une nature toute différente, en vertu des sentiments d'honneur qui prévalent plus ou moins chez les nations civilisées. Chaque peine afflictive simple est accompagnée d'une portion d'ignomîhie * ; — et cette ignominie ne va pas croissant ou décroissant, selon l'intensité de la peine organique, car il est des cas où la plus légère serait la plus infamante. Cette différence dépend principalement de la condition du coupable : et par cette raison , chez les nations européennes, il n'est aucune peine de ci^ classe qu'on puisse regarder comme légère pour un gentilhomme : pour où je n'entends pas un noble, une personne titrée, mais un individu audessus de la condition la plus obscure.
Un défaut d'attention à cette circonstance fut la cause d'un grand mécontentement contre un acte du parlement d'Angleterre, appelé le I)o{/ actj passé sous le règne de George lU. Il était fait pour prévenir un genre de vol , celui des chiens. Entre les peines assignées était celle du fouet. Or, il y a dans la nature de cette propriété une circonstance qui fait de cette espèce de vol un délit moins incompatible avec le caractère d'un gentilhomme que tout autre larcin. Il est regardé avec une sorte d'indulgence par la même raison que i^mbauchement d'un domestique, acte qui serait envisagé comme un vol , si la qualité morale de cette espèce de propriété était hors de question. Mais on ne
^ Elles ne sont pa* simples dans un sens absolu , mais comparativement à d'autres poines.
gagne pas un domestique sans son consentement , et c'est là une différeiice essentielle. On peut êtra-. innocent malgré les apparences. Le chien, par exemple , qui est susceptible de volonté et d'affections sociales très-fortes , a pu se donner de luimême, sa|| qu'on ait f^it aucun effort pour l'attiror.
La même inattention est, en Russie, le vice do* minant de toute la loi pénale. Dans les règnes qui ont précédé celui de Catherine H, il n'y avait ni sexe ni rang qui pût exempter du fouet et du knout. On sait que Pierre 1" faisait infliger le cbâtiment de l'enfance même à des femmes de la première condition. Les mœurs se sont adoucies par degrés. Les souverains ont commencé à respecter les classes supérieures de la société. Les lois souf encore les mêmes, mais leur administration est plus mitigée. ^
La Pologne avait conservé la même rudesse. II n'était pas rare que les filles d'honneur d'une princesse fussent châtiées, sous les yeux de toute la famille par le majordome. Dans la maison des grands, les pauvres gentilshommes qui composaient leur domestique étaient punis par des coups de canne et de b4ton. On peut juger par là de la brutalité ayec laquelle on traitait les classes inférieures.
Rien ne prouve mieux l'avilissement du peuple* chinois que les fouets qui sont habituellement dans les mains de la police. Les mandarins de la première classe , les princes du sang , sont soumis au bambou comme le paysan.
3° Le mérite principal des peines afflictives simples est dans leur exemplarité. Tout ce qui est souffert par le patient durant l'exécution peut être vu par le public , et la classe de spectateurs attirés par cette scène renferme la plupart de ceux à qui Cjptte impression est particulièrement salutaire. ^ Voilà ce qui s'offre de plus remarquable sur ces peines : il n'y a rien de particulier à observer sous les autres chefs. Elles ont plus de tendance à intimider qu'à réformer. J'en excepte toutefois une espèce particulière de pemes afflictives, la diète péniteniielte , qui, bien ménagée, peut avoir une grande efficacité sur le moral. Mais comme elle a uno-Haison naturelle avec l'emprisonnement, il en sera parlé sous ce c])i,ef •
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J'entends par là les peines corporelles dont l'effet consiste principalement dans les c<>t;^^f^&neej plus
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élcMunées, plus durables ou permanentes de Fade pénal. On ne peut pas les considérer sous un seul chef; elles renferment des espèces très-différentes les unes des autres, dans leur nature et dans leur gravité.
Les conséquences permanentes d'une peine affilielive peuvent être l'altération , la destruction , la suspension des propriétés d'une partie du corps.
Les propriétés du corps sont ses qiMlités visibles on SCS facultés: les qualités visibles sont la couleur et la figure. Les facultés sont les organes eux-mêmes , ou l€;3 fonctions spécifiques des organes.
De là trois espèces distinctes de peines.
Les premières affectant Textérieur de la personne , ses qualités visibles ; — les secondes , affectani Tnsage des facultés organiques sans détruirez Forgaoi même ; — les troisièmes détruisant l'organe par mutilation*^.
« PIŒHJfcRE SECTION.
Des peines qui altèrent re«téri«iir de la personne.
Il Y eut une idée ingénieuse dans le premier législateur qui inventa des peines pour ainsi dire externes et longtemps visibles , — des peines qui, sans détruire aucun organe, sans mutilation , souvent sans douleur physique^ ou du moins sans autre douleur que celle qui était absoltlment nécessaire pour l'opération, affectant seidenient l'appa^ rence de la personne , et rendant son aspect moins agréable, tiraient leur principale valeur de ce qu'elles étaient des signes de délit.
Les qualités visibles il'un obfet sont la couleur et la figure : il y a donc deux manières de les altérer, l*» par décoloration , 2«» par défigurât ion,
L La décoloration peut être temporaire ou permanente. Celle qui est temporaire peut être produite par des sucs végétaux ou par divers liquiiks de la classe minérale. Je n& sache pas qu'^n ait jamais fait usage de co- mojittn comme punition : il me semble toutefois qu'on pourrait l'employer trèsutilement comme préfeaution , pour empêcher l'évasion de certains délinquants pendant la div^e de quelque autre peine.
h» décoloration permanente pourrait s'opérer par le tatouage : la seule méthode en pratique est la brûlure *.
■ Le tatouage s'opère par un faisceau de petits
( Les premières pourraient être comprises sous le nom féoéral de déformation : ies secondes sous le nom de ^/Aa^////a//on; elles rendent un organe perclus, impolenl, iQliabile. Les troisièmes enl déjà un nom propre , mutil^on.
' Od pourrait employer au même ïmi la scariAcalloo ei
instruments terminés en pointe comme des aiguilles, et par l'imprégnation d'une poudre colorante dans les piqûres. De tous les moyens de colorer, celui-ci produit l'effet le plus saillant et le moins douloureux. Le tatouage était pratiqué comme ornement par les anciens Pietés, et Test encore dans le même but par plusieurs nations sauvages.
La brûlure juridique se fait par l'application d'un fer chaud dont l'extrémité a la forme qu'on veut laisser empreinte sur l'épiderme. Cette peine est appliquée en Angleterre à plusieurs délits : elle l'est de même chez les autres nations de l'Europe. Je ne sais à quel point cette marque est permanente ou distincte. Mais chacun peut observer que les brûlures"accidentelles ne hissent souvent qu'une cicatrice légère , une altération peu sensible dans la couleur et le tissu de la peau.
Si c'est une difformitç que l'on veuille produire, il faut choisir pour la marque une partie exposée à la vue, telle que les mains ou le visage; mais si l'objet de cette peine est seuleiaent de constater le premier ^lit et de rendre le délinquant reconnaissable en cas de récidive, il vaut mieux que la marque soit imprimée sur quelque partie du corps moins ordioairenttot en vue. On lui épargne le tourment de l'infamie, sans rien ùter à la force du motif qui en résuite pour éviter de retomber entre les mains de la justice.
II. La défiguration peut de même être permanente ou passagère. Elle peut s'opérer sur la personne, ou seulement sur son costume.
Celle qui ne tient qu'au costume n'est pas une défiguration proprement dite , mais , par une association naturelle d'idées , elle a le même effet. On peut rapporter à ce chef les robes lugubres, les vêtements effrayants dont Tinquisition faisait usage pour donner à ceux qui souffraient en public un aspect hideux ou terrible. Les uns étaient revêtus de manteaux couleur de flammes, les autres portaient des figures de démons et divers emblèmes des tourments futurs.
Raser les cheveux a été une peine pratiquée autrefols. C'était une partie de la pénitence infligée aux femmes adultères par les anciennes lois françaises.
Les nobles chinois attachent la plus grande importance à la longueur de leurs ongles : les couper pourrait être une défiguralion pénale. Il en est de même de la barbe pour les paysans russes et pour une partie des juifs.
la corrosion. Le premier moyen serait très-mauvais, attendu qu'on ne saurait déterminer d'avance quelle forme prendrait la cicatrice. Une incision qui se fermerait d'elle-même pourrai! n'en laisser aucune. La corrosion par des caustiques chimiques serait pcul-élre moins défectueuse : elle n*a pas été essayée.
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Les mojpens permanents sont plus limités. Les seuls qui aient été en usage , et qui le soient encore en certains pays , s'appliquent à des parties de la tète qu'on peut altérer sans détruire les fonctions qui en dépendent. La loi commune d'Angleterre ordonnait, pour plusieurs délitlT, de fendre le nez dans les parties latérales, et de couper l'orbe extérieur des oreilles. La première de ces peines est tombée en désuétude , la seconde a été pratiquée , mais bien rarement , dans le siècle dernier. On peut voir, dans Pope et les écrivains cojitemporains , à quel point leur malignité satirique se complaît dans les allusions à oe traitement qu'avait essuyé , de leur temps , l'auteur d'un libelle.
Les extirpations, l«8 incisions du ttez, des lèvres, des oreilles, ont été très-usitées ei^iiRussIe, sans distinction de sexe et de rang. On en faisait l'accompagnement ordinaire du knout et de l'exil; mais il fout observer que la peine de mort était très-rare.
SECOm>E SE
Son.
Des peines coDsislani à déshabiliter un organe.
Déshabiliter * un organe , c'est en suspendre ou en détruire l'usage , sans détruire l'organe même.
11 n'est pas nécessaire d'énumérer ici tous les organes , ni tous les moyens par lesquels on peut suspendre ou détruire leurs fonctions. Nous avons déjà vu qu'il serait inutile d'avoir recours à une grande variété de peines afflictives , et qu'il y aurait même des inconvénients a le faire. Dans la loi du talion ^e catalogue des peines serait le même que celui des délits.
L L'organe visuel. — On en suspend l'usage, soit par des applications chimiques , soit par un moyen mécanique, comme un masque ou un bandeau. On peut détruire la faculté visuelle par des moyens chimiques ou mécaniques.
Aucune jurisprudence en Europe ne fait usage de cette peine. Elle a été employée autrefois, et surtout à Conslantinople, sous les empereurs grecs, moins comme une peine, il est vrai, que comme un moyen politique pour rendre un prince incapable de régner. L'opération consistait à passer une lame ardente de métal devant les yeux.
IL U organe auditif, — On peut détruire* la faculté de l'ouïe en détruisant le tympan : on peut produire une surdité passagère , en remplissant de cire le conduit de l'oreille. Comme peine lég^k , je n'en connais point d'exempfe.
i Eu anglais, to dlsable et disablement. Ce mol manque à la langue française. Déshabfliler, c'est rendre inhabile.
IIL L'organe de la parole. — Le bâillonnement a été plus souvent employé comme moyen de précaution par des délinquants que comme moyen de peine par la justice. Le général de Laîly fut envoyé au supplice avec un bâillon dans la bouche, et cette précaution odieuse ne servit peut-être pas peu â tourner l'opinion générale contre les juges , quand sa mémoire fut réhabilitée. On s'est servi quelquefois de cette peine dans les prisons et dans le militaire. Elle a le mérite de l'analogie , quand le délit consiste dans l'abus de la faculté de parler.
On se sert quelquefois , ppur bâillonner, d'une pointe fixée dans les deux mâchoires , qui les tient immobiles : quelquefois d'une balle forcée, etc.
IV. Les pieds et les ?nains.-~Je ne parle pas des moyens variés par lesquels on pourrait les mettre hors de service sans retour. Si on était réduit à Je faire , rexéculion ne présente aucune difficulté.
Lesfnenottes sont des anneaux de fer qui serrent les poignets , et qui sont liés entre eux par une barre ou par une chaîne. Cet appareiUem pèche complètement un certain nombre de mouvements, et peut être employé de manière à les empêcher tous.
Les fers aux pieds sont des anneaux passés dans les deux jambes, unis de même par une chaîne ou par une barre, selon l'état de gêne qu'on veut produire. Les menottes et les fers sont souvent employés conjoîritemenl. On fait universellement usage de ces deux moyens, quelquefois comme peine proprement dite , mais plus souvent pour prévenir l'évasion du prisonnier.
Le pilori Hi nne planche fixée perpendiculairement sur un pivot qui tourne ; et cette planche a des ouvertures dans lesquelles on fait passer la tête et les mains du patient qu'on expose aux regards de la multitude. Je dis aux regards : telle est l'intention de la loi| mais le plus souvent c'est aux outrages de la populace qu'on le Ifvre sans défense. Et alors la peine change Ae nature; sa sévérité dépend du caprice de e^te foule de bourreaux. La victime, car alors c'en est une, couverte de fange, le visage meurtri et sanglant ,'les dents brisées , les yeux enflés et fermés , n'a pas un trait reconnaissable. La police , du moins en Angleterre , voit ce ^désordre sans chercher à l'arrêter : et peut-être ne le pourrait-eïle pas. Un simple treillis de fer, en forme de cage , autour du pilori ^ suffirait pour arrêter du moins tout ce qui peut porter des conpt dangereux.
Le carcan, instrument d^ peine qui a été en usage en plusieurs pays, et très-commun à la Chine, est une espèce de pilori portatif : une planche, en guise de collier, couchée horizontalement sur les épaules , et que le délinquant est
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aâsujelti à porter, sans relâche, pour un temps plus on moins long <•
TROISIÈUE SECTION.
Des mutilations.
J*entends ^^v mutilation l'extirpation de quelque f^rtte externe du corps humain , douée d*un mouvement distinct ou d'une fonction spécifique, dont la perte n'entratne pas celle de la vie 2 les yeux , la langue, les mains , etc.
Quant à Textirpation du nez et des oreilles , ce n'est pas mutilation prd|)rement dite. Pourquoi? Parce que ce n'est ni la partie externe du nez , ni la partie externe des oreilles**, qui exercent les fonctions de ces deux sens : elles les protègent , les aideot, nftiis elles ne les constituent pas. Il y a donc une différence entre la mutilatioa qui entraîne la privation totale d'un organe , et celle qui ne détruit que son enveloppe. Ce n'est qu'une espèce de défig«ration: l'art peut réparer en partie celte perte.
Chacun sait combien la mutilatioiv a été fréquente autrefois dans la plupart des systèmes pénaux. 11 n'en e^t aucune espèee qui n'ait été pratiquée en Angleterre , jusque dans un temps assez moderne. L»a peine de mort pouvait être commuée en mutilation , d'après la loi commune. Par un statut passé sous Henri VIII , on devait avoir la main droite coupée pour avoir tiré du s^g malicieusement dans toute maison 011 le roi réside. Par un statut du temps d'Elisabeth, l'exportation d'une brebis était punie par l'amputation de la main gauche. Depuis . toutes ces peines sont tombées^en désuétude , et l'on peut considérer la mutilation comme étrangère, dans le fait, au code pénal de la Grande-Bretagne.
Examen des peines aCBictives complexes.
Les peines afflictives simples sont assez faciles à évaluer^ parce que leurs conséquences pénales sont toutes du même genre ,^t qu'elles ont un effet immédiat^ toutes les autres offrent de plus grandes
t De infibulatione non tacendum. In masculis usitaium ett«pud antiqaos,nonquidemin pœnam sed incastoditm. Servis a qoibus ministerium eiigebatur cui nocere existimabatur usus veneris, solebant domini in penem trans pr«patiom instramentum cudere quod Yocabant fibuiam, 14 dum tnanebal eollum penilus impediebat. Huiic ad morem innuit Marlialis cum in aliis locii, tum in hoc :
* Dèiapsa est mUero ftbuta, verbu* erai, Atque Reruai:
Afenophili penem tant grandis ftbula vestii Ut tit eomcttiit omnibu* una s<Utf.
Fttmiuarnro fihulationem sollicitndo marilalis cum apud
difficultés dans leur estimation, parce que leurs conséquences pénales sont très-diverses , plus ou moins certaii|es, plus ou moins rapprochées. Les peines afflictives simples* ne sont nulles pour personne, toutes les autres peines pèchent sous le rapport de la certitude. Plus les conséquences en s(^tt éloignées, plus elles échappent à ceux qui manquent de prévoyance et de réflexion.
Autour d'une, peine afilictive simple, on peut tracer un cercle où est renfermé le mal de la punition : autour des autres peines, on voit s'étendre une circonférence de mal qui n'est ni limitée ni susceptible de l'être; c'est du mal en général, un mal vague et universel qu'on ne saurait déterminer avec précision. Quand les effets des peines sont vagues, H y a beaucoup moins de choix à faire ; car ceux jde l'une peuvent être ceux de l'autre, et les mêmes conséquences pénales peuvent résulter de modes de punir très-différents. Tout ce qu'on en dit se réduit à de simples probabilités , et le choix tourne uniquement sur la présomption que telle peine a une chance plus grande que telle autre de produire telle conséquence pénale.
Indépendamment de la souffrance organique, les peines qui affectent l'extérieur de la personne produisent deux effets désavantageux : au physique , l'individu peut devenir un objet de dégoût; au moral , il peut devenir un objet de mépris : en deux mots , il en peut résulter perte de beauté ou fierté de réputation.
Une de ces peines qui a plus d'effet au moral qu'au physique , c'est une marque qui ne produit qu'un changemejif de couleur et l'impression d'un caractère sur la peau : mais celte marque est une attestation que l'ifdividu s'est rendu coupable de quelque acte auquel on attache du mépris, et l'effet du mépris est de diminuer la bienveillance , principe de tous les services libres et gratuits que les hommes se rendent eOlre eux : or^dans cette dépendance ci^ntinuelle où nous sommes de ceux qui nous entourent; ce qui tend à diminuer la bienveillance renferme en soi la chance d'une multitude indéfinie de privations *.
barbaros nonnuUos invenisse dicilur, tum etiam apud Hisl»ano8 recenliores. Apud Turrem Londioensem, ni fallor, inslrumcnlum cernere est, interArmadse Hispantcse spolia, huic uiui, ut prœdicant, destinatum. Est annulas quem cJtvis aperil a marilo custodienda.
t Stedman raconte un Irait qui prouve bien ce qui a été dit sur les conséquences indéfinies de ces peines. 11 parle d*un Français, nommé Desirades, qui avait introduit à Surinam la culture de Pindigo, et qui, pendant plusieurs années, avait joui dans celle colonie de Testime générale, étant chez un de ses amis à Démérary, il devint malade d*un abcès qui se forma à Pépaule.U ne voulut pas souffrir qu'on le visitât: le mal empira au point de devenir dange-
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Quand cette marque est infligée à raison d'un délit, il est essentiel de lui donner un caractère qui annonce clairement Fintention du fait , et qui ne puisse pas se confondre avec des cicatrices et des marques accidentelles. Il faut donc que la marque pénale ait une figure déterminée^ et la plus convenable, comme la plus commune , est la lettre initiale du délit. Chez les Romains on imprimait au front des calomniateurs Je lettre K. — En Angleterre , pour homicide commis d'après une proTocation , les délinquants sont marqués dans la main de la lettre M ( abrégé de manslaughter) , et les voleurs, delà lettre T (abrégé de thefl). En France la marque des galériens était composée des trois lettres initiales G. A. L.
En Pologne l'usage était d'ajouter une expression symbolique : la lettre initiale du crime était renfermée dans la figure d'une potence. Dans l'Indostan , parmi les (kntous , on emploie dans les stigmates un grand nombre de figures symboliques bizarres.
Un moyen beaucoup plus doux, qui se rapporte au même chef, est la pratique trop peu usitée de donner aux délinquants un costume particulier, qui serve de livrée au crime. A Hanau, en Allemagne, les gens condamnés aux travaux publics étaient distingués par une manche noire sur un habit blanc. C'est un expédient qui a pour objet de prévenit l'évasion ; comme note d'infamie , c'0t une addition à la peine.
Une marque qui ne défigure pas n'inspire le mépris que par son rapport avec la conduite morale de l'individu : mais la marque qui défigure au point de produire un dégoût physique peut par ellemême , et sans rapport au mo yl i altérer la bienveillance à son égard. Cest une disposition qu'on peut blâmer, mais elle n'en existe pas moins; et si cela n'était pas , pourquoi regarderait-on comme un malheur (mal de blessure à part ) d'avoir le visage couvert de cicatrices?
Si ces préventions défavorables agissent sur nous contre des personnes do notre sexe, à plus forte raison leurs effets sont beaucoup plus sensibles d'un sexe à l'autre.
Il y a des exceptions sans doute : les blessures de la guerre peuvent produire en honneur plus qu'un équivalent pour la beauté perdue : mais, même dans ce cas , le triomphe du respect moral sur le dégoût physique dépend de la force de ce sentiment; et dans ce combat entre une répugnance naturelle et une bienveillaBce raisonnée, l'avantage ifest pas toujours du côté de la raison.
reux , mais ta résislaoce fat toujours la même. EdRo , nVpéraat plus guérir, il termina lui-même, sq6 jours d*un coup de pistolet. Alors le secret fut révélé. On trouva sur
Les mutilationa sont sujettes A une grande objee* tion sous le rapport de Véconomie. Si leur efilf est de priver l'individu des moyens de gagner -Çà vie, et qu'il n'ait pas de quoi subsister, la coils^ quence est qu'il faut le laisser périr, ou fournir â sooMUtretien. Le lalsse-t-on périr, la peine ïùàtk plus celle qu'ordonne le législateur, c'estunç oâ^ie capitale. Fournit-on à son entretiefi , de seitî ^KK dépens de ses amis ou des insUiutions de cbaci^j^ ou aux frais du public : et dans tous les cas, p^Âe pour l'État. Cette considération suffirait seule p4^ réprouver l'appliastion de ces p^œs à de» d^m fréquents , tels que le laicin et la contrebandff; \
Elle^ne sont pas rénUssibles : autre raison poWen user avec beaucoup de réserve.
Il n'y a aucun doute qu'elles ne soient très-j«^gaies : la perte de la vue on de la maiiftest-elle la mêiBe pour un peioAre ou pour un auteur que pour celui qui ne sait ni lire ni écrire? Cependant , dans la masse des maux incertains et inégaux ré&ullaat d'une telle flftine , et se peignant différemment a l'imagination au point d'afPecter les uns plus que les autres, il est certain que tous en seront affectés. Les inégalités sontdifliciles à calcuHr ; elles tiennent à des circonstances qu'il est impossible de prévoir. La perte^'une main pourrait n'être pas une grande peine pour un homme très-ennemi du travail. (S a vu des individus s'estropier pour se rendre inAlh» bile» à porter les armes.
Ces péfnes sont assez variables ^ quand vous les considérez toutes ensemble : il y a un choix et une gradation du plus au moins : la perte d'un doigt e^ moins pénale que la perte de deux ou que celle de la main ; la perte de la main , moins que celle du bras. Mais quand vous venez à considérer chacune de ces peines séparément, la gradation disparait. La mutilation particul^re ordonnée par. la loi n'est pas susceptible de plus et âe moins, pour se prêter aux diverses circonstances du délit ou du délinquant. Cette objection rentre dans celle de l'inégalité : la même peine nominale ne sera pa8,n|(' même peine réelle. '
Sous le rapport de V exemple ^ ces ^nes ont l'avantage sur les simples punitions aflnciives : tout l'effet de celles-ci est comme rassemblé dans un point et se montre tout à la Ibis aux yeux' du spectateur, tandis que les autres ont des cons^- 'ijuences permanentes^ qui renouvellent sans ces8e> aux yeux de ceux qui en sont les témoins, rklée de la loi et de la sanction dont elle est munie. Mais il faut pour cela que les défigurations et ks nipiilations légales aient un caractère particulier ({ui ne
Pépaule la marque d'un V, ou voleur. ( Narrative of an expédition against (he revolled NegroefofSvnnam, Ar m(^or Stedman, chap. xxvii. ) «
DE L'EMPRISONNEMENT
permette pas de les confondre avec les accidents natur ete du mèiQQi^nre ; il faut une marque légale, qui sipple le crinunel et serve de sauvegarde au
it 90US r^te à examiner ces peines sd^iis un antre point de vue essentiel , leur tendance à la raff&rmati'on des îHpupaàles.
^*iofamie, q9an(L|Ue est portée à un haut degré, loÎQ de servir à la comciion de l'individu, le force, pour â|Ki dire, à persévérer dans la carrière du
«ime. Cest un effet presque naturel dûia manière ^nt il est envisagé par la société. Sa réputation est perdue; il ne trouve plus de confiance ni de bffi(lreillanee; il n*a rien à espérer des hommes, et par la même raison rien à en craindre : son état ne saurait empirer. S'il ne peut subsister que de
<n travail , et que la défiance ou le mépris général i ùtent cette ressource, il n'en a pas d'autre que des4l^re mendiant ou voleur.
Jirésulle de là que les mutilations sont des peines qiroD ne doit jamais employer que dans les crimes les plus graves, dans les cas d'un emprisonnement perpétueU
CHAPITRE III
DES PEINES RESTRICTIVES. — CONFINEMENT TERRI- TORIAL.
Les peines restj^ictives sont celles qui gênent l'exercice des facultés deTlndividu, en l'empêchant, soit âm recevoir les impressions qui lui seraient agtémiij soit de faire ce dont il a envie. — Elles lui ôtent sa liberté par rapport à certaines jouissances et à certain^ctes.
Les peines restrictives sont de deux sortes, selon le moyen dont on se sert pour les infliger: les unes s'onèreot par empêchement moral, les autres par empêchement physique. L'empêchement moral a lieu lorsque le motif présenté à l'individu pour s^^fistenir d'une chose qui lui plalt n'est autre que la crainte. d'une peine; mais il faut que la peine aoot jl est menacé l'emporte sur le simple mal de se soumettre à la gêne qu'on lui impose.
La pç||^ (|e restreinte est applicable à toutes sor(efd%les en géoérol, mais parlicnlièrementà 66IJX de [a fôcullé locomotive. Tout ce qui restreint Ik faAUé1o(Xiaiotive confine Tindividu , c'est-à-dire \fi renfeçmq dans certaines nmfteS,'et peut s-apff/msonfinemfr^enrik^iaL
Dan» ce genre de peine, lâ terfé, relati^ment
au délinquant , est comme divisée en deux districts très-inégaux, l'un qui lui ^^i permis, l'autre qui lui est interdit^.
Si le lieu dans lequel il est confiné est un espace étroit, eo^int de murs , et dont lés portes soient fermées à clef, c'est emprisonnement.
Si le district où il lui est enjoint de rester est dans le domaine de l'État, la peine peut s'appeler relégation ; s'il est hors du domaine , la peine s'appelle bannissement.
Le terme relégation semble emporter que le délinquant est envoyé hors du district où il fait sa résidence ordinaire. La peine peut consister à le confluer dans le district où il réside ordinairement, et même dans sa maison. On pourrait l'appeler quasï emprisonnement.
S'agit-il d'un district particulier dans lequel il lui soit cj^fendu d'entrer, c'est une sorte d'exclusion qui n'a point de nom propre, et qu'on peut appeler interdiction locale.
Le conflncment territorial est \^ genre, qui renferme cinq espèces : X emprisonnement , — le quasi-emprisonnement, — la relégation, — V interdiction locale, — le bannissement.
CHAPITRE IV
DE l'emprisonnement.
Il f^ut distinguer le simple emprisonnement de l'emprisonnement afflictifon pénal. Le premier n'est pas une peine proprement dite, c'est une précaution nécessaire; on vent s'assurer de la personne d'un individu soupçonné d'un délit assez grave
h pour qu'il cherchât, s*il est coupable, à se dérober par la fuite aux peint» de la loi.
En fait de sévérité, le simple emprisonnement ne doit pas aller au delà de son but. Toute rigueur excédant l'objet de la sûre garde est un abus.
L'emprisonnement afflictif ou 'pénal doit être plus ou moins sévère , selon la nature du délit et la QDtndition du délinquant. Le travail peut être
imposé à tous, mais non sans exception, et toujours avec beaucoup de ménagements pour l'âge, le rang,
* le sexe et les forces des individus. Les peines particulières qu'on peut y ajouter , et sur lesquelles nous reviendrons dans le chapitre suivant, sont
* Ces dcuxrapporU «^expriment irès-cKiirementen latiD : lo€u$ in quo, — locus a quo.
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Il e^t ni pour lui ni pour Fexemple , irgo^ en rendant ^la. pei^ ^ère^et
L la nature de l'homme , que, s'il ét^it làls%( fr, dans un état qfi il ne pût'pas exercer iocolbotive , il serait bientôt en proie à é de maux organiques qui, après de lonrances, aboutiraig^néclssairement %la mprisonnement , en y ajoutant la durée )n, serait donc néce6s^ement||pe peine ijs puisqu'il entraîne une variété infi ^nt l'individu n'a plus le moyen de s< et qui dépendent des précautions prises préserver , il suit de là que , poaH^ idée juste de l'emprisonnement , iRie e considérer simplement en lui-même , miner dans ses modes et ses coroéquei^ us verrons que , sous le même nom , on peines très-différentes. Sous un nl3k qui le à l'esprit qu'une simple circonst^pce ;ment dans un lieu particulier, l'emprit peut renfermer tous les maux possibles, X qui en sont une suite nécess^e jusqu'à * ui s'élèvent de rigueur en i^eur , ou rocilé en atrocité , jusqu'à la mort la plus ms aucune intention de la part du légis- |6 toutefois par une négligence absolue; ; aussi facile à ^pliquer que difficile à
Ions classer sous trois chefs les circonfnales de la détention : 1<> inconvénients es, ceux qui naissent de l'état de prison-
se assise, caractérisée d'après ses suites par la )n à'^attUe noire, où tdua ceux qui étaient prèle tribunal, le juge, le shérif et trois cents atteints de cette contagion, périrenydHKrablelins de quarante heures : et lord Ba^ , faisant t événement, observe que lesu miasmes les plus X, après la peste, sont ceux d^une prison où des rs ont été longtemps er étroitement enfermés, l-il , avons-nous vu deux ou trois fois de notre juges qui siégeaient dans l(^cour,etles témoins personnes qui assistaient au procès, étre^tacette infection et en mourfr. » On pourrait eaucoup de cas du môme genre, et même aussi que vers le milieu du siècle dernier; la fièvre A^introduisit dans le tribunal de POld Bailey^et li présidaient à rassise en fureat lés preraièi<9l s qu'il y a de singulier, «'est qu'avant IloWand, songer à réformer les prisons , à y introduM^e 1^ et la propreté, après, ces aeciden||i ai déploi bornaità recommaùderaux sbérifsde pbiftvoir 1 des prisbnniers.m^ades dtns <tueK]ue lieu dp
r bien croire qi^ les pritona daig^sieceife de UE}if ntpas dans nà meilleur éta| qu'en Angleterre.* ti Report for the^mpQ>vement^qf jifiHin.
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nier , et sont de l'essence de remprisonnemeut ; ^ inconvénients accessoires y qui ne sont pas de nécessité, mais qui en sont des suites très- communes ; 3<* incon?énients abusifs.
Maux négatifs inséparables de l*einprisonnement
nent à la vue , à [es, ou de scènes n dans la cam-
1» Privation des plaii cette diversité d'objets rurales qui amusent V pagne.
S* Privation des exercices agréables qui requièrent un espace étendu pour s'y livrer : l'équitation , la chasse , les courses champèlres.
3« Privation des voyages, qui peuvent àième être nécessaires pour la santé, comme les bains de mer ou les «aux minérales.
lusements publics , oncerts , etc.
*ticu]ières avec lesde vivre ; perte des Is où un prisonnier 1^ parents proches, toutes les occupa a faculté locomotive sonnes ; dans plumoyens de gagner
outes les fonctions es de confiance ou (Tbonneur , corporations , élections , etc.
S» Pertes des occaslM^seiden telles d'avancer sa fortune et de servir I^HIhs , de se recommander é des pr otgfifeiir s , de seTaire des amis , de mettre ses fondflSHMleur , d'obtenir une place , de se marier , qB^Buarier ses enfants.
Quoique SPtnaux soient purement négatif^ en première instance , c'est-à-dire des privations de plaisirs, s leurs
conséqu ss que
raffeiblîj causes
d'appau
S. Peines
*état de
!• A Si rriture
désagréa ^ , fiFrance
occasionnée par une diète insuffisante ; c'est un chef à part.
^ Le manque des moyens convenables pour le repos de la nuit : un lit dur , ou de la paille , ou la terre nue. De là un malaise universel , souvent des maladies aiguës, et même la mort.
3* Le manque de lumière, soit, durant le jour ,
llilTIAII. — TOMF II. »■)
par l'extlusion du soleil , soit , durant les soirées , par la prohibition de la lumière artificielle.
4<> L'exclusion totale de la société : ce genre de sévérité est au comble lorsqu'on ne permet pas même au prisonnier de voir , à certains jours , ses amis , ses parents , sa femme , ses enfants.
5<> L'obligation de vivre en commun avec un assemblage de prisonniers de toutes les espèces.
M3h^ manque des moyen^p correspondance au daRn par lettres. Sévérité inutile en général , puisque tout ce qu'un prisonnier écrit est soumis à l'inspection : justijfiable tout au plus dans les cas de trahison ou de rébellion.
7» L'oisiveté forcée par le refus des moyens nécessaires d'occupation , comme des pinceaux à un peintre , des outils à un horloger , des livres , etc. On a poussé quelquefois la rigueur au point de priver les prisonniers de tout amusement.
Ces différentes peines, qui sontautant de maux positifs ajoutés aux peines emp^^onnement, peuvent un emprisonnement pénal verrons ailleurs comme on rapport au cinquième inc< de vivre en commun avec de prisonniers , c'est toujoi on ne peut obvier , il est vr ment dans le système et la c<
Nous allons passer aux m à ceux qui n'existent que par la néglig;^ nce du magistrat, mais qui existeront toujours, à moins qu'on n'ait créé un système de précautions ou de moyens préventifs pour chacun de ces maux. Pour cet effet, il faut présenter deux catalogues , celui des abus et celui des moyens préventife.
Maux. Moyens préventifs.
Sensations pénibles de pudeur et de modestie violées
— Praiscours
Moyens préventifs.
5. Construction dHin édifice où Pair soit facile A renouveler, où les' 1n>mondlces ne s^ournent point; — changement d^bablts pour les prisonniers ; règles de propreté mgplfes et strictement exécutéHr-Usage fréquent du vinaigre et des antiputrides, dès qu 'oie a perçolt quelque sympl6^[^H|tontagion. — BlancblSHBp®* murs. — Séparation dTvWlalades. — Service d'un médecin.
6. Applications cbimiques pour la détruire : système de propreté général- €n employé attaché A ce service , et responsable.
Infirmerie adaptée aux malades; secours médicinaux
8. Partitions pour séparer les prisonniers durant les heures du sommeil, au moins ceux de différents sexes. Cabloetsséparés pour d'autres usag&i.
9. Injonction aux garcltens de punir ceux qui se rendent coulubies A cet égard. Règlement affiché dans les prison».
10. Dans les pays protestants^ un chapelain assigné i>our célébrer le service dlyin; dans les pays catholiques, un prêtre pour dire la messe et pour confesber, etc. i.
Il y a un j)okit auquel on doit espérer que les Augbiis doDuent uriè attention particulière dans les Indes. Il faut que les prisons y soient calculées de
ieux qui résulterait, ies castes. Une assoqu'elle eût été, avec eur ou d'un caractère de la caste à laquelle idous , Texclnsion de e rexcommunication ur primitive : ce n*est ifamie et Texclusion î dire que, par une id le rajah NunûMpar, ; le Bengale, m mis en prison pour un acte de faux sur lequel il fut
de la
la nonparti-
fut é?entuellement condamné, et une peine irrémissible dans le cas même où son innocence aurait été reconnue.
CHAPITRE V
EXAMEN DE L EMPRISONNEMENT
\** L*emprisonnement est très-efficace par rapport au pouvoir de nuire. L'homme le plus dangereux pour la société cesse de Fètre tant que sa détention continue. 11 peut conserver toutes ses inclinations malfaisantes , mafê il ne peut plus s'y livrer.
2« Sous nients de l'i même une la dépense sonniers. ] oublier ce vaux pour perte qui i de la déten ont dû nat
Cette ob de prison [
3* Sous le rapport de Vëgalitéy cette peine est évidemment très-défeet^M^; il suffit, pour s>n convaincre, de parcourir le catalogue des privations dont elle est composée. Prenez un vaJétiiâinaire âgé ( t|ie famille et
I f accoutumé à
I habitué à un
< aominalement 1 us haut degré.
yens de sub- ! seront peu ou
i e temporaire ,
< pnde qui fait ; t-il une de ces
*e sans le plus I équence peut
• { cas où il faut
1 _^_„_, .,._jVpir de com-
muer la peine. — La peine pécuniaire serait la meilleure à substituer : mais la plupart des délinquants ne sont point en état de fournir cet équiva-
solalloos de la coofeuloo. Quaod celte circoottance fut connue, elle excita Pindignation publique.
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lent. Il faut donc avoir recours aux peines afflictîves simples. Le degré d^infàmie attaché à ces peines ne serait |)as une objection dans le cas où le délinquant aurait consenti à cet échange ; et ce consentement devrait être une condition nécessaire.
Entre les inconvénients de Femprisonnement , il en est qui sont particulièrement inégaux. Otez l*encre et le papier à un auteur de profession , vous lui ôtez ses moyens d'amusement et d'entretien : vous punirez les autres pi us ou moins, selon qu'une correspondance par écrit est plus ou moins nécessaire à leurs affaires ou à leurs plaisirs. Une privation si dure pour ceux qu'elle aflPecte, tandis qu'elle est nulle pour la classe la plus nombreuse , ne doit point être admise en qualité de peine. Poun^uoi punir un individu plus qu'un autre , parce qu'il a acquis de Tinslruction? Ce devrait être, au contraire, un titre a l'indulgence: car la sensibilité étant augmentée en général par l'éducation , l'homme instruit et culti e l'emprisonnement
que l'homme i ?r.
Au reste , qi ; l'emprisonnement
soit inégale, il t'elle est de nature a
produire un e 'sonne n'est insen-
sible à la priva , à l'interruption de
toutes ses habitudes , et surtout de ses habitudes sociales.
4» Divisible, -— Cette peine l'est éminemment sous le rapport de la durée. Elle est aussi très-susceptible de différents degrés de sévérité.
5» Exemplaire, — Dans le système actuel des prisons, l'avantage de l'exemple est réduit à peu de chose. Dans le panoplique, la facilité donnée à Tadmission du public ajouterait beaucoup à cette branche d'utilité.
Cependant , si on ne voit pas les prisonniers , on ▼oit la prison. Le seul aspect de ce séjour de pénitence frappe l'imagination et réveille une terreur salutaire. Bis édifices adaptés à cet usage doivent avoir un caractère particulier qui donne d'abord
le tout uredu
e raptée de l^es, Le mde a ul mot qui lui
articuenlrer lemenl our un litudey
Vobscurité et V^diète, Le mérite est dans leur tendance a jréformer les dispositions vicieuses du délinquant.
Ce fait ne semb(^ pas avoir besoin d'être px^uvé , puisqu'il est admis : mais , quoique admis, iiiie me parait pas qu'on l'ait jamais expliqué , ni que les causes en soient manifestes. Un raisonneur, qui voudrait le nier, pourrait alléguer des arguments plausibles, u Qu'est-ce qui produit dans te délinquant, dirait-il, cette jxersion pour son délit à laquelle on donne le nJm de repenti peine qu'il vient d'éprouver , et qui i son esprit avec l'idée de la fiatUe ou d ' '" ' ' * p la sévérité d liculière. La se I îlité de maux
I ises : mais le
rel, pouvant
liront une aversion plus vive I Les : comment les peines
\ \ plus propres à le corriger
ères? »
Je réponds que l'amendement dépend moins de la grandeur de la peine que de l'association qui se forme entre l'idée de la peine et celle du délit. Or , à cet égard , tout l'avantage est du côté de l'emprisonnement solitaire.
Les peines aiguës, comme le fouet, pendant qu'on les inflige, ne laissent point déplace à la réflexion. La douleur actuelle absorbe l'attention entière. S'il se mêlait quelque émotion mentale aux sensations physiques, ce serait, plus que toute autre, celle du ressentiment contre le dénonciateur, l'exéculeiur.ou le juge. Aussitôt que les tourments cessent , et que le patient est libre , il cherche avec avidité tout ce qui peut lui faire oublier ce qu'il a souffert ; et tout ce qui l'entoure contribue à écarter ces réflexions salutaires dont dépend sa réformation. Enfin, la peine est passée, et cette idée est accompagnée d'un sentiment de vive joie peu favorable à la pénitence.
Mais, dans un état de solitude, l'homme laissé à lui-même n'éprouve point ces émotions d'amitié ou d'inimitié que la société fait naître ; il n'a plys cette variété d'idées qui résultent de I» conversation de ses semblables , de la vue des objets extérieurs , de la poursuite des affaires ou des^plaisirs.
Par la privation de la lumière, le qombre des impressions est encore considérablement diminué; l'âme du prisonnier est comme réduite à un état de vide, à une obscurcie interne , qui'lui ôte tous les appuis de ses pasjûoBg , et lui fait sentir vivement ^ i2i ftiiblesse. L'abstipenie , qyi ne doit jamais être poussée jusqu'à l'inanition , rabstinence modérée achève d'amortir celte activité fougueuse des ternes
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péramenls violents, el produit une langueur fayorable aulboi al. En effet , celte peifllê n*e8t,pas assez aiguë pour occii^r son esprit tout entrer , et lui ôter le pouvoir ne réfléchir : au contraire , il sent plus fbe jamais le besoin d'appeler à son secours toutes les idées que sa situation lui présente; et la plu» naturelle de toutes est de se retracer les événements, les mauvais conseils, les premières fautes, par IdKiuels il a été conduit à ce crime dont il subit le châtiment : ce crime doa^ tous les plaisirs sont laisser Ipès eux que des suites pelle encore ces jours d'innocence it il ^ipui autrefois , et qui prenn nouffel éclat par le contraste de e. Ses regrets reurs de sa conc femme , des enfants , des parents tim^ts d'affection à leur égard dans son cœur, avec les remords qu'H leur a causés.
Un autre avantage de cette siti singulièrement favorable à l'infl tion religieuse. Dans cette absence totale d» plaisirs et d'impressions externes , les pensées de la religion viennent prendre sur lui un nouvel empire. Encore tout frappé de son malheur, et des événements singuliers ou peu connus qui ont conduit à la découverte de son délit , plus il les combine , plus il croit sentir une Providence qui l'a mené par des routes secrètes , et qui a fait échouer toutes ses précautions. Si c'est Dieu qui le punit, Dieu veut le sauver, et dès lors il commence à térèt de ses promesses e .messes qui ouvrent une Vélernel au repentir, men£ réaliser pour lui dans cett est plongé. JI faudrait ave
moule que le commun des mortels pour refuser tout accès , dans une position si triste , aux sollicitations de la religion. Les ténèbres seules ont déjà une force particulière pour disposer les hommes à concevoir , et , pour ainsi dire , à sentir la présence des êtres invisibles. Quelle qu'en soit la raison, le fait est notoire, et n'est pas contesté. Quand la faculté*sensitive.est sans action, l'imagination travaille, et va jusqu'à produire des fantômes. Les premières superstitions de l'eilfance , le& esprits , les spectres renais'sent dans la solitude. C'est là même une>aison très-forte pour ne pas prolonger un état qui peut bouleverser le cerveau et produire une mélancoliejpcurable. Mais les premières impressions seront toiUc^ bonnesit./ . Si un ministre de la reliffroy, habile à se prévaloir dé cette situation propice, vient porter le baume des instructions religieuses au' coupable
humilié et abattu , le succès est d'autant plus sûr que, dans cet état d'abandon , il se présente comme le seul ami du malheureux, et ne se montre jamais que comme son bienfaiteur^
Ce cours de discipline, ainsi composé de solitude, de ténèbres el d'abstinence, est un état trop violent, comme je viens de le dire , pour devoir être d'une longue durée : s'il était prolongé, il ne saurait manquer de produire la démence , le désespoir, ou, ' plus communément , une slupide apathie. Ce n'est pas ici le moment d'en fixer le terme ; il doit varier selon la nature des délits , — le degré de perversité qu'a montré le délinquant , — et les marques de son repentir. Ce que j'ai dit suffit pour montrer que ce groupe de peines cumulées est un moyen de réfor- .mation dont on ne doit pas séparer les rigueurs : elles s'enlr'aident toutes : et même il faut ajouter que la nourriture, réduite au simple nécessaire, doit être rendue araère au goût pour opérer son effet pénal; autrei jeune et
robuste, le plaisir îl devien-
drait comme le si ?s autres.
Cette discipline , la durée,
ne risquerait pas i laire : elle
serait même appro ar sa res-
semblance avec la discipline domestique, et par son but correctionnel , le même que se propose l'indulgence d'un père quand il châtie ses enfants. Or on ne saurait représenter le souverain sous un caractère plus respectable et plus propre à concilier l'affection que sous celui d'un père qui consulte le bonheur d'un enfant coupable, jusque dans les peines qu'il lui inflige.
L'effet produit par l'emprisonnement solitaire n'est pas une simple théorie : il y a des preuves de fait , appuyées siir de bonnes autorités.
31. Howard (p. 152), parlant des cellules de Newgate , ajoute ceci : u J*ai été informé , par ceux qui en avaient été les témoins pendan longtemps , que des criminels qui avaient affecté l'air le plus intrépide pendant l'instruction du procès , et nV
valent ni'^n'**'^ «moim^» CAnciKtfHf<( A I*/>iiVa Aa 1*1 5^n«
tence de >rreur , et
avaient r t dans ces
sombres *.
M. Ha ujELj tral qui > ^^uv <c^quetoi jfes appartements We jours des sign( , »
Passor «constance ^de l'empi ; l^n différente:^ , ^ ^slespri^ sonniersj ou d^l'entassement d'un grand nombre dans une même chambre. •
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la peioe qui en résulte n'est pas l'objet d*une intention directe de la part du gouvernement : c'est un mal qu*on a reconnu , et qu'on a laissé subsister presque partout, en le déplorant. Il n'y a eu d'autre raison que l'économie. Il en coûtait moins d'entasser ces prisonniers dans une salle que d'avoir des appartements séparés pour les isoler ou les distribuer par classes *.
Ce rassemblement , considéré comme partie de la peine , n'a point d'effet pénal sur les prisonniers les plus audacieux et les plus pervers. Au contraire, par rapport à eux, c'est un adoucissement, parce que le tumulte de cette société les étourdit sur leur situation , et les distrait d'eux-mêmes. Ce sera donc un mal d'autant pi nier
qu'il aura plus de se C'est
une peine évidemme cem-
plaire, improfilabk \ de
souffrances dont on ivoir
éprouvées, se faire a iste.
Mais l'objection d( ent ,
c'est qu'il est en opposition directe avec un des objets principaux de l'emprisonnement , ia rë/brmaii'an des coupables. Ce mélange de prisonniers , loin de les rendre meilleurs, a une tendance évidente à les dépraver. L'effet qui en résulte nécessairement , c'est d'oblitérer en eux le sens de la honte, ou ,en d'autres termes, de les rendre insensibles à la force de la sanction morale.
Ce malheureux résultat d'une association confuse est trop manifeste pour n'avoir pas frappé les observateurs les plus superficiels. Les criminels renfermés dans un espace étroit se corrompent les uns les autres. Telle est l'expression commune. On la représente sous une grande variété de formes, et exlraordinairement on y ajoute une abondance de métaphores. I^ mot de corruption est malheureusement , comme la plupart des mots qui composent le vocabulaire moral, moins propre à donner des idées précises qu'à exprimer un sentiment de désapprobation : il faut donc , pour sortir du genre déclamatoire f examiner les maux particuliers, les habitudes nuisibles, qui naissent de ce mélange de société, et nous faire ainsi une idée nette de ce que l'on peut appeler corruption.
Les conséquences nuisibles de celte association peuvent se ranger sous trois chefs :
1*" Renforcement des motifs qui poussent à commettre des délits ;
2« Affaiblissement des considérations qui tendept à réprimer les délits ;
5* Instruction acquise dans l'art de les accomplir.
I 11 faut cAveoir que cette difficulté élait fort grande avant le plan d^iospectiOD centrale.
On voit qufti tout se rapporte A des délits ; or les noms des délits présentent des idées précises , définies ou susceptibles de l'être ; ce sont ^s maux d'un certain genrci. Les motifs séducteurs et les motifs tutélaires sont également des peines et iks plaisirs. Ainsi tous les termes sur lesquels roule cet examen sont clairs, et il n'y a point là de métaphore pour obscurcir les idées.
I, — Par rapport aux motifs qui incitent au crime, il suffit de parler ici du plus commun, la rapacité: les délits qu'elle fait naître sont de beaucoup les plus nombreux. Dans la classe pauvre, le produit d'un petit larcin va plus loin pour se procurer des plaisirs que le gain légitime du travail d'un jour, et ces plaisirs sonâe ceux qur s')achètent à un prix modique, — desanments plus délicats, des liqueurs fortes , des habillements , des billets de loterie, des spectacles, et, pour couronner le tout, des femmes. Voilà le fond de la conversation parmi les prisonniers, et la source intarissable de forfanteries, de la part de ceux qui, par leur talent et leurs succès, ont acquis de la célébrité. Autour d'eux se forme un cercle avide d'humbles auditeurs qui écoutent avec envie , avec admiration , les prouesses du héros. L'imagination s'enflamme à ces récits qui, pour une telle audience, ont tout le mérite et tout le charme des romans , l'inlrrgue, les dangers, le courage, la gloire et les récompenses; plus la réunion est nombreuse , plus les aventures seront variées : et qu'y a-t-il de plus naturel , de plus intéressant pour eux que de s'occuper des exploits qui les ont conduits à vivre ensemble?
II. — Tandis que d'une part toutes les passions vicieuses sont nourries et fortifiées, de l'autre toutes les considérations tendant à réprimer le crime sont combattues et affaiblies. Ces considérations appartiennent à l'une ou à l'autre des trois sanctions» — politique, — morale, — religieuse.
La sanction politique tire sa force des peines de la loi, et, en particulier, de la peine imposée à tous ces délinquants réunis, celle"qu'ils souffrent, ou celle qu'ils sont appelés à souffrir. Or le premier objet de tous les associés est de traiter les lois avec mépris, et de braver leurs menaces. Chacun d'eux , par orgueil , affecte de l'indifférence sur la peine qu'if éprouve ou qu'il craint, dissimule le mal , exagère le bien , et se pique , selon l'expression proverbiale, de faire bonne mine à mauvais jeu. Ainsi , le plus intrépide , le plus fier devient le mcfdèle de tous les autres : il mqpte leur sensibilité au tonde la sienne ;ilsauraient honte de se montrer plus faibles que lui. Ne fût-ce que par sympathie, plusieurs d'entre eux s'efforceraient d'adoucir les souffrances de leurs associés de malheurs , de les
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consoler par les témoignages de leiit affection. On dira peut-être que supposer entre eux des afFections et^de la bienveillance , c'est leur prêter des fertus qu'ils ne sauraient avoir ; mais croire que les bonfknes soient absolument bons ou absolument méchants est une erreur : le crime qui a soumis des coupables à la loi peut laisser dans leur cœur des qualités estimables , et. surtout de la commisération. Voilà ce que prouve Texpérience. Il faut craindre de calomnier le vice même.
La sanction morale est fondée sur les jugements du tribunal public : elle tire sa force des peines et des plaisirs résultant de l'estime ou du mépris de ceux avec lesquels nous vivons le plus habituellement. Tant qu'un homme reste dans la société générale , n'eût-il que fa probité la plus douteuse , U sera obligé de se gêner dans ses actions , il sera en garde contre lui-même pour ne pas se rendre trop suspect ou trop méprisable. Mais ici cette société générale n'existe plus. Celle qui compose une prison a des intérêts et des principes tout différents ^e la première. Les habitudes, les actions qui seraient nuisibles dans le monde, et, par conséquent, odieuses, cessent d'avoir ce caractère dans une prison où elles ne nuisent plus. Le larcin n'est pas odieux à des hommes qui n'ont rien à perdre , et qui le considèrent comme un moyen ordinaire de profit. La probité , vertu à laquelle il serait ridicule entre eux de prétendre , sera dépréciée par un commun et tacite accord. Des qualités mixtes, comme la patience, le courage, l'adresse, l'activité, la fidélité , généralement utiles , mais capables de servir au vice comme à la vertu, seront exaltées parmi eux, au préjudice delà probité. Ainsi, un homme sera applaudi— pour sa patience, employée à épier le moment propice du crime — pour son courage, manifesté dans l'agression d'un domicile paisible , ou dans la résistance aux officiers de la >n activité , déployée dans la poureur — pour son adresse, applibienfaiteur compatissant — pour à l'épreuve envers ses complices galoires de son juge. Voilà les dans UQ tel séjour : c'est ainsi I besoin d'estime et d'applaudissehommes réunis ne cessent jamais
1 Probité de voleurs ;tomh\eïi il y en aurait d^exemples à citer daos le monde, je veux dire, dai^s le monde brillant , dans le monde honnête, 4:9ns le monde qui le croit moral et respectable 1 II fafil partir de Tiotérôt le plus général peur avoir une idée juste du vice et de la vertu. La même action est louée ou blâmée, suivant quelle est utile ou nuisible à une société pariiculière.Tel politique sera exalté dans son bourg comme un grand patriote, pour avoir obtenu
La probité qui pourrait être en honneur au milieu d'eux ne serait pas la probité utile au genre humain : car il est possible d'en observer strictement les règles par rapport à une société dont on dépend immédiatement , et de les enfreindre sans scrupule au préjudice d'une autre avec laquelle on n'a pas les mêmes liaisons d'intérêt. Les Arabes, qui vivent de pillage, sont d'une intégrité remarquable envers leur tribu. Et c'est ainsi que la foi des voleurs entre eux est devenue, pour ainsi dire, proverbiale *.
La sanction religieuse consiste dans l'apprébeosion des peines dénoncées de la part de Dieu , soit dans cette vie , soit dans une existence future. Or comme, dans le christianisme, les délits condamnés ] ont aussi par les lois
( e, d'autant plus qu'elle
j ecrètes, est un frein
] cette classe d'hommes,
teurs, et surtout des 1 fion est plutôt oubliée
( ressions qu'ils en ont
1 , à effacer : que devien-
dront-elles dans une prison? Toute la force de l'opinion y sera dirigée contre les notions religieuses. Ce n'est pas à dire que, dans un tel lycée, il s'établisse des controverses et des disputes philo* sophiques sur l'idée d'un Dieu , sur la vérité de la révélation . sur l'authenticité des témoignages qui lui servent de base; il n'y aura pas là des manichéens , des hobbistes , des spinosistes , des professeurs dogmatiques d'incrédulité; il n'y aura pas de disciples subtils de Boulanger, de Bayle et de Fréret : mais les arguments n'en feront que plus d'effet pour être assortis à la capacitéde l'audience; les bouffonneries d'un plaisant seront une logique suffisante pour ses camarades ; la satire des ministres de la religion sera une réfutation complète de la religion même; et le brave qui soutiendra hautement qu'il n'y a que des lâches qui se laissent intimider par les menaces d'une autre vie , est sûr de toucher la fibre la plus sensible d'un tel auditoire.
IlL — Enfin , cette association de criminels leur fournit le moyen le plus sûr de se perfectionner daHs la science, dans la pratique, dans tout le mystère du crime.
Leur conversation, comme nous l'avons déjà dit , dirigée par la vanité des parleurs et par l'in-
en faveur de ce bourg quelque privilège nuisible à la nation en général. On a vu autrefois deux savantes corporations soflbettre leurs gradués au serment de ne jamais professer hors de ces universités (Oxford, Cambrigde) : quel était Pohjet de celte mesure?— De s^assurerle monopole exclusif de renseignement des sciences; — et Pinveoteur de ce serment fut honoré par ses collègues commf Tauteur du service le plus méritoire.
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térèt des écouteurs, tourne naturellement sur leurs exploits criminels. Chacun se plait à entrer dans le détail des moyens ingénieux, des fraudes, des impostures auxquelles il a dû son succès. G*esl là qu*on communique tous les secrets du métier, les préparatifs , les moyens de déguisement et d*évasion ; enfin les stratagèmes de cette guerre antisociale. Si les anecdotes du crime ont un attrait de curiosité pour tout le monde, combien ne sont-elles pas plus intéressantes pour ceux dont elles flattent les penchants, et qu'elles instruisent des moyens de les satisfaire! Ainsi se forme un dép6t d'expéibue : celui qui ne coni cette industrie maladepte dans toutes les trop bien fondée, cette le prison esl une école Férence, que cette école )up sur les écoles prodes motifs qui opèrent icacité des moyens d'inproprement dites, le est la crainte, qui lutte contre Tinclination à ToisîTeté ; dans ces écoles de TÎce, le stimulant est Tespérance, qui concourt *afec les penchants habituels : dans les premières , la science n'est enseignée que par un maître plus ou moins habile ; dans les autres, chacun contribue à l'instruction de tous : dans l'école légitime, l'élève a des amusements plus séduisants que ses occupations de commande; dans l'école du crime, cet enseignement vicieux devient la principale récréalion d'un état de tristesse et de contrainte.
On dira peut-être que les malhonnêtes gens cherchent toujours ceux qui leur ressemblent , et fiu'en prison , ou hors de prison , ils vivront toujours en mauvaise compagnie.
Observons , d'abord , que cela n'est pas exacte-^ ment vrai. Qu'un malhonnête homme vive de préféreiM(e avec de malhonnêtes gens , cela n'empêche pas que mille incidents ne le rapprochent des personnes probes , qui lui rappellent tout au moins les notions de justice et de vertu. Dans les conversations les phis communes , il entend les jugements qu'on porte sur les actions déshonnêtes, il est témoin du mépris qu'on a pour les fripons. S'il ne ▼a pas recueillir des. leçons <]e morale à l'église , il en recevra dans* la taverne du vHlage.
Dans le monde ,' il y a un mélange de bien ej
»^ . ^^U iUm'a .,ni> n»ifi/>r|^ l^uJg Ig SOCiélé CSt
moins tarés. ^
r l'homme le, plus cor-
dangei^iiit,;jQue sera-ce
onniers qSa onl^té çon-
lit?llsontcé(||iid(en-
elile
tation de l'indigence , -ils ont été entraînés par un mauvais exemple; ils sont encore dans cet âge flexible où le cœur n'est point endurci ali nlbl : un châtiment bien administré leur ait été salutaire. Si, au lieu de se réformer, ils deviétineut plus vicieux, s'ils passent des friponneries aux graods vols , s^ils arrivent jusqu'au brigandage et à l'assassinat , — c'est l'éducation d'une prison qu'il faut en accuser.
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Un autre abus qui existe en plusieurs pays, mais surtout en Angleterre, ce sont lef fï'ais qu'up prisonnier est obligé d'a^uitter avant sa lihér^eôlt {fées). Ces frais, n'ayam aucune liaison avec fteprisonnement , sont purement abusif^.
Ce mal est aussi ancien que les rudiments barbares de notrejurisprudence, lorsque le magistrat n'avait guère Phs de notion de l'intérêt public que ceux qui vivaient de pillage : dans ces temps de désordre universel, un des principaux revenus du gouvernement consistait dans les CQBfisci^tis ; et le plus léger prétexte suffisait pourlsou^ir lajapa-
lics icgmiiics a ctc ici t;au9c c^ i^ luviii u%.
leur délit : il y a donc certitude positive que , dans
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dix-neuf tas sur vingt, le déHnquant sera hors d'état de paytr par lui-même les frais d'une prison subie *. Telle est la force de Thabitude et des préjugés , que les juges dû premier rang et les magistrats des districts parlicufiers n'ont cessé de donner à cet abus leur auprobation ou leur appui. Cependant , qu'un seultût refusé son consentement à cette vexation , et libéré le prisonnier sans frais , le geôlier eût été un moment privé de son salaire ; mais le système oppressif était renversé, la dépense eût été répartie sur le public , qui aurait dû la soutenir depuis le premier établissement des prisons K Les apologistes de cet usage diront-ils qu'il fait partie de la peine du délinquant ? Je réponds que cela est faux , puisque , dans la plupart de nos prisons , sinon même dans toutes , chacun paye sans distinction , l'innocent comme le coupable. Le ge6- Ij^r exi|[e ses drAls dans un moment où on ne sait '^ ; encore si le détenu est innocent ou coupable , on entrée dans la prison, lors même qu'il n*est Ifoyé là que pour sûre garde. Ce n'est pas tout : ces droits sont exigés de ceux dont Tinnocence a été reconnue. Ils sont même exigés d'un prisonnier parce qu'il est reconnu innocen4ll.a réparation qui lui est faite après qu'il est absous , cVst une amende imposée au titre même de son absolution. Un détenu esl*il accusé d'un meurtre et absous, la somne exigée de lui sous le nom d*acçuilfement est égale à la dépense commune d'un journalier pour un quart de r^Bée : somme que très-peu d^hommes, dans cette^nsse, possèdent tout entière
le leur vie.
iple entre plusieurs , les chargée publi-
l'abondance, le sont les procé<iés judi-
parties avant qii*àar
»t l'oppresseur, sùét
\OmEUESJ.
fèrent dans leurs degrés respe
' Par Paocienne loi, quand uq dis une somme d*argânl, le shérif se hahilanl de ce district qui lui tomli faisait payer pour tous les auti'es.Ce mauTais expédient pour acquitter ui celui dont nous parlons.
première, pour les débiteurs insolvables dans le cas où il y aura preuve de témérité et de prodigalité ; la seconde , pour des malfaiteurs condamnés à un emprisonnement temporaire; la troisième, pour ceux dont Temprisonnement est perpétuel.
L Quant aux débiteurs, ils doivent être considérés comme banqueroutiers, soumis sous des peines sévères à l'obligation de donner pleine connaissance de leurs propriétés. L'emprisonnement ordonné comme une mesure de routine est une rigueur bien superflue : il faudrait le réserver pour les cas où il y a témérité et prodigalité prouvées : mais on pourrait , en première instance, présumer la témérité et la prodigalité , en laissa disculper par Texaroen de sa ce
Le même lieu de détention p ceux qui, pendant le cours des être tenus sous la main de la jus prononcé sur leur sort. Cet en que ^e précaution : il n'a pou garde, il ne doit pas aller au del ni apparente ni réelle '.
II. La seconde espèce de pr
faiteurs condamnés pour un temps limité, est destinée à la correction et à l'exemple. Il faut donc que la peine réelle et la peine apparente soient sur un pied d'égalité. Le travail doit être joint à la détention.
La fin de leur séjour, la dernière semaine, on le dernier mois, sera marqué par une diète de pénitence, — la solitude, les ténèbres , le pain d'amertume. Il importe que la dernière impression soit de tristesse et de douleur. Une marque infamante est convenable dans cette prison , mais seulement une marque temporaire , consistant dans un costume particulier. Elle sera bonne à deux fins : — Y exemple y comme ajoutant beaucoup à la peine lapparente ; — la sûreté^ comme tendant à prévenir l'évasion.
III. La troisième espèce de prison, celle des ipalfaiteurs condamn lée à l'exemple seulement, piiisq de cette classe ne doivent jamaii société. Il faut de même leur io ne infamante, mais une marque lion apparente du délinquant de able que possible, sans trop e: audition réelle loit être adoucie autant que la nature de la chose e^rmet. Là , l'homme d*un état pins élevé ih)U
\ * Ces dv^ïsL^ cet éroolifQients des geôliers lommoD avec lésais de justice auxquels londaroner le^iNi»||uant.
Le mémdHieii * peut servir pour des
ou<]h6|^||^nt à Phonneur : des contrave ^.„
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avoir le choix de ses occupations. Celui qui a un inéUer sera tenu de tra?ailler pour son entrelien , mais il faut lui donner une part dans le profit de son industrie.
H existe plusieurs prisons en Europe où Fenlretien des prisonniers est fondé sur des bénéficences prifées. Ces bénéficences sont une preuve authentique de la négligence la plus coupable de la part du gouvernement. Abandonner des prisonniers aux charités publiques, c'est les livrer à la mort, si ces charités son^nsuffisantes. Le nécessaire doit leur être donné fPli'État;au delà de ce nécessaire^ il ne faut rien. Le déficit est affreux, le superflu est nuisible.
Par la même raison , toute donation casuelle à des délinquants particuliers doit être interdite : non qu*on doive défendre de leur faire des dons en argent, mais il faut empêcher que ces libéralités ne soient consommées en bonne chère et en liqueurs fortes. Les donations ainsi r la restitution.
Il règne un grand déso toutes les prisons. Les dé sont ceux de rapacité ; ma été coupable , c'est-à-dire \ bien d'autrui , plus il a d' dans sa prison* Ses vols dev Il est rare que tout le prc trouvé entre ses mains , il
nplice , chez sa femme c
eront à sa volonté, pour le proaiguer en ^«i«;uauches , ou payer les procureurs qui Faident à èétraver le cours de la justice.
Quand ce bien mal acquis ne pourra plus servir au vice, le détenu sera plus porté à le restituer. La gêne imposée aux inclinations déréglées sera fovorable aux inspirations de la conscience.
Tout ce qui s'est trouvé sur la personne d'un détenu , ou dans sa possession , doit être aussitôt consigné entre les mains du gouverneur de la prison, et inventorié. Mais , pour prévenir des abus trop communs, tous les effets de quelque valeur doivent être placés dans un dépôt , sous le scçau du magistrat ; et une copie de l'inventaire doit être remise à la personne détenue.
Un traitement égal en fait de nourriture sera , jVn conviens , une peine disproportionnée pour des hommes dont les uns sont accoutumés au bien- #ètre , et les autres à un état constant de privation. D'un autre côté , permettre à des détenus pour délits de rapacité de consommer en bonne chère le produit de leur délit , c'est donner une récompense au crime ; c*est leur accorder des jouissances aux dépens de ceux qu'ils ont lésés. De là doit naître une distinction dans le traitement. Les détenus
pour crimes de rapacité ne doivent avoir aucune indulgence de cette nature avant la pleine restitution; les détenus pour autres délits seront libres de proportionner leurs dépenses à leurs moyens. La restitution exige une précaution de plus. Une personne arrêtée pour un délit est souvent coupable de plusieurs autres. Avant d'accorder au malfaiteur le droit de jouir de sa fortune, il faut non-seulement qu'il ait restitué à celui qui l'a fait arrêter , mais encore qu'on se soit assuré qu'il n'y a pas d'autres réclamations à satisfaire.
Revenons aux différentes prisons. Il faut que la diversité de leur caractère soit prononcée très-fortement , — dans leur apparence externe , — dans le costume , — dans la dénomination.
Les murs de la première seront de couleur blanche , ceux de la seconde , de couleur grise ; la troisième sera peinte en noir.
A celle-ci on ajoutera divers emblèmes du crime : e , un serpent , une fouine , représentant les ts malfaisa^s , seraient certainement une tion plus convenable à l'entrée de la prison que les deux statues de la Folie et de la Mée à celle de l'hôpital de Bediam. Je voudrais ibulc une apparence lugubre : on pourrait y leux grands tableaux :dans l'un, on verrait un ;sis sur un tribunal, tenant le livre de la loi, içant la sentence d'un criminel; dans l'autre, |ui sonne la trompette du jugement dernier; intérieur, deux squelettes suspendus à côté ae la porte de fer frapperaient vivement Timaginalion. On croirait voir le séjour effrayant de la mort. Celui qui aurait une fois , dans sa jeunesse , visité cette prison , ne l'oublierait jamais. Je sais que les beaux esprits rient de toutes ces idées emblématiques : i sent da quer pa La di qu'une et d'hu innocer préheni la circo sentim( cher à 1 les plui de cette aenominauon mjuneuse.
La diversité de lieu et de nom est encore un moyen d'aggraver la partie de la peine qui se rapporte à l'objet le plus important, l'exemple. La première prison s'appellera maison de sûreté.
< Sur rimportance des signes pour frapper rimaginatioo, et lur Pusage qu*eD fait le cler^ romain à Texemple do rancienne Rome, voyez ÉmUe, tom. IV.
AUTRES ESPÈCES DU CONFINEMENT TERRITORIAL
La seconde , maison de pénitence.
La troisième, prison noire.
La première de ces (fénominations n'implique pas même l'idée d'une feule. — La seconde l'implique , mais elle tourne l'esprit vers l'idée favorable d'amendement. — La troisième inspire l'effroi.
Dans la maison de pénitence on aura deux objets, celui d'attacher l'infamie au crime , et de l'épargner au criminel. Puisqu'il est destiné a rentrer dans la société , il ne faut pas le livrer à une ignominie qui le signale , et le rend incapable de s'y représenter. Ces deux objets s'accompliront par le même moyen. Le délinquant peut être soumis à porter un masque ou une portion démasque, qui, en dérobant ses traits à ceux qui viennent visiter les prisons , augmente en même temps l'impression qu'il est important de produire. Ce masque mystérieux est un soulagement pour celui qui le porte , et une aggravation de la peine aux yeux des spe< '
CHAPITRE VIII
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EMPRISOKNEIIENT. — RELÉGATION. BANNISS
Il y a quasi-emprisonnement quand l'individu est confiné dans le district de sa résidence ordinaire.
Il y a reiégation lorsqu'il est envoyé hors de sa résidcnee ordinaire, et confiné dans un certain
injoint de ^rentrer:
étudies *.
les peines tortation , [)e nature
ssent des i , à l'idée t pas une ! est l'emprisonnement. Le prisonnier, moyennant une somme d'argent, obtient du geôlier, qui répond de lui, la permission de vivre librement dans un certain district autour de la prison, sans en sortir ^.
I Vmterd'ictioti locale se rapporte naturellement à ce chefj — roait, comme elle se borne ordinairement à la privation de quelque» jouiatances, il en sera parlé sous celui des Peines simplement restrictives.
Il y a encore plusieurs districts privilégiés, daos lesquels on ne peut pas être arrêté pour dettes : c'est une scène de confinement territorial demivolontaire par rapport aux débiteurs qui vienneot s'y réfugier.
Les exemples de relégation n'étaient pas rares en France. Il éuit enjoint à un individu de se confiner dans ses terres ou dans tel autre lieu qui lui était désigné. Cette peine ne tombait guère que sur des personnes d'un rang supérieur, et c'était plutôt l'expression d'un mécontentement personnel de la part du souverain , qu'une peine régulière infligée dans le cours ordinaire de la justice. C'était assez communément le lot d'un ministre disgracié. Plus d'une fois même un parlement entier a été relégué pour quelque résistance à l'enregistrement d'un édit. Il est vrai que l'objet qu'on avait en vue n'était pas précisément d'infliger une peine, mais d'éloigner les individus pour prévenir des intrigues. ' é était, à proprement parler, e faiblesse.
s du domaine de l'État peut *; — indéfini , quand Tindilui semble; — défini , quand biter quelque district parti-
eil , on jugerait qu'un banpraticable. Car quelle prise idividu que vous faites sortir „« , j- .-ais, dans le fait, il est plusieurs cas où l'État conserve sur lui un pouvoir.^ suffisant, et des moyens de le punir , s'il se met eil contravention : \^ dans le cas où le bannissement n'est que temporaire ; ^ lorsqu'il laisse , dans le pays dont il est banni , des propriétés actuelles ou futures ; 3<> lorsque l'État étranger dont il est exclu par la sentence est disposé à coopérer pour eD maintenir l'exécution.
Au reste , le bannissement défini ne peut avoir lieu que dans des circonstances très-particulières ; en général, quand on bannit un malfaiteur, c'est pour se débarrasser de lui, et on ne se soucie guère de ce qu'il devient.
Les inconvénients du confinement territorial , soit relégation , soit bannissement , sont de la même nature que ceux du simple emprisonnement y la plupart dans un degré inférieur.
Cependant le confinement territorial est tellement susceptible de diversité, soit par la nature des lieux, * soit par l'étendue du district assigné , soit par les circonstances du délinquant , qu'il est comme
* Il existe en Angleterre six prisons qui ont des libertés {rules)i deux à Londres, la Fleet et le Banc du Roi; deux dans le comté de Carroarlhen , uno dans le Cornouailles , une à NewcasUe sur le Tyne.
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impossible d'en rien dire d'applicable à tous les cas.
Dans un état de relégation ^ la faculté de jouir des beautés de la nature ou des arts, de voir ses amis , de les servir et d'avancer sa fortune , est plus ou moins sujette à diminution.
La liberté d'exercer des emplois publics , de f^ire des voyages de santé ou de plaisir, est sujette à être entièrement perdue.
La faculté de continuer ses affaires, c'est-à-dire les affaires dont dépendent les moyens de subsistance, sera plus ou moins diminuée, selon leur nature ; et même il est tel genre de commerce ou d'occupation qui peut être incompati état.
Les inconvénients du bannisseme si différents, en quantité comme en q divers individus, qu'on ne peut faire auc lion généralement vraie sur la nature di
Les maux les plus communs qu'elle entraîne se rangent sous les chefs suivants :
Séparation avec ses amis, ses parents, et ses concitoyens ;
Privation des objets de goût, d'amusement et d'affection auxquels on était accoutumé, — les beautés naturelles du pays , — les spectacles, — - les jouissances des arts ;
Perte des espérances d'avancement dans la carrière ou l'on était entré, — les magistratures, — les promotions militaires , — - les emplois publics ;
Pertes sous le rapport de la fortune ; dérangement des affaires, soit dans le commerce , soit dans les professions lucratives. Un ouvrier n'est-il exercé que dans un seul procédé d'une manufacture complexe , il perd tous ses moyens de subsistance s'il ne trouve ailleurs la même espèce de manufacture. Un homme de loi , transplanté hors de son pays , peut trou Ter toute sa science réduite à une parfaite inutilité. Un ecclésiastique sera sans emploi partout où sa religion n'est pas établie.
Une des rigueurs du bannissement est d'avoir à vivre parmi des peuples dont on ignore la langue. Cet inconvénient diffère beaucoup pour divers individus, et même pour diverses nations. Pour un Français, ce mal est à son moindre terme, la langue française étant répsgidue chez louteft les nations de l'Europe. Un ^Heftand banni de son pays peut vivre chez d'autres peuples allemands. Un Anglais retrouve sa langue en Amérique. Un Suédois , un Danois, un Russe, sont plus mal partagés. Nous
> « Gallio ayant élé envoyé en exil dans fUe de Lesbo), « oo fiit averti à Rome qu'il t*y donnoit du bon temps , et « que ce qu'on lui avoit enjoint pour pAn^ lui tournoi t à tt commodité; par quoi ils se ravisèrent de le rappe^ près^ « de sa femme et en sa maison , et lui ordoonèrerifUe s'y « tenir, fbur accommoder leur punition à son reisenilmèat
ne parlons pas des classes supérieures , chez qui l'étude des langues étrangères est une partie de l'éducation ; mais partout le peuple est réduit à sa propre langue.
Tout est difficulté quand ce premier moyen de communication est en défaut. Si on acquiert les rudiments du langage pour les premiers besoins de la vie, on ne parvient que rarement à le posséder assez bien pour les jouissances de la conversation. On se sent condamné à une infériorité continuelle, et ce désavantage s'étend à toutes les entreprises lucratives.
Une autre circonstance qui constitue les peines du bannissement , c'est la différence des mœurs et des coutumes» Ces deux termes embrassent tous les détails de la vie : les objets physiques , la nourriture , la manière de se loger et de se vêtir, les goûts habituels , les amusements et la tournure des idées , et tout ce qui tient à la différence des gouvernements et des religions. Ce dernier objet a une grande influence sur les sympathies et les antipathies des individus.
Les peuples d'Europe ont assez de conformité dans les mœurs , surtout parmi les classes supé« rieures. Mais un Gentou banni de son pays serait extrêmement malheureux , surtout par la circonstance de la religion.
La diversité des climats ne doit pas être oubliée dans la liste des maux. Le changement peut être en mien: ni des hommes , par l'effet
d'une lo , se prêtent difficilement à
un clim leur climat natal; et les
plaintes expatriées portent le plus
souvent ns de santé qu'ils attribuent
à cette cause.
De toutes ces peines attachées au bannissement, il n'en est pas une qui soit absolue et certaine : elles peuvent être ou n'être pas; elles peuvent varier dans des degrés infinis , et il se peut encore que la balance des effeto , au lieu d'être en mal , soit en bien ^
Examen du coôfioemeal territorial.
1» Sous "le rapport de Véèonotnie, ces peines valent mieAx qile l'emprisonnement (j'entends tonjoufs l'emprisonn^nent oisif du système actuel).
Un prisonnier doit être nourri et entretenu.
Dans une estimation moyenne, sa valeur pour l'État
« (àsa loaotèaede 6eû{\r).{i Esters de Montaigne,\.hcïk,u.
Voilà Tauteur français; voici Tai^ite:
<( Ilaiià exactut : el quia inùusabaiur» facile toléram turus exiiium^deiectâ Lesbo, insulâ nobili et amœnâ, u retrahltur in urb'em, custodîturçue dominus magU^ « tratuwn, » — Ann. iib. VI, cap. m.
AUTRES ESPÈCES DU CONFINEMENT TERRITORIAL
est négative. Un homme libre est un profit : il pro« duit plus qu'il ne consomme : sans cela, il n*y aurait pas ce surplus qui constitue la richesse. Un homme banni n'est ni gain ni perte : sa valeur pour rÉtat est zéro.
2<»En fait d'égalité ces trois peines sont presque également défectueuses, — et le bannissement plus que les deux autres.
Être confiné dans un circuit étroit , est une peine à peu près certaine pour tous , quoiqu'elle Tarie selon les individus. Être confiné dans une province ou un district hors de sa résidence ordinaire, est une peine très-sévère pour un manufacturier, — très-petite pour un journalier d'agriculture, — nulle pour d'autres.
Le bannissement est le plus pénal; mais cependant toutes ces peines sont très-incertaines , très- # inégales; dans certains cas, absolument nulles; dans d'autres cas , excessives. Elles portent toutes sur des suppositions dont aucune ne peut exister *.
^^ Ces peines sont irès-diviSibles quant à leur durée : mais , par rapport aux divers inconvénients qu'elles entraînent , ils sont tels qu'il n'est pas au pouvoir du juge de les mitiger, et d'en fixer la quantité, d'après les circonstances du délit. Qu'un délinquant soit banni , et que ce bannissement le prive de tous ses moyens de subsistance , il n'est pas au p< et la sent d'indigen
4» Soui ment est appartien et les p< lugubres nominale soustrain
compatriotes, ses peines ignorées sont perdues pour l'exemple. La relégation laisse l'individu sous les yeux d'une partie de ses cosujets ; mais le mal attaché à cet état n'est pas apparent : l'empreinte du châtiment n'y est pas marquée : on n'y voit que. des infortunes accidentelles.*
U*» Pour leur tendance à l'amendement moral, ces trois espèces diffèrent beaucoup.
Le quasi -emprisonnement peut être nuisible. Laissez le délinquant dans le lieu de son domicile ordinaire, s'il est habitué à de mauvaises compagnies , il continuera a les fréquenter : le danger
1 Voyez la tragique histoire d*ud jeuDQ ooMe vénitien, relégué dans Plie de Candie. — A Hew of ihe Society and Manners in Haly, hy Movre. — 'Tom. I, feu. XIV.
Dans respoir de revoir les murs delà patrie» d'embrasser une dernière fois ses amis et son vieux père, il commit
n'est pas , à beaucoup près , le même que dans une société corrompue ; mais ce danger existe encore par son propre choix.
La relégation , dans le même cas , serait probablement utile. Elle suspendrait le cours de ses liaisons dangereuses ; elle donnerait une autre direction à ses habitudes; il y a un intervalle pendant lequel il ne peut s'y livrer; il est surveillé, il lui faut du temps pour trouver des complices , et il y a du péril à en chercher. Jeté dans une société nouvelle, il a un intérêt sensible à s'y recommander e conduite. Les bons eflPets de ce bien connus, qu'il entre souvent nement domestique, ment à cet égard sera plus efficace )n. Si le délinquant est encore dans ble à de nouvelles habitudes, s'il n'est pas insensible à l'avantage d'une bonne réputation , son dépaysement lui est d'autant plus utile qu'il le jette dans une société où il n'y a pas de préjugés établis contre lui. Le même découragement n'existe plus à un grand éloignement de ceux qui ont été les témoins de son déshonneur. Mais eût-il porté dans son bannissement ses dispositions vicieuses, il n'aurait pas la même facilité à les mettre en œuvre, surtout si le langage de ce pays étranger n'est pas le sien : de là résulte une grande difficulté à se lier avec des complices. D'ailleurs , des lois qu'il ne connaît pas , un mode de justice avec lequel il n'est pas familiarisé, peuvent lui inspirer plus de respect et de crainte que les lois et les tribunaux de son pays. Son caractère même d'étranger, qui l'expose plus facilement aux soupçons , l'oblige à se tenir sur ses gardes , et de plus lui rend le vol et les acquisitions frauduleuses plus difficiles. Toutes ces considérations peuvent le déterminer à embrasser la ressource du travail honnête , comme la seule qui lui reste encore.
Il suit de cet examen qu'on trouvera peu de cas 011 le bannissement soit convenable. Dans certains délits politiques d'une nature assez douteuse , on pourrait l'employer comme un moyen de rompre les liaisons d'un délinquant et de l'éloigner de la 4§ène des intrigues et des factions. Il faudrait même, en ce cas , lui fbisser l'espoir du retour, comme un gage de êa bonne conduite durant sqp éloignement. Toutes ces réflexions ont échappé â Beccaria. Il sembla qu'il ait voulu que le bannissement fût une peine universelle pour tous les délits*..
un nouveau crime, ifrémissible par les lois de PEtat; il entra en correspoadancç avec un prince étranger, sachant bien que pour ce défit il devait être ramené à Venise pour ^ sub Aa condamnation et sa mort ! Qti9 de douleurs daoi un telWl J « Traité des délits et des peines , chap. xvii.
DES PEINES SIMPLEMENT RESTRICTIVES
Après avoir parlé des peines qui restreignent la fiicuké locomotive, disons un mot de celles qui restreignent les occupations diverses auxquelles un homme peut se livrer par choisc. J'appelle simplement restrictrces les peines qui consistent dans uoe simple défense de faire.
Rappelons ici une distinction qui a été expliquée dans le premier chapitre, entre restreindre et punir. Le code civil , le code de police, sont pleins de lois restrictives qui ne sont nullement des peines. On défend de vendre des uoisons ; on défend aux cabaretiers de tenir leur cloaret ouvert au delà de telle heure ; on défend d'exercer la médecine ou la loi sans avoir passé par certains grades. Toutes ces interdictions sont des moyens indirects contre des délits ou des calamités.
Les peines simplement restrictives consistei dans la défense faite à un individu de jouir d'u droit commun , ou d'un droit qu'il avait aupar< vant. Si l'interdiction porte sur des occupations lucratives , si , par exemple , on Ole sa licence ou patente à un cabarelier ou à un cocher de louage , ce sont des peines pécuniaires, des peines trèsinégales, très -peu économiques. Si un homme perd son gagne- pain, que deviendra-t-il ? Est-il établi dans une paroisse et chargé d'enfants , c'est la paroisse qui est mise a Tamende.
Les occupations autres que lucratives sont celles du genre agréable ; leur variété est infinie ; mais il y a un point dans le(|uel elles s'accordent toutes, et qui peut nous dispenser de les soumettre à une discussion détaillée. Il n'en est aucune, ou peut-
par sa privation une pour qu'on puisse s'y
it de Thomme possède i source d'amusemenls aye bientôt d'en ouvrir Je toujours. Une nou- ;ilemenl : le goût se s , et s'àtsortit à une is. Cette ductilité de commoder aux circonip , d'individu à individu: mais, d'avance, il n'est pas possible d'en^ jQgd^ni^ 4^imer co«4t»ren de temps la vieille hat|RaM|ip&a sdlsi e^^ire^^ au point que la pritWonMiline vëriiîrt>le peine.
Ce lAlt pas tout. Ces lois restrictives seraient
très-difiiciles à faire exécuter. Il faudrait toujours une peine subsidiaire dont l'effet serait incertain. Défendrez-vous à un individu le jeu , le dessin, le vin , la musique , vous voilà dans la nécessité d'attacher un inspecteur à toutes ses démarches pour vous assurer que la défense est observée. — En un mol, les peines de celle sorte sont sujettes à ce dilemme : L'attachement à la chose défendue sera fort ou faible : fort , la défense sera éludée ; faible, le but est manqué.
Voilà ce qdl rend raison du peu d'emploi qu'on a fait de ces peines. Elles sont trop incertaines, trop faciles à éluder pour servir de sanction à une loi générale. Il est vrai qu'un juge qui est à portée de connaître le caractère et les circonstances des individus pourrait se servir de ces peines avec plus de justesse, et même quelquefois avec avantage. Mais il reste une autre objection : elles sont peu exemplaires ; la privation qui en résulte n'est pas de nature à frapper ; elle mortifie en secret; elle est. nulle aux yeux du public.
re de peines convient au gouvernement le : il n'est aucun plaisir dont un père ou iteur ne puisse se servir par manière de se , en le permettant , ou par manière de
ture, c'est-à-dire >n agréable, ne me peine sûre, sera convenable en l'ajoutant à quelque autre peine. L'analogie peut recommander une telle mesure. Le délit a-t-il consisté en irrégularités commises dans un spectacle , il sera bon d'interdire les spectacles au délinquant pour un certain temps.
Entre les peines simplement restrictives, il en est une dont on trouve peu d'exemples , et qui n'a point encore de nom : je l'appelle bannissement de la présence. J'entends par là l'obligation imposée à l'offenseur de se retirer immédiatement de chaque lieu où il se rencontre avec l'offensé. La simple présence de l'un est un signal qui doit faire disparaître l'autre. Silius, partie lésée, enlre-t-il dans un bal , un concert, une assemblée de plaisir, une promenade publique; Titius, le délinquant, est obligé de faire retraite à l'instant même. Cette peine me parait admirablement adaptée à des insultes personnelles, à des injures contre l'honneur, à des calomnies, en un mot, à tous les délits qui rendent particulièrement la présence du coupable un objet désagréable , "une mortification pour Toffensé.
Il ne faut pas que le bannissement de la présence s'étende à des lieux que le délinquant est appelé à fréquenter pour Suivre ses occupations habituelles
PEINES ACTIVES, OU TRAVAUX FORCÉS
ou pour s'acquitter d'un devoir. Les églises, les cours de justice, les marchés publics, les assemblées politiques , se présentent d'abord comme des exceptions nécessaires.
On trouve quelques exemples de cette peine dans les arrêts des parlements de France : je citerai , en particulier, celui qui fut rendu contre un nommé Aujai , qui avait insulté une dame d'une manière outrageante. Il lui fut enjoint, entre autres peines, de se retirer de tous les lieux où elle se trouvera , et de sortir aussitôt qu'il la verra , sous peine de punition corporelle ^.
On trouve , dans V Intrigue du cabinet ^ le récit d'une querelle entre madame de Montbason et la princesse de Condé , où la première avait eu des procédés fort injurieux.— La reine Anne d^Autriche lui défendit de se trouver dans tous les lieux d'assemblée où serait la princesse *.
Les lois anglaises nous offrent quelques exemples de restrictions imposées à des personnes qui ne sont pas considérées comme des délinquants. Il n'est pas permis aux catholiques d'exercer les pro* fessions de la loi et de la médecine; toute personne refusant de prendre les sacrements selon les cérémonies de l'Eglise anglicane est exclue de tous les offices publics.
Je parle de la loi , je ne parle pas du fait : car, dans le fait, plusieurs personnes qui n'appartiennent point à l'Église anglicane ont des emplois civils ou militaires , et les exercent au moyen d'un bill d'indemnité qui se renouvelle d'année en année. C'est une sécurité précaire dans le droit , mais sur laquelle les usages d'un siècle ne laissent pas d'inquiétude.
Ces sortes de restrictions ne sont pas établies comme des peines : on les envisage cofmme des précautions pour empêcher des individus d'une certaine persuasion d'occuper des emplois dans lesquels on a craint qu'ils ne fussent dangereux. Voilà du moins la raison qu'on assigne politiquement. L'animosité religieuse en était la véritable cause : c'étaient des actes d'antipathie.
Un autre motif est dans l'intérêt. L'exclusion des uns est une faveur pour les autres : ceux qui ont le droit l'exploitent plus avantageusement a leur profit; ainsi, les lois restrictives, établies par la haine religieuse , sont maintenues par l'injustice : une conscience erronée commence la persécution, un intérêt de gain et d'avarice la soutient encore quand le premier motif n'existe plus. C'est exactement le cas de l'Irlande : on y maintient encore des
. 1 Causes célèbres, (om. IV, pag. 307.
«Aoquelil,lom.]ll.
» Voyez Peines subsidiaires, chap. xv.^ ^ Maoger des raisins sera , géDéraferoeut parlant , une
lois restrictives contre les catholiques pour le bénéfice des protestants; c'est un million d'hommes qui exercent un monopole de pouvoir et de places lucratives sur une population de quatre millions. Quand les lois persécutrices sont devenues des privilèges pour les persécuteurs , il est bien difficile qu'elles soient abolies. La cupidité se couvre longtemps du masque de la religion.
Quoique ces restrictions ne soient point établies comme peines , et qu'une loi générale n'ait rien d'offensant pour chaque individu pris en particulier, il en résulte toutefois une distinction injurieuse pour une classe de personnes ; nécessairement injurieuse , puisqu'on les suppose dangereuses et mal affectionnées. C'est un signalement auquel le préjugé public s'attache, et le législateur qui prononce ces incapacités , en n^ faisant souvent qu'acquiescer malgré lui à une haine passagère, la Fortifie et la rend permanente. Ce sont les restes d'une maladie qui a été universelle, et qui , même après la guérison , laisse des cicatrices profondes.
CHAPITRE X
PEINES ACTIVES , OU TRAVAUX FORGÉS
Les peines actives consistent dans l'obligation imposée aux délinquants de faire un acte ou une suite d'actes qui leur répugnent.
Ce mode de punir est distingué de tous les autres par une circonstance remarquable. Le châtiment n'est pas infligé par une main étrangère : le délinquant se punit lui-même, il faut le concours de sa volonté ; mais ce qui détermine sa volonté , c'est une plus grande peine dont il est n'évite qu'en se soumettant à la pi
Une occupation est une suite d espèce ou tendant à la même fin.
Une occupation , considérée en en première instance , pénible , a férente ; mais, continuée au d temps , elle deviendra désagréable toutes sans exception : et de plus .
l'origine , donnent du plaisir ,
leur continuité , plus pénibles qu< ^
rellenieni sont indifférentes ^.
, Pour rendre agréable la somme de ses occupaoccupation agréable : les cueillir en sera une iadIfMKnte. La première, après une heure ou deux, deviendi^l insupportable; la seconde, aprèii pInsMrt heures, pourrait être encore indiffércnie.
PEINES ACTIVES, OU TRAVAUX FORCES
tioos , tout homme doit donc être libre de passer de Tune à l'autre selon son goût ; toute occupation fèrcée constitue par conséquent une peine.
Les peines actives peuvent donc embrasser tous les travaux possibles ; mais il a fallu choisir ceux que tous les délinquants ont la faculté physique de subir, parce qu'ils ne demandent qu'un déploiement des forces musculaires, ou une dextérité fecilement acquise. On les a choisis de nature à produire un profit : bénéfice collatéral, en addition à celui qu'on attend de la peine comme telle.
Entre les occupations pénales, l'une des plus usitées a été celle de ramer : cet exercice ne demande que la force des bras et un peu d'habitude. Des Is pour la pleine mer, sont h se mouvoir par des rames, les voiles. Ce travail est plus Die que celui des matelots, variété ; outre que les rabane , sont ordinairement IX sont nommés galères , et Celte peine n'est pas usitée en Angleterre : elle l'est principalement sur les côtes des mers peu orageuses , la Méditerranée , l'Adriatique.
En plusieurs pays, on a appliqué les malfaiteurs i^ifférents travaux publics , — le nettoiement des j^rts ou des villes, — la construction des routes , — les fortifications , — les mines.
I^ travail des mines est une peine légale en Russie et en Hongrie. Les mines de Hongrie sont de vif-argent : les mauvais effets de ce métal sur les personnes exposées longtemps à ses émanations sont une raison pour y vouer des criminels.
. Battre le chanvre est un des emplois les plus communs pour les délinquants des deux sexes dans les brkletoeiU d'Angleterre.
La servitude est de deux sortes , l'une indéterminée , l'autre spécifique : j'appelle indéterminée celle qui n'est limitée ni pour le jjjnps , ni pour la quantité du travail , ou sa JMWÏ ; celle qui soumet toutes les facultés de llmlmdu à un maître, et approprie à celui-ci tout le profit du travail. J'appelle spécifique une servitude limitée pour le temps, hi quantité ou la qualité du travail, et pour la nature des peines subsidiaires pour lesquelles le maître peut contraindre le serviteur de travailler. Il est des cas mixtes , où la servitude est indéterminée à certains égards et spécifique à d'autres. Il existe é Varsovie, si les choses n'ont pas change depuis les dernières révolutions , une
1 Voyez les FoycLges de l'akbé Chappe, L*abbé eut une raison partionljlfe deVen souvenir. Ayant eu besoin , poifT Quelques eipéf^ences, de faire creuser la terre à une certaine profondeur, on lui prêta une douzatine de ces pauvres pri-
maison de force dans laquelle les prisonniers sont assujettis à des travaux particuliers , déterminés par les lois ou par Tusage. Cependant toute personne peut demander aux directeurs un certain nombre de ces prisonniers , qui lui sont accordés pour un temps convenu , moyennant un prix stipulé, en donnant caution de les représenter au terme fixé. On les emploie généralement à des travaux grossiers , comme de creuser des fossés , de transporter des terres : ils sont sous la garde d'un ou de plusieurs soldats pendant ce travail.
Le même usage est établi en Russie ^.
Cette distinction entre la servitude indéterminée et la servitude spécifique peut être éclairée par deux exemples tirés de la loi d'Angleterre.
L'exemple de servitude spécifique est celui des malfaiteurs condamnés aux travaux de la Tamise. Le statut détermine l'espèce de ces travaux , qui ont pour objet de faciliter la navigation de ce fleuve; et il détermine encore la peine subsidiaire , qui est
travaux des ports , des routes , des fortifications , c'est quasi-emprisonnement. Dans celui des galères, des mines , des occupations sédentaires , la peine de l'emprisonnement est jointe à la servitude laborieuse. Mais nous verrons que la peine ainsi composée peut être un moindre mal que la peine simple. Bina venena j'uvani.
rajré
ire, ; la
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travail est en effet la source même du profit ; dod toutefois que son pouvoir en ceci s'étende aussi loin que celui de la peine pécuniaire , car le produit se borne au travail d'un individu, toujours assez limité , tandis que d'une seule peine pécuniaire on peut tirer un profit égal à la valeur du travail de plusieurs centaines d'hommes. Mais l'argent est un fonds casuel , le travail est un fonds certain : les riches sont le petit nombre, et commettent rarement des crimes; les pauvres sont la multitude, et les délits les plus fréquents sont ceux d'indigence. Sous le rapport des frais de l'État , les peines laborieuses sont moins économiques que divers autres modes de punition; non en elles-mêmes, puisqu'elles donnent un profit , mais parce qu'étant combinées avec Temprisonnement , elles entraînent les dépenses nécessaires d'entretien et d'inspection. Cependant ce travail, bien dirigé , peut donner un
se regardaient comme insultés dans la personne des ministres de leur religion, envoyés aux galères pour le seul fait de l'exercice public de leur culte.
4** Ces peines considérées en elles-mêmes seraient peu exemplairef : elles n'ont point de marque de
c'est un point essentiel ()ui sera bientôt traité plus amplement. Une réunion de malfaiteurs oisifs est une école de perversité : une réunion de malfaiteurs occupés n'a pas les mêmes dangers ; — leur attention est engagée ; — ils sont comme isolés par le travail; — l'occupation présente leur permet moins de se livrer à ces souvenirs du passé, ou à ces projets de l'avenir qui corrompent des. imaginations désœuvrées. D'ailleurs, la nature de ces travaux exige la présence d'un inspecteur , qui impose un frein aux conversations licencieuses, et encourage naturellement ceux qui montrent de bonnes dispositions. Mais le fruit principal de cette discipline est l'acquisition d'une habitude salutaire, — la plus salutaire en particuli( de malfaiteurs que l'aversion poussés au crime.
6<* Ce mode de punir n'est [ titué di analogie y au moins poi fréquents , ceux pour lesquels d'une peine efficace : je veux di gence et de rapacité, résultats < bondage et de la fainéantise. L est forcé au travail , le vagabond a perdu sa liberté. Plus celle peine est contraire aux penchants des individus , plus elle est propre , vue en perspective , à effrayer leur imagination.
Après avoir parlé de ces peines en général , arrêtons-nous un moment à considérer l'espèce de travaux auxquels on doit donner la préférence.
La principale distinction est celle des irawiux publics et des travaux sédentaires.
Dans les travaux publics , l'infamie de la publicité tend plus à dépraver les individus que l'habitude du travail ne tend à les réformer. A Berne , il y a deux classes de Torçats , les uns employés à nettoyer les rues et à d'autres ouvrages publics , les autres occupés dans l'intérieur d'une prison. Les derniers, après leur libération, retombent rarement sous les m^ins de la justice; les autres, à peine élargis , s|Alent leur liberté par de nouveaux crimes. Cette engrenée s'expliquait à Berne par l'impudence que ceux-ci contractaient dans un service dont l'ignominie se renouvelait tous les jours. Il est probable qu'après la notoriété de cette flétrissure, personne dans le pays ne voulait avoir de communication avec eux , ni les employer.
Les travaux rudes et pénibles qu'on choisit d'ordinaire pour ce genre de punition ne me paraissent point lui convenir. Comment mesurer la force des individus? Comment distmguef la faiblesse réelle de la faiblesse simulée? Il f^ut que les peines subsidiaires soient en piopoi^on de la difficulté du travail , et de la répugnaffie du traTailr leur; cl le pouvoir dont un inspecteur doit être
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armé est sujet aux plus grands abus. Se fier à sa pi(ié, même à sa justice, dans un emploi qui endurcit le cœur, c'est connaître bien mal la nature bomaine. Dès qu'il faut infliger des peines corporelles , Findividu qui en est chargé sera dégradé dans l'opinion ; et il se vengera de sa bassesse par l'abus de son autorité.
Nom nil asperîus humîlî qui surgit in a/lum ' .
Les travaux qui exigent de grands efforts doivent être h\t$ par des hommes libres. Ce qu'on arrache par Peffet de la crainte n'est jamais égal à ce qu'on peut obtenir par l'attrait delà récompense. Le travail contraint est toujours inférieur au travail volontaire , non-seulement parce que l'esclave est intéressé à cacher ses forces, mais parce qu'il lui manque l'énergie de l'âme dont la vigueur musculaire dépend à beaucoup d'égards. C'est là , pour le dire en passant, un principe bien fécond dans ses conséquences. Que les souverains dont les peuples sont encore dans un état d'esclavage calculent ce qu'ils perdent par cette infériorité générale du travail , ils sentiront bientôt que des opérations graduelles d'affranchissement seraient pour eux la plus belle des conquêtes. — Me voilà bien loin de mon sujet : j'y reviens.
Les travaux des mines, excepté dans des circonstances particulières, sont peu convenables pour des malfaiteurs , en partie par la raison que je viens de donner, en partie par le danger d'avilir ces occupations. On y associerait bientôt les idées de crime et de honte: mineur et criminel deviendraient peu à peu synonymes. Ce ne serait pas un inconvénient, si le nombre était suffisant pour l'exploitation des mines ; mais, dans le cas contraire , on s'exposerait à manquer d'ouvriers , en inspirant de Taversion pour ce travail à ceux qui l'exercent volontairement , ou à ceux qui sont encore libres de choisir.
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Entre les avantages que l'indépendance a procurés aux Anglo-Âmérfcains , il en est un qui a dû
> Claudian.
* FrtDkUn, éù sa aualité d'agent des colonies, avait sollicité rabolttion de cet usage. Le ministre lui alléguait la nécessité de purger le sol britannique de ses malfaiteiin. « Que direz-vous, lui répondit Franklin, si par
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frapper tous ceux qui étaient sensibles à l'honneur national : elle les a affranchis de l'humiliante obligation de recevoir chaque année le rebut de la population britannique , de servir d'égout aux prisons de la mère patrie , et de laisser infecter la pureté des mœurs d'un peuple naissant par le mélange de toutes les dépravations possibles^. L'Amérique septentrionale a été délivrée de ce fléau qui avait duré plus d'un siècle; mais peut-on dire jusqu'où s'étendront les conséquences morales de celte imprégnation de tous les vices ?
Je reviendrai sur cette considération importante, lorsqu'en parlant des progrès de la Nouvelle Zélande et de la population qui s'y forme , j'aurai à montrer les inconvénients d'y envoyer des essaims périodiques de malfaiteurs. Mon objet , à présent , est de faire voir que la déportation , telle qu'elle est aujourd'hui , n'est plus ce qu'elle était autrefois , et que le changement de lieu a changé à plusieurs égards la nature de la peine : en bien , sous certains rapports ; en mal , sous plusieurs autres.
Par la déportation en Amérique, les convwts^ sortaient des mains du gouvernement ; Ils étaient livrés à des capitaines de vaisseaux , qui les transportaient à leurs frais , et les vendaient , à leur profit , aux colons américains. Cette vente n'avait lieu que pour ceux qui n'avaient pas eu de quoi payer leur passage. Ceux qui payaient se trouvaient libres en arrivant au premier port. La peine se bornait pour eux au simple bannissement. Us échappaient à sa partie la plus rigoureuse , la servitude jointe au travail. Ainsi , les plus coupables, ceux qui avaient su se ménager les profits du crime , étaient les moins punis. Les petits voleurs, les malfaiteurs novices ou maladroits , qui n'avaient rien gagné , portaient la double chaîne du l>annissement et de l'esclavage.
Dans la déportation à Botany-Bay , le gouvernement fait tous les frais : le gouverneur de la colonie conserve sur tous les convîcts l'autorité de maître ; il est chargé de pourvoir à leur logement , à leur nourriture , à leurs occupations ; il a toute la surveillance de leur conduite : il peut à son choix les appliquer aux travaux publics ou particuliers. L'obligation du travail forcé est pour tous : aucun d'eux ne peut s'en racheter à prix d'argent.. Sous ce rapport, la peine est plus certaine et par conséquent plus efficace. ».
L'Amérique, avait un autre inconvénient.. Elle offrait trop de facilités pour le retour des convicts,
la même raison nous vous envoyt>ns nos serpents à sonnettes?»
' Convhls est le mot anglais pour désigner les malfaiteurs, après la conviction du délit, pendant la durée de leur emprisonnement ou bannissement.
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Uo grand nombre d'entre eux , profitant des communications toujours ouvertes , ne tardaient guère à rapporter dans la métropole leur fatale industrie , aiguisée par l'expérience. La distance de Botany- Bay , colonie aux antipodes de l'Angleterre , et la rareté du commerce , surtout du commerce a?ec les autres stations, diminuent le danger des retours illégaux. Cette circonstance , comme la précédente, rendant la peine plus certaine , la rend aussi plus efficace.
Considérée dans son état actuel , la déportation est une peine complexe ; elle est composée , V* du bannissement , et S<> de la servitude laborieuse : — le bannissement , peine éminemment défectueuse , surtout par son extrême inégalité; la servitude laborieuse , peine éminemment salutaire , mais qui , étant combinée avec le bannissement , perd tous ses bons effets , et en produit une foule de mauvais.
Pour établir cette assertion par des raisonnements déduits des foits , je vais reprendre les différents buts que le législateur doit se proposer dans rinstilution pénale , et je ferai voir que la déportation , celle de Botany-Bay en particulier , n'en remplit aucun d'une manière satisfaisante.
L Quel est le premier but des peines, le but principal ? L'^;r^^/>/e. La déportation n'a rien d'exemplaire : voilà son vice radical. Elle ne montre pas le châtiment , elle le cache , elle le soustrait à la vue de ceux auxquels il devrait servir de leçon. Une scène pénale, qui se passe dans un monde si éloigné, si étranger, avec lequel nous avons si peu de rapports, ne peut faire sur les esprits qu'une impression faible et fugitive, u Le peuple , n dit UD auteur qui avait bien étudié les effets de l'imagination, « le peuple ne met aucune dif- «( férence entre ce qui est à mille ans de lui, et « ce qui en est à mille lieues ^. » Je l'ai déjà dit, mais il est bon de le répéter : ce n'est pas la souffrance du criminel qui est utile au public comme exemple ; c'est la partie manifeste de ses souffrances, celle qui frappe les yeux, celle qui laisse une empreinte assez forte pour combattre la tentation d'un crime. Dans la déportation, les souffrances réelles sont excessives : — cette détention qui la précède dans les prisons ou dans les galères de la Tamise , cette navigation de cinq ou six mois tout au moins, supplice continuel par l'entasSement des prisonniers et par la contrainte nécessaire où il fout les tenir, — le danger des tempêtes, — celui des maladies contagieuses porté au plus haut degré, souvent réalisé de la manière la plus funeste : voilà
1 Racine, Préface de Bajazet,
> U y a quelques aonéei que deui jeunes gens, Vun dei4 ans, l'autre de 16, étaient condamné!, pour vol, à être déportés. A cette sentence Imprévue, le plus jeune se
le simple prélude d'une captivité de plusieurs années , dans un continent aride et sauvage , où les subsistances ont été longtemps précaires , et où le retard d'un vaisseau a fait souvent éprouver à toute la colonie les horreurs de la famine. Ce n'est là qu'une faible esquisse des malheurs de cet exil. On ne saurait imaginer de situation plus déplorable ; et il faut ajouter que le terme assigné par la loi à sa durée est prolongé , soit arbitrairement , soit par des circonstances locales. Cependant , cette prodigalité de maux, comparée à son effet pour l'exemple, est presque en pure perte. I^ fleuve de l'oubli coule entre ce monde et le nôtre. Il n'y a pas la centième, pas la millième partie de ces peines qui fasse impression sur les habitants de la mère patrie, sur cette classe du peuple qui ne lit point, qui réfléchit peu , et dont l'imagination n'est émue que par la présence des objets. Je dis plus : la déportation renferme des circonstances décevantes, des illusions qui supplantent les idées tristes , et les remplacent fréquemment par des espérances flatteuses. Certes , il faudrait bien peu connaître les hommes , bien peu connaître la jeunesse , et surtout la jeunesse anglaise , pour ne pas sentir qu'un voyage lointain , un nouveau pays , des compagnons nombreux, un établissement, et des aventures , auront un charme suffisant pour détourner l'esprit du tableau sinistre, et le fixer de préférence sur des images licencieuses et des perspectives séduisantes ^.
11. Second but des peines : correc/ib», réformation des individus. Consultons les faits, remontons aux causes , nous verrons que l'établissement de Botany-Bay a été très-infructueux et le sera toujours sous ce rapport.
Dans la déportation aux colonies américaines , il y avait deux circonstances favorables à la réformation des convicts : — leur admission dans les familles du pays , leur séparation les uns des autres.
Dès qu'un convict était entré au service d'un fermier, tous les membres de la famille devenaient des inspecteurs intéressés de la conduite du nouveau venu. Occupé de son travail , sous les yeux d'un matlre , il n'avait plus ni les mêmes tentations , ni les mêmes moyens de se livrer à ses inclinations vicieuses. La dépendance de son sort lui donnait un intérêt sensible à regagner l'estime de ceux qui avaient tant de pouvoir sur lui; et, s'il lui restait le germe de quelque sentiment honnête , il ne pouvait que se développer par l'influence des bons exemples domestiipies.
Ces circonstances propices n'existent pas à Botany-
mit à pleurer. « Imbécile I » lui ait son compagnon d*un air de trionpbe, « comment pleure-t-on d^avofr un grand (( voyage à faire? » Je tiens ce fait d*un témoin qui en fut vivement frappé.
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Bay. Point de familles pour recevoir les convicts j point d^arrangement praticable pour les tenir séparés , point de surveillance assidue. Gomme leur principale occupation est Tagriculture, il faut nécessairement qu'ils soient distribués sur un grand espace, et isolés dans leurs habitations. Il est vrai que des officiers de police vont faire leur ronde , pour maintenir, autant qu'on le peut , Tordre et le travail : mais qu'attendre d'une inspection accidentelle , interrompue , imparfaite à tous égards, aussi désagréable aux inspecteurs qu'aux inspectés? Est-ce là un préservatif bien efficace contre l'aversion pour le travail , la passion du jeu , l'ivrognerie , l'incontinence , l'insouciance de l'avenir, l'absence de tout sentiment d'honneur ? I/inspecteur s'éloigne , et tous les désordres que sa présence avait suspendus recommencent aussitôt. Qu'on se représente combien l'autorité a peu de ressources avec des hommes entre lesquels la complicité est tout établie, et qui se font un triomphe , un jeu malin de s'entr'aider à déjouer toute surveillance.
T^e public est en possession d'un document bien précieux , c'est une histoire complète des seize premières années de cette colonie; histoire qui ne laisse rien à désirer pour la fidélité des faits , et qui les raconte, sous la forme d*un journal , avec toutes les circonstances nécessaires. Pour comble de sûreté , l'historiographe de l'établissement en est le panégyriste : il en occupait la première magistrature civile; et s'il a peint une scène continuelle de dépravation , c'est une preuve que la candeur de l'écrivain Fa emport ' politique *.
L'impression de cet ouvrage e et de dégoût : c' rhumanité , un de châtiments. | le gouvememei désobéir à leurs| ment entre eux une société de r qui sont partou humaine, font à tion. L'historien I sont pires que 1 une transaction
Voilà les mères ne m uuiumc : ir5 uc^JUdiidircd ucs
mœurs de la génération naissante !
liCS reproches d'immoralité sont vagues et susceptibles d'exagération, les délits sont des faits constants. Ceux qui se commettent à Botany-Bay, malgré la présence immédiate du gouvernement et
1 CoUin's Account of Botanx-Bax^ ctr."
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3 la justice, suraginer : il y a peu récit de quelque lût des dépréda- )sistaiices , tan tût particulières^ La iduisent des proinats et les meior-
tres sont dap une proportion efPrayante. Le crime le plus dangereux , Tincendiat , n'a été nulle part aussi fréquent que dans cette colonie naissante. Toute la force des lois n'a pu prévenir les agressions de ces sauvages d'Europe contre les paisibles indigènes qu'on aurait gagnés jpâr de bons traitements, et dont on a fait des ennemis redoutables. Loin de s'amender dans cet établissement , plus les individus y prolongent leur séjour, plus leur dépravation s'accroît. Quel que soit le degré de vice que l'historien attribue aux convicts durant leur servitude, ils paraissent, dans son récit, demi-honnètes , demi-sobres, demi-rangés , en comparaison de ceux qui, après avoir achevé leur terme de captivité , sont affranchis , et s'établissent dans la colonie. Audacieux et turbulents , ils sont les grands moteurs des désordres , la source principale des embarras du gouvernement.
L'auteur allègue a cet égard une observation
probante : pendant les cinq premières années , oii
cette classe d'affranchis n'exislait pas encore, la
conduite ûes convicts était beaucoup plus soumise,
et donnait des espérances ; mais a mesure que , pac
on des termes, le nombre des colons
îs s*est accru , tous les freins de la loi se
ibiis : non-seulement ces nouveaux libres
bandonnés à toutes sortes d'excès, comme
lédommager de la contrainte passée, mais
mcouragé au mal les convicts mêmes:
^ant trouvé parmi leurs anciens camarades
eurs pour le vol , des protecteurs pour le
ui les accueillent dans leur fuite, *qui les
dans leur retraite, sont devenus plus
et plus réfractaires , et n'aspirent qu'au
de rciprendre cette sauvageindépypodance.
digue élever «outre un torrent dont la
c ' s les moyens em-
s lefficaces , et il est
1 ont toujours. I^s
lUMiuciio es demeurent sans
effet : la ] ivent des obstacles
invinciblei de la population :
et la cause principale de tous les désordres, lacircu-
lation des liqueurs fortes, est tellement favorisée
par les circonstances locales, qu'il est impossible de
la prévenir. Entrons dans quelques détails sur ces
dii^rents points.
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Quajat à la police , elle est afiPaiblie à Botany-Bay par la corruption des fonctionnaires subalternes. Dans une population qui justifie si bien la défiance du gouvernement, il a fallu gêner les communicatioqs réciproques. Tous les habitants , excepté les officiel^, ont été soumis à l'obligation d'avoir un passe-port pour aller d'un district à l'autre ; mais les constables, chargés de viser ces passe-ports, sont , pour la plupart , des hommes timides ou corrompus, qui craignent de faire leur devoir, ou trouvent du profit à ne pas le faire. Il règne d'ailleurs , parmi les colons afi^ranchis . une disposition constante et uni d'aucune règle, du gouverneme
Quant aux dé il y a ufie caus un pHocipe d'i L'historien, quî ordinaire de s< dit-il, punir q délit : comme s'i pour annuler h Il parle de cinq d'une seule an impunis, malgr parce qu'il ne se eût promis des i un tel fait, il est du même genre.
L»causeimniédiate de presque tous les désordres est la passion immodérée des liqueurs fortes ; elle anime à son'tour la fureur du jeu et Tincoftinence des mœurs ; elle* débauche les domestiques , les soldats, les ouvriers, les femmes, les jeunes gens,
les prisonniers et ceux qui les gardent : elle va au point, dit l'historien, que nombre de colons affranchis vendent leur récolte tout entière, au moment de la moisson , pour se procurer leur liqueur favorite. Cette passion ne peut recevoir aucun frein de la part du gouvernement; sa politique a varié â cet égard selon les circonstances : tantôt il a permis le commerce des liqueurs spiritueuses , tantôt il l'a défendu ; mais , quoi qu'il fasse , il ne saurait empêcher ce poison de circuler librement dans toutes les veines de la colonie. Plus les habitations se multiplient et s'éloignent du centre, plus il est facile d'établir des distilleries privées, et de les soustraire à toute inspection. Et la contrebande , — l'empèchera-t-on sur une vaste étendue de côtes que toute la marine anglaise ne suffirait pas à garder? Si on n'a pas pu réprimer ce mal , quand la colonie était renfermée dans un seul hameau, et n'avait qu'un seul port , réussira-t-on mieux à présent qu'elle est disséminée sur un grand espace, et que tous les vaisseaux qui s'y rendent sont toujours abondamment pourvus de l'article de commerce dont la vente est la plus assurée et la plus lucrative?
Tel est l'élat de la réformation des convicts dans cet établissement ; — aucun succès dans le passé , — aucun espoir pour l'avenir. J'ai peut-être insisté trop longtemps sur ce point ; heureusement , ceux qui me restent à traiter n'exigent pas la même étendue.
III. Le troisième but des peines est à'ôler aux
délinquants le pouvoir de commettre des crimes.
La déportation remplit ce but relativement à un
rtés à Botanyen Angleterre, offre un degré retour illégal :
leur séjour â [ans la Grandeoy-Baymême:
is cette colonie pas attribuer à 1 point. Qu'un l'éloignement mprends, son islateur doit-il sans diminuer changer le lieu
j^a Burcie laciue cuuire les reiourS illégaux n*est pas telle qu'on se l'était promise. D'après une table de FémigraUon des convicU, de 1790jusqu'en 1796, on trouve que quatre-vingts convicts y dont le terme avait expiré, sont revenus avec la permission du gouverneur, et que soixante et seize oon-
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vicis f aTant la fin de leur terme , se sont échappés de la colonie , malgré toutes les précautions possibles.
Les érasions doivent se multiplier encore à mesure que le commerce s'étend , et que les convwls, plus nombreux, ont plus de moyens pour en tenter l*entreprise.
Il ne fout pas même un vaisseau pour ce voyage. Sept ou huit convicis, des plus déterminés, se sont embarqués sur un petit bateau de pécheur et ont IraTersé l'immense intervalle entre Botany-Bay et Tlmour. Les Iles voisines leur offriront des retraites plus assurées. Dopnez du temps à celte funeste population, elle formera des nids de pirates, et Ton aura fondé une nouvelle Alger dans les mers du Sud.
IV. Jjt quatrième but est de foi^nr ^ne cornpefuaii'on aux parties lésées.
Il n*y a qu'un mot à dire : la jfeortation est absolument nulle sous ce rapportflCettg, otijection , il est Trai, n'a de force que par comparaison avec un genre de peine qui assurerait quelque 4^dommagement à la partie lésée , pr^ sur le travail de l'auteur du délit.
y. Le cinquième but qu'on doit avoir en vue est Véconomie pour l'État.
S'il s'agissait d'un établissement pénal bon à tous autres égards , un certain surplus de dépense serait une faible objection ; mais le système le plus défectueux en lui-même est en même temps le plus dispendieux.
Les rapports du comité des finances laissent peu de choses à^ésirer sur ce chef. On voit que les f^ais de Botany-Bay , pour dix ou onze ans , jusqu'au 10 mai 1798, montaient à un million trente-sept mille livres sterling. En divisant cette somme par le nombre des convicis y on trouve qu'ils ont coûté par tête, dans les différents voyages, de trentetrots à quarante-six livres sterling, à quoi il faut ajouter toute la valeur de leur travail , pulsqu\>n peut la considérer comme ayant été déduite de leur dépense.
Considérez Botany-Bay comme une manufacture : le maître manufacturier, dédup|i6j|^JaUe de ses profits, trouve un» balance de perte d'environ trente-huit livre^^erliq^p^^^t^té d'ou^ripr.
Ce qui rend cette nt^façlure plus di qu'elle ne le serait dans la métropol^ !• les frais nécessaires pour transporterj â une distance de deux ou trois mittâ 2* l'entretien d'un état civil , gouvernei inspecteurs, officiers de police, etc.;-* tien d*UD état militaire^ qui n'a d'autr» ^^j^.. .,^^ de maintenir la subordination et la sûreté dans la manufacture ; — 4<» la dispersion des ouvriers , leur
infidélité, leurs viq^ favorisés par les circonstances locales, et le peu de valeur d'un travail arracnë par contrainte à des hommes qui n'ont aucun intact dans le produit; — 5<> l'accroissemeAt du prix {$i]r tous les arlicles dont la manufactui*e § besoin , et qu'il faut porter d'Europe avec tous les risques d'une longue navigation.
S'il n'y a P4S un commis de Manchester ou de Liverpool qui n'eût fait entrer toutes c%s considérations dans son calcul, s'il n'y a pas un individu sensé qui eût voulu se charger d'une telle entreprise, il faut dor férentepourceu et pour ceux c publique.
On peut fairi graves , c^lre d'après les lois c tagne *. Je n'ent étranger à mon sidération qui d( ce système.
La peipe de déportation est sujette à recevoir un grand nombre d'aggravations accidentelles , qui ne sont point dénoncées par la loi, ç^\x\ n'entraient point dans l'intention du législatear.
Quand le législateur ordonne une peine, il est censé la choisir comme la plus convenable au délit : il veut cette peine telle qu'elle est ; il la croit suffisante; il n'en veut ni une plus faible ni une plus rigoureuse ; il sait que la pein^ dénoncée par la loi produit un effet, mais qu'une autre peine qui s'y joint, par accident, ou par négligence, ou par intérêt de la part des agents , allant plus loin que la loi, est une injustice, et qu'étant nulle pour l'exemple, elle est un mal à pure perle.
La peine de déportation , qui , dans l'intention de la loi , est une peine modérée , presque toujours limitée à sept ans ou quatorze , est souvent commuée dans le fait en peine capitale. Il y a plus : il est à présumer que cette terrible aggravation tombera prindpalenieqit sur les plus faibles, les moins coupables, ceux qui, par leur sensibilité, leurs habitudes antérieures , leur sexe , leur âge , sont le moins en état de résister à toutes les causes de ■^ortalké.qui agissent sur eilx dans ce funeste
ijet. Les faits, à cet égard , sont aussi authen-
[ues qu'effrayants.
j^ans un espace de huit ans et demi, depuis
9 msiî 1787 jusqu'au 31 décembre 179$, sur cinq
Mé cent quatre-vingt-seize convicts embarqués ,
« Voyez Touvrage de M. Bentbam.— ^Pfea for Ihe Coniiituthn, thewîng the enormitiei committed, etc., ekc*. In New South Walet.
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cinq cent Tingt-deux e ; et
ce n'^st pa« tout, car c< plète.
Sur vingt-huit vaisse^ m de
ctiHlf dont la mortalité
Une navigation , qi soit ,
n'est point défavorabl capi-
taine Cook a fait le toi . re un
seul homme. Il faut donc qu'il y ^t des circonstances pirrticulières pour rendre compte d'une mortalité qui va au point de décimer les hommes dans le passage à Bolany-Bay. Ceir circonstances
espèce des prisonr traitement. Leur tout à craindre de Les tient-on renlaladies mortelles, iont-ils chargés de nt insumsantes et ul prisonnier a-t-il res le germe d'une levient d'abord gé- _ ortait des convicts en 1799 (le Hillsboroug) ^ sur trois cents passagers en perdit cent un. Ce n'est pas, dit M.' CoîUnSy qu'on eût négligé aucune des précautions nécessaires ; mais la fièvre des prisons , qui avait inFecté l'habillement d'un des convicts ^ causa tous ces ravages.
Qu'on multiplie les règlements tant qu'on voudra, il ne faut qu'une négligence , qu'un accident pour faire entrer la mort sons ses formes les plus hideuses dans ces prisons flottantes , qui ont à traverser la moitié du globe avec la contagion dans leur sein , avant de pouvoir séparer les pestiférés et les mourants , d'avec ceux qui n'ont échappé aux maladies que pour traîner une existence débile dans un état de servitude et d'exil.
Peut-on reconnaître l'intention de la loi dans cette accumulation de rigueurs imprévues? Le législateur paratt-il savoir ce qu'il fait , quand il ordonne une peine qui, dans son exécution, ne dépend plus de lui , — qui est soumise à une infinité d'accidents, — qui change de nature dès qu'elle est prononcée, — et devient tout autre dans le fait, qu'elle n'était dans sa volonté? La justice, dont le plus beau caractère est la certitude et la [précision , la justice, qui doit tout peser dans la balance, parce qu'elle distribue des maux , ne devient-elle pas , dans ce système pénal, une sorte de loterie dont on ne saurait prédire l'événement? Qu'on essaye de traduire en sentence judiciaire ces hasards compliqués : — u Je te condamne, dira le juge, mais je ne sais à quti , — peut- être aux tempêtes et aux t|i^^rages , — peut-être à la contagion , -— peut-être Wllpimine , — peut-être au massacre (>ar la main
des sauvages , — peut-être aux bêtes féroces. Va, prends ta chance , péris ou prospère , souffre ou jouis, je t'éloigne de mes yeux; le vaisseau qui t'emporte me dérobe Taspect de tes misères , je ne m'inquiète plus de toi. »
Cet établissement, dira-t-on peut-être, quoique très-défectueux sous le rapport pénal, produira des avantages politiques : c'est le berceau d'une colonie, il s'y formera peu à peu une population considérable ; les générations futures vaudront mieux que lès fondateurs , et l'on aura enfin , après des siècles , une possession britannique d'une importance majeure.
Je répondrais d'abord , s'il faut répondre à tout, que, de tous les moyens qu'on pouvait prendre pour fonder jme colonie dans ce nouveau continent, et le moins favorable au succès , comme fondateurs , des homm ivés. S'il est une situation qui d< ence , de la sobriété , de l'indu e colons transplantés loio de chez e|;[, exposés à toutes sortes de privations, qui ont tout à créer, et qui, dans un établissement nouveau, ont à se ménager avec des habitants sauvages et farouches , justement jaloux d'une invasion qui menace leur propriété. Des hommes vicieux, des malfaiteurs, ont toutes les passions destructives qui anéantiraient la société la mieux établie, si on ne les réprimait pas ; ils n'ont aucune des qualités morales et industrielles qui servent à former une communauté naissante, et à surmonter les obstacles nombreux que leur oppose la nature dans son état brut et inculte. ^
Étudiez l'histoire des colonies qui ont prospéré; Ce sont des quakers bienfaisants et paisibles , des émigrés religieux qui se transportaient dans un autre monde pour y trouver la liberté de conscience; des cultivateurs pauvres et honnêtes, qui savaient vivre de peu , et supporter de grandes fatigues.
Les flibustiers, enrichis du pillage des nations, et qui, par leur nombre et par leurs richesses, auraient dû fonder des États , se sont anéantis par leurs vices , et n^qnt laissé que dans l'histoire une trace de leur existence.
S'il était conforme â la saine pMitique de fonder ie dans la Nouvelle-Zélande, il fallait jG^er de bons laboureurs, d'industrieux t;bonnêtes familles ; et il fallait apporter ands soins à en écarter les nfhlfaileurs, t avec eu;[ la semence de tous les désqui doivent détourner d'un pareil éta-
tous ceux qu'on aurait dû y inviter de
préférence.
Il est rididule, au moins dans l'état actuel de
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celte colonie, d'en parler comme d*an objel^k commerce. Loin de produire un surplus échangeable, elle ne produit pas assez pour ses besoins. Elle a beaucoup à acheter, et presque rien à Tendre. Son seul moyen de commerce est le numéraire ; ce numéraire, enyoyé parla métropole pour Tentre- Uen cÎTÎl et militaire du gouvernement , passe tout entier aux marchands nationaux ou étrangers qui vont vendre leurs denrées à Botanv-Bay, à cinq cents pour cent de bénéfice. Faut^pc numéraire , le gouvernement a déjà été réduit à créer un papier -monnaie, c'est-à-dire à fonder une dette coloniale.
£o voilà sans doute assez pour montrer que Tobjet politique n'est pas mieux rempli par cet établissement que l'objet pénal.
CHAPITRE XU
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J'ai inséré, dans le premier volume, article Panopttçu€f un résumé de tout ce que M. Bentham avait publié sur ce sujet. Je dois y renvoyer mes lecteurs ; mais , pour l'éclaircissement de ce chapitre , je vais rappeler en peu demots les trois idées fondamentales de son plan.
1*» Un bâtiment circulaire ou polygone , avec des cellules à la circonférence sur plusieurs étages : au centre, une loge pour l'inspecteur, d'où il puisse voir tous les prisonniers, même sans être vu, et leur foire passer toutes ses directions sans quitter son poste^
a» Afl^iistration par contrat. Un entrepreneur se charge , à prix fait pour chaque prisonnier, de l'entretien total, se réservant le profit du travail , dont le choix lui est laissé sans restriction.
Ce système porte au plus haut degré la réunion dcfintérètdu gouverneur avec tous ses devoirs. |m ses prisonniers seront réguliers et laborieux , plus ses profits seront grands. Cest à lui à les instruire dans les divers métiers lucratifs, et à leur donner une part dans les bénéfices, pour les exciter an travail. Il est tout ensemble magistrat, inslilutear, chef d'atelier et de famille. Il a le plus pressant de tous les motifs à remplir les obligations de ces différents titres.
S» Responsabilité de l'administrateur. Il est chargé d'une assurance sur la vie. D'après le calcul moyen des Ages, on lui alloue une somme fixe pour
chacun de ceux qui doivent mourir dans le courant d'une année ; mais , à la fin de l'année, il doit payer la même somme pour chacun de ceux qu'il aura perdus par décès ou par évasion. Le voilà donc conslitué assureur de la vie et de la garde des prisonniers ; mais assurer leur vie , c'est en même temps assurer une multitude de soins dont dépendent leur santé et leur bien-être.
La publicité est le préservatif le plus efficace contre les abus : les prisons ordinaires sont couvertes d'un voile ténébreux, le panoptique est pour ainsi dire transparent. Il doit être ouvert à toute heure à tous les magistrats : il doit l'être à tout le public à certaines heures ou à certains jours. Les sp^|ateurs, introduits dans la loge centrale, auront à la fois sous les yeux tonte la scène de l'intérieur : autant de témoins , autant déjuges de la tenue des prisonniers.
J'ai vu en France des personnes qui se piquaient d'une profonde sensibilité , convertir en objection , contre le plan de M. Bentham , ce qui fait son mérite particulier, Yinspection continuelle. C'était à leurs yeux une gêne qui équivalait à toutes les tyrannies ensemble ; une maison de ce genre leur présentait l'image de l'enfer. Ces hommes si sensibles oubliaient sans doute l'état des prisons communes , où les prisonniers , toujours entassés , n'ont de tranquillité ni jour ni nuit. L'inspection continuelle est le moyen d'admettre dans une maison plus d'aisance et de liberté , de supprimer les fers et les cachots , de faciliter la formation de petites sociétés par cellules, de prévenir les querelles, le tumulte et le bruit, ces sources amères de vexations, de protéger les prisonniers contre les caprices des geôliers et la brutalité de leurs compagnons, de les mettre à l'abri des négligences si fréquentes et si cruelles , en leur donnant un appel facile dans tous leurs besoins, un recours direct à l'autorité du chef. Combien d'avantages réels ! Hais la sensibilité fantastique ne raisonne pas ainsi.
Supposons maintenant cette maison de pénitence tout établie , et voyons comment elle répond aux divers buts de la peine.
PREMIER BUT
L'exemple.
La scène pénale sera placée dans le voisinage d'une métropole , le lieu qui contient le plus grand nombre d'hommes réunis, et de ceux qui ont besoin qu'on mette sous leurs yeux le châtiment du crime. L'aspect de l'édifice , la singularité de sa forme, les murs et les fossés qui l'entourent , la garde qui veille à ses portes , tout retrace l'idée de malfaiteurs enfermés et punis : la facilité de l'admission
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ne saurait manquer d'attirer un grand nombre de visiteurs. Que verra-t-on? Des hommes privés de la liberté dont ils ont abusé , soumis au travail qui était Tobjet de leur aversion , punis de leur intempérance par un régime austère ; les plus criminels couverts 'd'un signalement particulier qui rend sensible l'infamie du crime. Quel drame plus frappant pour la classe la plus nombreuse des spectateurs ! Quelle source de conversations, d'allusions, de leçons domestiques , de récils utiles! Quelle comparaison se fait plus naturellement à cet aspect que celle d'un travail libre et des jouissances de l'homme innocent , avec les rigueurs d'une captivité forcée ! £t cependant la peine réelle est moins grande que la peine apparente : les spectateurs qui n'ont <m'un moment à donner à ce coup d'oeil mélancoliqge ne peuvent pas sentir tout ce qui tempère effectivement cette situation. Les peines sont visibles, et l'imagination les exagère ; les adoucissements sont cachés, et il n'y a point de mal en pure perte. La plupart même de ces prisonniers , tirés des classes souffrantes et malheureuses, sont comparativement dans un état de bien-être. Le travail les garantit du fléau rongeur des prisons, — Tennui.
SECOND BUT
RéfbrinatioD.
Oisiveté , — intempérance, — liaisons vicieuses : voilà les trois causes principales de corruption dans, les classes pauvres. Lorsque ces habitudes sont devenues assez fortes pour surmonter les motifs tutélaires , et pour produire des crimes, on ne peut espérer de les corriger que par une éducation nouvelle; éducation qui consiste à placer les individus dans des circonstances où il leur soit impossible de se livrer à leurs penchants , et où tout concourt à faire naître des habitudes opposées. Le premier moyen de succès, c'est la surveillance.— Les délinquants sont une classe particulière d'hommes qui ont besoin d'une inspection continuelle. Leur faiblesse est de ne savoir pas résister aux séductions du moment : ce sont des esprits dérangés et infirmes, dont la maladie n'est pas aussi incurable ni aussi manifeste que celle des idiots et des lunatiques; mais il faut , coipme ceux-ci , les tenir en tutelle : on ne saurait, sans imprudence, les confier à euxmêmes.
Sous la sauvegarde de cette inspection non interrompue , sans laquelle il n'y a point de bien à espérer, la maison de pénitence que je décris renferme toutes les causes qui peuvent détruire le germe des vices, et reproduire celui des vertus.
1<^ Le travail, — Je conviens que la contrainte , loin d'en inspirer le goût , peut en augmenter Ta-
vii^ion ; mais il faut considérer qu'ici le travail est l'unique ressource contre l'ennui , qu'étant imposé à tous , il est encouragé par l'exemple , et rendu plus agréable par une société suivie avec les mêmes personnes ; de plus, il est animé par une récompense immé(l1ate , par ce quart de profit qui lui 6te le caractère de la servitude , et associe le travailleur à l'entrepreneur. Ceux qui n'avaient aucun talent lucratif, reçoivent, dans cette éducation, de nou- . velles facult^^t de nouvelles jouissances; et, à l'époque de leur élargissement , ils auront acquis une industrie plus profitable que les gains précaires de la rapine et de la fraude.
2« La tempérance. — Nous avons vu que les désordres de Botany-Bay sont tous causés ou entretenus par la passion des liqueurs fortes , et qu'il D*y a aucun moyen d'en empêcher la circulation. Ici , le mal est arrêté dans sa source; pas une goutte de ce poison ne peut entrer en contrebande ; les transgressions sont impossibles. Il est dans la nature de l'homme de se plier à la nécessité. Les difificult^ enflamment ses désirs , mais l'impuissance absolue de les satisfaire éteint bientôt ceux qui ne tiennent qu'à des habitudes. Il y a de l'humanité dans une règle stricte qui prévient non-seulement les fautes et les châtiments , mais les tentations mêmes.
5° La séparation des classes, — Le panoptique est le seul plan qui permette de former les prisonniers en petites sociétés , de les assortir , en évitant de placer ensemble ceux dont les vices seraient le plus contagieux. Ces associations ne peuvent manquer de produire entre eux des services réciproques, des afl^ections, et d'autres habitudes favorables au caractère. Il y aura bientôt parmi eux àts maîtres et des disciples , des récompenses pour enseigner , de l'émulation pour apprendre; un sentiment d'honneur et d'estime de soi-même sera le p^mier fruit de l'application. Les idées d'instruction^ de profit légitime remplaceront peu à peu celles de licence et de gains frauduleux. Tout cela découle de la nature de l'établissement.
Pourquoi ne laisserait-on pas aux prisonniers célibataires des deux sexes la faculté de se marier? Ce serait un aiguillon puissant pour ceux qui aspireraient à cette récompense, et qui ne pourraient l'obtenir que par leur bonne conduite et leur industrie.
Ces petites sociétés présenteraient une sûreté de plus, celle de la responsabilité mutuelle. Il est aussi juste que naturel de leur dire : u Vous vivez ensemble , vous agissez de concert , vous avez pu prévenir le délit, et, si vous ne l'avez pas fait, vous en êtes complices, n Voilà donc les prisonniers convertis en gardiens et en in^cteurs. Chaque cellule est intéressée à la bonne conduite de tous
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ses membres. S*il y en avait une qui fût remarquable par le bon ordre , il conTienilrait de lui accorder quelque distinction, quelque emblème d'approbation visible à tous. Avec un tel art , on ferait peutêtre rentrer le sentiment de Thonneur dans le séjour même de Tignominie.
4» Les instructions. — Indigence , ignorance et crime ont une étroite parenté. Instruire les prisonniers qui n'ont pas passé l'âge docile, c'est faire plusieurs biens à la fois : l'instruction est d'un grand secours pour changer les habitudes de l'esprit par un nouveau fonds d'idées, et pour relever, à leurs propres yeux, des êtres dégradés par l'infériorité de leur éducation. Les diverses études peuvent remplir utilement les loisirs de ce jour dans lequel des travaux mécaniques sont suspendus, et qu'on ne peut pas employer tout entier au service religieux. II y a de la prudence et de l'humanité à remplir ainsi tous les intervalles de cette journée, sans abandonner à eux-mêmes des esprits vides , pour qui raiyveté est un fardeau difficile à porter. Mais l'oliidl^^ phjs loin encore, surtout pour les jeunes gens, qui sont toujours en grande proportion dans le nombre total. 11 faut que leur prison soit leur école , pour les mettre en état d'en sortir sans y rentrer.
Le service religieux doit être rendu attrayant pour être efficace ; il doit s'accomplir dans l'intérieur de la maison , sans que les prisonniers quittent leur cellule. La loge centrale s'ouvre, le public est admis, le culte est approprié à la nature de l'établissement : une musique grave ajoute à l'impression des solennités religieuses : les instructions sont adaptées aux besoins de ceux qui doivent les recevoir. Le chapelain chargé du service n'est pas un étranger pour eux ; c'est un bienfaiteur qui leur donne des soins journaliers, qui suit les progrès de leur amendement, qui est leur interprète et leur témoin auprès de leurs chefs. Comme protecteur , comme instituteur , comme ami qui les console et qui les éclaire, il réunit tous les titres qui peuvent le rendre onobjetderespectetd'afFection.Gombiend'hommes sensibles et vertueux postuleraient une place qui offre à la religion des conquêtes plus intéressantes que les régions sauvages de l'Afrique et du Canada!
Tavoue toutefois qu'une connaissance approfondie du coeur humain inspire une grande défiance sur la réformdtion des criminels. L'expérience ne justifie que trop souvent cette maxime d'un poète :
Llionneur est comme une Ile escarpée et sans bords, Od d*j peut plus rentrer dès qu^on en est dehors.
Mais les hommes les plus défiants , les plus incrédules pour le bien , accorderont du moins qu'à
cet égard il y a une grande différence à faire, selon rage des délinquants et la nature des délits. La jeunesse est une cire molle qui se laisse façonner ; l'âge mûr, inflexible, résiste à de nouvelles impressions. Quantité de méfaits n'ont point de racines profondes dans le cœur , mais tiennent à des positions , des séductions , des exemples , et surtout à l'indigence , malesuada famés. Des actes d'une vengeance soudaine ou d'un emportement subit ne supposent pas de la perversité. Ces distinctions sont justes ; on ne les conteste pas , et l'on doit convenir que le régime pénitentiel que nous avons décrit présente les moyens les plus efficaces pour amender ceux qui ont conservé quelque principe sain et honnête. Je citerai bientôt une preuve de fait à l'appui de cette théorie.
TROISIÈME BUT
Suppression du pouvoir de nuire.
Quoi qu'il en soit de la réfbrmation interne qui corrige la volonté même , le panoptique possède toutes les conditions requises pour 6ter le pouvoir de commettre de nouveaux délits.
Sous ce chef il faut considérer les prisonniers dans deux époques : — celle de leur emprisonnement, — celle qui est postérieure à leur libération.
Pendant la première, supposez-les aussi méchants que vous voudrez ; quels crimes pourront-ils commettre sous le principe d'une inspection non interrompue , divisés par cellules , jamais assez forts pour une révolte , ne pouvant s'unir et conspirer sans être aperçus , responsables les uns pour les autres, privés de toute communication au dehors, sevrés de liqueurs fortes ( ces stimulants de toutes les entreprises hardies), et sous la main d'un gouverneur qui peut aussitôt isoler l'homme dangereux? La seule énumération de ces circonstances inspire une sécurité complète. Qu'on se rappelle le tableau de Botany-Bay ; le contraste est aussi frappant qu'il puisse l'être.
La prévention des crimes de la part des délinquants prisonniers est encore en raison de la difficulté de leur évasion ; et quel système donne à cet égard une sûreté comparable à celle du panoptique ? '
Par rapport aux prisonniers élargis , la seule garantie absolue est dans leur réformation.
Indépendamment de cet heureux effet, sur lequel on peut compter dans ce plan plus que dans tout autre, les prisonniers libérés auront pour la plupart acquis, par les économies qu'on aura faites pour eux sur le quart de profit de leur travail, un pécule qui les mettrait à l'abri des tentations immédiates , et leur donnerait le temps de faire valoir les ressources
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de l'industrie quHU ont acquise durant leur captivité.
Ce n'est pas tout : j'ai réservé pour cet article la mention d'un moyen très- ingénieux dont l'auteur du panoptique a fait le supplément de cette mesure pénale. II a donné une attention particulière à la position dangereuse , à l'état critique des prisonniers libérés , rentrant dans le monde après une détention de plusieurs années, sans amis pour les recevoir , sans réputation pour les protéger , sous la défaveur d'un caractère suspect, et plusieurs peut-être, dans les premiers transports de joie de leur liberté recouvrée, aussi peu capables d'en user avec discrétion que des esclaves qui viennent de rompre leurs fers. C'est par là que l'auteur a été conduit à l'idée d'un établissement auxiliaire , où les prisonniers élargis passeraient, au sortir du panoptique, pour y faire un séjour plus ou moins •long, d'après la nature de leur délit, et leur conduite antérieure. Le détail de l'exécution n'est pas de mon sujet ; il me suffit de dire que , dans cette clôture privilégiée , ils auraient divers degrés de liberté, des occupations de leur choix , le salaire entier de leurs travaux , avec un prix fixe et modique pour leur entretien , le droit d'aller et venir en consignant une somme pour caution ; — plus d'uniforme de prisonnier , — plus de marque humiliante. La plupart, dans ce premier moment d'embarras où ils n'ont point encore d'objet assuré, choisiraient eux-mêmes une retraite si convenable à leur situation ; mais il sera bon d'en faire une loi. Ce séjour passager, ce noviciat, servirait à les conduire par degrés à leur liberté entière, à former la nuance entre l'état de captivité et Tindépendance, à fournir une épreuve de la sincérité de leur amendement. C'est là une juste précaution contre des individus auxquels on ne peut pas accorder sans danger une confiance Immédiate et absolue.
QUATRIÈME BUT
CompeDtation à la partie lésée.
Dans nos systènes de jurisprudence, quand un délinquant est puni corporellement , il est censé avoir satisfait à la justice : on n'exige pas , en général , qu'il fasse compensation à la partie lésée.
Il est vrai que , dans le plus grand nombre de cas , cette compensation serait inexigible. Les délinquants sont ordinairement de la classe indigente, ex niàtio nihilfU.
Si leur emprisonnement est oiseux , loin de pouvoir satisfaire à la partie lésée , ils continuent à être une charge pour la société.
Si on les condamne aux travaux publics , ces travaux , rarement assez lucratifs pour couvrir les
frais de leur entretien, ne fourniront pas un snr^ plus.
Il n'y a qu'un plan comme celui du panoptique dans lequel, par la combinaison des travaux et l'économie de l'administration , on puisse obtenir un bénéfice assez grand pour offrir au moins quelque portion d'indemnité aux parties lésées. M. Bentham avait pris, à cet égard, des engagements dans le contrat passé avec le ministère. Dans les prisons de Philadelphie , on prélève sur la part de profit qu'on alloue aux prisonniers , les frais de la poursuite et de la procédure : un pas de plus , et l'on arrive jusqu'à l'indemnité des parties lésées.
CINQUIÈME BUT
Économie.
Dire qu'à mérite égal entre deux plans, le plus économique doit être préféré, c'est avancer une proposition qui paraîtra bien triviale à tous ceux qui ne savent pas que Ja dépense d'une entreprise en est souvent la recommandation secrète , et que , dans les États riches, Tépargne est une vertu contre laquelle il existe une conspiration générale.
Dans le contrat pour le panoptique, mille co/it7i(;/^ devaient coûter à l'État 1â liv. st. par tête, sans y comprendre les frais de construction , qui , étant portés à 20,000 liv. st., et ceux du terrain évalués à 10,000 liv. st. ( prenant l'intérêt à cinq pour cent), ajoutaient 1 liv. st. 10 sch. pour chacun d'eux : dépense totale par individu , 13 liv. st. 10 sch.
Il faut se rappeler que, dans le même temps, la dépense moyenne de chaque convfct, dans la Nouvelle-Zélande, était de 37 liv. st., presque le triple. De plus , l'auteur du panoptique assurait :
i° Une indemnité aux parties lésées ;
^ Il allouait un quart du profit aux prisonniers;
3» Il devait y avoir une réduction future dans les frais du gouvernement.
Une nouvelle entreprise , comme celle du panoptique, destinée à embrasser plusieurs branches d'industrie , ne donne pas d'abord ses plus grands bénéfices : elle peut être onéreuse dans l'origine et ne devenir fructueuse que par degrés. Il faut du temps pour établir les travaux , pour mettre en culture les terrains appliqués à l'entretien de la maison , pour former des élèves , pour régler des habitudes, pour perfectionner, en un mot, tout le système économique. M. Bentham avait foit une condition expresse de la publicité de tous ses comptes ; et si les bénéfices , comme on avait lieu de le croire, devenaient considérables, le gouvernement aurait pu s'en pr^aloir, dans les contrats subséquents , pour obtenir des termes plus favo-
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rables. M. Bentham , d'après les calculs sar lesquels il avait consulté des personnes expérimentées , présumait qu'en peu de temps les convwts ne coûteraient plus rien à TÉtat.
Laissant à part tout ce qu'il peut y avoir d'hypothétique dans ce résultat, il est évident qu'une maison de pénitence domestique doit être moins coûteuse qu'un établissement colonial. J'en ai dit les raisons sous le même chef, en parlant de Botany-Bay.
Je viens de montrer la convenance de ce plan par rapport à tous les buts de la peine : il me reste à observer qu'il atteint son objet sans produire aucun de ces inconvénients collatéraux qui abondent dans la déportation coloniale ; — point de séjour prolongé dans les galères avant le départ ; — - point de hasards d'une longue navigation ; — point d'entassement d'hommes dans les vaisseaux , ni de mortalité contagieuse ; — point de danger de famine ; — point de guerre intestine avec des sauvages ; — point de rébellions ; — point d'abus d'autorité de la part des chefs ; — en un mot , absence entière de ces maux accessoires et accidentels dont chaque page offre un exemple dans l'histoire de la colonie pénale. Quelle immense économie dans l'emploi de la peine ! Elle ne va plus se disséminer et se perdre sur des rochers arides et dans des déserts lointains ; elle conserve toujours sa nature de peine légale, de peine juste et méritée, sans se convertir en maux de toute espèce qui n'excitent plus que la pitié : elle est toute en vue ; elle est toute en service ; elle ne dépend plus du hasard ; son exécution n'est plus abandonnée à des soins subalternes , à des mains mercenaires : le législateur qui l'ordonne en surveille incessamment l'administration.
Ije succès qu'on peut obtenir d'une maison de pénitence bien ordonnée n'est plus aujourd'hui une simple probabilité , fondée sur des raisonnements : l'expérience est faite ; elle a réussi , même au delà de ce qu'on avait espéré. Les quakers de Pensylvanie en ont eu Thonneur ; c'est un des plus beaux fleurons de cette couronne d'humanité qui les distingue entre toutes les sociétés chrétiennes. Ils ont eu longtemps à lutter contre les obstacles ordinaires : — la force des préjugés, l'indifférence du public , la routine des tribunaux , et la repoussante incrédulité des froids raisonneurs.
Sur la maison de pénitence de Philadelphie, outre les rapports officiels du directeur, nous avons deux relations de voyageurs désintéressés, dont l'accord fait preuve, d'autant plus qu'ils ne portaient dans cet examen ni les mêmes préjugés , ni les mêmes vues : l'un est Français, le duc de Liancourt , très-versé dans le régime des hôpitaux et des prisons; l'autre est un Anglais, le capitaine
Turnbull, plus occupé des sciences maritimes que des objets politiques.
Tous deux nous représentent l'intérieur de cette prison comme une scène d'activité paisible et ré* gulière. On n'y voit ni hauteur ni rigueur de la part des geôliers , ni insolence ni bassesse de la part des prisonniers. La parole est douce avec eux : on ne se permet pas même une expression blessante. Si quelque faute est commise , la seule peine du coupable est une clôture solitaire de quelques jours , et l'enregistrement de sa faute sur un livre où chacun d'eux a un compte ouvert pour le mal comme pour le bien. La santé, la décence et la propreté régnent partout. Rien qui offense les sens les plus délicats; point de bruit, point de chants , point de conversation tumultueuse. Chacun, appliqué à son ouvrage , craint d'interrompre celui des autres ; on maintient avec soin cette paix extérieure , comme favorable à la réflexion et au travail , et très-propre à prévenir cet état d'irritation si commun ailleurs entre les gardiens et les captifs.
«c Je fus surpris , dit le capitaine Turnbull , de trouver une femme exerçant les fonctions de geôlier: ce fait ayant excité ma curiosité, je fus informé que son mari avait eu le même emploi avant elle. Au milieu des soins qu'il avait donnés à sa fille , attaquée de la fièvre jaune en 1795, il prit la même maladie et en mourut , laissant aux prisonniers le regret d'avoir perdu un ami et un protecteur. En considération de ses services , sa veuve fut choisie pour lui succéder. Elle s'acquitte de tous ses devoirs avec autant d'attention que d'humanité. »
S'attendait-on à trouver de pareils traits dans les registres d'une prison? Et ne rappellent-ils pas plutôt cette peinture d'un âge d'or à venir, tracée par la main d'un prophète : «c Le loup habitera avec l'agneau , et un enfant sera leur guide. »
Je ne puis me refuser à transcrire deux autres faits qui n'ont pas besoin de commentaire. « Pendant la fièvre jaune, en 1793, on eut bien de la peine à trouver des gardes pour les malades à l'hôpital de Bush-Hill. On eut recours à la prison. La demande fut faite , et le danger du service fut expliqué aux convicts; il s'en ofirit autant qu'on en avait besoin. Ils furent fidèles à leurs fonctions jusqu'à la conclusion de cette scène tragique: aucun d'eux ne demanda de salaire avant l'époque de l'élargissement.
« Les femmes donnèrent une autre preuve de bonne conduite pendant le cours de la contagion. On les pria de céder leurs bois de lit pour l'usage des malades à l'hôpital : elles offrirent de bon cœur les lits mêmes. »
biaison.de Pénitence. — panoptique.
O vertu, où vas-tu te cacher l s'écriait un philosophe*, témoin d'un acte de probité de la part d'un mendiant. Eût-il été moins surpris d'une bienfoisance héroïque dans une prison criminelle?
Quelle différence entre ces femmes, émules des sœurs de la charité, et celles de la Nouvelle- Zélande , pires que les hommes ! Quelle différence entre ces hommes qui vont servir des malades au péril de leur vie, et ceux de Botany-Bay, qui mettent le feu aux hôpitaux et aux prisons, remplis de leurs compagnons d'infortune !
Cette bonne conduite des prisonniers, ne fût*elle qu'une simple suspension de vices et de délits, serait déjà un grand point gagné. Voyons maintenant si la réforme va plus loin.
<( De tous les convicts condamnés pendant les cinq dernières années, dit Turnbull, il n'y en a pas cinq sur cent qui aient été remis en prison pour de nouveaux délits. » (Page 48.)
A New-Tork , quoique le résultat ait été moins favorable, il démontre encore les bons effets de ce système. « Durant les cinq ans qui expirent en 1801, dit le principal administrateur de la maison de pénitence (M. Eddy ), dans le compte rendu à ses concitoyens, de trois cent quarante-neuf prisonniers qui ont été élargis, par l'expiration de leur sentence ou par un pardon , vingt-neuf seulement ont été convaincus de nouveaux délits ; et de ces vingt-neuf, seize étaient étrangers. De quatre-vingtsix pardonnes, huit ont été ressaisis pour de nouvelles offenses, et de ces huit, cinq étaient étrangers. »
II faut observer toutefois, pour se tenir en garde contre toute exagération, que, de ces prisonniers libérés, plusieurs ont pu se dépayser et commettre des crimes dans les provinces voisines , ne voulant pas s'exposer à l'austère emprisonnement de New- York ou de Philadelphie; car un risque de mort est moins effrayant pour les hommes de cette trempe qu'une captivité laborieuse. On a sur ce poii/t des preuves de fait.
Le succès de ces établissements a tenu sans doute en grande partie au zèle éclairé des fondateurs et des inspecteurs ; mais il a des causes permanentes : — la sobriété, — 4'industrie , — les récompenses données à la bonne conduite.
La règle essentielle de sobriété a été l'exclusion des liqueurs fortes : on ne permet aucun breuvage fermenté, pas même la petite bière. L'abstinence a paru plus facile que la modération. L'expérience a prouvé que le stimulant des liqueurs fortes n'a qu'un effet passager , et qu'une nourriture abon-
* le philoiophe dont Je parle est Pauteur du Misanihrope.
dante et simple , avec Peau pour tonte boisson , rend les hommes plus propres à des travaux soutenus, u Plusieurs de ceux qui viennent dans la prison de New-Tork ( Eddy , page 49), avec une constitution affaiblie par Pintempérance et la débauche, ont repris en peu de temps, sous ce régime, leur santé et leur vigueur. »
MH. de Liancourt et Turnbull sont entrés dans des détails plus précis. Nous apprenons d'eux que, depuis l'adoption de ce système , le compte du médecin, qui montait annuellement à douze cents dollars et au delà, s'est trouvé réduit à cent soixante. Le dernier donne une preuve encore plus forte de la salubrité de cette prison.
u Pendant l'automne de 1793 (dit-il, page 20), quand la fièvre jaune étendait ses ravages sur la cité de Philadelphie et ses environs , de deux cents prisonniers, il n'y en eut que six attaqués de la maladie , et envoyés à l'hôpital. »
Cet exposé, dans lequel j'omets beaucoup de circonstances favorables , sans en supprimer aucune d'un genre opposé , parait suffisant pour démontrer la supériorité des maisons de pénitence sur le système de la déportation. Si les r^ultats ont été si avantageux en Amérique , pourquoi le seraient-ils moins en Angleterre ? Les hommes y sont-ils d'une autre nature? Les caractères pervers y sont-ils plus opiniâtres? Les motifs employés sur eux seront-ils moins puissants? Le mode nouveau, proposé par l'auteur du panoptique, offre un perfectionnement sensible de la méthode des Américains : l'inspection est plus complète, l'instruction plus étendue, les évasions plus difficiles ; la publicité est augmentée sous tous les rapports ; la distribution des prison* niers par cellules et par classes obvie à l'inconvénient du mélange , qui subsiste encore dans la maison de pénitence de Philadelphie. Mais ce qui vaut plus que tout le reste , c'est que la responsabilité de l'administrateur est liée , dans le système du panoptique, avec son intérêt personnel, au point qu'il ne peut négliger aucun de ses devoirs sans être le premier à en souffrir , et que tout le bien qu'il fait à ses prisonniers , il se le fait à luimême. La religion et Phumanité ont animé les fondateurs des maisons de pénitence en Amérique; mais ces principes généreux seront-ils moins forts quand ils seront réunis à Pintérêt de la réputation et de la fortune? Réputation, fortune, les deux grandes sauvegardes de tout établissement public , — les seules peut-être à qui la politique puisse se fier constamment,— 'les seules dont l'action ne soit pas sujette à se ralentir, — les seules qui, pouvant toujours être d'accord avec la vertu , peuvent encore faire son œuvre , et la remplacer quand elle manque.
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CHAPITRE XIII
DES PEINES CAPITALES
La peine capitale se divise en deux espèces , la mort simple el la mort afflictive : j'appelle simple celle qui n'est accompagnée d'aucune peine au delà de ce qui parait nécessaire pour l'accomplir ; afflictive, celle qui est accompagnée d'autres peines.
Si nous ayioDS à comparer les divers procédés par lesquels on petit produire la mort simple, ce serait pour découvrir le mode qui peut mériter la préférence, comme plus prompt dans son efiPet ou plus exemplaire.
Celui qui est usité en Angleterre n'est peut-être pas le meilleur. Dans Tétranglement par suspension, le poids du corps est rarement suffisant pour foire cesser subitement la respiration. Si le patient est laissé à lui-même, on aperçoit pendant quelques instants des agitations convulsives ; aussi ^voit-on souvent les spectateurs, par pure compassion, saisir le mourant par les pieds, et ajouter tout leur poids au sieo, pour abréger sa souffrance. L'étranglement par le lacet, tel qu'il est pratiqué en Turquie pour les musulmans * , peut paraître plus rigcoireux, soit à raison de nos préjugés contre les usages du gouvernement despotique, soit parce que l'exécuteur , dans ce genre de mort , a plus de part à Topératioa que dans l'autre ; mais il est certain que ce mode est plus prompt. La force est appliquée directement pour couper la respiration , au lieu que, dans la suspension, elle n*agit qu'obliquement: et de plus, la force de deux hommes , qui agissent de concert pour serrer le nœud , est supérieure à celle du poids d'un seul.
Cependant il est connu , par le rapport de plusieurs personnes secourues à temps , que dans rétranglement par suspension , la faculté de sentir est bientôt arrêtée. On croit que le sentiment cesse avant que les convulsions «oient terminées, et que la peine est plus grande en apparence qu'en réalité.
Par rapport à la décapitation , il y a des raisons de soupçonner que la sensibilité peut durer au delà de Topéralion : elle peut se conserver dans le prolongement de la moelle épinière ou dans le cerveau. ^
^ Cesi cb«z eux la peine d*hoiinear, comme la décapitation parmi noua.
* Chacun sait la raiton qui a fait aliolir ce genre de mort parmi les nations chrétiennes. Félix culpa, dirions-nous avec un Père de l^Égiise, dans un autrb sens, si la même raison eit fait abolir tous les autres supplices cruels. L'exposition aux béies féroces est bien un de ceux que Tesprit <!• l'fifansile devait détruire. U subsista toutefois sont les
On voit du moins quantité d'insectes continuer à se mouvoir après que la tète a été séparée du tronc.
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Pour épuiser le sujet , il faudrait passer en revue les registres criminels de toutes les nations ; mais quelle découverte utile à l'humanité pourrions-nous espérer d'une telle recherche , capable d'en compenser le dégoût? Nous nous dispensons de cette étude et de ces descriptions , d'autant plus volontiers que tous les supplices afRictil^ ont disparu des codes les plus récents de l'Europe , et que, là où ils ne sont pas formellement abolis, ils ne sont plus exécutés. Jouissons de cet heureux effet du progrès des lumières : il y a peu d'occasions où la philosophie puisse ofiPrir aux gouvernements des félicitations plus justes et plus honorables. L'importance du sujet ne nous permet pas toutefois de n'en faire aucune mention. Cette jurisprudence a régné trop longtemps, elle a eu trop d'apologistes, elle peut citer trop de grands noms à son appui , pour devoir être entièrement omise dans un ouvrage expressément écrit sur les peines. Il est bon de montrer que la raison s'accorde avec l'humanité pour condamner ces supplices, non -seulement comme inutiles, mais comme produisant des effets contraires à l'intention du législateur.
Si l'on considère ces supplices afflictifs , les uns, qui ont été abolis depuis longtemps , tels que la crucifixion < , l'exposition aux bêtes féroces ; les autres, qui ont prévalu plus ou moins chez les nations modernes de l'Europe, tels que le feu, l'empalement, récartèlement , la roue, on voit que, dans tous , la circonstance la plus afflictive , c'est leur durée ; mais cette circonstance n'est pas de nature à produire l'effet qu'on en attend.
Dans la description de la loi , ce qui frappe le plus vivement, c'est Vinlensité de la peine : la circonstance de sa durée fait beaucoup moins d'impression. Une légère difFérence dans la rigueur apparente du genre de mort frappe l'imagination avec une grande force : l'idée de la durée est presque entièrement absorbée dans celle de la mort.
Dans la description légale du supplice , la circonstance de la durée n'est jamais mise en évidence; on n'en dit rien , parce qu'elle est naturellement
empereurs chrétiens. Valenlinien faisait Jeter les criminels dans le charnier de deux ourses, auxquelles, par une dérision barbare, il donnait le nom de Miette-d'Or et d*//mocence: et même, pour récompenser les services d'un de ces animaux, dont il s'était plu souvent à contempler l'appétit féroce, il le at remettre en liberté dans les fbréU. Gibbon, tom. lY, chap. xxv.
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ÎDcerlaine ; elle dépend de la force physique de l'individu et de divers accidents particuliers. 11 n'y a donc rien qui attire Tattention , et qui la fixe sur ce point principal : cette circonstance sera comme nulle pour ceux qui ne savent pas réfléchir : elle sera bien loin de se présenter dans toute sa force à ceux qui sont le plus capables de réflexion.
Il est vrai que la loi pourrait énoncer le terme de la durée du supplice, elle pourrait marquer le nombre de minutes ou le nombre d*heures pendant lesquelles il peut être prolongé. Ce serait là , sans doute, un moyen de forcer l'attention sur cetle circonstance ; mais ce moyen même serait très-imparfait pour son but principal ; car, par la nature de Tesprit humain , Tidée de la durée est toujours faiblement conçue; elle donne peu de prise à l'imagination. Au moyen d'un tableau, on peut rendre sensible l'intensité du supplice; on ne peut pas représenter la durée. On peut peindre le feu, la roue , l'agonie et les convulsions d'un mourant à demi consumé ou déchiré : les moments ne sauraient se peindre. Une peine de deux heures ne peut pas paraître plus grande, dans le tableau, qu'une peine d'un quart d'heure. L'imagination va plus loin que l'art imitatif , mais elle reste toujours au-dessous de la réalité.
Il est vrai qu'à la vue de l'exécution , la circonstance de la durée acquiert plus de poids. Mais il faut observer qu'après un certain temps , la prolongation du supplice a épuisé son effet ; et alors il s'élève dans l'âme des spectateurs un sentiment bien opposé à celui qu'on devrait désirer de produire. La pitié succède, le cœur se révolte, le cri de l'humanité blessée se fait entendre. Des accidents graves , des défaillances , des avortements , des convulsions mortelles signalent ces scènes tragiques ^. Ces sanglantes exécutions , et les récits effrayants qui s'en répandent , sont le vrai principe de cette sourde antipathie qui se forme contre les lois et leurs ministres : antipathie qui tend à la multiplication des crimes , en favorisant l'impunité des coupables.
Un gouvernement qui veut maintenir ces peines atroces n'en peut donner qu'une seule raison : c'est qu'il a rendu la condition habituelle du peuple si malheureuse , qu'on ne peut plus le contenir par des peines modérées.
> Voici un fait cité par MalebraDche ( Recherche de la vérité. Ht. Il, chap. tu).
u 11 y a enviroQ sept ou huit ans que ron TOyait aux Incurables un jeune homme qui était né fou, et dont le corps était rompu aux mêmes endroits dans lesquels on rompt les criminels. Il a vécu près de vingt ans dans cet état : plusieurs personnes Py ont vu, et la feue reine-mère, éunt allé visiter cet hôpital , eut la curiosité de le voir, et même de toucher les bras et les Jambes de ce Jeune homme
Se commet-il plus de forfaits dans les pays où de tels supplices soqt ignorés? Non : les brigands les plus cruels se sont formés sous les lois les plus terribles, et il ne faut pas s'en étonner; le sort dont ils sont menacés les endurcit pour les autres comme pour eux-mêmes. Ce sont des ennemis à outrance, et ils considèrent leurs actes de barbarie comme des représailles.
Montaigne avait devancé son siècle sur ce point comme sur tant d'autres. « Tout ce qui est au delà de la mort simple , dit-il , me semble pure cruauté. Notre justice ne peut espérer que celui que la crainte de mourir et d'être décapité ou pendu ne gardera de faillir , en soit empêché par l'imagination d'un feu languissant , ou des tenailles , ou de la roue. Et je ne sais cependant si nous ne les jetons au désespoir , etc. * »
L'assemblée constituante de France avait aboli les supplices afflictifs ; le code Napoléon n'admet d'autre peine de mort que la décapitation; et ce n'est que dans le cas du parricide et de l'attentat sur la vie du souverain qu'il ajoute à la mort simple une peine affliclive caractéristique, la main coupée.
En Angleterre il n'y a pas de peine capitale afflictive, excepté dans le cas de haute trahison. D'après la loi, le délinquant doit être : 1<> traîné à la queue d'yn cheval , depuis la prison jusqu'à la place de l'exécution ; â<» il doit être pendu par le cou , mais non de manière à produire la mort ; 5<> ses entrailles doivent être arrachées et brûlées pendant qu'il est encore en vie; 4*> il doit être décapité; 5<* ses membres doivent être séparés; 6*> la tête et les membres doivent être exposés dans un lieu public.
Cette peine ne s'exécute plus : le roi la commue en simple peine de mort ; mais la loi existe.
Je voudrais avoir fini sur ce sujet : malheureusement il me reste à parler d'un supplice aiflictif plus hideux , plus affreux que tous ceux dont nous avons fait mention , et qui n*e^ pas encore aboli. Ce n'est pas en Europe qu'il existe , c'est dans les colonies européennes , dans les lies occidentales. En voici une description abrégée.
L*homme supplicié est attaché à une potence par un crochet qui le prend sous l'épaule ou sous l'os de la poitrine. 11 est défendu, sous des peines sévères, de lui procurer aucun soulagement. I^ il
aux endroits ob était la fracture. Selon les principes que je viens d'établir, la cause de cet accident funeste fol que sa mère ayant su qu^on allait rompre un criminel, Talla voir exécuter. Tous les coups que Ton donna à ce misérable frappèrent avec force Pimagination de cette mère, et, par contre-coup, le cerveau tendre et délicat de son enfant, etc. * Liv. I, chap. xzvii , Couardise, mère de la cruauté.
Et tupiu et turpet instant morientibui urtl^ Et quœcunque mlnor nobilttate fera ett. OVi».
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reste exposé pendant le jour sous un ciel sans Duage, aux rayons brûlants d*un soleil presque vertical , et , pendant la nuit , aux froides et humides Tapeurs de ce climat. I^a peau qui se déchire , attire une multitude dinsectes qui viennent se nourrir de son sang; et il expire lentement dans les tourments de la faim et de la soif.
A considérer cette complication de souffrances , leur intensité, qui surpasse tout ce que l'imaginalion peut concevoir, et leur durée non de plusieurs heures, mais de plusieurs jours, on jugera qu'en fait de supplices, l'invention humaine n'a jamais élé au delà.
Les personnes à qui ce supplice a été approprié jusqu'à présent sont les esclaves noirs , pour punir un crime qui s'appelle rébellion parce qu'ils sont les plus faibles , et qui serait un acte innocent de défense personnelle sMIs étaient les plus forts.' Ces infortunés Africains ont une constitution si robuste, que plusieurs d'eux peuvent languir dix ou douze jours dans ces aflPreux tourments, avant que la mort les termine.
Cette peine, nous dit-on, est un frein nécessaire ; c'est-à-dire nécessaire pour contenir ces esclaves dans leur état de servitude ; leur condition , en général , est si misérable , que la simple peine de mort n'aurait point de terreur pour eux.
Il y a peut-être quelque vérité dans cette assertion. Il est certain que les peines, pour être efficaces, doivent avoir une proportion avec l'état moyen de jouissance des individus ; mais voyez où cela mène? ÏéC nombre des esclaves , dans ces colonies , est , à celui des blancs, environ.de dix à un. Supposons trois cent mille noirs et trente mille blancs : voilà donc trois cent mille personnes tenues dans un état où, à tout prendre, l'existence est pire que la mort ; el toute cette création de misère a pour objet de maintenir trente mille personnes dans une condition qui n'a rien de plus heureux que celle de trente mille individus , pris au hasard , dans le pays où il n'y a point d'esclavage. Je ne veux pas nier que le sucre, le café et les autres productions des Iles n'ajoutent beaucoup aux jouissances des peuples de l'Europe; mais, s'il faut les acheter à ce prix , si oo ne peut les obtenir qu'en retenant trois cent hommes dans une servitude telle qu'elle ^ière la terreur de ces horribles exécutions , y I quelque considération de luxe et de jouissance qui puisse contre-balancer de tels tnaux?
Je suis toutefois bien convaincu que les défenseurs de ces supplices exagèrent , pour les jusli^ fier, les misères de la servitude, et TindifFérence des esclaves pour la vie. Si ces derniers en étaient à 4k degré de malheur qui peut nécessiter des lois si atroces, ces lois mêmes seraient impuissantes pour
les contenir. N'ayant rien à perdre , ils n'auront rien à ménager. On ne verrait parmi eux que soulèvements et massacres : le désespoir produirait tous les jours ùe$ scènes affreuses. Hais si l'existence n'est pas dépouillée pour eux de toutes ses douceurs, le seul argument en faveur de cette loi tombe de lui-même. Que les colons y réfléchissent : si un tel code est nécessaire, les colonies sont la honte et le fléau de Thumanité; s'il ne Test pas , il est la honte des colons eux-mêmes.
CHAPITRE XIV
EXAMEN DE LA PEINE DE MORT
Voici le plan de cet examen. Nous considérons d'abord les propriétés avantageuses de la peine capitale ; nous passons ensuite à celles qui paraissent avoir une tendance désavantageuse, c'est-à-dire contraire aux fins de la justice.
Nous présenterons en dernier lieu des effets collatéraux résultant de la peine de mort, effets plus éloignés, moins manifestes, mais peut-être plus graves que les plus immédiats et les plus sensibles.
Cependant ne perdons pas de vue que, pour l'objet pratique, l'examen d'une peine serait un travail stérile , si on ne la considérait pas par rapport à une autre peine avec laquelle on peut la comparer pour établir une préférence. Il en est d'une peine comme d'un impôt : montrer qu'un certain impôt est un mal, c'est semer un germe de mécontentement, et rien de plus. Pour être vraiment utile, il faut accompagner cette révélation nuisible de l'indication d'un autre moyen qui, avec moins d'inconvénients , donne un produit égal.
QuaUtés «raot^geuset de la peine de mort
1<» La première qualité de la peine capitale, qualité qu'elle possètle pleinement, c'est iVâter le pouvoir de nuire. Tout ce qu'on peut appréhender d'un criminel , soit par la violence de ses dispositions , soit par l'artifice de sa conduite, s'évanouit au même instant. La société obtient une délivrance prompte et complète d'un sujet d'alarme.
2« Elle est analogue au délit dans le cas du meurtre; mais son analogie se borne là.
Z^ Dans ce même cas elle est populaire.
4<' Elle est exerfi^aire; elle l'est même plus que toute autre; et, dans les lieux où elle est rarement
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adroinislrée , elle laisse une longue impression de terreur.
Beccaria pense que la durée de la peine fait plus d^irapression sur les hommes que son intensité : u Notre sensibilité , dit-il , est plus facilement et plus durablement afiFectée par des impressions faibles mais répétées , que par un mouvement violent mais passager. — La mort d*un scélérat sera , par cette raison, un frein moins puissant du crime^ que le long et durable exemple d'un homme privé de sa liberté et devenu un animal de service, pour réparer, par les travaux de toute sa vie , le dommage quil a fait à la société * . »
Quelque respectable que soit l'autorité de ce philosophe , je suis disposé à croire qu'il se trompe , et je me fonde sur deux observations : V relativement à la mort en général, il parait que les hommes la regardent comme le plus grand des maux, et qu'on se soumet à tout pour j échapper ; 2® relativement à la mort pénale , la disposition universelle est de l'accuser d'un excès de sévérité. Aussi voit-on fréquemment , en Angleterre , les jurés solliciter, comme acte de merci, la substitution de toute autre peine, quelque sévère qu'elle soit en durée. Il parait donc qu'il y a dans l'esprit humain une idée confuse et exagérée de l'intensité des douleurs d'une mort violente , tellement que ce supplice , quoique si prompt dans son effet, produit une impression plus vive sur la multitude que les peines les plus durables. Je me rangerai bien à l'opinion de Beccaria, quand il sera question de comparer la peine de mort à celle des travaux forcés, par rapport aux malfaiteurs ; mais , pour la généralité des hommes, pour la classe où l'on trouve tous les motifs d'attachement à la vie , l'honneur, les affections , les jouissances , les espérances , je crois la peine capitale plus exemplaire que toute autre.
5<* Quoique la peine apparente soit la plus grande qu'il y ait, la souffrance réelle est moindre que dans la plupart des peines afBictives. Celles-ci, outre leur intensité et leur durée, entraînent souvent des suites qui altèrent la constitution , et font du reste de la vie un tissu de douleurs. Dans la peine capitale , la souffrance est momentanée , le mal se réduit à une privation absolue.
A ne considérer que le dernier période , la mort pénale , plus douce que la mort naturelle , loin d'être un mal*, offrirait une balance en bien. Pour voir ce qui constitue la peine , il faut remonter à une période antérieure. Cette peine est toute en appréheniion : l'appréhension commence à l'heure
> Des déttU et des peines, chap. xvr.
2 PetroD. Satir.
' Cette perte pour TÉlat peut être fort grande quand on
même où le délinquant a commis le crime; elle ne lui laisse aucun repos pendant la poursuite ; elle redouble quand il est arrêté ; «lie s'accroît par degrés à mesure que l'instruction du procès rend ^r condamnation plus certaine ; elle est à son comble dans l'intervalle de la sentence à l'exécution.
Pour justifier la peine de mort , l'argument le plus solide est celui qui résulte de ces deux considérations réunies : d'une part , c'est la peine la plus grande en apparence, la plus frappante, la plus exemplaire pour la société en général ; — d'une autre part , c'est une peine réellement moins rigoureuse qu'elle ne parait l'être pour la classe abjecte qui fournit les grands scélérats; elle ne fait que donner une prompte issue à une existence inquiète, malheureuse, déshonorée, dénuée de toute véritable valeur. Seul heu 1 quant maie est extra legem viventibus * !
Qualités pénales qui manquent dans la peine de mort
1*» La peine capitale n'est pas convertible en profit; elle ne donne point de dédommagement à la partie lésée : elle en détruit même la source ; le délinquant, par son travail, pourrait réparer une partie du mal qu'il a fait : sa mort ne répare rien.
2<^ Loin d'être convertible en profit , cette peine est une perte f une dépense dans ce qui fait la force et la richesse d'une nation, le nombre des hommes.
Il est vrai qu'on ne peut pas estimer la valeur d'un malfaiteur comme égale à la valeur moyenne de tout autre individu pris au hasard. Un homme ne vaut que par son industrie et par son travail ; or, le défaut d'une industrie honnête et l'aversion pour le travail sont les causes des délits les plus fréquents. Les voleurs de profession sont les frelons de la ruche ; aussi leur mort n'est une perte que par comparaison avec une peine , telle que l'emprisonnement laborieux , qui peut les réformer et les rendre utiles '.
Z^ Un chef plus important sous lequel cette peine est éminemment défectueuse , c'est Végalité. Elle est très-inégale, par conséquent très-incertaine dans son opération préventive.
Prenez la généralité des hommes, la mort est une peine très-forte, quoiqu'il y ait bien des degrés dans ses terreurs. Prenez la classe des grands criminels : pour les uns , la mort sera une peine excessive ; pour d'autres , elle sera presque nulle ; pour d'autres encore , elle sera un objet de désir.
La mort est l'absence de tous les biens; mais elle
applique la peine de mort à ces délits qui peuvent être trèsfréquents : par exemple, la désertion. (Voy. VBnexcl0pé«M, article Désertion,)
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est aussi Tabseoçe de tous les maux. Un homme éprou?e-t-il la tentatiou de commettre un orime punissable de mort., sa détermination est le résultat du^ikul suivant:— il considère, d'une part, tout le bonheur dont il peut jouir en s'abstenant du crime; de l'autre, tout l'avantage qu'il se promet en le commettant, y compris la chance de la peine qui peut en abréger la jouissance.
Mais , ^ rapport à la première branche du calcul, si , au lieu d'avoir du bonheur à perdre, il est dans an état de malheur positif, la force qui le retient est nulle, la tentation qui le pousse n'est combattue par rien. La chance d'une mort violente, qui lui ôtera tout le profil du délit , est une soustraction à foire ; mais, quand elle est faite , la balance penche encore en faveur de ce délit.
Or, telle est la situation du plus grand nombre des malfaiteurs ; leur existence n'est qu'un composé déplorable de plusieurs espèces de misères , ils sont dans une fièvre continuelle entre la crainte des lois et des besoins toujours renaissants; leur vie , ainsi dépouillée de tout ce qui pourrait lui donner du prix, ne vaudrait pas la peine d'être conservée , si ce n'était pour la jouissance de quelques plaisirs furtifs auxquels ils ne peuvent plus arriver que par des crimes.
Le calcul pour et contre se fait-il par les malfaiteurs avec la méthode et la précision que je lui ai donnée ? Mon ; mais il se fait toujours , et il faut bien qu'il se fasse, puisqu'un malfaiteur, ainsi que tout autre homme, n'agit que d'après un motif.
Dans tous les cas où le crime est commis , la peine de mort a été inefficace. Pourquoi l'a-t-elle été ? Cest qu'elle porte sur la supposition d'un grand attachement à la vie, et que cet attachement n'existe pas , ou du moins n'est pas en proportion avec la force des motifs séducteurs.
Mais, dira-t-on, toute autre peine serait également inutile; car, pour atteindre le but, il faudrait que cette autre peine fftt de nature à 6ter au criminel rinclination ou le pouvoir de commettre des crimes. Or, qu'on le réduise à un état qui lui rende la mort désirable , la mort est une ressource qui ne saurait lui manquer.
Cette conclusion serait juste, si un homme se déterminait à se donner la mort aussi aisément qu'i^ peut se soumettre à la recevoir.
D'abord , celui qui brave la mort juridique peut avoir des espérances d'impunité ; il n'ignore pas les chances qui le fav^risgnt : la passion jj^ème les lui exagère : c'çst d'ailleurs un événement éloigné , la distance en affaiblit l'impression , et, qiiand il envisagerait son état comme un métier périlleux, ne f oil-bn pas les métiers les plus périlleux embrassés par des hommes qui ont tous les motifs possibles
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d'attachement à la vie? Manque-t-on d'ouvriers dans les manufactures de poudre à canon, dont les explo* sions sont si fréquentes? Il y § donc bien de la difFérence entre s'exposer à la mort, ou se la donner volontairement.
De plus , il ne faut , pour la recevoir, qu'un seul^ acte de résignation ; dans tout le reste, l'individu* est simplement passif : le bandeau sur les yeux , l'esprit distrait par diverses pensées , par la multitude des spectateurs , par la voix d'un consolateur religieux, il arrive insensiblement au monaent fatal, et la catastrophe se consomme presque à' son insu. Celui qui veut mourir de sa propre nhiin est dans un cas bien différent. Il faut une première volonté , il en faut une seconde , une troisième , une suite d'actes réitérés et soutenus pour amener Tévénement à sa conclusion. Aux premières atteintes de la douleur, il faut que l'âme , dé)à ébranlée , redouble ses efforts pour l'augmenter encore et la rendre fatale. Aussi combien de suicides commencés et non consommés! La première tentative a épuisé le courage. On a souvent vu des h^mes réduits aux dernières extrémités , bien déterminés à mourir, et des guerriers même , invoquer, quand ils l'ont pu, le secours d'une main amie. SAll suffit donner la mort par son écuyer ; Tiberius Gracchus, par son affranchi ; Néron , par un de ses satellites.
II y a encore loin d'un suicide résolu à un suicide exécuté. On a même observé que ceux qui avaient pris leur résolution devenaient plus calmes, et différaient son accomplissement d'un temps à un autre. C'est qu'il y a une disposition naturelle dans tous les hommes à rester satisfaits, quand ils ont obtenu un certain pouvoir, sans procéder immédiatement à s'en servir. L'avarice en est bien la preuve.
Cette disposition sera celle du malfaiteur condamné à d'autres peines que la mort. «, Souffrir plutôt que mourir, » sera sa devise. Forme-t-il un projet de désespoir, il ne Faccomplira pas sur l'heure; un jour les moyens lui manqueront; un autre jour, le courage sera en défaut : d'autres incidents amèneront d'autres pensées. On observe dans l'esprit humain , de même que dans l'organisation physique, une étonnante aptitude à se prêter aux situations les plus fâcheuses.' Qu'une grande artère soit coupée ou obstruée , les petits vaisseaux environnants Sf dilatent; ils prennent suneux«(es fonctions de celui qui n'agit *pTus, et, peu à peu, ils parviennent ^e remplacer, ^a perte de la vue perfectionne le sens du touclier. La main gauche apprend en peu de temps à supnléer à la droite : on a vu une partie inférieure du canal alimentaire acquérir la texture et remplir les fonctions de l'estomac.
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L'esprit n'a pas moins de souplesse et de docilité pour se eonformep à des circonstances qui , au premier aspect, semblaient intolérables. Toutes les peines ont leurs moments de relâche , et , par le seul effet du contraste , ces adoucissements pas- ^ sagers deviennent des plaisirs très-vife. Combien d'hommes, tombés du faite des grandeurs dans un abîme de misères , ont sevré leur âme par degrés de ces jouissances d'habitude , et se sont créé de nouvelles ressources ! L'araignée du comte de Iiauzun, les^ ouvrages de paille de Bicètre, les petits chefe^iKceuvre <rindustrie et de patience des prisonniecs de guerre français, et tant d'autres exemples (y^nnus de tout le monde , suffisent pour justifier cette observation.
Je résume. La peine de mort est défectueuse au plus haut degré par son inégalité; son opération est particulièrement incertaine et faible sur la classe la plus dépravée et la plus redoutable des malfaiteurs , celle des voleurs et des brigands de profession *. ^
Qu^nd on observe à Newgate le courage ou la brutale indifférence de la plupart des malfaiteurs à l'article de la mort, on ne saurait douter qu'ils n'iienif pris ^habitude d'envisager cette manière de finir leurs jours comme étant pour eux la mort naturelle , comme un accident qui ne doit pas plus les effrayer dans leurs entreprises que les naufrages et les boulets n'effrayent les matelots et les soldats.
La peioe de mort d>iI pas rémitiible
La même objection s'applique à plusieurs peines afflictives; mais, quoique irrémissibles, elles ne sont pas irréparables. La mort seule ne laisse point de ressource.
Il n'y a pas d'homme un peu versé dans la procédure criminelle qui ne pense avec terreur à combien peu de chose tient la vie d'un homme sous le poids d'une accusation capitale , et 4ui ne se rappelle des exemples où un individu n'a dû son salut qu'à quelque circonstance extraordinaire qui a mis son innocence au jour , lorsqu'elle était prèle à succomber. Les chancei de danger sont sans doute tr^-di£Férentes 'selon les différents systèmes de procédure. Ceux qui' admettent la torture comme moyen d'arracher des aveux pour suppléer à des preuves incomplètes ^ceux qui rendent l'instruction secrète sont , pour ainsi dire , tout bordés de précipices. Mais y a-^il des. formes judiciaires qui puissent donner la certitude de se garantir toujours
1 « Me tavait-ttt pat que nous étions sujett à une maladie de pini que let antres hommes? » disait un assassin sor la
des pièges du mensonge et des illusions de l'errear? Non. La sûreté absolue est un point de perfection dont on peut approcher plus qu'on ne l'a fiait , sans pouvoir jamais y atteindre , car tout témoid peut être trompeur ou trompé; le nombre même de ceux qui déposent n'est pas une sauvegarde infaillible ; et, quant aux preuves qui se tirent des faits concomitants, les circonstances les plus concluantes en apparence, celles qui ne paraissdh pouvoir s'expliquer que dans l'hypothèse du crime, peuvent être des effets du hasard, ou des arrangements préconcertés par des complices. La seule preure qui paraisse opérer une conviction complète, la confession libre de l'accusé , outre qu'elle est rare, ne donne pas même une certitude absolue , puisqu'on a vu des hommes , comme dans le cas du sortilège, s'avouer coupables, lorsque le crime supposé n'était pas possible.
Ce ne sont pas là des alarmes imaginaires, déduites de simples possibilités : il n'est point d'ar* chives criminelles qui ne présentent des exemples trop fameux de méprises funestes : et celles qui , par un concours d'événements singuliers , ont en de l'éclat, ne peuvent que faire soupçonner beaucoup de victimes ignorées.
Il faut même observer que les cas où le mot évidence est le plus prodigué , sont souvent ceux où les témoignages sont les plus douteux. Lorsque le délit présumé est du nombre de ceux qui excitent le plus d'antipathie , ou qui échauffent l'esprit de parti , les témoins , presque à leur insu , se convertissent en accusateurs; ils ne sont plus que les échos de la clameur publique ; la fermentation s'aecroU par elle-même, et le doute n'est plus admis. Ce fut un vertige de cette nature qui emporta d'abord le peuple, et bientôt les juges , dans la malheureuse affaire des Calas.
Ces cas malheureux , où les présomptions les plus fortes , les plus voisines de l'évidence , s'accumulent sur la tête d'un accusé dont l'innocence est ensuite reconnue, portent leur justification avec eux-mêmes; ce ne sont point ces jeux cruels du hasard qui bouleversent la confiance publique , îi faut, pour produire cet eflet, qu'on aperçoive, dans ces jugements erronés , des preuves de témé- ^'ité, d'ignorance, de précipitation, d'une adhérence opiniâtre à des formes vicieuses, enfin, di^^ces préventions systématiques qui se forment par état dans i'es|^rit des juges. Un juge, quia toujours sous ses yçi^x des scènes ^e perversité, témoin habituel des *fiux-fuyants et des mensonges auxquels les accusés coupables ont recours , exerçant
roue à ^n compagnon de supplice qui pooaaait des cris. Tableau de Patit, par Mercier.
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eonUnuellement sa sagacité à démasquer Fimposture, cesse peu à peu de croire à rioDOcence des prévenus , et les regarde d'avance comme des criminels qui ne cherchent qu*à le tromper. Que ces préventions el cette dureté soient le caractère universel des juges , je suis loin de le penser; mais quand il s*agit d'armer des hommes d'un pouvoir aussi terrible que la peine capitale , il est nécessaire de se rappeler qu'en mettant entre leurs mains ce sceptre fatal , on ne les élève pas au-dessus des faiblesses de Thumanité, on n'agrandit \>bs leur intelligence , on ne leur donne point de privilège contre Terreur.
Le danger de la peine capitale parait encore plus frappant dans le cas où elle a servi d'instrument aux passions des hommes puissants, qui ont trouvé des juges fociles à intimider o\\ à corrompre : dans ces cas, l'iniquité, couverte de toutes les formes de la justice, peut échapper, sinon aux soupçons, du moins à toutes les preuves. La peine capitale offre même , au persécuteur comme au juge , un avantage qui ne se Ipouverait dans aucune autre peine , je veux dire , plus de sécurité dans le crime, en étouffant par la mort toute réclamation future. Au lieu qu'un opprimé, quelque abattu qu'il puisse être , peut , durant toute sa vie , trouver une circonstance favorable pour mettre son innocence au jour et devenir son propre vengeur. Ainsi l'assassinat juridique^ justifié pour le public par une accusation calomnieuse, assure le triomphe de ceux qui l'ont commis. Ils auraient eu tout à craindre dans un crime inférieur : le silence de la mort met le sceau à leur si^reté.
Si l'on considère même ces événements rares , mais qui peuvent toujours renaître, ces époques où un gouvernement dégénère en anarchie ou en tyrannie , on verra que la peine capitale , établie par les lois, est une arme toute préparée, dont il est plus facile d'abuser que de toutes les autres peines. Un gouvernement tyrannique pourrait toujours , il est vrai , rétablir la peine de mort , lorsqu'elle aurait été abolie par le législateur; mais une telle innovation n'est pas si facile; elle met trop la violence à découvert , elle sonne le tocsin de l'alarme. I^ tyrannîe est bien plus à son aise quand elle peut s'exercer 1sous le voile des lois , ^ptand elle paral^ %utjfrt le cours ordinaire de la jMflaa, et qu'^Uflitrouve oéjà les esprits Iccoutuiffés à ce genre de peine. Le duc d'Âlbe, tout féroce qu'il était,' (feût jamais osé Ibittioler (antjlejnilliers et 3ictimes dans les Pays-BÂ , s'il n'eût été reçu
I Comme exemple de ces documents qa*on peut trouver dans uoe prisoo , je citerai uo ^a|t que j*ai enteiniuaïODter 6o Fraoe^. Ayrèt un vol foi^extraordiatire, fait àJgron,en 1780, o»cnviroOy la police, ne jurant obtenihiocun ren-
dans les opinions du temps qjA l'hérésie était un délit punissable de la peine de mort. Biren , non moins cruel que le duc d^Albe, Bijen , qui peupla d'exilés les déserts de la Sibérie,«1es faisait mutiler, parce que la mutllatipn était ûw^ peine usilée ; U n'osa que rarement, les faire moufir,4>art;j que la peine de mort ne l'était poin^ %'^ ^i l'empire des habitudes jusque sur les hom^s les plus effrénés : et voilà une grande raisoA de profiter des temps paisibles pour détruire ces armes tranchantes qu'on cesse de craindre quaffci la rouille» les a couvertes, mais qu'il ^est trop facile ^'aigyiser de nouveau quand les passions 'veulent en faire usage.
On doit ranger sous le même chef un^utre inconvénient résultant de la peine 'capitale; dans ^administration de la justice, sayo'ir y^ieC des^ruciion d'une source de preuves' tesiîmofifmies* ïjes archives du crime sont en ^rtie dans la mémoire des malfaiteurs. Avec eux périssent tous les renseignements qu'eux seuls possèdent relativement à d'autres délits ou à leurs cdhiplices.G'eskune impunité accordée à tous ceux qui ne i)Ourraient être décelés ou convaincus que par le témoignage du mort : et l'innocence sera opprimée, ou 1§ bon droit incapable de venir au jour, par la soustraction d'uu^moin nécessaire.
Fendant l'instruction d'un procès» criminel, les complices de l'accusé se cachent ou s'éloignent : c'est un intervalle de tribulation et d'angoisse : le glaive est suspendu sur leur tête. Ça carrière est* elle finie , c'est pour eux un acte de jubilé et de ^râce; ils ont un nouveau bail de sécurité; ils marchent la tête levée. La fidélité du défunt pour ses compagnons est exaltée comme une vertu , et reçoit, parmi eux, pour l'instruction de leurs jeunes disciples , toutes les louanges de rhéroi|^q)e.
Dans la continuité d'une pHson^cet héroïsme serait soumis à un^ épreuve p^s dSDferease une l'interrogatoire des tribunaux. Laissé a lul-m/^e , séparé de ses complices, le Clinquant cesserait bientôt d'être sensible à cette "espèce d'honneur qui l'unissait avec eux. Il no faudrait ^'i^ moment de repentir pour lui arracher des révélations, et même, sans repentir, quoi de plus naturel qu'un désir de venj^eance côi^^re ceux -qui l'oi^ conduit à la perte d/e sa liberlè ,,ei qui , aussi coupables que lui , continuent à .jouir de la leur ! Il n'a même besoin que d'écouler son intérêt pour acheter, au prix- de quelque information utile , im adoucissement à ses peines^*.
seignement sur Tauleur de ce délit, s*avisa d^eovoyer à Bicéttf un exempt déguisé en prisonnier : il 'Joua bien son TèleSLitéretsaviv Aient son audience par le récit détaillé de céTeiploit. Dans oeUe assemblée de connaisselu^ en
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L'objection ^Urét de la nalure irrémissible de la peine capitale s'aj>plique à tous les cas , et ne peut cesser que par^son abolition complète. Toutefois, il faut considérenque la s^kreté a deux branches : — sûreté conti:^Iè&-erreur$ et les transgressions de la ji^stic^y -^ sûreté contre les délits. Si on ne peut obtenir c^tç^er^ière qu'aux dépens de l'autre, il n'y aurait pas-^ balancer. Pour les délils, qui avez- vous à crairiUre ? Tous ceux qui en sont capables, c'est-â-dire. tous les 'hommes, et dans tous les tefips. Pour Ié( erreurs et les transgressions de l^jusl^^ , te sent des ^ceptions, des cas accidentels et rares.* " .
Là peine de mor^ n'est pas populaire; elle le devient moins de jour en jour, à mesure que les esprit^ s'éclairent et que les mœurs s'adoucissent. Le peuple couri à une exécution , mais cet empressement, q^i parait d'afiord si honteux à l'humanité, n'est pas le plaisir de contempler des malheureux â letir agonie; ce n'est que le besoin d'être ému fortement par un spectacle tragique. Il y a un cas toufefois où la peine ^capitale est populaire, et même à un haut degré , celui du meurtre. L'approbation publique semble être fondée sur l'analogie de la peine avec le délit , sur le principe de vengeance, el peut-être encore sur la crainte qu'inspire le caractère du criminel. « Le sang demai^ du sang , » et c«t acte de représailles parait conrorme à la justice naturelle.
Dans les 9utres cas en général , la peine de mort est impopulaire, et cette impopularité produit différentesMispositions , toutes également contraires aux fins de la Justice. — Disposition dans les parties lésées à ne pas poursuivre les coupables , par la répugnance de les conduire à l'échaf^ud ; — disposition d^ le public à favoriser leur évasion ; ~dispo^y)n dans les témoins à soustraire leur témoignage oià à l'irffaiblir ; — disposition dans les juges à un^prévarkation miséricordieuse en faveur des'^pQfidés. Et toutes ces dispositions antilégales rép§n<Tknria ptesTgrande incertitude sur l'exécution des lois.: sans oompter..que le respect qu'on leur doit^st comme perdu ^ quand il parait méritoire de les éluder.
4. Récapitulation et comparÎJi(bD*de la peine ca|Htale «avecjes peinet quWpeut ((i substituer.
La peine de iftort possède, avons-nous dit, quatre qualités avantageuses :
1<» Elle est, dans un cas, anarogue avec le délit; 2<> Dans le même cas, elle est populaire;
crimes^ Tun d*eiii s*écria: // n'xa^ke Philippe p^r un si çrand coup I Ce fut le trait lumineux ; ce Philippe était
3» Elle a une efficacité certaine pour 6ler le pouvoir de nuire ;
4? Elle est exemplaire , produisant une impression plus vive que toutes les autres peines.
Ces deux premières qualités , qui se rencontrent dans la peine capitale appliquée au meurtre , sontelles des raisons suffisantes pour la conserver? Non; car chacune d'elles, prise séparément, a très-peu de force. L'analogie est bien une recommandation , ce n'est pas une justification. Une peine est -elle convenable d'ailleurs , l'analogie est un mérite de plus ; — est-elle défectueuse à d'autres égards, l'analogie seule ne suffit pas pour la rendre bonne. Outre cela , cette recommandation se réduit à rien , parce que , dans le cas de meurtre , on peut trouver d'autres peines qui auront un degré suffisant d'analogie pour frapper Pimagination.
Les mêmes observations s'appliquent à la popularité de cette peine. Toute autre deviendra également populaire, et même plus, quand on aura éprouvé qu'elle aura plus dq. force pour prévenir le délit. L'approbation publique se proportionnera naturellement à son degré d'efficacité.
Le troisième argument est plus spécieux: la peine capitale aie le pouvoir de nuire. Plusieurs ont été jusqu'à soutenir qu'elle était nécessaire , c'est-à-dire qu'il n'y avait pas d'autre moyen de prévenir le danger dont on était menacé de la part de certains criminels. — Assertion très-exagérée, dont on peut démontrer la fausseté par rapport aux meurtriers les plus redoutables, ceux qui, n'ayant d'autre motif que la cupidité , tiennent le glaive levé sur toutes les têtes : ils ne sont ni si dangereux que les fous furieux , ni si difficiles à contenir. Les premiers calculent : ils ne commettront le crime que dans le cas où il y a un profit à faire et une probabilité d'évasion. lie mal à redouter de la part des fous furieux n'est point limité par ces deux circonstances ; cependant , on n'a jamais cru nécessaire de les mettre à mort|[,on se borne à les enfermer, et ce moyen remplit parfaitement son objet.
11 n'y a qu'un cas où cette peine puisse être justifiée par la nécessité : celui de haute trahison ou de rébellion, et seulement dans certaines circonstances, c'est-à-dire lorsqu'il s'agirait d'un chef d&parti dans la mort duquel on éteint le p|hicjpe d'une faction ; od lorsqu'on aurait à craindre, «Haprès une^lftposition très-répandue dans le peuple , que l'emprisonnemei^ ne fût pdk On moyen sûr d^garde , que les geôliers séduits eu complices ne favorisassent l'évasion du prisonnier, ou que la prison ne Tût
le chef du complot; mais lirait pris ses ga^res pour assurer sa fSite et i^ proie.
féreéc. Mais ce sont là des cas extraordinaires , des cas d'exception.
Il fout même observer, relativement à ces délits politiques, que si la mort délivre dHin homme dangereux , c'est souvent en lui donnant des successeurs plus redoutables. C'est un root à méditer que celui d'un vieil Irlandais , qui , dans une guerre civile , était tombé entre les mains de ses ennemis : le bourreau venait d'abattre une tète : on la lui porte toute sanglante : « Regarde , malheureux , la tète de ton fils. — Mon fils , répondit-il , a plus d'une téte«.»
Le quatrième argument est plus fort. La peine de mort est exemplairCy éminemment exemplaire : aucune ne fait une aussi forte impression.
Cette assertion , comme nous l'avons déjà prouvé, est vraie par rapport à la généralité des hommes ; eUe ne l'est pas par rapport aux grands crimidds.
Il me parait certain que l'emprisonnement perpétuel et laborieux ferait une impression plus profonde sur leur esprit que la mort. Nous avons déjà vu qu'ils n'ont pas les mêmes raisons d'attachement à la vie que la partie innocente et industrieuse ' de la société, ils sont dans l'habitude de la risquer : l'intempérance , qui est presque une nécessité de leur état, enflamme leur brutal courage; mais toutes les causes qui leur rendent la mort moins formidable , leur inspirent de l'aversion pour un . assujettissementlaborieux. Plus leur existence ordi- Daire est indépendante, vagabonde, ennemie du travail et de la régularité , plus ils seront effrayés d*un état de soumission passive et d'une captivité laborieuse : ce genre dévie leur présente un combat continuel contre leurs inclinations.
Après avoir pesé toutes ces considérations , il me parait en résulter que la prodigalité de la peine de mort est une méprise des législateurs, et que cette méprise est une erreur de situation. Ceux qui font les lois appartiennent à ces premières classes de la société , où la mort est envisagée comme lin graiMl jnal , et une mort infâme comme le plus giïrfQ 4e 4ous les maut : mais ils montrent peu d^ réf^xfoften l'appliquant é une cls^^^ d^gmmes malbei^ûii^t dégradas* (^i n^attacbeut '^ le iftèm^ prjx à là yèe , qui ^^rtoutent rin(l%ence et le travail ^lus que la mort , et que rkifaml» habi- (uSile de leur état rend insffuélbles à^flpfamie du supplice.
I HUtoryoftfm.penallawt againtt the IrUh eaiholicM, by Q. Paroell, E<q.
* Les obsePvaliOD{ contenues dans cet article étaient partkalîèrement felatlvet à la lurispnvIenGe britannique de cêua^'4|KK|né^D^nis la première publication de cet ouvraf^ la peine de mort a été $u|lprimée en An^elerre > plusieurt délit t.
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Si, malgré ces raisons qui .me paraissent concluantes, on VjiHilait *ç8nséVver Ta pline de mort
în terrorem^ il faudrait que ce fût seulement pour des crimes qui portent l'horreur publi(]uè au plus haut degré, potir des meuftres accpmQ^és de circonstances atroces , e^^rtQutj>ouf laioestrwction de plusieuiV vie^* IRlans ce cas, it^ne faudrait pas craindre St donner à la peiûe capiftile l'appareil le plus tragique , autant qu'oi) le peut , sans avoir recours à des tourments compliqués.
Mauvais effets colls^^éraux de la peinf capitale
La peine de mort, appliqiiée^à*des délits oi\ l'opinion publique lui est contraire , loin de provenir ces délits, tend à le% mul{1|ij|ier j)ar ^espoir de l'impunité, c'est-à-dire' que 1^ ^eine la plus forte opère moiôs qu'une p{in^ inférieure. Cette proposition parait d'abord paradoxale, mais le paradoxe s'évanouit, quand on- ob^^iAre les différents effets produits par l'inq^pularité de la peine de mort. Le premier e^ de relâcher la procédure en matière criminelle ; le second , de fomenter trois' principes vicieux : — l»le parjure , qui semble devenir méritoire quand- il a pour m^tif l'humanité ; S^ le mépris des lois , quand il esjde notoriété publique qu'on ne les exécute plus ; 3<* l'apbifbaire dans les jugements et dans lai pardons , palliatif nécessaire d'un système odieux , mais palliatif plein d'abus et de dangers.
Le relâchement da la procédure pénale est le résultat d'une série de Irapsgression^e la part des différents l^nctionnaiGes^ pubh'cs dont le concours est nécessaire pour l'exécution dès lois. Chactn d*eux se permet d'altérer le rôle dont il est chargé, d'afiaiDlir ou de rompre quelque chaînon de la loi , db substituer sa volonté* propre à la volonté du législateur' ; e( dé là toutes ces causes d'incertitude qui dominent dans la loi criminelle , et qui sont autaut d'ènfDuragements pour les malfaiteurs.
C'est dan^ les mêmes principes , et à peu près sous le même point dé vue , que sir Samuel Romilly a envissfgé ce sujet dans les bills qu!il a proposés^, rélativeiJient â certains délits mineurs pour faire abolir la peine de mort : il a toujours insisté sur là non-exécution de la lot, comme la cause principale de 1; fréquence de ces délits. Il a montré jque la loi ne s'exécutaft point , paVce qu'elle était
' Je n*en donnerai qu^un exemple. « Remarquez ce Juré en habit bleu, disait un des Juges d*Old-Bayley au luge Nares; le voxez-vous? — Oui. — Eh bien! U n'y aura point aujourd'hui une seule conviction à mort pour aycun délit capitaLn Et l'observation fut vérifiée. Ce Juge lui-même raconta ce fait k un magistrat de Londres, peu de temps après ; et c^est du dernier que Tauteur le tient»
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réprouTée dod secrè^ment et par un petit nombre, mais ouyeplement par (!but1e*public ; et qu'en conséquence de cette 4é8approbation, les parties lésées, les accusatefirs , les témoîna, les jurés , les juges, le roi lui-m^me^ entl-aient tout à découvert dans ce plan de rémission : or, oue peut-on imaginer de plus PaY(ft*a{9le aux délif^pa^, qu'un mode d'admiAîsIrer la^justico^ qui leur offre, à chaque pas de la procédure , «utant de chances d'évasion que la loi a de désapprobateurs? Mais je n'essayerai pas de retracer les arguments dont il s^est servi ; heureusement il a publié Jui-mèrae un écrit où il a résumé tous ses discours dans la chambre des communes *, et qui contienW, ^it'pour les principes , soit pour 1^ faits, tout ce qui'esi nécessaire à l'éclaircissement de la qui^tion. Vn tel ouvrage veut être médité; la foj^n^e, qui est encore à peu près celle d'un discou l le lecteur ;
c'est en y r< s qu'on sent
tout ce qu'il expérience :
mais aussi < )n profonde
d'un hom'm s perdu cet
objet de vu , ^ minelles de
tou|e l'Europe, et observé tous les changements qui* s'y sont faits depuis trente ans. Et peut-on douter que ces comparaisons de lois, faites sur une grande échelle, ne donnent à l'esprit plus de force , plus d'étendue que Fétude isolée d'une seule jurisprudence? Ceux qui n'ont rien tu hors de TAngleterre sont tout étonnés et presque incrédules, quand ils entendent parler de la rareté des crimes d^ns des pays où la peine de mort a été supprimée , ou réservée .à des cas extraordinaires.
Par rapport aux bills de sir Samuel Roiùilly, le premier ( l'abolition de la peine de mort pour Clouterie ) a obtenu la sanction de la législature : fe second échoua , l'année dernière , dans la chambre des pairs. Cinq autres bills de la même naftire viennent de passer dans celle des conununes avec une majorité toujours croissante ; leur succès final est encore douteux. L'esprit dé réforme n'est ^as en Angleterre iine mode qui enlève tout; m^is cette lenteur de la marche de la raison est un dès caractères de la liberté. Dans un pays libre , toutes les opinions ont une torct qui leur permet de lutter, et ne sereiklsnt qu'à la conviction. Combien de temps et d'efforts n'a pas coûté l'abolition de la, traite des noirs ! Les conquêtes sont difficiles dans
1 Observations on the crlminai law of England, as a relates io capital punishments , and on the mode in w/uchit is executed^'i^ édit., 1811.
* Voyez the DebcUet upon the bills for abolishing Vie punishment ofdealh for stealing to the amountofforty shiUhngs in a dwelUng house, and of ftve shillings pri-
une contrée où il y a beaucoup de forteresses ; mais aussi ce ^u'on a gagné , on né le perd pliM. Relativement à ces lois pénales , abolies dans le fait, dont il ne reste plus qu'un spectre que leurs défenseurs veulent conserver, il suffit de lire les débats de la chambre des pairs , et particulière meot les discours de lord Lauderdale , de lord Hollan d et du marquis de Landsdowne ^, pour prédire que la loi criminelle, traitée par des hommes d'État, sera bientôt ^\^e de figurer dans la constitulioa britannique.
Un premier effet de ces discussions mérite bien d'être- remarqué. En Angleterre et en Irlande , plusieurs chefs de manufactures de toile et coton , exposés, par la nature de leurs travaux, à de grandes déprédations, se sont réunis pour demander l'abolition de la peine de mort contre ce geil*e de vol en particulier ; leur raison est que la sévérité de la loi les protège bien moins qu'elle ne protège les malfaiteurs. Il ne s'agit plus de déclamer contre les raisonneurs , les philosophes , les théoristes; voilà des hommes lésés qui sentent leur perte , qui ne consultent que leur intérêt , qui sollicitent des lois exécutables et exécutées.
Hais, puisqu'on crie au paradoxe, je ne saurais mieux finir qu'en établissant clairement en quoi le paradoxe consiste : après quoi rien n'est plus facile que de le réfuter. La réfutation est même toute faite , car il ne faut que ranger sur deux colonnes les propositions contradictoires.
Opinion paradoiale.
Tout doit être clair dans la loi, et toutes les lois doivent être exécutées.
Tout le bien que la loi opère, elle ne repère qu^au tant qu^elle est connue, etqu^autantqu^elle est exécutée.
Il faut qu'elle soit la même pour tous, qu^elle règne seule, et que le Juge n*en soit que te dispensateur et Torgane.
SI la loi décerne une peine, et que les tribunaux en Infligent ^a&Ilu€lMiment '^'^' tras ; -V si la loi est od^use, au point que le pirjurequi l'élude puisse paraître un icle méritoire ; — si eUe est tellement disproportionnée aux déUts, qu'elle ait besoin d'un palliatif babituel dans Parbltralre des Jugements et des pardons,—
Réfutation.
Tout ne doit pas être dafr dans la loi, et toutes les lois ne doivent pas être exécutées.
Tout le bien que la loi opère, elle l'opère sans être connue, et sans être exécutée-
Il D*est pas nécessaire qu'elle soit la même pour tous, ni qu'elle règne seule. Le Juge ne doit pas être borné a en être |e dispensateur et l^orgafie.
La loi est évidemment I>odne, si elle décerne one p«lne , et que les tribunaux en iafllgent habiluellemeat»4'aillfea ; — si même elle est Qilleuso,au point ' que le parjure qui Vélude paraisse un acte méritoire ; x ^ ene est tellen^enC dlspreftfrtionnée aux délits, qu'elle ait besoin d'un palllallf babituel dans rarbitralredes Jugements
vatelx in a shop, avec le tableau analjrtiqiie dea raiaoos pour et contre, publié par Basil Monla^ii, Esq.
M. RIontagu a publié un autre recueil^ très-irftéreMaot : The Opinions of différent authors^or^ihe punishment ofdealh, Loodon ^ 1809. Il expoae très-clairèmeat,' daqs une préfaco, la série det questions relatiVes à ce si^et.
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la loi «tt fTkleinmèilt victoiue :
et plus on troure à juttiDer ceux qui en arrêtent rex6cutlon, plus on oondaBne U loi
et des paadoM^Tout cela n'empêche pas que la loi ne toit honge ; et on peut approuver ceux qui en arrêtent l'exécution, sans Insinuer le moindre doute sur Pexcellence de la loi même.
DES PEINES SUBSIDIAIRES
J'appelle peine subsidiaire, celle qui est assignée par la loi pour appuyer une première peine , qui a élé CD défaut parce que le délinquant n'a pas voulu s*y soumettre*
J'appelle peine subsidiaire, ou supplémentaire , celle qui est assignée pour remplacer une première peine , qui est en défaut parce que le délinquant ne peut pas la subir.
La première loi est en défaut : voilà ce qu'il y a de commun entre ces deux cas : là , elle est en défaut par le non-Touloir du délinquant; là , par le non-pouvoir.
Il est évident qu'aucune loi pénale ne serait exécutée si on s'en rapportait à la volonté de celui qui doit la subir.
Il est des cas , comme dans les peines passives , où cette volonté est hors de question ; mais il est plusieurs espèces de peines qui prescrivent à l'individu une certaine conduite, ^ faire telle chose, — s'abstenir de telle autre , — payer telle somme d'argent, — ne point sortir de tel lieu, etc. ; dans tous ces cas où la contrainte physique n'est pas mise en œuvre, il faut nécessairement, pour donner pleine force au mandat de la loi , y ajouter la menace d'une seconde peine qui assure l'exécution de la première. Cette peine subsidiaire peut être de la même espèce que la peine primitive , par exemple , IK>ur violation d'un lipnnissement temporaire , nouveau bannissement ; mais , en dernier ressort, toute peine qui ne peut s'exécuter que par le concours de la volonté de l'individu , doit s'appuyer sur quelque autre peine qui s'exécute malgré lui.
La loi est plus particulièrement sujette à être en défaut par le non-pouvoir du délinquant , dans le cas des peines pécuniaires : mais cela peut avoir lieu pour des peines prives , comme si la loi enjoignait la mutilation d'un organe qui, par accident, n'existerait pas dans l'individu.
Règlei ppur les peines subsidiaires.
V u I^ première peine est-elle en défaut parce
<c que le délinquant est inhabile à la subir, la peine « subsidiaire ne doit être ni plus grande ni plus u petite que la première désignée. »
Voilà du moins la mesure qu'on iloit chercher, quelque difficile qu'il soit d'y atteindre* '
2® « La première peine est-elle en défaut par le u non-vouloir manifeste du délinquant, il faut que <( la peine subsidiaire soit plus grande. »
Cette première peine était censée la plus convenable à son délit : pour le déterminer à s'y soumettre , il n'y a d'autre moyen que de la menacer d'une peine supérieure.
" 3® u Dans le cas où il est douteus si la peine est « en défaut par le manque de pouvoir ou le manque « de volonté de la part du délinquant, il faut que « la peine subsidiaire soit un peu plus grande que
(e sou- 1 un tel
1 oint de
er son I e de la
iévère , s sousvert. »
La tentation de commettre un délit s'accroît par l'espoir de le cacher, et il faut contre-balancer cet espoir par uî\fi addition à la peine.
L'emprisonnement est la peine subsidiaire la plus naturelle dans le cas où l'individu ne veut pas ou ne peut pas subir la peine pécuniaire. — Ce qui rend ces deux peines si propres à se suppléer mutuellement, c'est qu'elles sont divisibles; elles admettent tous les degrés dont on peut avoir besoin.
Les peines afflictives simples ne sont pas propres, en général , à être substituées aux peines pécunisllres , à raison de l'infamie inséparable des premières.
En cas d'infraction de ban ou de confinement local, la meilleure peine supplémentaire, c'est l'emprisonnement. Une seule transgression peut être regardée comme une preuve suffisante que le mandat pénal ne serait jamais observé.
Les peines laborieuses requièrent une suite non interrompue de nouveaux efforts delà volonté pour engager le délinquant à s'y soumettre. Il faut une constante application de nouveaux motifs ; il faut donc que ces motifs soient tirés du genre des peines qu'on peut employer dans un degré trop petit , et dans un très-petit espace de temps. Aussi toutes les fois qu'on établit un inspecteur dans une maison de travaux forcés , on lui donne un pouvoir de correction qui implique le droit d'infliger des châli-
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ments corporels. L'infamie n'est pas ane objection , parce que les peines laborieuses elles-mêmes entraînent une infamie égale *,
L'emprisonnement, avons-nous dit , doit être la peine supfpléante au défout des peines pécuniaires.
Mais comment comparer une somme d'argent arec une somme d'emprisonnement ? — Combien un jour de prison acquittera-t-il d'une dette ?
Disons qu'une journée de prison sera censée acquitter une dette égale au revenu d'une journée.
Le revenu d'une journée, pour un ouvrier mécanique, matelot , soldat , artisan , laboureur, domestique , sera calculé d'après les gages des personnes de la même occupation.
Le revenu d'une journée, pour un fermier, sera estimé égal à la 36S« parlie de la rente de sa ferme , y compris sa i i un mé-
tier et occupe la rente
de sa maison i
Le revenu < iicun art
mécanique , o »eut être
pris à huit foi est ma-
nufacturier, â maison;
s'il a un métie te.
Le revenu de celui qui loge et paye pension dans la maison d'autrui, doit être estimé égal à deux fois ce qu'il paye pour l'année. S'il ne fait que loger,
> II tuffil d^accorder au directeur d*UDe maison de force la faculté d*eofèrnier dans un caclipt et de^netlre aux fers un prisonnier réfractaire, sous Tobligation d*en informer dans les vingl-quatre heures le magistrat chargé de la surintendance de la prison.
à quatre fois ; s'il est gratuitement dans la maison d'un parent, à une fois.
Les points à fixer sont les trois suivants :
1» Le revenu étant donné, quelle portion de dette sera abolie par un emprisonnement d'ua temps donné ?
2<» Combien de temps antérieurement à la dette doit-on prendre l'estimation du revenu ?
3<* Quelle preuve doit-on admettre pour estimer le revenu? — L'intérêt du débiteur sera de le foire paraître aussi grand que possible. — Le créancier doit avoir la liberté d'être présent et d'examiner par lui-même ou par son procureur^ etc.
Plus le rang d'un homme est élevé , plus ses habitudes de dépenses sont considérables , plus grande doit être la portion de dette abolie par un temps donné de prison. *
Je me borne à donner ici le principe du calcul ; les détails pour l'application appartiennent plus au code pénal qu'au traité des peines ^.
t IZBICPLI.
PAR JOua.
PÀK AN.
Dette ac-
qulttable par
sept ans
de prison.
Uv. #. <f.
Uv, t. <f .
Uv. t.d, lOa II
Laboureur.
Biueigne.
q Dette «0ultlai>le par
un an de prison.
IDÉE GÉNÉRALE DE CE LITRE
Nons passons maintenant à la seconde des deux grandes divisions des peines, — les peines privatives: — pertes, confiscations, déchéances *.
Une possession est substantielle ou incorporelle : substantielle , quand elle est de la classe des choses (un champ, une maison); incorporelle, quand son objet est une entité abstraite (une dignité , unj^ffice, un droit).
Les possessions sont dérivées ou des choses seulement, ou des personnes seulement , ou des deux ensemble. Ces dernières sont complexes.
Les possessions dérivées des choses sont pëcu-
* Sooi-entenda non corporelles,
* La laofue anglaise a uo mot générique pour ces peines : forfeilures.Le mot français A>'*A>i'>''*&^ quoiqu'il ne diflRëre qne par une seule lettre, et qu*il tire son origine de la même racine, ne correspond pas au mot anglais. Forfaiture, en français, n'est pas le nom d'une peine, mais celui d'un délit eo d'une disse de déliu.
Le vieux mot forfaire vient du latin moderne, forU
les portes , hors de la maison ; fori*
(.Une chose qui est dans la possession
sidérée comme étant dans sa maison :
Ire cette possession la fait, pour ainsi
li. — Comme toutes nos idées dérivent
oes qui expriment les idées intellee-»
(uellet sont dérivés de termes qui exprimaient des idées
lensiMes, des entités Té%\\e%^ substance, mouvement ^
Hfuatlon .- en sorte que noof ne parlons des*bbjêts Intel-
lectoels que par métaphore, quoique sourent à notre insu.
Réouverte très-importante dan; la m^aphysique ^ i^
granmaire, dont il me sembiç qu'on «st redevârblë à
<rAleaiihert.^Voy. ses J/if/a/f^i/lom.I, Disc, préliill^etc.)
Le mot ^lais forfeiture pourrait donc se traduire en
français pv le mot perte : mais ce mot dénote purement
^^effet, lans rien Intimer sur la nature de la cause; au lieu
flsele mot aof^ats désigne précisémpot la cause et Veffel.
Il désigne un d^li t , â raison doquef l'individu est puni par
I' perte en question.
niatres ou quasi-pécuniaires. Celles-ci embrassent toute espèce de propriété autre que l'argent monnayé.
Les possessions dérivées des personnes consistent dans les services rendus par ces personnes. Les services sont exigibles ou inexigibles : exigibles , ceux dont un homme ne peut se dispenser sans être punissable par la loi; inexigibles, ceux dont il peut se dispenser sans s'exposer â d'autres peines que celles qui résultent de la sanction morale ou religieuse '. La focuUé de se procurer des services exigibles s'appelle communément pouvoir, c'est-àdire pouvoir sur les personnes ; — la faculté ou la chance de se procurer des services inexigibles dépend en grande partie de la réputation. De là résultent deux sortes de déchéances : déchéance de pouvoir, déchéance de réputation *.
La réputation est naturelle ou factice : natu-
Con/lscation indique seulement une peine , sans donner l'idée d'aucune espèce de délit : d'ailleurs il ne s'applique guère qu'aux cas ob la propriété est attribuée au fisc, au trésor public.
Déchéance est également vague. Il ne s'applique qu'à un certain nombre de cas. Les difficultés qui tiennent à la nature des langues sont souvent insurmontables. On ne peut pas exprimer nettement des divisions assez claires en ellesmêmes. La perte de la vie, la perte d'un membre, la perte de la liberté personnelle, sont aussi des peines privatives. Cependant il est aisé de concevoir que, dans les peines privatives qui sont l'objet de ce livre, il s'agit d'une perte de possession d'une nature toute difiFérente. Mais nominalement, ces deux chefs ne divisent pas les peines* d'une manière si nette et si tranchante qu'on ne puisse Jamais confondre ceNes de la première classe et celles de la seconde.
. «Aux parfaits ' services • légale, e services svstémal sur la pi
«Lesf bienveill dépend c
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relie, cellequi résulie de la conduite et des qualités de rindividu ; factice , celle qui est conférée par le rang ou la dignité.
La crédibilité est une branche particulière de réputation , — réputation de réracité. Ceci nous donne deux autres espèces de déchéances, déchéance de rangj déchéance de crédibilité.
Ces possessions complexes peuvent se ranger sons le titre de conditions *. Los conditions sont communes ou spéciales.
Les conditions communes sont naturelles ou acquises : par condition naturelle , j'entends celle qui appartient nécessairement à un individu en vertu de la naissance, celle de fils, fille, père, mère, frère, soeur, et ainsi de suite dans tous les degrés de consanguinité.
Par rapport à ces relations naturelles, il n'y a point de déchéance possible, on ne peut pas les perdre; mais elles sont ordinairement accompagnées de certains droits , et c'est par rapport à ces droits que la déchéance peut avoir lieu.
Les conditions acquises sont politiques ou reli-gieuses : les politiques sont domestiques ou civiles. Les conditions domestiques sont de deux espèces : celles de famille , celles de profession.
Les premières sont celle de mari et de femme , celle de tuteur et de pupille, celle de maître et de serviteur, i^s secondes embrassent tous les métiers, toutes les professions mécaniques, scientifiques, militaires.
La condition civile est l'état de tout individu , en tant qu'il appartient a une communauté instituée pour tout autre objet qu'un objet religieux.
La condition religieuse est l'état de tout individu , en tant qu'il appartient à une société ou à une secte instituée pour l'objet de se réunir â un même culte religieux.
A chacune de ces conditions correspond une espèce particulière de déchéance.
Les conditions spéciales se rangent sous deux chefs : l*" les unes constituées par des offices ; ^ les autres par des corporations ou des privilèges. Le droit d'exercer un office est un droit exclusif à rendre de certains services , — y compris le droit d'exercer les pouvoirs et de percevoir les ayantages attachés â la reddition de ces mêmes services.
liCS corporations sont politiques ou religieuses : sous le dernier chef , on peut ranger les divers ordres monastiques établis dans les pays catholiques.
Quant aux corporations polrUqties , le catalogue des possessions qui peuvent être attachées aux
* Uoe condilion domestiquer ou oivile n'est quhino ba$e Idéale autour'de laquelle se rangent des droits et dte devoIrs.Voy. Traités de législation, t.'l, 9« part. , chap. v.
* Par exemple, une part dans Tusage de telle
membres de ces corps embrasse toute espèce de possession simple *.
Autant de conditions spéciales , autant d'espèces possibles de déchéances.
Comme on peut perdre une possession , on peut perdre la capacité légale d'acquérir, on peut perdre la protection de la loi pour ce qui est acquis. Voilâ déjà deux autres espèces de déchéances : déchéance de capacité légale^ qui , par rapport à une possession contingente, dte à un individu la chance de l'acquérir ; — déchéance de protection légale^ qui expose l'individu à différentes chances de perdre celle qu'il possède. L'homme déchu de la protection légale perd le droit qu'il avait aux fervices des ministres de la loi , dont l'office était de le protéger dans la jouissance de ses possessions.
CHAPITRE II
DES PEINES DE LÀ SANCTION MORALE
Pour se représenter comment un homme est puni par la sanction morale, il fout observer le changement qui s'opère à son égard , après qmfl a fait une chose condamnée par le tribunal de l'opinion publique. Dès ce moment, il perd une portion de l'estime, de l'afiFection, et, par conséquent, de la bienveillance dont il jouissait. Dans toutes les relations de la société , habituelles ou occasionnelles , il s'aperçoit qu'il n'est plus traité comme auparavant, que la disposition à lui rendre de bons offices n'est plus la même chez les uns , et que , pour d'autres , il devient l'objet d'une malveillance active , qui agit sourdement ou à découvert.
Qui pourrait calculer ou prévoir tous les résultats d'un tel changement? La dépendance de cii^i}Me individu par rapport aux autres homme que leurs dispositions à son égard toutes les sources de ses plaisirs ou de \ A chaque instant, la vie se colore ou le reflet des sentiments de nos semblables ; à chaque instant ^ le, cœur s'épanouit ou se resserre pai' les téipoignages de leur estime. ou par la dure expression de leur dédain. Un acte de bienveillance peut sauver la vielle refus d'iin service peut causefla'mort.
Kaîs quoique la peine de la Sanction morale tffi^ brasse tous les maux pos^bles, on pciTt toutefois
d'argent ott de revenu de tel fonds de terre; une part dans tel office conférant d)i pouvoir; uc^ exem^lon de telle taxera autre faVdeau publU ; te privilège exclusif de telle ou telle occupation.
DES PEINES DE LA SANCTION MORALE
la eoosidërer comme divisée en deux paris , dont rime est à l'autre ce que la cause est à l'effet.
La première renferme tous les maux contingents ou casueis que la personne disgraciée peut éprouver par les suites de cette maheillance.
La seconde consiste en cette peine immédiate, cette aniiété qui constitue le sens de la honte, et qui a son principe dans une appréhension confuse de ces maux casueis. Cette souffrance aiguë est la peine caractéristiqu^de la sanction morale : on ne peut même la raiBter qu'à cette cause, car il n'appartient à laMBince politique de la produire que par Tinfluenée^i'elle exerce sur l'opinion. Qu'un individu fût déclaré infime par un tribunal , cette déclaration ne serait rien , si le public n'en tenait aucun compte et continuait à l'honorer.
Ce sentiment de honte s'éveille dans le cœur du coupable, tout au moins au moment où son délit est découvert. Il est très-variable dans ses degrés , mais il est universel : les exceptions, s'il y en a, De sont que pour des individus imbéciles ou dégradé;, sans prévoyance de l'avenir.
Les maux casueis seront plus ou moins grands selon deux circonstances : l*" YMensitéûe la malvdllance ; ^ son étendue : — distinction qu'il ne tot pas oublier.
Ces deux lots de maux , quoique faciles à distinguer, s'entremêlent et s'aggravent l'un par l'autre. J*ai feit un acte immoral, je suis découvert, je m'en aperçois. Avant que je sois dans le cas de recourir aux t>ons offices de quelques personnes instruites de ma faute, et d'essuyer de leur part quelque marque de malveillance à raison du blâme que j'ai encouru, j'ai déjà le triste pressentiment de la diminution de leur estime ; ma confiance est aAublie ; uo air d'embarras et de crainte est empreint dans mes relations avec eux; ma langue bégaye ou mon front rougit : tel est l'effet naturel de la honte. Si je me dérobe à la société , je me punis moi-même ; si , après ma faute connue , je m'y présente comme auparavant, j'éprouve les reproches des uns, la froideur des autres, les dédains marqués de l^lusieurs ; et , pour me servir do langage systématique que j'ai hasardé , là commence pour moi l'expérience des maux casueis de la sanction morale.
Mouaavonadéjà vu que la malveillance avait deux moyens de nuire, — les uns posittft , — - les autres Dégalife;ëjes uns consistant en mauvais offices rendus , las autres en bons offices refusés. Quant" aux* ^rAnt^s /C'est te devoir et même la principale affiire*4}i| idagisirat politique de les prévenir., n n'y a poini de goRvernement régulier qui permette aux fndiviâus'.^î^unir L'homme le plus immoral par des (rMleAients semblables ^ ceux dont
la loi se réserve l'usage. Les mauvais offices positifè sont de deux espèces , les actions et les discours : les actions violentes sont défendues ; les discours injurieux le sont également : mais, à cet égard, la protection de la loi est limitée et même très-imparfaite : quand tout un public se répand en propos outrageauts pour un individu, comment faire le procès à tout ce public ?
Mais la loi fût-elle assez forte pour prévenir tout mauvais office positif, sa puissance s'arrête là ; il y a un nombre infini de bons offices qu'elle ne pourrait prescrire sans porter une atteinte destructive à la liberté et à la propriété. Or, quand les peines de la sanction morale se borneraient à ce que la loi ne peut empêcher, ce mal serait considérable ; il n'admet aucune évasion , il tombe sur un individu de toutes parts , il rétrécit le cercle de tous ses plaisirs , il le poursuit dans toutes ses entreprises. Dans cet état de disgrâce , un homme se sent aux prises avec un ennemi invisible qui le précède ou l'accompagne partout : ses amis et ses protecteurs s'éloignent, ses connaissances le délaissent , son nom même devient contagieux pour sa famille. Toutes les sources du bonheur tarissent pour lui, et sa vie peut n'être plus qu'un fonds d'amertumes.
Ces maux casueis embrassent tous les maux possibles, et ceux mêmes qui découlent particulièrement de la sanction politique. Vous êtes accusé devant les tribunaux ; un individu prévenu contre vous, à raison de quelque immoralité réelle ou supposée dans votre conduite , s'abstiendra de témoigner en votre faveur, et la seule omission de ce service peut entraîner pour vous les conséquences les plus rigoureuses de la loi.
D'un autre c6té, tous les maux qui dépendent de la sanction morale, non-seulement les maux casueis, mais la honte, peuvent être le résultat d'une sentence prononcée par le magistrat. C'est un fait que nous avons indiqué par anticipation , et sur lequel nous serons bientôt appelés à nous étendre.
Les maux qui dérivent de ces deux sanctions ne diffèrent donc que dans la manière dont ils sont produits. Par rapport*aux peines qui ressortent de la sanction politique, Fespèce, le degré , le'temps, la place, là personne qui las inflige, sont tous •également assignables. An moment du délit, le délinquant sait ou peut savoir que , s'il est découvert , il subira telle peine précise , par l'ordre d'un juge, par la main d'un exécuteur; et ceux qui verront infliger la peine sauront qu'elle l'est en con- ' séquence d'un tel délit. Aprè»^ceîa,-rœilvre dû magistrat est finie ; la peine, autant qu'elle dépend de la sanction politique, est terminée; mais, quant
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mn mmtfm oAfes poûtih ou uéçMt qae pcat éprmifcr le définqiijot de la part de b sociélé, «■ i^^Dore de qoelle oaUire îb seroat , daof quel tenps ils aorooi lieu , par quelles personnes ib seront rendas;é eetégsîrdy tout est ioeertaio» Laperfee- (loo des pefoes de la saoetioo politique eoosisle co ee poiot : — elles sont déterminées et précûes. Vtneneedeê peines de la sanction morale est d*étre Indétermktéet et vague$.
Il ne sera pas inotile de faire id mention de b oomenefatare usitée en pariant des peines de b sanction morale, f^es eipressions qui les désignent sont trés-rariécs. D 7 a , pour ainsi dire , une légion d*ètres fletift qui représentent b même idée foudamentab sous divers aspects : — blâme , censnre , déshonneur , mésestime , mépris, honte , disgrâce , ignominie 9 inbmie. En parbnt d*un homme qui souffre sous b sanction morak, il peut être plus 9ii moins con? enaUe , selon les degrés et les circonstances , de dire quil a perdu ou terni sa réputation, que son honneur a reçu une tache, quil s'est exposé au mépris, qu'il est derenu infâme, qu'il est un objet d'arersion , etc. Épuiser le catalogue de tt% expressions est plutôt Tafl^ire d'un lexicographe que d'un juriste.
Ces peines de la sanction morale sont antérieures é b formation des goufemements. Avant d'avoir Mt une association politique, avant de s'être donné des magistrats et des lois, les hommes, vivant entre eux en tribus et en familles, avaient di^'à des notions de bien et de mal , et des règles morales de conduite, auxquelles ils donnaient un certain degré de force, en soumettant les infracteurs à ces peines tirées de la malveillance ou de l'aversion. C'est en ce sens qu'il faut entendre ce que disent les moralistes concernant les lois naturelles et la sanction de ces lois. C'est le fonds sur lequel les premiers législateurs ont travaillé, le modèle qu'ib ont suivi. La sanction morale était alors, comme elle est encore et comme elle sera toujours , un levier puissant pour seconder les lois ou pour les contrarier. Il n'est donc pas étonnant qu'ils aient eu recours à une grande diversité de moyens pour s'emparer de cette force et la plier à leurs vues. Préparée et mise en œuvre par le magistrat , ^Iq devient partie de ce vaste système de mécanisme- auqyel* nous avons donné le pom (le sanction politique, et nous sommes maintenant en état de discuter *Ia nature« de ces différents modes de punir, connus sous les noms «le déshonneur ou d*fn/amie.
Examen des peines de la sanction murale. ,
rH»5ons maintenant à Vexamen des |>eines qui dérivent dd In sanction morale , agissant par elle
dn magistrat pour ifiiigcf on aggraver ses jngcflMnts.
Ces peines, noos Tavons déjà dit, n'ont point d'espèces dtstiarles ; eOcscosprcnnent tontes sortes de maux : b mahcibBcc se manifeste par une infinité d'clliets qn*6a ne saurait ni calculer ni prévoir. Elles édnppent donc à tonte description , car on ne décrit qu*une peine dctenûnée. Seront-^Hes analogues aux dÂts? Seront-elles économiques ou excessives? On n'en sait rùn.
Tfos observations rouleroi^LgÉf trois chefe : leur divisibifilé , leur égalité , leurSfempbrité.
1* Ces peines sont certainement irès-^ visibles ; elles ont tons les d^rés possibles du simple blâme jusqu'à nnbmie, du refroidissement passager de b bienveilbnce jusqu'à une malveillance active et soutenue ; mais tous ces degrés dépendent de causes accidentelles, inapprécbbles par avance. Les peines pécuniaires , les peines chroniques , comme l'emprisonnement, sont susceptibles d'une mesure exacte; les peines qui dépendent de la sanction morale ne le sont pas. F/estime qu'on en peut faire avant de les éprouver sera toujours très-imparfaite. En fait à^intensitéy elles sont inférieures à b plupart des peines de b sanction politique; elles consistent plus en privations de plaisir qu'en maux positifs. C'est là leur principale imperfectioi ; et c'est uniquement pour suppléer à leur faiiblesse qu'il a fallu fonder un système de lois pénales.
S» Une des circonstances qui les affaiblit, c'est la /oco/i/^deleur opération.Un individu se trouve-t-il exposé au mépris du monde dans lequel il vit , il peut s'en affranchir par un simple déplacement. La peine se réduit à une espèce de bannissement demivolontaire , qui n'est rien moins que perpétuel. Il conserve Tespoir du retour, quand le temps aura effacé le souvenir de ses transgressions , et afbibli le ressentiment public.
5<> Sous le rapport de V égalité y ces peines sont plus défectueuses qu'on ne le croirait au premier aspect. Chaque individu, dans son état, a son cercle naturel d'amis et de connaissances. Devenir un objet de mépris et d'aversidn pour cette société , est un malheur aussi grand pour un homme que pour un autre : voilà ce qui se présente d'abord à l'esprit, et qui est vrai jusqu'à un certain point : mais , en examinant de plus près , on aper^it que ces peines se modifient très-differemmênt , selon l'état, la fortune, l'éducation, l'âge, U^sexe, et ^'autres circonstances : les maux bastsels qui iépevtieui de la sanction morale peuvedt Varier à j^niini : la honte varie selon toutes le»^ causes qui affectent la sensibilité.
I^s femmes, surtout cbcz «les nations civilisées, ont le sentimentale la hontt plui prompt et plus
DES PEINES DE LA SANCTION MORALE
délicat que les hommes. Leur éducation première leur pd^it des règles de pudeur avant même qu^eiles^ connaissent Tobjet; et elles ne tardent pas à sentir que celte sauvegarde des vertus de leur sexe est aussi le talisman de leur pouvoir; d'ailleurs , elles sont plus faibles , plus dépendantes que les hommes , plus assujetties au besoin de la protection ; il leur est plus difficile de changer de société , et de varier le lieu de leur résidence.
Dans un âge tendre , le sentiment de la honte n'a pas encore atteint toute sa force : dans la vieillesse , on observe assez souvent qu'il s'affaiblit beaucoup. La passion de l'avarice , la seule qui se fortifie par l'âge, domine alors le sentiment de l'honneur.
Un état débile de santé , une irritabilité morbide, quelque défectuosité dans les organes, quelque infirmilé naturelle ou acquise, sont des circonstances qui aggravent les peines de la honte, comme de toute autre calamité.
La richesse , à la considérer en elle-même , indépendamment du rang et de l'éducation, tend à émousser la force des impressions de ce genre. Il est plus facile à un homme riche de se déplacer , de changer le cercle de ses liaisons , et de se procurer, â prix d'or , des plaisirs indépendants de l'estime et de la bienveillance . Malheureusement encore , il existe une disposition naturelle à respecter l'opulence pour elle-même , à lui accorder des services gratuits , surtout les témoignages extérieurs de la politesse et de la considération.
Le rang est une circonsti^ce qui augmente la sensibilité pour tout ce qui tient à l'honneur : mais les règles de l'honneur ne sont pas toutes calculées sur les principes de la morale : cependant les classes élevées sont en général plus sensibles à l'influence de l'opinion que les classes inférieures.
U profession ou l'occupation habituelle influe beaucoup sur les peines qui dérivent de cette source. H est des conditions dans lesquelles il y a un point particulier d'honneur , et tout ce qui discrédite un individu sous ce rapport le touche plus vifement que toute autre espèce de honte. Le courage , dans le militaire , est la qualité indispensable ; le plus léger soupçon de lâcheté expose à dy HÎronts continuels ; de là cette délicatesse de sei^imentsur ce point parmi des hommes qui mon- |0efois, '^d'autres égards, la plus graqde Qoraie. •
litoyens sont Ijs plus vertueux : c*e$t par rapport à eux que "les règles de l'honneur colDcidehlJe plu^ avec lo principe de l'utilité ; c'est aussi dans ces conditions moyennes qu'on peut le moins ^e ilk9^e%^e l'estime, et qu'on éprouva toutes les conséquences fâcheuses de la mauvaise réputation.
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Dans les classes inférieures où l'on ne vit que du travail journalier, la sensibilité à l'honneur est moins grande en général. Un ouvrier de campagne passe-t-il pour laborieux , il trouvera de l'occupation quoique sa réputation ne soit pas sans tache. Il a des compagnons de travail et non de plaisir : il a peu de chose à attendre de leur part , peu de services à leur demander. Tout se borne pour lui au nécessaire de la vie; sa femme, ses enfants lui doivent l'obéissance , et ne peuvent pas la refuser. Les plaisirs qui résultent de son autorité domestique remplissent les courts intervalles de ses travaux.
4'' La plus grande imperfection des peines de la sanction morale, c'est d'être peu exemplaires : elles le sont moins que toutes celles de la sanction politique. Ce qu'un homme est dans le cas de souffrir, en conséquence d'une mauvaise réputation, peut être ignoré de tout le monde , ou du moins n'est connu que de ceux mêmes qui sont les instruments de sa punition , et dans le cercle immétiiat de ses amis et de ses connais ne sont témoins que d'une i souffre. Ils s'aperçoivent qu férence ou dédain ; ils obser' de la protection ou de la con observations sont fugitives, signes de froideur ou d'aver compagnie des auteurs ou di il se dérobe dans la solitude secrètes , et plus il est malt spectateurs de ses peines.
5<> Les peines de la sai tage sous le rapport de homme souffre en consé règles morales établies e porter qu'à sa véritable ( la honte, plus il craindra donc ou plus prudent pc ou plus attentif à méuc prendra le parti de se so
peut enfreindre sans danger. L'opinion publique, â l'exception d'un petit nombre de cas , a'est point implacable. Il y a parmi les hommes un besoin réciproque d'indulgence, et de plus, une légèri^té et une facilité à oublier qui tient lieu de pardon , quand le souvenir des fautes n'est pas renouvelé par des récidives.
Quant aux actes déshonorants dont il n'y a point d'appel ni de agréée , la peine d'infamie opère comme un découragt:yient, et non comme un motif de réformatidn. F9emo dignitati perditœ pareiL
Ce oui compense lesi désavantages de cette sanction , ce qui [ui donne même un degré de force qu'on ne trouve pas dans la sanction politique, c'est
Si
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la certitude : il 0*7 a point d'impunité. Manquer à une de» lois de l'honneur , c'est armer contre soi tous ceux qui en sont les gardiens. Les tribunaux réguliers sont assujettis à des procédures , ils ne prononcent que sur des preuves , qui sont souvent en défaut. Le tribunal de l'opinion publique a plus de liberté et de pouvoir : il est sujet , il est vrai , à commettre des injustices; mais cette crainte ne l'arrête pas , parce qu'il peut en revenir , et qu'il casse ses arrêts avec autant de facilité qu'il les porte. L'instruction de la procédure et l'infliction de la peine marchent , pour ainsi dire , ensemble ; jamais de délai ni de défaut de poursuite : il y a partout des personnes prêtes à juger, prêtes à exécuter le jugement : le tribunal incline toujours à la rigueur. Les administrateurs de la sanction morale trouvent même un intérêt de vanité et de sagacité dans la sévérité de leurs sentences , et plus ils se montrent rigides, plus ils se flattent de donner bonne opinion d'eux-mêmes; il semble que la dépouille des uns fasse la richesse des autres. Ainsi,
*ale soient indémt, la plupart leur certitude , ation , à raison de les infliger , [>ermet à aucun soit son carac-
Q morale varie
tt plus civilisée, es, par conséssont dans une de leur estime; re dans un plus à des privations
loins favorables gouvernement ré ; un gouvernement despotique la réduit à peu de chose.
La facilité des communications et des informations, au moyen des papiers publics, en augmentant l'étendue du tribunal, accroît la soumission des individus à l'empire de l'opinion.
1 Infamie est un terme eitrème : il ne 8*applique qu*aux plus hauts degrés de la peine en qoestion. Perte de réputation est une eipression appliciblf à tous les degrés possibles. La réputation peut être cooxidérée comme une quantité susceptible d*é(rc diminuée plus ou moins.
On peut m'ôler tous mes bieiA à la foisf parce que mes biens sont d*une nature déterminée et certaine. Mal».ma réputaUon dérive immédiatemeiil des personnes , dç toutes lea personnes qui peuvent être dans la diipf sition de me rendre quelque service. C*est un fbnds que le magistrat
Plus il y aura d'unanimité dans la san<^ion morale, plus elle aura de force. Est-elle comoâfe divisée en un grand nombre de partis et de sectes , soil politiques . soit religieuses , elle s'affaiblit , ses arrêts se contredisent. Le vice et la vertu n'ont pas la même mesure commune; et il existe , pour ainsi dire, des lieux de refuge après des disgrâces : le déserteur d'un parti ou d'une secte est ordinairement accueilli dans l'autre.
CHAPITRE IIL
DES PEINES AFFECTANT L*HONNEUR , DEPUIS LE SIMPLE BLAME jusqu'à l'iNFAMIE.
Passons maintenant à considérer les peines légales 1 qui affectent l'honneur, c'est-à-ilire à exposer les moyens mis en œuvre par le magistrat pour diriger la censure publique et pour augmenter son intensité.
Le législateur peut avoir recours à deux sortes de procédés , les uns que j'appelle simplement législatifs y les autres que j'appelle exécutifs.
Dans les premiers , il n'entre aucune intervention du juge , dans les seconds, le jug^ intervient.
Le procédé simplement législatif peut être direct ou indirect : il est 4irect lorsque le législateur prohibe purement et simplement tel ou tel acte, sans dénoncer aucune peine particulière, uniquement pour signaler cet acte comme nuisible , et pour diriger une certaine portion de blâme sur ceux qui le commettent ; c'est un appel au public , une invitation à prendre la loi sous sa sauvegarde. Chaque individu , autant qu'il s'y trouve intéressé, devient le juge des infracteurs , et l'exécuteur de cette sentence générale.
Le législateur fait un pas de plus lorsqu'il ne se borne pas a une simple défense , mais qu'il l'accompagne de moyens persuasifs , comme des exhortations à observer la loi , des raisons pour en montrer l'utilité, des termes de censure ou de condamdliti^n appliqués à ceux qui la violent *. ^
politique ne saurait épuiser. L'opération des ^Infaaaates est trop faible* trop vague, pour accompli|Sy»l)Jei ëans un sens absola. jRE
t Vimprobe factum de la loi Valerla en est un exemple remarquable, f^aleria lex, qpium eum gui provocasset virgis çœdi securîque necari volulssèt, si fUis ûdveniU ea ftdsset, nlhll ultra guam improbs Iffgtum juUecU. Liv., iib.x, cap. IX. *\ #
Dans les lois de la Grèce et de Rome, il y avait plntieiirs délits sans autre peine que la déclaration dUnfamie,
IJP: SIMPLE BLAME JUSQU'À L'INFAMIE
Le moyen indirect ou oblique consisie a transférer à un délit la mesure de blâme qui appartient naturellement à un autre. Le législateur affecte de regarder le délit en question comme la preuve d*un autre délit déjà flétri dans l'opinion publique. Telles sont certaines lois de Zaleucus conservées par Diodore de Sicile : u Qu'aucune femme libre ne sorte « de nuit de la ville, à moins que ce ne soit pour u se prostituer. — Qu'aucune ne porte de riches « ornements ou des broderies d'or, à moins que ce « ne soit une courtisane. »
Cela équivalait à déclarer que si une femme allait à certaines heures dans un lieu solitaire , le législateur regardait comme un fait certain qu'elle avait uo objet criminel ; — que si elle mettait dans ses habits le luxe des courtisanes , elle appartenait à cette classe. La relation entre les deux modes de conduite n'est rien moins que certaine , et , par conséquent , la conclusion était très-douteuse. Mais on comprend aisément l'effet que pouvait avoir une telle déclaration de (a part du législateur.
Les cas où l'on peut se servir de ce moyen avec quelque chance de succès sont très-limités. Pour justifier la conclusion qu'on veut tirer, il faut au moins qu'il existe entre les deux délits une connexion apparente. II est vrai qu'à cet égard l'opinion publique n'est pas difficile sur les preuves: le penchant a croire le mal est si grand , qu'une liaison superficielle est d'abord admise comme une présomption suffisante.
Voilà comment le magistrat politique peut influer sur k sanction morale par le simple exercice de sa acuité législative : venons aux cas dans lesquels il requiert l'as^stance du pouvoir exécutif.
PublicalioQ du délit
De toutes les mesures qui appartiennent à ce chef, la moins sévère est celle de la publication y consistant simplement à rendre notoire le fait du délit , et à désigner le délinquant. Cette mesure a divers degrés de sévérité, correspondant aux divers degrés de publicité possible. On peut inscrire le fait dans UD registre accessible à peu de personnes , ou accessible à tous. On peut le notifier par proclamation, au ion de la trompette , au son du tambour. On peat Pifficher dans un placard. Depuis l'invention tkriinflrimerie , on peut le faire circaler dans tout nj^ , et en fixer le souvenir d'ane manière indélé- Iw C 11 est évident que le déshonneur qui en résnite aun plus oii%oins d'interfsité , selon que le délit est r^té p^s ou moins odieux.
iDaoi l6i cas de certains délits contre la police, par eiefla||e,cel£[de8 poids rraudulepx flans la venle des denrées, le magistrat menace* fréquemment le délinquant , en
Admonition jndiciaire
L'admonition peut être considérée sous deux points de vue : — en qualité de moyen préventif; — en qualité de peine.
Ce n'est pas proprement un exercice de pouvoir ; le juge n'y décerne rien de lui-même ; tout ce qu'il fait, c'est de rappeler à l'esprit de l'individu les dispositions de la loi à son égard : Mémento, Celte opération , toute simple qu'elle est , n'est point inutile. Le premier effet des passions est de reléguer, pour ainsi dire , dans l'obscurité les motifs qui pourraient les combattre. Rappelées dans le poste d'où elles avaient été expulsées , ces puissances tutélaires peuvent regagner tout l'ascendant qu'elles avaient perdu. Or, quoi de plus propre à réveiller dans le cœur le sentiment de la vertu et le respect des lois , que la voix imposante des gardiens de la probité publique.
L'admonition est une pein neur. Remettre sous les yeux ses devoirs et les lois , c'est si les oublier et les enfreindre peines honoraires , c'est la p renferme , pour celui qui en gnage d'estime. Elle est , en fa une amende modique en fait Sa gravité dépendra de sa publicité , du nombre et du choix des personnes admises à la cérémonie. Plus la loi distinguera de nuances, plus elle relèvera aux yeux des citoyens Fimportance de cette peine salutaire ; importance qui sera l'indice et le gage de l'ascendant qu'obtient la sanction morale. Heureux le peuple sur lequel ses magistrats auraient une forte prise par un fil aussi délicat !
Application des peines
Le moyen le plus puissant pour affecter l'honneur jusqu'à produire l'infamie consiste dans l'application des peines qui, par ui^ 'influence sur l'imagination des hommes , ont un effet flétrissant. Ceci nous conduit à examiner les divers degrés d'ignominie attachés à ces divers modes de punitions dont quelques-unes sont distinguées par l'épithète spéciale ôi' infamantes.
' Dans cette échelle , nous trouvons les peines pécuniaires au plus bas dqgré,- ^t l'opinion publique parait à cet égard assez* uniforme partout. Quant aux divers modes de confin^ent t (1 y a quelque différence : l'emprisonnemeQt, sous ce rapport, est réputé le plus grave : le bannisaement l'est
(^8 de récidive , de le consicpoer dans les papiers publics. 'Cette peine est cdnsidérée co(prae plu| sévère que Paraende prescrite.
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moins : la défense de sortir d'un certain district Test moins encore. Les peines actives piises dans leur totalité sont si variées, qu*on n*en peut rien dire en général : la plupart sont très-peu infamantes ; mais elles le deviennent toujours quand on y joint quelque circonstance caractéristique, comme les fers, les travaux publics, un costume de galérien. Les déchéances de condition sont si variées dans leurs effets sur Thonneur , qu'elles n'admettent point de proposition générale *.
Par rapport aux peines corporelles, sauf les pçines capitales, il n'en est aucune qui ne soit réputée infamante. La peine de mort ne l'est pas toujours, et l'exception est pour certains délits d'une nature politique. Dans les peines corporelles, le degré d'infamie ne se proportionne pas à leur intensité : celles qui produisent le moins de souffrances physiques sont souvent censées les plus ignominieuses ; par exemple, le carcan, le pilori, la marque, ou es à des criminels : ce sont, à des peines infamantes. Otezes réduisez à rien, ces peines , l'infamie est temle : le carcan est infamie tem- , infamie perpétuelle. Ce n'est ; quelque manière qu'elle soit être perpétuelle, puisque le souvenir peut s*en conserver dans la mémoire des hommes autant que la vie du délinquant ; — mais quand la marque est indélébile, l'infamie l'est nécessairement ; aussi dans quelque lieu qu'il soit , quoi qu'il lui arrive , il porte partout le témoignage de son crime.
La mutilation et les autres peines afflictives produisant quelque difformité sont très -infamantes quand il est connu qu'elles sont le résultat d'une exécution juridique ; mais plusieurs de ces peines n'ont (toipt d'e£Fets apparents qui les 4islinguent des maui accidentels du même genre : elles ne prodiiisent donè pas l'infamie avec la même certitude : elles.n^ont pas un effet aussi grand que les marques y qui, au premier coup d'œil, révèlent à uh étranger le délit de celui qui les porte.
Autres peines infamantes. ~ Peines quasi-corporelles
Je trouve deux espèces de peines qui ont beaifcoupd'ans^ogîè avec les peines coi*porelles, etqu'on pourrait appeler quasi-corporelles.
1<> L'une porte, n^n sur la personne de Pindi-
t Le degré dMgnomiàie , dans tous les.cas , dépend en partie de la peine ^n partie du délit. Celte distinciion n'a pav échappé au\ juristes romains. Infamia fctcU, infamyi jur}$: rrWamie nai^relle résultant du délit, et IMnfami^ artificielle résultant de la peine légale. Voy. Hein. , Elenî,
vidu, mais sur quelque objet qui^ par association, suggère Pidée de sa personne. C'est, poar ainsi dire, une peine symbolique ou emblématique.
Chez les anciens Perses, -si un homme d'un rang distingué avait commis certaines foutes, sa personne était exempte du châtiment, mais son habit le représentait , et recevait des coups de fouet en public. C'est un exemple de ce genre de peine. On peut rapporter au même chef la pratique sur le continent (inconnue en Angleterre), d'exécuter en effigie les criminels qui se sont soustraits à la justice. — En Portugal , après l'attentat sur la vie du feu roi , plusieurs des complices furent punis de cette manière.
Un duc de Medina-Céli, en Espagne, avait commis un assassinat; comme la cour ne pouvait pas ou ne voulait pas punir de mort un noble aussi puissant, elle condamna le duc à faire porter à tous ses pages des bas noirs , et à soufFrir une potence à la porte de son palais. Le dernier roi permit d'ôter la potence , mais les bas noirs restent comme une marque d'ignominie ^.
â'' L'autre peine est réellement appliquée au corps « mais après qu'il a perdu la faculté de souffrir, c'est-à-dire après la mort. On peut Pappeler infamie posthume.
C'est à ce chef que se rapportent les peines ordonnées par la loi anglaise , pour les suicides et pour le crime de haute trahison : la décapitation après la mort et le cadavre coupé en quartiers.
La même loi, dans le cas de meurtre, permet au juge d'ordonner que le cadavre du criminel soit livré aux chirurgiens pour être disséqué en public , ou qu'il reste pendu au gibet.
Dégradation
Le même chef renferme une autre modification de peines simplement ignominieuses : la perte de rangy la dégradation. Pour comprendre la nature de cette peine , il faut distinguer deux espèces de réputation ; l'une naturelle y l'autre factice et politique. Par réputation naturelle, j'entends celle que chaque homme possède en vertu de son mérite personnel et de sa conduite: par réputation factice et politique, j'entends celle qui, îo^épendamment*du mérite personnel, est poss^e làr un individu en vtrtu de quelque igstitutiou^i magistrat.
Jur. du. Pand., liv. m , tit. ii , p. 55, S^. flpn ezpliJdion toutefois n*éf\ pas trës-préc^. •• *
* Letters wHtien, during a short residen/ce in Spain and Portugal, by Rrsoiithey, Esq. 19^7. Letl. i. ^
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Celte espèce ^Hmtalion, de considération factice, est commimémëiil annexée aux offices publics qui confèrent du pouvoir ; mais «Ile existe aussi
épenraamment des emplois jpbliliques. Il 7 a une — factice attachée aux conditions élevées, dce , à la richesse , à certaines occupa- ; qui possèdent ce rang idéal jouissent aine supériorité convenue, sans avoir fait pour la mériter. La considération factice reste encore, jQvIfme quand elle n'est point soutenue par ce que j'aiâppelé réputation naturelle.
Tout ce qui est donné par l'autorité , l'autorité peut r^ter : le souverain, qui peut faire un noble, peut réduire ce noble à l'état de roturier ; mais les préjugés limitent ce pouvoir. La sentence^'un juge^^ dégradant lit^entilhomme, ne peut pas faire qu'il ne soit né d'un père gentilhomme. Tout ce qu'elle peut, c'est de le dépouiller d'une portion plus ou oÉbs graiitle du respect que les hommes étaient (liSfMls à lui accorder à raison de sa naissance.
La dégradation devrait enlever à l'individu toute cette portion de respect attaché au rang dont on le dégrade ; mais l'imagination des hommes n'est pas si docile aux ordres du pouvoir. L'homme qui a possi^^e grandes dignités , et qui a longtemps conâinaRé le respect , ne sera jamais privé entièrement de toute cette considération dont il était entouré. 11 n'aura plus le même éclat, mais il en reste comme un crépuscule. Cependant il est à peu près certain que la dégradation met un individu dans un état pire que s'il n'avait jamais eu le rang^dorfl il est privé ; parce qu'en général, ne pas posséder un bien est un moindre mal que le perdre après ravoir possédé.
Déchéance de crédibilité
^j^ iinc peine bien singulière : — elle consiste ^u'un homme a perdu sa véracité, qu'il [igné d'être cru. — Le signe visible de (hëance de réputation , c'est de n'être pas i à déposer dans une cour de justice.
L'effet naturel de cette peine ( autant qu'il est possible 4e lui donner de l'effet) sera d'attirer sur le délinquant une portion de cette malveillance que doit faire éprouver à tous les hommes un individu dont la parole ne méfi^ aucune foi.
Cette peiné est un exemple étonnant de Uempire que le magistrat politique petTt exercer sur la sanction morale» Il s^adressê au^ exécuteurs 'de"«Btte sanction, ç'est-à-dirot au public', et leur demande ■ • *• " . .
1 U y 1 peioe simpTemeDt ignominieuse ou simple in-
nmis
lo Lorsqae ce terme est employé par la loi. Quisguis
•IIITIAH. - TOIE II.
d'infliger au délinquant non-seulement la portion de mésestime naturellefnent due à son délit, ntiis encore une portion du mépris spédflqpe attaché à un autre délit , dont il n'est pas prouve quHl soit coupable, et qui n'a peut-être aucune liaison avec le sien. En un mot, son délit ne renferntB^a rifn qui inculpe sa véracité , et la peine qu'oit lui iitflige est l'anéantissement du privilège d'être cru sur son témoignage.
On dira peut-être que ce n'est pas une peine , mais une précaution : son objet principal est de garantir le juge de l'erreur , par l'exclusion d'un témoin suspect ; on r^étte d'avance , et par une loi générale , un genre de preuve qui ne parait pas recevable.
C'est un point important sur lequel nous reviendrons dans le livre iv , en parlant des peines déplacées; car le mal qui résulte de ^exclusion d'un témoignage peut tomber indistinctement sur chaque membre de la communauté au hasard.
Examen des peines simplement ignominieuses.
Une peine simplement ignominietise < eA un appel à la communauté , une invitation à traiter le coupable avec mépris , à lui retirer son estllne : c'est une lettre de change sur l'opinibn.'Le public considère-t-il l'individu d'un œil mpins favorable, la traKe est acquittée ; — dans le cas contraTre , elle est protestée, — et le tireur imprudent «n paye les frais.
Les peines ignominieuses sont donc-des instruments dangereux ; ils blessent la mf^iii qui ne s^en sert pas avec adresse.
Mais , bien ménagées, de quelle utUilé ne sontelles pas! Le législateur, en appelant la sanction morale à son aide, en se (iant à elle, la met en crédit et en force ; et quand il annonce une perte d'honneur comme une giymAe jpeine , il fait de l'honneur un trésor, dont il rehausse la possession aux yeux de chaque individu *.
1<» Ces peines, comme nous l'avons vu , sortt susceptibles de plusieurs degrés, depuis la censure paternelle du juget)û sa Simple ado^ofiilion jusqu'à l'infamie. Avec pJus*ou moins de publicité, avec divers accessoires de disg'râises et d'humiliations , la loi peut proportionner la peine à la, gravité des délits, et conserver toutes les «distinctions nécessaires aége-, de rang, de sexe, et de profession ; chaque état présenté é cet égard à^% iQoyens qui luisent propres, et en particulier h militaire.
« in scœnam prodierîl, infamU esta; 3o lorsque, sans rinfamie, la peine serait nulle, s V. t. i,ch. XVII, p. 903. Emploi du mobile de l'honneur,
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Ces pehief oot même an a?aotagë qtii leur appartieoC exclnsivement. Elles se proportioonenf jusqu'à OD certaia point d'elles-mêmes : le magistrat ne foit que les pl^^noncer, la communauté les exécute, et , dans chaque exécution , chacun suH son propre jftgemtt^t. La malTeillance pour le délinquant se règle assae communément sur la gravité de son délit. 11 est Trai qu'il 7 a de grandes erreurs populaires dans les jugements moraux ; nous aurons bientôt occasion d'en parler et d'en indiquer le remède.
2« Ces peines sont exemplaires au plus haut degré 4ans leurs effets immédiats. Tout ce qu'un homme souffre en conséquence de la publication de son délit , ou d'une dégradation , ou d'une expo* sition infamante, il est érident qu'il le souffre par l'Ignominie attachée à son caractère , sous le sceau de l'autorité du magistrat.
5* Ellel sont rémisHbles. Une sentence erronée peut se révôtiuer ; on peut donner plus d'éclat à la justification qu'à la condamnation ; il y a plus : l'indiridu , par une meilleure conduite, J^eut reconquérir la portion d'estime qu'il avait perdue, et obtenir des marques d'honneur qui couvrent la première disgrâce. On a vu dans les armées des corps entiers , après avoir subi quelque jugement ignominieux de leurs supérieurs, racheter leur foute par des actions de valeur éclatante , et recevoir des distinctions glorieuses. Cet avantage n'appartint pas aux peines infamantes corporelles, la flétrissure qu'elles laissent est indélébile ; et, à moins que l'individu ne s'expatrie , le sentiment d'honneur ne se relève plus.
Passons maintenant à une difficulté que présente ce sujet. Le législateur n'attache pas à son gré un caractère de disgrâce ou de déshonneur à tous les délits. Il en est qui n'excitent pas l'animad version publique, ou qui ne l'excitent qu'à un faible degré ; par exemple, ei\ Atig{eterre, la vénalité dans les élections politiques, plusieurs espèces de délits contre le revenu , et en particulier la contrebande. Il est des points sur lesquels les sentiments populaires sont en opposition directe avec ceux du légis* lateur : il en *est d'autres sur lesquels ils sont flottants, mal décidés, ou .trop Faibles pour le seconder. Le duel en est un exemple.
« Loiki que le tribunal consorial , dit Rousseau , ti soit l'arbitre de-l'opinion du peuple, iln'en est u que le déclarateur. Et sitôt qu'il s'en écarte , ses «( décisions sont vaines et sans effet ^ »
Soit. — Mais qne faut-il en conclure? Que le législateur doive toujours céder à l'o^^inion même la pliA erronée? — Non. Ce serait abandonner le
< Contrat soeial, liv. it, chip. y\\.
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gouvernail lorsque le valsseln'est mi Daîlieu des écueils. liCS eas difficiles sont ceux où il doit user de tout son art fkoiir ramener à lui l'omoion qui s'égare , et la diriger dans un sens fovonble aax lois.
Le législateur a de grands moyens dl Le respect public dont il est d^jà invesâ^l^ de son pouvoir, donne à ses instructions'*, qV veut employer ce moyen , beaucoup plus de fbrce que n'en auraient celles d'un homme privé, he. public présume en général que le gouvernement possède tous les moyens d'information à un plus haut degré qu'aucun individu. On présume aussi, dans la plupart des cas, que l'intérêt public est émiftmment le sien , et qu'il n'est pas conduit par les motifs personnels qui rTRlIent souvent les opinions particulières^suspectes : si les choses vont mal , ceux qui ont la responsabilité des événements sont exposés à l'animadversion publique Jb les choses vont bien, ils en ont la gloire et Tavamage. La nation sent cela confusément, et c'est le principe de sa confiance.
Le magistrat suprême pourra ^ prendre de loin pour déraciner des préjugés qu'il estinie nuisibles. Il pourra créer des institutions , o m , sans heurter de front les opinions établies , lel%taqueront indirectement. Au lieu d'une batterie ouverte , il fera jouer la sape, dont l'effet à la longue est infaillible.
Le législateur est donc revêtu d'une autorité morale aussi bien que d'un pouvoir politique. C*e$t ce qu'on appelle considération , respect , dbnflance. Le plus habile est celui qui sait le mieux s'en servir. Il y a des chefs de nations qui ont fait des prodiges par cette seule puissance.
Je ne dirai rien ici du duel. Le sujet a été amplement discuté dans les Traités de législation \
Dans une loi sur la vénalité , ou sur là bande , le législateur pourrait caractériser c<g| par quelque épithète appropriée. *" ^
Mais lorsqu'il s'agit de diriger l'opinion-, À \ opinion tournée contre la loi, c'est à la rais qu'il faut s'adresser.
Quand je parle de donner des raisons*, je n'entends pas ces lieux communs, ces aphorismes vulgaires qu'on trouve dans la plupart des préambules de nos statuts : Whereas il has been foundinconvenietU. — WhereasgreatmischiefWhavenrisen.
Et pourquoi ferait^oh des lois , si l'acte défendu n'ataft point d'inconvénients ?
L'es raisons digdes du légâlatèur sont celles qui ipeltent en évidence le mal particulier, le mal spécifique de l'acte défendu; celles qui montrent
> De la êolis faction honoraire , (om. 1 , chap. xiv, xv.
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Tanalogle entre cet acte que la loi défend, et d'autres actes déjà condamnés par Topinion publique.
«c Quiconque traite avec des contrebandiers doit « être réputéj^ cela déshonnète et frauduleux. « Celui qui alSÇete des marchandises qui n'ont pas « fkayé les droits , fraude le public de la valeur de « ces droits. Il fait au revenu le même tort que « s'il eût ToIé celte somme dans la caisse de. l'État, «c Celui qui fraude le revenu national fralrae tous n les iSembres de la codFÎhunauté. »
Il faut prendre garde, en voulant rendre un délit odieux, à ne point déclamer comme les moralistes vulgaires , à ne point charger le délit an question d'imputations exagérées, à ne point con* fondre un délit inférieur avec un délit supérieur. Cest un genre de fraude pieuse , qui , au lieu de servir la cause de la vérité, ne peut que lui nuire. Il ne faut pas dire, par exemple, que ce larcin, faH^u revenu public , soit aussi malfaisant que le larcin foit à un individu : car il ne résulte du premier aucune alarme ; et d'ailleurs , plus la perte est divisée , moins elle est sentie.
C'est avec le même moyen de raison et de persuasion que le législateur peut ramener l'opinion publique , dans le cas où elle contrarie les opéra- . tions de la loi.
Les informateurs sont aussi nécessaires à la justice que les juges ; ils sont néanmoins flétris par un préjugé public , et ce préjugé est malheureii tSfiai secondé par les lois mêmes. La loi sur informateurs pourrait commencer ainsi :
« C'est' un artifice de mauvais citoyens de t te vailler à rendre odieux et méprisable celui K oppose un frein à leurs mauvaises actions. S « loi est juste , comme elle doit l'être , l'infori « teur n'est l'ennemi d'un homme qu'autant < « ^^homme est l'ennemi de toute la société , etc. •( nRjin citoyen est §1 taché à sa patrie, plus il « mettra de zèle à amener en justice tous ceux « qui , par la violation des lois, attaquent la pros- « périté publique, etc. »
C'est dans cette lutte contre des erreurs de la sanction morale, que le législateur peut emprunter avec discrétion le secours du dramatiste , et subjuguer les cœurs par la puissance de l'imagination. Les anciens ont connu cet art. C'est ainsi que se sont exprimés les pères des peuples dans le langage énergique et enchanteur de l'ancienne Grèce : ils ont folt servir la poésie aux lois. On n'avait pas encore imaginé c^ formes horribles de statuts où la volonté du lédHteur se perd dans un labyrinthe de paroles. S^f ce gothique accoutrement de phrases surannées, derépétitions inutiles, de spécifications incomplète, de parenthèses doubles et
triples , il peut inspirer la terreur, ne fût-ce que ce^de n'être pas compris; mais il notcommandK pas le respect. On se demande avec étonnenuvt pourquoi les arbitres de nos biens et de nos vies ne savent pas s'exprimer avec clarté, avec dignité , avec précision : la meilleure loi serajt défigurée par ce travestissement. Un pareil langage n'est pas d'un homme d*État ; il semble être celui d'un procureur, qui prépare , dans la loi même , le piège où il veutjarrèter sa proie.
u Dans un gouvernement modéré et vertueux , dit un écrivain célèbre , l'idée de la honte suivra le doigt de la loi. Toute espèce de peine qui sera désignée comme infâme produira ejQPectivement l'infamie, n
Cette assertion , prise dans sa géfiéralité , n'est pas vraie : dire que le peuple sera toujours disposé à désapprouver tout ce qu'un sage législateur désapprouve, c'est aller trop loin.
Toutefois, si le gouvernement échoue, si l'opinion lui r^ste , il est probable , ou qu'il a manqué d'art , ou qu'il a manqué de modération : il a voulu faire plus qu'il ne p^t, c'est-à-dire plus qu'il ne doit.
Il est un délit que la loi anglaise a rendu pénal , que les juges se sont efi^orcés de rendre infâme , et auquel on a attaché des peines qui, en général, sont infamantes , mais que ni les lois , ni les juges, ni les peines n'ont pu parvenir à marquer d^infamie^^ Ce délit, c'est le libelle politique ^ délit peut produire de grands maux, mais ces : sont comme inséparables d'une constitution
1 définition du libelle en général, ni des es politiques en particulier, n'est pas dans la .a seule que je puisse en donner, d'après la lue des tribunaux et les traités de jurispru- !, revient à ceci: « Faire un libelle politique, c'est publier sur le compte d'un homme constitué en pouvoir une chose qui ne lui plaît pas. it
Un libelle est criminatifon titupératif. J'entends par criminatif celui dans lequel on accuse un homme d'avoir fait un acte spécifique (déterminable par temps et lieU ) du nombre de ceux qui sont punissables par les lois. J'entends par vitupératif , un écrit dans lequel , sans aucune accusation spécifique , l'auteur exprime ! en termes plus ou moins forts , sa désapprobation de la conduite ou du caractère de la personne insultée. Cela comprend toutes les éplthètes de reproche vague, menteur, voleur, imbécile , homme sans foi *, èans loi , sans honneuj:, sans pudeur, et toute la rhétorique de cette nature., avec esprit ou sans esprit, dilatée dans un volume , ou concentrée en peu de lignes , en (irose ou en vers.
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différence entre le libelle vitupératif et le libelle crjminatif est très-facile à saisir, anglaise ife connaît pas ces termes , mais elle naSl la distinction quMIs eipriment. Le libell minatif est susceptible d'une définition assez phécise. Le libelle vitupératif n'en admet pas d'autre que celle que j'ai donnée ci-dessus.
^me bornera rappeler ici que l'individu lésé ntenter une action civile contre le délinquant, ou \int poursuite criminelle, La^emière entraîne une amende au profit de la parlieresée ; la seconde entraîne un emprisonnement, une amende au profit de la couronne 9 ou quelque autre peine arbitraire, car il n'y a j^oint de règle fixe.
Dans le Cas de l'action civile, le libelliste est admis en décharge à prouver la vérité de l'accusation : dans le cas de la poursuite criminelle, il n'est pas admis à faire cette preuve , et la vérité de l'imputation ne serait pas une excuse : au contraire , c*est une aggravation. Les juges , pensant confondre la raison par la singularité di^paradoxe, n'ont pas hésité à le déclarer ainsi. Qe principe de jurisprudence a été établi dans des temps reculés: mais la force de raulorilé l'a maintenu , et les juges actuels , quoique trop éclairés pour ne pas en découvrir l'absurdité, le reconnaissent encore , et il triomphe dans les tribunaux.
Cela étant ainsi , blâmer la conduite d'un homme en place, justement ou injustement, c'est èti^ coupable de libelle , et d'autant plus coupab' cusation serait mieux fondée. Mais ce hommes en place dans le cas où ils n l'être, est un acte si nécessaire au maie constitution , que le public est plus à Iqi^er qu'à le noter d'infamie. Les avoci haranguer^ les jurés condamner, les ju mais ni les avocats, ni les jurés, ni le . ^ croiront eux-mêmes que l'auteur puni soit un homme infâme *.
Concluons de cet exemple que le législateur ne 4^i jamais attacher un caractère d'ignominie à des actes mixtes , qui peuvent égi^ement naître des passions les plus viles ou des sentiments les plus vortueux , et qui , par conséquent , échappent à une proseription générale. ^
Maïs il n'en est pas moins vrai que, dans un grand nombre de cas , le gouvernement qui saura ajouter la force de la persuasion à celle du pouvoir, disposera de la sanction morale xomme de la sanction politique. Ils ont une idée bien f£imj|e et bien injurieuse à l'humanité , ces pohtiques m.écaniques
VQq 1758, le docteur Shebbearcrfut mis au pilori pour un libelle contre le roi et ses minfotres. Le peuple Te nlourail avee respect et llionorait comme un martyr/Sous le ligne
qui veulent tout ramener aux moyens de force, â la puissance ostensible, et négligent cet empire plus durable et plus doux qu'on exerce par la confiance.
Cependant nous ne devons pointppérer, dans nos constitutions modernes , cg^Qn législateur obtienne sur la sanction morale cette suprême influence dont on a vu des exemples dans les petits États nojpulaires de la Grèce ou de l'Italie, et surtout danslS^ sociétés naissaj^tes. La première raison de celle différence est que% dans les États^&onarchiques', le souverain doit la couronne à la naissance, et non à ses qualités personnelles. Les lois reçoivent le sceau de son autorité ; mais on ne les regarde pas comme soi^ ouvrage. L'attouchement du sceptre royal ne leur donne pas le même droit à la vénération publique qu'une émanation directe, qui réunirait la splendeur du trône à l'éclat du génie. Qu'on en juge d'après les princes qui ont régné par eux-mêmes. ^
Dans un gouvernement mixte , comme celui de la Grande-Bretagne, le législateur multiple n'a point de caractère pmonnel. C'est un être abstrait, et » pour ainsi dire , Jusftif , qui ne se fait connaître que par ses statuts : on y découvre l'esprit qui l'anime , et il peut inspirer de l'estime et de la confiance ; mais il ne fera pas sur l'imagination du peuple la même impression qu'un pq;sonnage réel et connu.
as plusieurs États de la Grèce , la législation
lur un pied différent. Les Zaleucus, les Sologi,
^curgue, étaient les hommes lesj^lus popu-
jde leurs cités respectives. Leur popularité
faisait leur titre. Ils étaient philosophes et
listes autant que législateurs. LeursJois étaient
tstructions autant que des ordres. Le respect
^ 3uple avait mis entre leurs main« le pouvoir
de la sanction morale , avant qu'on les eût imystis
de la puissance politique. • ^'
Il parait aussi que, dans ces temps reculés, les hommes étaient plus sous le gouvernement de l'opinion qu'ils ne le sont de nos jours. Leur raison était plus soumise à celle d'un individu : dans celte faible aurore des connaissances humaines , un homme savant ou réputé savant était un prodige : celui qui avait recueilli dans des voyages lointains les trésors cachés de la science, avait une immense supériorité sur ses concitoyens.
(c Le maître l'a dit , » Ipse dimii, est une expression qui prit naissance dans l'aveugle docilité des disciples de Pf^agore ; un silence de cinq ans était
actuel, un libraire nommé Williams fut de même condamné au pilori pour un iil]i9lle du mémi|^enre. Le penpie , pendant Pexécution de I^^ienlence, faitait une collecte pour lai.
PEINES PÉCUNIAIRES ET QUASI-PÉCUNIflRES
le noviciat de leurs études de philosophie. Gela ne ressemble guère à nos jjycëes modernes. 11 n'y a plus de crojrance à crédit , plus d'autorité sur parole : il 7 a encore des hommes supérieurs ; mais , dans ce degré plus élevé , ils ont de proches voisins. Le sommet de la pyramide est devenu , pour ainsi dire, une plate-forme , et Templre de l'opinion a passé de la monarchie à la république ^.
DÉCHÉANCES DE PROPRIÉTÉ
par seur istilue la
is d'autre écuter en ruerons à
a somi
en question , et la transférer à qui de droit ; apr! quoi le premier ne peut plus s'en ressaisir sans être punissable comme pour larcin.
Second moyen : Le délinquant n'a-t-il pas la somme en sa possession, ou, ce qui revient au même, la tient-il cachée, faire la saisie de ses effets , et les vendre jusqu'au montant requis.
Troisième moyen : Employer la contrainte pour l'obliger à produire la somme en question : 1<> par une peine actuelle qui doit cesser après le payement^ â« par s
( l'emprisoiftèmenl s
où son obligation s
époque.
Qu^ième m<^et t
pécuniaires, soit a i
un droit légal , et qi .
CeUe partie de sa propriété ne pouvant , dans plusieurs cas , être connue que par ses aveux , les
1 QuNI me soit permis d^éclairer ce qui a été dit du pouvoir des anciens législateurs par un exemple moderne , emprunté d*unsu^t frivoltet d'un personnage qui ne l*élait pas mq|A|#lMlVagit que d*un mailre des cérémonies, Pendd^^B^pnirae jMipe»d*années , Nash, surnommé le beaoTdH^B Balh {Régulateur de la nombreuse société qui t'ylMIflble dans la saison des eaux : régulateur des bienséancM , des coutumes, des étiquettes, de la succession des bals etdes concerts, etc. Quelle est la nature et la force de ses règlements? Qu*xfn ne fasse pas, dit le législateur,
moyens de contrainte seront nécessaire.s pour le forcer à la déclarer.
11 existe une grande diversité dans les différentes jurisprudences, par rapport à l'emploi de ces moyens. Le dernier est dans la loi anglaise^ une invention comparativement moderne. II fut d'abord appliqué aux gens de commerce par un des statuts contre les banqueroutes: ensuite, on Ta étendu à toutes les classes de personnes , quand l'obligation pécuniaire porte le nom de dette.
Examen des peines pécuniaires
1« Tout le niai produit par des peines de cette espèce se réduit à la simple privation , — perle de telle ou telle somme.
^ Son avantage particulier est d'être toute convertible en profit, — et par là 9i éminemnl^t propre à l'objet de l'indemnité.
3<* Il n'est point de peine qu'on puisse asseoir avec plus à^égalité, ni mieux proportionner à la fortune des délinquants. Nous avon^. observé ailleurs que telle portion, par rapport au capital entier, était la mesure la plus exacte ou la moins fautive des peines ou des plaisirs qu'un individu .puisse se procurer. Que Pierre et Paul perdent cl \ leurs fortunes respec-
ti t différentes en espèces,
m ra la même. La suppo-
si u'il faut nécessairement
ac sirs qu'on peut se pro-
ci pectifs sont respective-
m )n est très-vague, très-
inexacte, mais elle est't)lus près de la vérité, plus sûre que toute autre.
D'après cette supposition, la peine sera la même pour deux individus, s'ils perdent la mème^omme : non la même somme nominale, mais la même proportion de leur capital. Entre deux délinquants, possédant l'un cent livres et l'autre mille , pour les punir avec égalité, il faut ôter à l'un dix livres, et à l'autre cent.
4<> La p^p^ pécuniaire est variable en perfection : elle'àlteinl jusqu'aux plus bas degrés de l'échelle pénale : en cela très-supérieure aux châti-
qu'il ne soit pas permis de, etc. Que l'assemblée ait lieu tel jour, qu'elle commence à telle heure, qu'elle finisse à telle heure, etc., elc. Laissant à part Texlréme disparllé de Tobjet, la ressemblance est frappante avec ce qui nous reste de plusieurs lofs de Tanliquité. Point de peines proprement dites. La société, se fiant à la prudence d^un individu, mettait à sa disposition une certaine quantité du pouvoir de la sanction morale. Le cri public était prêt à s*élever contre les infracleurs, et les lois les plus faibles eu apparence étaient pourtant les mieaz obéies.
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menu corporels, qui tie sont poiot propres à pitnir les petits délits , parce qu'ils ont toujours quelque mélange d*iafamie; au lieu qu'il ne résulte des peine» pécuniaires rien de plus que la honte attachée à la conviction de la faute.
ti^ La peine pécuniaire, surtout quand sa valeur relative est considérable , est sujette à un désavantage. D'autres personnes que le délinquant , et des ites , sont exposées à en souffiir 1 qui composent le cercle domes- MDdance sont appauvris avec leur e borne pas pour eux à la diraire auquel ils sont accoutumés , )eiue positive d'altente trompée , ombe que sur eux , parce qu'eux seuls , en vertu de leurs relations avec leur chef , <mt pu fonder des espérances habituelles et légitimes sir une fortune à laquelle ils doivent participer : c'est là une considération majeure que le législateur ne doit pas perdre de vue dans l'établissement de ç.^ peines.
(^ Comm^fiœempiai'res f ces peines n'ont point (le mérite particulier. Un payement fait par ordre de la justice ressemble à tout autre payement : cela ne fait point spectacle comme les plus petites peines corporelles : les privations qui en résultent ne sont pas même a 11 y a un cas , en niaire est comme p< i
grand nombre de naire, souvent la ]
damné aux frais e L
point connus ; cette )
entièrement au puh
naît la valeur qu'au moment où elle s'exécute. Elle blesse sans dire^ar^. C'est un inconvénient auquel tt serait /acile de remédier.
s. Des ^nes quati-péciiniaire«.
J'appelle propriété quasi^pécuniaire toute espèce de propriété autre que le numéraire ou l'argent monnayé , mais de nature à être vendue , ou échangée contre de l'argent monnayé.
L'énumération des différentes espèces de propriétés appartient plus à un traité de la loi civile qu'à un ouvrage sur les peines '.
Autant d'espèces de propriétés , autant d'espèces de déchéances.
Ce que nous venons de dire des peines pécuniaires s'applique à celles-ci, en général. La peine de h perte peut s'estimer sur le pied de la valeur
1 Voyez Traitée de iéglilathn, loin, i, titr« du Code civil, des Choses.
pécuniaire perdue : mais il y a une exception â faire pour les objets possédant ^ne valeur d'affection. L'équivalent en argent ne représente point les plaisirs attachés à la possession de ces objets. La perte d'une terre patrimoniale , d'une maison qui a passé de père en fils dans la même famille , ne doit pas s'estimer par le prix vénal de cette terre ou de cette maison.
Ces peines sont en général plus exemplaires que les peines pécuniaires. La confisytion d'une terre, d'un domaine, par eiemdÊÊÈj^te plus visiblement le caractère de peine ^^HPI l'attention d'un plus grand nombre de peiMmes, qu'une amende de la même ou d'une plus grande valeur. Le fait de la possession est un fait connu dans tout le district, un fait qu'un grand nombre de circonstances tendent sans cesse à rappeler, et qui se perpétv
Ceci politiqu priétés I équivoc civiles :
effocer.
déplaci
CHAPITRE V
DÉCHÉANCES AFFECTANT LA CONDTTION
Quand la propriété a pour objet des choses réelles , comme un fonds de terre, une maison, elle i a plus simple et la plus
i md elle a pour objet des
i le peut la désigner que
] et pour expliquer ces
I aux choses réelkss dont
i leur signification. Pour
i . . , ^^T^PLtmpXe la condition
d'un mari, il faut expliquer les droits que la loi lui donne sur la.personne , les biens , les services d'un être existant , — la femme qu'il a prise en mariage. Pour expliquer une dignité^ il faut expliquer les droits qu'elle donne , •— le privilège exclusif de prendre un certain titre, costume , d'avoir un certaii occasion , ou de jouir de x6 neur attaché par l'usage i qui dépend de la loi. Quant qui en coosiitue la valeur , morale. C'est encore une
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rbomme revêtu d'une dignité est en possession de reeeToir de la communauté ^ services inexigibles , des services de déférenlé qu'on est disposé en général à lui rendre en conséquence de son rang. Pour expliquer un office ^ office conslitulionnel ou public, il f^ut expliquer le jjpuvoir qu'il donne sur les personnes subordonnées , les émoluments qui y sonf^attachés, et les avantages inexigibles dont il est la source : c'est-à-dire, en conséquence d'une disposition des individus à rendre différentes espèces de services libres au possesseur de l'office. C'est avec le même procédé qu'on explique tous
'élection
qui a ce
irote par
)ersonne
ur de ce
rèt qu'il
t de ses
droit est
issi pour
lie f^ndé
sur la perspective du bonh%r public , c'est-à-dire
sur l'influence que le choix d'un candidat vertueux
et éclairé peut avoir pour l'avancement du bien
général.
^and on a expliqué la valeur d'une condition y d'un droit y d'un privilège , le pouvoir, le profit, l'honneur, c'est-à-dire les plaisirs qui en résultent, on a tous les éléments nécessaires pour évaluer le mal de la perte , la peine de la déchéance.
Analjpser ainsi toutes les espèces de propriété , et toutes les espèces de déchéance, serait un travail ioAnî. Nous nous bornerons à quelques exemples , et nous preiidrons d'abord celui de la condition m^rimoniale.
Condition matrimoniale
Les maux résultant pour le mari de la déchéance de condition matrimoniale consistent dans la perte des plaisirs de cette condition.
1. Le plaisir, qui est le principal objet de l'institution du mariage et la base €e tous ceux qui lui appartiennent. 11 peut se diviser : \^ plaisir des sens; 2^ plaisir provenait de la perception d'une beauté particulière, qui dépend en partie des sens , en partie de rimagination.
S. Les innombrables petits plaisirs de toute espèce résultant des services exigibles qui tiennent à l'autorité légale du mari. Tout variés qu'ils sont,on peut les ranger sous le chef de plaisirs de possession.
5. Les plaisirs résultant de l'usage actuel des prppriétés de la femme, ^partenant au même chef.
Le plaisir dérivé de l'espérance d'hériter le
tout ou une partie de ses biens : plaisir d'attente fondé sur le plaisir de la richesse.
5. Le plaisir résultant de la perception d'être aimé. Cette affection est la source d'une mùlltUide
^mbrable de services inexigibles qui ont tout le de la liberté , comme ceux'd'uB ami envers li. Ces plaisirs peuvent se rapporter à, la sâlhction morale.
6. Le plaisir résultant de cette bonne réputation de la femme qui se réfléchit sur le mari , et qui a uneTtendance naturelle, comme l'honneur dérivé de toute autre source, à lui concilier la bienveillance et l'estime sociale. La sanction morale en est de même le principe.
7. Le plaisir d'être témoin de son. bonheur, et surtout de cette portion de son bonheur qui est le fruit de ses soins. C'est un plaisir des afBections bienveillantes.
8. Le plaisir résultant de tous ces services inexigibles que sont disposés à lui rendre les parents et les amis de la famille dans laquelle il est entré. Ceci se rapporte à la sanction morale.
9. Le plaisir du pouvoir , considéré en lui-même , indépendamment de tout usage spécifique, constitué dans le mari , p|ir le droit légal de punir ou de récompenser , en vertu de son droit sufiérieur à disposer de la propriété cojnmune. Ce sentiment de pouvoir est un plaisir de Fimaginalion.
10. L^plgisir résultant de la paternité. Nous aurons occasion de l'analyser en considérant les maux qui résultent de la déchéance de l'état de père.
Le mêmç catalogue , avec peu de variations qui se présentent d'elles-mêmes, est applicable à la condition de la femme.
C'est une tâche assez ennuyeuse que d'avoir à analyser froidement et à classer sous une nomenclature aride un sujet si propre à recevoir tout le charme du sentiment et les couleurs les plus brillantes de l'imagination : c'est l'herbier du naturaliste, et non la palette du peintre.
Condition paternelle
Les maux résultant de la déchéance de la condition de père consistent principalement dans la perte des plaisirs suivants :
1. Le plaisir d'imaginer sa propre existence comme prolongée dans celle de son enfant, qu'il considère ^ en quelque façon , comme faisant partie de la sienne. Ceci est un plaisir de l'imagination.
2. Le plaisir dérivé de l'usage de ses services exigibles, durant sa minorité. C'est un plaisir de possession.
5. Le plaJIir d'user, sans la diminuer, de la pro- ^iété de l'enfant , s'il en a une : plaisir double ,
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celui de possession en tant que père , et celui qui appartient à la condition de tuteiii^ (dont il sera parlé sous ce chef).
4* Le plaisir résultant de Taffeclion que Tenfant lui porle : plaisir ^de la sanction morale.
\i, L0 plaisir 'dérivé de Thonneur qui réftiehit sur lui d« (a réputation de son fils : plaisir je la sanction morale.
Le pla^ir de contribuer à son bonheur
pisûsir.dp bienveillance.
7*. Le plaisir à mesure que le fils avance en ége , dériyé -de ses liaisons ^t de son intérêt dans le monde : plaisir de la sanction morale.
8. Le plaisir résultant du sentiment de la puissance roâlerii^lle : plaisir de l'imagination.
9. Dana i}uçl<)ue6 cas , le plaisir dérivé de Tespérance cl'hértter le tout ou une partie de ses biens, ou , si l'enfant est mort , la possession même.
S. Condition filiale.
Plaisirs appartenant â la condition filiale.
1 . Le plaisir dérivé de l'usage des services exigibles du père.
2. Celui *qui résulte de ^jusage d'une certaine portion de la propriété du père.
Celui du crédit attaché à sa réputation
5. Celui d'être témoin de son bonheur et d'y contribuer : plaisir rendu plus vif dans le cœur des enfants par le sentiment de la recoibnai^ance.
6. Celui qui résulte des liaisons du père , et de son intérêt dans le monde.
7. Celui qui dérive de l'espérance d'hériter ses biens , ou une portion de ses biens , ou , s'il est mort, la possession même.
Condition d*emploi fiduciaire
Plaisirs résultant de la possession de pouvoirs fiduciaires privés.
1 . Le plaisir fondé sur l'espérance de contribuer activement au bonheur de l'individu dont l'intérêt est en question : plaisir de bienveillance. '
S. Le plaisir fondé sur l'espérance des services inexigibles à attendre de la reconnaissance de cet individu : plaisir de la sanction morale.
3. Le plaisir fondé sur l'espérance des services inexigibles à attendre de la part des personnes à qui l'on procure des profits mercantiles par le maniement de la tutelle en question : plaisir qui se rapporte de même à la sanction morale.
4. Le plaisir fondé sur l'espérance d'avoir une part dans l'estime , la bienveillance et les servie^
valeur «p ^ejMïSb
inexigibles des différentes personnes qui auront tu avec approbation la ca|M|cité^et l'intégrité du géraoftc plaisir de la sanction moVule.
5. Quand il y a un salaire annexé à la charge, plaisir de profit pécuniaire.
On ne sait que trop que tous les plaisirs qui appartiennent à ces divers étatsisont sujél» à s'évanouir, ou du moins à être altérés par m mélange de peines correspondantes. La valeur de toute condition peut être positive ou négative , c'est-à-dire qu'on peut s'en trouver bien ou mal. La valeur est positive quand, après la déduction des peines, la somme des plaisirs l'emporte. La valeur est négative quand, après la déduction des plaisirs, la somme des peines est prépo^prante. La valeur la condition est-elle négative, la sentence, rompt les liens opère , non comme une pein comme une récompense.
Par rapport aux plaisirs qui appartiennent en commun à ces diverses conditions , quoi^iue nominalement les mêmes , ils sont bien différents en foit de valeur. Le plaisir de conflibuer au bonheilr de l'individu, qui est Tauti^'e terfbedela relation appartient à l'état de tuteur, comme à celui de père; mais il est plus certain , et généralement beaucoup plus vif dans le père que dans le tuteur. Je n'entre pas dans ces détails que chacun peut supplée% et qui nous conduiraient de la politique à la morale.
Considérons maintenant par quels moyens ces peines de déchéance peuvent être infligées.
Quant à la perte de la condition matrimoniale , cette peine peut s'infliger par la sentence du juge , déclarant que le délinquant n'est pas ou ne sera plus considéré comme étant le mari ou la femme de la personne en question.
L'effet d'une telle sentence serait plutôt de reodlre précaires la plupart des avantages de l'union conjugale que de les détruire.
Mais une fréquentation continuée et sans témoms mettrait le commerce des époux divorcés sur le pied du concubinage : or, cette liaison est punie par la sanction morale ; et quand elle est à découvert , elle l'est aussi en plusieurs pays par la sanction politique. De {flus , le divorce légal priverait rbomme en tout ou en partie de la jouissance des services exigibles dans Kusàge de la 4>ropriété de la feftime , de ceHe surtout qui dfpebd de la cohabitation ; il le rendrait dépendant d'elle, par rapport à la disposition testamentafr» de ses biens, si la loi lui permettait d'en disposer ; ou l'en priverait absolulnent, si elle n'ava(it4>as «e droit.
Quaqt au plaisir -dérivé de la paternité^ s'il y a des enfants , la loi ne peut pas en priver le père , mais elle peut y mêler bien de l'amertume, si une sentence rétrospective les déclare illégitimes. Pour
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ceux qui pourraient naître de Tunion prohibée , la peine serait plus certaine, parce que Topinion publique, qui se prêterait difficilement à une sentence de dégradation pour des enfants nés sous la foi du mariage , n'aurait pas la même indulgence pour ceux qui seraient nés sous le divorce.
La condition paternelle ou filiale peut, autant que la nature cte la chose le permet, être détruite de la même manière par une sentence du juge, décIarmFque le délinquant n'est pas ou ne sera pas considéré comme le père ou l'enfant de îa personne en question.
Les effets certains de la sentence , par rapport au père,* seront de le priver de tout pouvoir légal •w^a personne de l'enfant; — par rapport à l'enfianf , de lî'priver de la succession aux biens paternels, en tant que la disposition ne dépend pas de la Tolonté du père.
Quant aux autres avantages dérivés de ces relations, la sentence aura son effet ou n'en aura point , selon les dispositions des parties intéressées : l'effet dépendra du père et du fils eux-mêmes, —du cercle particulier de leurs liaisons et du public en général.
Quant aux offices de tutelle et au^es emplois
fiduciaires, la sentence sera nécessairement effec-
.lîTe dans tous ses points : une inlciBiclion légale
de tous les actes annule tous les avantages qui en
dérîTent.
On trouvera bien extraordinaire, au premier aspect, que j'attribue au magistrat politique le pou- Toir de dissoudre des relations naturelles. C'est, dira-t-on , une matière de fait , un fait passé : et comment peut-il être dans la sp^g^ du pouvoir humain de fAe qu'un fait soit ^rivé autrement qu'il n'est arrivé? Non, sans dolite, cela ne se peul pas : mais ce qui est en grande partie au pou- Toir du magistrat , c'est de persuader aux hommes qu'un fait est arrivé autrement qu'il n'est arrivé en effcL II est vrai que sur les parties elles-mêmes , et sur un petit nombre de personnes qui ont une connaissance immédiate du fait, l'assertion du magistrat ne pourra rien, mais elle aura la plus gr^de influence sur le monde en général. Le grand obslac%c'est qu'une déclaration à cet effet, comme moyen pénal, porte en gros caractères la. preuve de sa fausseté. Voici le dilemme auquel elle ne saurait échapper. Le délinquant n'est-il pas le père de la personne en question , déclarer qu'il ne l'est pas, ce n'est point le punir; l'est-il en effet, la déclaration est fausse.
La supposition toutefois qu'on pût essayer, comme mode de punir, cette expaternité , ou celte
1 Dans le cat daDamiens et de Ravaillac, etc.
exfiliation, n'est pas si extravagante qu'on le croirait d'abord. Il ne faut qu'observer combien de choses à peu près semblables se font par l'autorité du magistrat.
Il y a deux manières de procéder pour effectuer cet objet : l'une en itiisant croire que le délinquant n'a jamais eu pour père ou pour fils l'homme regardé comme tel; l'autre, en faisant croire que la filiation a manqué de quelque condition légale , que la ligne de parenté est illégitime.
Un cas qui a quelque analogie avec celui-là, eSt ce cas fameux sur lequel on a tant écrit de volumes, la corruption du sançy en d'autres termes, la forfaiture de sang héritable. Le simple fait, le fait purement réduit à lui-même, c'est qu'on ne veut pas qu'un homme puisse hériter, comme il aurait fait si cette peine n'eût pas été prononcée : mais au moyen de cette expression , on voudrait persuader qu'on produit un changement réel dans le sang de l'individu , et que c'est là une partie de la
peine.
Un autre exemple, dans lequel on parait prétendre exercer, au moins en paroles, un empire
du même genre sur les faits, est celui de cette
maxime barbare, qu'un bâtard n'est le fils de
personne; maxime qui a une tendance , autant que
des mots peuvent l'avoir, à priver un homme de
toute relation de parenté. Ceci toutefois n'est pas un
jugement pénal.
Un autre exemple, l'opposé du précédent, est
cette autre maxime des lois,p£
demonstranty maxime en \
sanctionnait une fausseté dan
manifeste. Des décisions plus
la sévérité de cette règle , en (
du mariage sera toujours a
preuve présomptive de la pâte
tion qui cède à la preuve posi
du fait. ^ £n FranceT^y a eu un singulier mode de punir*
par lequel on ne prétendait
l'existence du fait de la pai
but d'en abolir la mémoi
famille l'obligation de chai La même peine a été pra La peine de déchéance dt
exemple d'une prétention n
torite sur l'opinion des h(
délit qui souvent n'a rien d
cité , et comme partie de la
déclaré déchu de toute cr
est enjoint aux juges de ne
* Dans le cas dequelque9<»ulfésde8 personnes con val ûcues d'un attentat sur la pcrsoif&e tftffbu i-oi.
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goage, et, pour plus grande sûreté, de De pas même l'entendre.
La déchéance de la condition conjugale est souvent une des conséquences de l'emprisonnement , surtout dans le cas où l'emprisonnement est combiné avec le travail pénal. Cette partie de la peine n'est pas formellement énoncée , mais elle n'en est pas moins réelle. On ne déclare pas, en termes exprès , que l'homme est divesti de cette condition ; ijiiest toutefois exclu de ses principales jouissances ; et la condition , séparée des plaisirs qui lui appartiennent, n'est plus évidemment qu'un nom. La déchéance est temporaire ou perpétuelle, selon que l'emprisonnement est l'un ou l'autre.
Condition de lU)erté
L'état de liberté n'étant qu'une idée négative (exemption d'obligation), il s'ensuit que la perte de cet état est une idée toute positive. Perdre l'état d'homme libre, c'est être réduit à l'état d'esclavage. Mais l'idée d'esclavage n'emporte rien de déterminé, rien d'applicable universellementà toutes les nations. II est des contrées où il n'y a point de classe d'hommes connus sous le nom d'esclaves, vage est admis , il comporte peut y avoir des esclave» de peine de servitude différera sse à laquelle l'individu sera
en deux classes : les esclaves uvernement, ceux qui dé-
sclaves publics, si elle est
lements qui déterminent la
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de ceux qui sont soumis aux
e n'est point modifiée par de
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ppartenait à un maître
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rait trop rigoureux pour des criminels; c'est à des inpocents qu*il est réservé. 11 est vrai, comme dit Montdqiùeu, que ce sont des hommes noirs depuis les pieds jusqu'à la léte.
Le moyen le plus simple de concevoir tous les degrés possibles d'esclavage , c'est de le considérer d'abord comme absolu et illimité. L'esclave dans ce cas est exposé à toutes les espèces possibles de maux. La peine comprise sous le nom de dé^ chëance de condition libre n'est alors rien moins que la chance plus ou moins grande, selon le caractère du maître, de souffrir toutes sortes de maux , c'est-à-dire tous les maux qui appartiennent à tous les différenU modes de punir. Pour se rafre une idée exacte de la nature et de l'étendue d'une telle peine, il ne faut que parcourir le tableau qui exhibe tous les genres possibles de punition. C'est, en un mot, la perte absolue de protection légale pour l'esclave relativement à l'individu constitué motlIErie'.
Telle est la nature de l'esclavage dans sa forme la plus simple ; telle est la nature de la perte totale de la liberté. Les différentes restrictions qu'on peut donner à l'exercice de ce pouvoir constituent différents degrés d'adoucissement dans la servitude.
Les maux de cette condition sont donc : 1<* la chance pour l'esclave de subir toutes les espèces de souffrances qu'il n'est pas expressément défendu au maître d'infliger ; 2« l'appréhension continuelle de ces souffrances.
Condition de liberté politique
Je ne dirai qu'un mot snr un sujet qui demanderait un volume.
La perte de liberté constitutionnelle s'opère par une révolution dans la condition , non d'une personne en particulier , mais de la communauté entière. Cette perte de liberté est le résultat d'une nouvelle distribution des pouvoirs dans le corps gouvernant, — distribution qui rend les personnes investies d'autorité moins dépendantes de la volonté des gouvernés.
Mais le pouvoir de commander ne peut être fondé que sur une disposition correspondante à obéir. Or, comment se fait-il que la communauté se prête à l'obéissance envers ceux qui attaquent sa lib^é? Cela ne peut arriver que par une conquête^ui soumet te- peuple vaincu à une force irrésistible , — ou par l'habileté d'un chef qui séduit , corrompt , intimide et fait graduellement plier les mœurs et les lois à ses volontés : mais, en dernière analyse, la liberté politique d'une nation ne peut être détruite que par le lâche consentement de la nation ellemême.
N,B, On a reproché à cet illustre publiciste le ton de son chapitre sur Tesclavage des nègres ; mais n*est-ce pat rironie amère de Tiodignation?
CHAPITRE VI
DiCHÉANCE DE PROTECnON LÉOALB.
Oler à un individu la protection légale, ou le mettre hors de la loi y est une peine usitée dans plusieurs jurisprudences.
Dans celle d'Angleterre, V ex-loi (out-latory) entraîne les peines suivantes :
1<* Incapacité de recourir à la protection des tri« bunaux;
S» Forfaiture des biens personnels ;
S« Forfaiture des profits croissants des biens réels ;
4* Emprisonnement à vie.
Telle est la peine infligée pour le délit de s'abscooder de justice, c'est-à-dire de ne point se rendre à ses sommations , de se cacher. Elle a lieu dans t0|is les cas , excepté quand le délit principal est fUome : dans ce cas-ci, Thomme qui a subi une sentence d'ex-loi est puni comme s'il eût été convaincu du délit principal.
Comme le délit de s'absconder est un délit chronique , la peine devrait être aussi une peine chronique, afin que, cessant d'opérer quand le délit cesse, elle ne fût autre qu'un moyen de contrainte. Il n'en est pas ainsi dans la loi ni dans l'ancienne pratique : mais peu à peu l'on en est venu là , et i asage moderne a corrigé l'excessive rigueur de institution originaire.
La peine s'applique dans tous les cas criminels , mais non dans tous les procès civils : cela dépend de la cour où le procès a été commencé : la gravité du fait n'y entre pour rien.
La première de ces peines, c'est^-dire la simple incapacité de recourir à la protection des tribunaux, est appliquée à une multitude de délits avec lesquels elle n'a aucun rapport de convenance.
Cette peine n'est convenable que dans un cas; lorsqu^lndividu qui se soustrait à la justice n'a point l|p propriété visible, ou n'en a pas une suffisante pour répondre à ce qu'on réclame de lui. Pourquoi cette peine est-elle convenable dans ce cas? C'est qu'elle est la seule à laquelle on puisse avoir recours : car, d'ailleurs, comme nous le verrons bientôt, elle n'est point bonne en ellemême.
# Quand un individu qui n'a point de propriété visible dans son propre pays s'échappe et s'enfuit dans un autre, généralement parlant, la justice de . son pays n'a plus de prise sur lui. Ce sera là le cas le plus fréquent. Mais il peut arriver qu'il ait des créances, et qu'il ait besoin, pour les recouvrer, de
l'assistance des tribunaux de son pays. Cette créance est-elle pour lui plus qu'équivalente à la peine du délit pour lequel il s'est enfui , il j^eviendra de luimême se soumettre à la justice. La peine aura son efBet , et elle est convenable , parce qu'elle donne une chance de succès dans un cas où toute autre peine est inapplicable ou inefficace.
Une anecdote, conservée par Selden dans son jina ( Table- Talk) , montre comment ce mode de peine opère sur un individu inattaquable par tout autre moyen.
Un marchand avait une réclamation sur le roi d'Espagne, à laquelle ce roi ne faisait pas justice. Le marchand avait déjà intenté son action. Selden, qui était son avocat, lui conseilla de procéder contre le souverain étranger par une miee hors de la loi. Décrets sur décrets expédiés au shérif pour se saisir de Sa Majesté , et l'amener en personne devant les juges de Westminster. Sa Majesté ne se trouva point. Après d'autres proclamations usitées, Sa Majesté, toujours introuvable, fut déclarée hors de la loi : et , selon les formes requises, il fut prononcé qu'elle avait une télé de loup : chacun pouvait s'en saisir et la traîner en prison. Il est bien possible que le roi ne se fût pas rendu , malgré le capul lupinum; mais beureusenient il avait alors diverses réclamations à faire valoir sur des marchands anglais, et tant que la sentence subsistait, il n'avait aucun accès aux tribunaux. En cette considération, son ambassadeur, Gondomar, se soumit et paya la dette : après quoi, la tète de loup fut ôtée, et celle du roi remise à sa place.
Examen de cette peine.
Vinégalité. — Voilà l'objection qui tombe avec une force particulière sur ce mode de punir. Un individu tire sa substance de son travail ou de sa propriété : sa propriété est meuble ou immeuble : elle est dans ses mains ou dans celles d'autrui*
Celui qui vit de son travail est à peine touché par ce mode de punition. 11 est payé d'avance ou en détail , à mesure que l'ouvrage est fait. II a peu de risques à courir, et il peut même n'en courir aucun.
Celui qui tire sa substance de biens immeubles est très- peu affecté par cette déchéance, si ses biens sont dans son propre maniement. Le plus grand inconvénient qui en résulte est dans la gêne de ne rien vendre à crédit. Sa propriété est-elle dans les fonds publics, il reste intact. Il n'est pas probable que ceux qui ont le maniement de ces fonds refusent de lui payer son dividende, sous le prétexte que la loi ne les y oblige pas. Il n'y a, de
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leur part, aucun intérêt à ce refus, et comme dépositaires d*un fonds national, il leur importe, pour conserver le crédit public, de ne point se départir d*un engagement général.
Sa propriété consiste-t-elle en mobilier, par exemple en effets de commerce , la peine qui le rend inhabile à réclamer des créances peut lui nuire jusqu'à un certain point, en l'empêchant de vendre à crédit ; mais cela ne va pas jusqu'à l'empêcher d'acheter à crédit , car il reste soumis à l'appel en justice, quoiqu'il ne puisse y appeler personne.
Le seul cas où cette interdiction légale soit de nature à l'affecter profondément est celui où sa propriété consisterait en créances , en immeubles entre les mains d'un tenancier. La sentence peut entraîner sa ruine totale.
Dans ce cas , tout l'effet de la loi de quoi dépend-il? De l'honnêteté morale de ceux qui ont sa fortune entre leurs mains.
Ainsi la peine dépend de deux circonstances:
V la nature des fonds dont il dérive son entretien ; 9^ la probité de ses créanciers. Mais ni l'une ni l'autre de ces deux circonstances n'a de liaison avec le crime. De deux hommes ainsi punis pour le
même délit, l'un sera ruiné, Fautre ne sera pas même effleuré. Le hasard en décide.
Une autre objection contre ce mode de punir se tire de son immoralité. La peine étant pécuniaire , il en résulte un profit en faveur de quelqu'un : naats à qui ce profit est-il accordé? A l'homme qui , ayant contracté avec le délinquant un engagement, se laisse induire par l'appât du hicre à le viol)er. On dira peut-être que , par la supposition, le contrat étant nul , U n'y a point de mal à ne pas le tenir. — Nul 141 l'est pour la sanction politique , il ne Test pas pour la sanction morale. Tout ce que fait la loi , c'est de ne pas forcer le créancier à payer : mais l'intérêt de la société demande , et , en conséquence, la sanction morale exige qu'un homme soit prêt à remplir ses engagements > lors même que la loi ne l'y contraint pas. Quiconque se prévaut d'une telle dispense , pour violer sa parole , est un homme en qui l'intérêt sordide l'emporte sur la probité et l'honneur.
La sanction polllique se met, dans ce cas, ftt opposition avec la sanction morale. Elle invitée faire un acte, défendu par une loi de l'honneur qu'il fondrait chercher à faire naître si elle n'existait pas.
LIVRE QUATRIEME
DES PEINES DÉPLACÉES
Ud délit a élé commis. Qui doit en porter la peine? — Cette question s'adresse-t-elle à des hommes raisonnables , et faut-il y répondre sérieu- 8«nent ?
A?aDt d'entrer dans un examen qui ne prouvera que trop la nécessité de traiter ce sujet, commençons par expliquer le terme lui-même. La peine déplacée, oa mal assise, ou aberrante, est celle qui , au lieu de tomber exclusivement sur Tauteur du délit, ta tomber en tout ou en partie sur des innocents. .QÉte peine, qui sort de son assiette naturelle, mTserait pas toujours rigoureusement ce qu'on appelle une peine ^ d'après la définition du mot ^. La loi ne lui donne pas le nom de peine. Il n'y a poi ni de loi assez absurde pour déclarer qu'elle punit un innocent : mais ce n'est là qu*une dispute verbale. Le législateur, à l'occasion d'un délit de Tilius , inflige un mal à des individus qui n'ont aucune part à ce délit, soit pour augmenter la peinede Titius, soit par un sentiment aveugle d'antipathie. C'est là ce que j'appelle une peine déplacée.
Pour ne rien confondre , il faut d*abord distinguer deux cas , l'un où la responsabilité d'un délit doit porter sur ceux qui n'en sont pas les auteurs ; l'autre, où le mal de la peine aifecte des innocents , sans aucune intention de la part du législateur, et sans qu'il puisse le prévenir.
TION
civile.
qi le tr
^placée en apparence, lit çst commis par J^ estinfligéeài?^enqui Le supérieur, en d'auourson subordonné.
Responsabilité
du mari pour sa femme ;
du père pour ses enfants ;
du tuteur pour son pupille ;
du maître pour ses domestiques ;
du geôlier pour ses prisonniers ;
du shérif pour le geôlier ;
du commandant militaire pour ceux qui sont sous ses ordres ;
du gardien de personnes en démence.
Le fait est que , dans tous ces cas , la peine de la responsabilité est fondée sur la présomption d'un délit de la part du supérieur, un délit de négligence dans le choix de ses subordonnés, ou dans l'inspection de leur conduite. C'est de sa part un délit . négatif, consistant dans l'omission des précautions qu'il aurait dû prendre pour prévenir le délit positif de ceux qui lui sont soumis.
Le shérif est punissable par la loi d'Angleterre dans le cas où le geôlier prisonnier. Le shérif n'( diate : il a des fonctions in On n'a donc point de r< plice du délit , sur cette s nomination du geôlier, el
rendre circonspect dans son choix. Le geôlier luimême est le premier responsable , mais comme la garde des prisonniers est de la plus haute important une plus porti
Ce rieui mais dével chap
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SECONDE SECTION
-Maux inéTiUbles dériYét de la peine.
Toutes les peines , ou du moins presque toutes, affectent plus d'une personne , outre le délinquant qui les subit. Il a des relations , des amis , des associés , des créanciers qui en souffrent par sympathie ou par contre-coup. C'est une partie de la peine qui s'exlravase , qui se déborde hors de son lit naturel, et se répand sur des innocents. C'est là un mal inévitable , à moins d'établir une impunité absolue. Mais si ce mal est inévitable, il faut le réduire, autant que possible , à son moindre terme. Quand le législateur fixe une peine , elle lui parait suffisante pour celui qui n'a point de femme et d'enfants : la même peine nominale, dans le cours ordinaire des choses, sera donc plus forte en réalité pour l'homme marié et père de famille. La diminuer par cette considération jusqu'à un certain point , ce serait la laisser égale à ce qu'elle est dans sa totalité pour le célibataire; et quand on joint à ce titre l'intérêt de la femme et des enfants, on sera porté à conclure que, lorsqu'il s'agit d'une peine infamante, d'une peine pécuniaire, d'un emprisonnement, d'un bannissement, un certain rabais de la peine pourrait avoir lieu en faveur de l'individu qui a ces liens domestiques. Il est vrai que cette présomption d'une plus grande sensibilité de sa part ne devrait pas tenir contre une preuve de fait : par exemple, s'il avait réduit sa femme à se séparer de lui par de mauvais traitements , s'il avait abandonné ses enfants , il ne faudrait pas lui accorder un rabais de peine, à titre de père et d'époux. Dans le cas où la peine principale porterait sur la fortune du délinquant , l'intérêt de la femme et des enfônts innocents de^ml être préféré à l'intérêt du fisc ; mais cette indulgence a des limites : car il faut que l'homme soit puni ; et il pourrait bien ne pas l'être, si on rendait à ceux qui dépendent de lui tout ce qu'on lui 6te à lui-même.
Par rapport à des créanciers d'un autre genre, à ceux qui ne sont unis avec lui que par un rapport d'affoires mercantiles, la règle de préférer leur intérêt à celui du fisc doit être appliquée sans réserve et dans toute son étendiM. De tout ce qu'on fait payer au délinquant, à titre de peine pour son délit , pas une obole ne doit entrer dans le trésor public, qu'après qja*on a satisfait en plein et de bonne foi à toutes les réclamations des créanciers légitimes.
TROISliSHE SECTION.
Division des peines déplacées.
La peine est déplacée ou mal assise dans deux cas. — 1<> Si, le délinquant n'étant p^g puni, un
autre l'est à sa place. — 2« Si , le délinquant étant puni , quelque personne innocente est punie arec lui en vertu d'une clause expresse de la loi.
Le délinquant n'étant pas puni, si uù autre l'est è sa place , la peine peut s'appeler vicaire.
La peine passe-t-elle du délinquant sur une autre personne liée avec lui, elle peut s'appeler transitive.
Un nombre d'individus formant une société sontils punis tous ensemble , sous la présomption que le délinquant ou les délinquants font partie de ce corps , on peut appeler cet acte peine collective.
La peine du délinquant est-elle assise de manière qu'elle doive tomber en partie et accidentellement sur quelque personne étrangère au délit et au délinquant, c'est ce que j'appelle peine fortuite. A proprement parler, c'est une loterie de peines.
La peine par sorty telle qu'on la pratique quelquefois quand les délinquants sont nombreux et redoutables, par exemple, ladécimation dans une armée , n'est pas un exemple de peine fortuite. Les individus qui participent à ce tirage sont tous censés coupables : ce n'est pas la peine qui est distribuée au hasard , c'est le pardon.
Dans \a peine vicaire f un innocent est puni seul. Dans h peine transitive, un innocent est puni arec le délinquant , en vertu de sa liaison avec lui . Dans la peine collective fXmt société de personnes innocentes est punie dans le but d'envelopper làUoupables.
Dans la peine fortuite^ la personne punie avec le délinquant est absolument étrangère au délinquant et au délit.
QUATRIEME SECTION
Des peines vicaires.
Le cas où la peine est le plus sensiblement déplacée est celui où elle porte l'appellation de vicaire. L'auteur du délit est impuni : il y a toutefois une punition, mais on la fait tomber sciemment sur une personne qui n'a point eu de part au délit.
Sous le règne de Jacques I«', Borissait , en Angleterre, un illustre chevalier presque oublié de nos jours, sir Renelm Digby, homme de qualité, et profond adepte dans la science médicale. Ayant observé que le traitement des blessures était une opération douloureuse , ce bienfaiteur de l'humanité inventa une poudre sympathique d'un effet merveilleux : qu'on lui envoyât dans une i)ole une petite quantité du sang qui avait coulé dans la blessure , c'était assez ; il le mêlait i sa poutre sympathique , la blessure se fermait d'ëTle-même , et la cure était radicale. La présence du malade n*était pas plus nécessaire au chevalier qu'au célèbre médecin de la montagne. Pendant que la poudre agissait sur le sang du blessé, il pouvait être aux
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aDtipodes. Quel dommage pour nos armées qu*on ait laissé perdre ce secret! Ce n*est pas la foute de rioTenteur, il eu a consigné la préparation et remploi dans ses ouvrages, où les lecteurs curieux peurent les trouTcr.
Ce qu*est la poudre sympathique à l'art médical , la peine vicaire l*est à la législation.
J'allais raisonner, mais à quoi sert? — Qu'un homme soit puni pour le délit d'un autre, le seul exposé de ce fait produit une impression plus forte sur l'esprit que tous les arguments de la logique et toutes les couleurs de la rhétorique.
Une telle erreur n'a jamais pu se faire adopter que par une confusion d'idées ou par des suppositions dont on se cachait toute l'invraisemblance.
La confiscation des biens du suicide , telle qu'elle est ordonnée par la loi anglaise, est un exemple de ces pehies vicaires. On dira que Thomme est puni autant qu'il peut l'être , que son cadavre est empalé, qu'il est enterré avec ignominie, qu'on fait par rapport à lui tout ce qu'il est possible de faire, lais qu'est-ce que ce tout, comparé à la peine réelle qu'on inflige à sa femme , à ses enfants , à ses créanciers? La supposition que son affection pour eux retiendrait son bras , dans les accès du désespoir, est démontrée fausse : le dégoût de la vie a prévalu. La famille a perdu son chef, et c'est le momentque prend la loi pour la réduire à la misère.
Je n'ignore pas ce qu'on peut répondre; et sans parler ici des distinctions subtiles et même vaines sur les différentes espèces de propriétés confiscables et inconfiscables, on ne manquera point de dire que cette loi n'est pas' exécutée , que le jury l'élude en déclarant que le suicide était hors de sens, et qu'enfin le roi a toujours eu son pouvoir de rendre à la veuve et aux orphelins les biens paternels.
Les dispositions des jurés et celles du chef suprême de l'État ne sont pas. douteuses : mais est-ce là une raison pour conserver dans le code national une loi qui a toujouit besoin d'être éludée? Et quel est le moyen de l'éluder ? 11 consiste à déclarer, par serment, que }e*suicide avait l'cwit dérangé, lors même que toutes les circonstances annoncent la délibération la plus soutenue et la plus mûre. En coniéquence, tout homme qui a quelque propriété à laisser après lui , est déclaré, en cas de suicide , non compos mentis. Les plus misérables, les plus indigents, qui, après avoir fait te- même calcul que Caton , se déterminent comme lui, sont les seu^q^ii soient jugés dans toiAlB sévérité de la loi. Le remède de toutes ces lois-violenC^ est dans le parjure ; le^parjure est une panacée': et c'est la loi qui met en opposition la reUgion et l'humanité. .
Je ne dois pas oingttre, en i>arlant des peines
vicaires, un cas singulier dans le droit international , un cas qui présente une exception, et qu'il ne s'agit point de traiter ici dans toute son étendue.' C'est celui des représailles. Il s*agit de livrer des innocents à des souffrances rigoureuses, à la détention , à la mort même , parce qu'on ne peut infliger aucune peine directe aux auteurs du délit. Ce droit est pourtant justifié par sa nécessité , c'est-àdire dans le cas où il n'y a pas d'autre moyen pour réprimer des violences inusitées, ou pour faire cesser des actes d'injustice.
Les représailles exercées sur les sujets d'un souverain peuvent influer sur le souverain même, soit par la compassion pour les souffrances de ses sujets , soit par la crainte d'aliéner les affections de son peuple. C'est surtout un frein nécessaire entre des armées ennemies. Les lois de la guerre sont sous la sanction de l'honneur , mais elles ne suffiraient pas sans la crainte des représailles. Ce que rhumanité prescrit, c'est de les réduire à leur moindre terme, de leur donner la plus grande publicité possible , et de les faire précéder par des déclarations.
Encore un mot. L'histoire nous présente des actes de dévouement par lesquels une personne innocente, s'étant offerte d*elle-même pour apaiser le ressentiment de l'offensé, a été reçue comme une victime expiatoire. L'offensé , qui faisait périr l'ami généreux, de quoi jouissait-il? De la souffrance et de l'humiliation du survivant. La gloire de l'un faisait la honte de l'autre.
T aurait-il des cas où un juge sans passion put admettre un individu à subir volontairement une peine pour un autre , le fils pour son père , le mari pour sa femme , Tami pour son ami ? — On pourrait imaginer des cas singuliers où cette espèce d'héroïsme pourrait être acceptée , mais il est inutile de nous arrêter à des déviations du cours ordinaire des choses.
CINQUIÈME SECTIOir.
Peines traositives.
Jtaus avons vu que toutes les peines afi^ectaient noii|ieulement celui qui lés subit, mais encore ceu? qui ont des liaisons naturelles avec lui , et que leur participation A 'sa souffrance était inévitable. Il ne s'agit donc ici que des peines que le législateur , par une loi expresse , fait tomber sur les personnes liées avec les délinquants, des peines qui ne dépendent que de lui, et qu'il peut faire cesser parce qu'il les a créées. Ainsi , en Angleterre , en certain cas, le petit-fils innocent ne peut hériter du grand-père innocent , parce que ses droits se sont altérÀ et perdus en passant par le sang du
iOO
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père coupable : ce que les jurisconsultes anglais appellent corruption du sang.
Tout Targument glt dans la métaphore. Ce terme cabalistique répond à lout ; et la justesse de cette métaphore ne roule que sur deux suppositions.
L'une est que , quand un homme a commis un de ces délits àt félonie, son sang éprouve immédiatement une fermentation putride, et que ce sang est réellement corrompu.
L'autre est qu'après celle fermentation putride et cette corruption de sang, il devient juste et nécessaire de priver sa femme et ses enfants de toutes les propriétés qu'il avait possédées , et nonseulement de celles qu'il avait possédées , mais de celles qu'il aurait possédées dans un temps futur, et qui leur auraient été transmises en passant par lui.
N'entrons pas dans cette polémique. Laissons ce honteux jargon. Voyons ce qu'on peut dire pour justifier les peines transitives.
Après la peine qui m'est personnelle, une peine qui tombe sur ceux qui me sont chers est encore une peine contre moi-même. Je participe aux souffrances de ceux auxquels je suis attaché par les plus fortes sympathies. Je pourrais braver des maux qui ne seraient que pour moi : je serai retenu par la crainte d'entraîner dans ma ruine ceux qui sont les premiers objets de mes afFeclions.
Les peines contre la famille d'un délinquant sont donc des peines contre lui-même.
Ce principe est vrai : mais est-il bon? Est-il conforme à Tulililé *?
Demander si une peine de sympathie agit avec autant de force qu'une peine directe, c'est demander si, en général, l'attachement qu'on porte à autrui est aussi fort que l'amour de soi-même.
Si Vi est le sentiment le plus
fort, il vrait recourir aux peines
de sym ir épuisé tout ce que la
nature -rir en fait de peines di-
rectes. >i cruelle qu'on ne dût
emploj l'épouse pour le fait de
Tépoui ir le fait du père.
Je vois dans ces peines déplacées quatre vices principaux.
1» ^ne penser d'une peine qui doit souvent manquer, faute d'objets sur lesquels^on puisse l'asseoir? Il y a beaucoup d'hommes qui n'ont plus leur père ni leur mère , qui n'ont ni femme ni enfants. 11 faut donc appliquer à celte classe d'hommes une peine directe ; mais dès qu'il y â une peine directe contre ceux-ci , pourquoi ne sufiBrait-elle pas contre les autres?
1 Traités de légîsiathn , i. i. Des Peines aberrantes ou déptacées. On uaoïcril ici deux ou trois paragraphes pour éviter des renvois.
^ Et cette peine ne suppose-t-elle pas des sentiments qui peuvent ne point exister? Si le délinquant ne se soucie ni de sa femme ni de ses enfants , t'y les a pris en haine , s'il est indifFérent tout au moins au mal qui les concerne , cette partie de la peine est nulle pour lui.
S*" Mais ce qu'il y a d'effrayant dans ce système, c'est la profusion , la multiplication des maux. Considérez la chaîne des liaisons domestiques, calculez le nombre des descendants qu'un homme peut avoir : la peine se communique de l'un à l'antre, elle enveloppe une foule d'individus. Pour produire une peine directe qui équivaudrait à un , il f^ut créer une peine indirecte et improprement a^îse qui équivaut à dix, à vingt, à trente, à cent, à mille, etc.
4<* La peine, ainsi détournée de son cours naturel, n'a pas même l'avantage d'être conforme au sentiment public de sympathie ou d'antipathie. Quand le délinquant a payé sa dette personnelle à la justice, la vengeance publique est assouvie, et ne demande rien de plus. Si vous le poursuivez au delà du tombeau, sur une famille innocente et malheureuse , bientôt la pitié publique se réveille : un sentiment confus accuse vos lois d'injustice, l'humanité se déclare contre vous , le* respect et la confiance pour le gouvernement s'affaiblissent dans tous les cœurs.
Mais , par rapport aux délits politiques , les conspirations, les rébellions, où les hommes riches sont les plus dangereux, la confiscation n*opèret-elle pas comme un moyen de sûreté générale?
Je réponds qu'on peut arriver au même but par un moyen qui laisse tout à la justice, sans rien ôter à là sûreté. Dans le cas de rébellion , la saisie des biens est moins une peine qu*une mesure défensive : par conséquent, elle devrait être limitée à cette fin , et simplement temporaire. Je dis mesure défensive, car, ^rès le chef ou les chei^ de la rébellion, qui , dans le cas supposé, ont payé la dette de leur erreur ou de leur crime, leurs adhérents sont encore dangereux. La femme, les enfants, le^ frères, les parents peuvent avoir été liés d'alrection dans la même cause : mais il n'y a rien de moins certain que ces présomptions. Au lieu de présumer le crime il faut présumer l'innocence; il ne faut condamner que sur les preuves les plus positives. Je voudrais que, par un acte pour les biens , semblable à la suspension temporaire de Vhabeas corpus pour la liberté des personnes, le souverain pût saisir toutes les possessions des individus suspects, unis par des degrés de paftnlé au rebelle. Ce serait là une sûreté réelle, et^uoe grande mesure pour des circonstances extraordinaires : c'est ôter les prof isions à un ennemi : mais ce qui convient à un tempyle guerre, ne confient
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pas au réçline de paix. Dès que le danger est passé , toute personne qui n'est pas prouvée coupable est présumée innocente ; toutes les propriétés doivent être rendues.
Les crimes d'État peuTent naître de différentes causes, telles que l'indigence, le ressentiment ou Tambition : mais en plusieurs cas ce sont des actes fondés sur les motifs les plus purs.
Quand nos hommes de loi parlent de la rébellioTty ils se croient obligés d'exprimer leur horreur par les termes les plus passionnés , comme si un homnae ne pouvait en concevoir la pensée sans avoir fait un pacte avec le diable. Ils ne voient pas ou ils ne font pas semblant de voir que le caractère lie rebelle ou de loyaliste dépend des accidents de la guerre , que les individus les plus sages , avec les intentions les plus innocentes, diffèrent d'opinion sur le titre des prétendants à la couronne , ou sur des questions de loi constitutionnelle , et qu'il ne faut rien moins qu'une aveugle bigoterie de parti pour faire de rebelle et de scélérat des termes synonymes. Dans ces temps malheureux, où les devoirs et les droits deviennent problématiques , les Hyde et les Falkland , les Selden et les Hambden , se jettent dans des partis différents : qui peut lire dans le secret des cœurs? Les uns embrassent la bonite cause par les motifs les plus sordides ; d'autres embrassent la mauvaise par les motifs les plus exaltés. Quand la rébellion du chef est fondée sur des sentiments consciencieux , il est probable que ses enfants et ses dépendants sont animés des mêmes dispositions. La rébellion peut être alors un délit de famille.
Mais, dans le cas des trahisons secrètes, si, par exemple , un chef se vend à l'ennemi , s'il commet un de ces crimes toujours accompagnés de mauvaise foi , toujours produits par un motif sordide , et condamnés par la voix du genre humain, il n'y a aucune raison de regarder de tels crimes comme des délits de famille : sa femme , ses enfants , ses amis, sont probablement étrangers à ses intrigues, il s*est caché d*eux comme de tous autres. Ce ne sont pas plus des délits de famille que le meurtre et le brigandage. Ce sont des crimes personnels ; et tout ce qu'on ferait souffrir à des innocents serait du mal en pure perte.
SIXIÈME SECTION
Peines collectives.
Par peines collectives^ j'entends les peines infli-
^ Après une émeute dans la ville de Rennes, enlre autres sévériléf, on exerça une de ces vengeances colleclivcs , qui est décrite par madaito de Sévigné.
a On a chassé et banni toute une grande rue , et défendu
tZTLinKlH. — TOME II.
gées à des sociétés ou des corporations pour des délits dont les auteurs ne sont pas connus séparément, mais qu'on présume appartenir comme membres à la corporation qui est punie.
On trouve des peines de ce genre dans toutes les jurisprudences.
Pour justifier ce traitemeni à prouver : 1® que le coupai puni sans l'innocent ; 2^ que 1 ajoutée à celle du coupable est le mal de l'impunité.
De ces deux points de f susceptible de preuves , le tural.
Par la loi commune d'Angle tion est punissable par la pei pour les fautes des corporali sont un bénéfice commun à t droit de bourgeoisie : par ce vernés sont punis pour la fa gouvernent.
Cette peine a été rarement règne de Charles II, on voulut I usage insidieux et inconstitulic privilèges de la ci^ de Londre tueuse qui jeta derodieux sur loi commune, et qu'il est peu pi prenne de renouveler.
Une telle peine est aussi convenable. Les délinquants sont toujours connus : le délit est notoire autant que les délits ordinaires.
II y eut, en 1756, une émeute dans la ville d'Edimbourg ; le peuple , s'éta armes , s'empara des po garnison, et massacra u avait été condamné à mo suspendu la sentence, acte du parlement : le I< peine particuUére pour tions de sa charge , et l'amende. Les coupabU furent condamnés à mo mettre à la justice dans
L'amende était une p< tomber sur des innocent raie, destinée à tourment le délit, elle était utile dans l'esprit du peuple est intéressé à prévenir de la populace ^.
de les recueillir sous peine de la vie; de sorte qu*on voyait tous ces ini8érat)Ies, famines accouchées, vieillards, enfants, errer en pleurs au sortir de cette ville , sans savoir où aller, sans avoir de nourriture ni de quoi se coucher. Celle pro-
iùi
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Ce sont des cas où , sans pouvoir préTenir une complicité de hii , on est fondé à supposer une complicité d*affection , en vertu de laquelle chacun s*eff6rce de soustraire les coupables à la poursuite de la loi.
Je citerai un autre cas de peine infligée aux coris détruire les privilèges de la corpo-
rg de NewShoreham, il s'était formé
us le nom de Société chrétienne,
B très-grande majorité des électeurs,
{et de tirer le parti le plus lucratif
;ur droit d'élection parlementaire.
duré plusieurs années. Le délit fut
oit d'élection fut 6té à tous les cou-
ent désignés chacun par leur nom *,
lection n'est pas une propriété dont
sufruit : c'est une possession fidu*
h»mme tient non pour son bénéfice
seul, mais pour le bénéfice de la communauté. I^s
électeurs trouvent souvent le moyen d'en tirer un
st là un usage de la chose
vec le bien général : en
; ce droit qu'il a d'autant
e qu'on en use avec plus
ni plus loin. Après avoir es électeurs, ils communion , sur la base de la pronbre d'individus dans le e mesure de réformation , ; classe plus nombreuse le pnente les chances d'une sens de l'intérêt général.
: sera renvoyée à l'utopie , rdé une récompense aux é trouvés irréprochables dans l'exercice de leur droit. J'aurais voulu que leurs suffrages pris ensemble eussent conservé, sous
me proportion qu'ils ivilége n'eût été qu'à mbres intègres de la aorable. Mais au lieu U en quelque façon d'élire qui diminuait >ossédaient avant la ; de porter jusqu'au ;>us les intérêts dans s aux réformateurs :
Yioc« est un bel exemple pour lei aulret, et surtout de respecter les gouverneurs et les gouvernantes, de ne point leur dire d'injures dI de Jeter des pierres dans leur jardin.» Lettres, 968.
1 Statut II, Georg. 5, c. 65.
t Le dUemme est sans réplique pour le profit i)écuniaire,
Servez le publw, mais n'oubliez paM que chaque membre en fini partie.
Il est pourtant vrai que, dans la rigueur des principes, les électeurs n'ont aucun droit de se plaindre quand on étend la franchise des élections. Le dilemme est clair. Si vous ne vous en servez pas consciencieusement , TOUS ne méritez pas qu'on tous le confie ; si vous n'en faites qu'un usage honnête , il ne vous rapporte aucun profit , et vous ne perdez rien par son extension *•
SEPTikBB SECTIOir.
Peines fortuites.
J'ai ap^lé peine finiui te ou distribuée au hasard, celle que la loi fait tomber accidentellement sur un innocent, qui peut être tout individu aussi bien que tout autre, étranger au délinquant comme au délit.
En voici trois exemples tirés de la loi anglaise : l*" une espèce de confiscation; ^ les déodandes; Z^ l'inadmissibilité à témoigner.
L Cas de confiscation. — Le possesseur d*une terre franche (freehold) commet un de ces délits qui entraînent la confiscation : ensuite il vend cette terre , il l'hypothèque ou il en dispose : — son délit vient-il à être reconnu et prouvé , la loi confisque la terre sans s'enquérir si les intéressés actuellement en possession avaient eu connaissance du délit. Je commets un meurtre secret : je vends mon domaine à vous : vingt ans après , je suis découvert, poursuivi, condamné: le roi se saisit du domaine. Que vous l'ayez vendu , hypothéqué , engagé , qu'il ait passé depuis par cinquante mains , cela ne fait aucune différence. Si c'était votre femme que j'eusse tuée, le cas serait le même. Vous auriez perdu votre femme par mon délit , et votre fortune par la peine que j'ai encourue.
On pourrait croire que la loi s'est trouvée réduite à cet expédient par la crainte des ventes frauduleuses. Mais non : car, par rapport aux propriétés mobilières et personnelles , on a su distinguer les ventes frauduleuses de celles qui ne le sont pas : on a confirmé celles-ci : les autres seules ont été annulées.
11 faut entendre l'auteur des Commentaires sur cette singulière loi : « Elle peut être dure, dit-il, « pour ceux qui se sont engagés par mégarde avec u le délinquant. — Toutefois le blâme et la cruauté
mais pour ce point seulement : car ceux qui possèdent le privilège peuveol craindre qu*en lui donnant beaucoup d*é(endue , on ne le communiquât à des individus qui en foraient un mauvais usage.
Je n^entrerai pas dans les explioKîons que ceci demanderait : c*est d^à trop pour une digression.
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u ne doivent pas èlre imputés à la loi , mais au a crimÎDel, ^i, avec connaissance de cause , a eu u la mauvaise foi d'envelopper d'autres personnes « dans ses calamités *. » Avec une maxime pareille, il n'y a point de tyrannie qui ne (Aiisse être justifiée.
II. Déodandes. — Vous êtes fermier; vous employez votre fils à conduire im chariot : il en tombe accidentellement , les roues lui passent sur le corps , il est tué. Le roi , ou quelque autre personne en son nom , doit avoir votre chariot. C'est la seule consolation que la loi d'Angleterre vous donne pour la perte de votre fils.
Si , au lieu d'un chariot , c'est un vaisseau qui , en se mouvant , a occasionné la mort de votre fils , il en serait de même. Le vaisseau, fût-il chargé des trésors des Indes , appartiendrait au roi *.
Ce droit remonte au temps où Ton rachetait TAme du défunt au moyen du faux-bourdon chanté dans la messe. Le pouvoir de la musique sur les âmes en purg^atoire était alors généralement reconnu . Il fallait payer les musiciens qui avaient le secret de cette magie. La chose qui avait causé la mort du défunt auquel on rendait ce service était la première valeur saisissable , et servait^ le payer '.
I^es Athéniens bannirent de leur territoire une pierre qui en tombant avait occasionné la mort d'un homme. La pierre fut transportée sur un territoire étranger. Mah on ne pensa pas à confisquer la maison ou le fonds dont elle faisait partie.
m. Inadmissibilité à témoigner. — Il y a un mode de punir où , pour faire une égratignure au coupable , on passe une épée au travers du corps d'un innocent. — Je veux parler de celte peine infemante qui rend inqdmissible à témoigner.
Les Romains , qui nous l'ont transmise , la tenaient eux-mêmes des Grecs , nation singulièrement sujette à être gouvernée par des caprices, des subtilités et des raffinements d'imagination.
L'avantage de cette peine est nul, car la peine même est cachée. La loi n'en dit rien : la sentence n'en fait pas mention. L'exclusion est tout d'un coup tirée des ténèbres comme une conséquence prétendue d'autres peines; et jamais elle ne se montre que pour faire du mal , pour donner l'impunité à un criminel , ou pour éluder le bon droit par une nullité.
Je ne saurais dire en combien de cat un témoin est exclu â raison de délit : celte partie de la jurisprudence anglaise ^de même que toute la loi commune, est enveloppée d'obscurités : parmi les auteojrs 9 il y a des doutes sur plusieurs points , des
I Blackfltone , liv. iv, chap. xxix.
' Ceci D*a pat Ueu ti le vaisseau est en mer, en eau salée.
contradictions sur d'autres : la liste des délits qui entraînent cette incapacité les comprend presque tous , la trahison , le parjure , le larcin , tous les crimes réputés infâmes, les félonies : — or la félonie n'est pas un crime particulier, mais une collection de crimes aussi hétérogènes qu'on pufsse les concevoir : un hofRÎi^ide commis dans la chaleur de la passion est féfèmie ; un coup malheureux est félonie ; un viol est félonie ; des crimes d'incontinence sont félonie. — Qu'est-ce qui n'est pas félonie ?
Le témoignage .des excommuniés n'est pas reçu . Les uns ont supposé que les excommuniés étaient des hommes perdus Wr qui la religion n'avait aucune influence. D'autres ont dit gravement qu'ils ne pouvaient être entendus comme témoins, étant exclus de la conversation humaine. « Nos lois font « si loin , dit un juriste , que d'excommunier aussi «( ceux qui s'entretiennent avec eux , et, par consé- (c quent, un juge ne peut pas liur adresser des ques- « lions. » Voilà un échantillon des arguments qu'on trouve si fréquemment dans les livres de jurisprudence anglaise.
Sans nous arrêter plus longtemps sur la question de fait , examinons si cette peine est convenable , c'est-à-dire s'il y a des cas où , â raison d'un délit , un témoin doive être rejeté.
La seule raison pour rejeter un témoin est la crainte que son témoignage ne soit plus propre à égarer les juges qu'à les éclairer. Ce qu'on doit craindre de lui , ce n'est pas précisément qu'il mente, car son mensonge même peut être un moyen d'arriver au vrai. Son défaut de véracité n'est donc une objection contre lui qu'autant qu'il aurait la faculté de donner au mensonge un caractère plausible et conséquent, et de le soutenir jusqu'au bout.
Le menteur le plus déterminé ne ment que par occasion : la peine naturelle est de parler vrai. Il faut quelque intérêt pour surmonter ce penchant. Quelques-uns mentent par des motifs très-légers , mais personne ne ment sans motif.
Supposez donc un cas Qjx l'intérêt â mentir soit nul , le témoignage du plus pervers serait aussi sûr que celui du plus intègre. Où est donc la différence ? Elle est en ceci , que l'homme dépravé ment s'il a quelque .intérêt à mentir, et que l'homme intègre résiste à cette tentation. Le degré de force à employer pour séduire deux individus, fait la différence de leur probité.
Qu'iL^'agisse de témoigner devant un tribunal , il n'y a pas d'homme, à moins d'imbécillité ou de folie, qui ne sente en soi-mêmiB un motif à dire la
s Omnia quœ movent ad mortem sunt Deo danda.
Voyez Blackstooe, Hv. i, chap. viii.
Cooglc
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▼érité : ce motif est daot la sanction politique qui dénonce des peines au parjure ; dans la sanction morale , par 1 infamie attachée à ce délit ; dans la sanction religieuse , à moins qu'il ne soit athée , ou quMI ne compte sur des dispenses et des absolutions.
L'intérêt à mentir peut être naturel ou artificîW;nntérêl naturel n'a pas besoin d'être expliqué, l'intérêt artificiel est une récompense donnée ou promise. Vous êtes en procès pour un fonds de terre, vous avez un intérêt naturel à ce que je rapporte un fait vrai ou faux , servant à établir votre titre. Moi, payé pour rap^rter ce fait, j'y ai un intérêt artificiel , qui est votre ouvrage.
Qu'un homme , dans le fait en litige , ait ou n'ait pas un intérêt naturel , rien n'est plus facile à connaître : c'est là le fond de la question , et quand il est établi qu'il a cet intérêt, la loi a une tendance, d'après cette raison s^ le, à rejeter son témoignage, sans égard à sa probité.
Le doute est par rapport à cet intérêt artificiel dont Texistence ou la non-existence n'est pas si facile à prouver. On n'en peut juger que par les circonstances qui affectent le caractère général de l'individu. Tout ce qu'on peut dire de certain , c'est qu'en proportio;i qu'un homme est plus ou moins confirmé dans la vertu , il est plus ou moins probable qu'un intérêt artificiel ait pu l'emporter sur les motifs qu'il a de parler vrai.
Les hommes d'une expérience bornée et d'un jugement trop prompt ne connaissent guère au moral que deux classes d'individus, les bons et les méchants. Sont-ils frappés de quelque trait estimable , voilà an homme placé parmi les bons. Sontils choqués de quelque action malhonnête , voilà l'auteur rangé parmi les méchants. Leur opinion vient-elle à changer sur l'un d'eux, comme ils n'ont point de degrés intermédiaires, il sera déplacé avec la même précipitation , et passera d'une extrémité de Uéchelle à l'autre. Mais les observateurs plus calmes et plus réfléchis apprennent à corriger les erreurs de ce système passionné. Ils savent que , dans l'échelle cfu mérite^ les hommes ne se surpassent les uns les autres que par des degrés insensibles, et que , même entre les extrêmes , il n'y a pas toute la distance que l'orgueil ou le pr^ugé se figurent*
^ Si ces observations sont vraies, la loi n'a aucune donnée pour tirer une lîgne'entrc ceux qui méritent d'être entendus et ceux qui ne le méritent |)as; entre ceux qu'elle admet à témoigner , %t ceux qu'elle rejette san» dislinctien. En un mot ( car l'argument revient a ceci), exclure des classes de témoins à tout événement, c'est éviter un petit mal possible , au prix d'un grand mal certain.
Vous précautionner contre un petit nombre lorsque vous êtes en danger de la pari de tous, est une mesure plus trompeuse qu'eflHiMïe. En eflFet, contre qui vous mettez -vous en garde? Contre quelques centaines d'hommes dans une nation. De la part de qui restez- vous exposé au danger? De la part de tout le reste de la nation : car de tracer une ligne sAre, c'est l'impossible : il n'y a aucune classe d'hommes, aucun individu même, à qui l'on puisse attacher le caractère d'une infaillible véracité.
Dans tel cas, il serait dangereux de se fier au dire du plus honnête; dans tel autre, il n'y a point de risque à se fier au plus malhonnête , s'il n'a aucun motif naturel à mentir, si la condition des parties ne permet pas de soupçonner qu'on l'ait suborné. Je suis , par exemple, un aussi mauvais sujet que la supposition peut le demander; il m*arrîve de voir un homme en attaquer un autre, tous deux roesont étrangers : le battu m'appelle comme témoin , le seul témoin contre son agresseur. J'ai été convaincu de parjure , et si vous voulez , de vingt parjures : mais les parties sont si pauvres que ni l'une ni l'autre ne peut m'offrir la plus petite tentation. Qu'est«ce donc qui pourrait m*induire à rendre un faux témoignage? Rien. Quel danger y a-t-il à m'entendre? Aucun. Que s'ensuit-il si l'on me rejette? Le triomphe de l'oppresseur. Or un cas de cette nature n'a rien de singulier ni d'improbable. Chacun peut aisément s'en figurer mille du même genre.
Après avoir été jusque-là , je ne crains pas de dire qu'on ne doit exclure aucun témoin, pas même pour parjure : et si le parjure n'est pas un cas d'exclusion , aucun crime ne peut l'être. — Cette proposition ne serait pas admise sans preure.
Le témoin qui se présente est donc ud homme qui a été convaincu de parjure : mais dans le cas actuel, il n'a point d'intérêt naturel à parler faux : car s'il en avait un, ce serait une autre base d'exclusion dont il ne s'agit pas maintenant. Si donc il a un intérêt artificiel , c'est qu'il a été suborné par la partie : mais moi partie , si je n'ai jamais été convaincu de subornation , si mon caractère est respectable, de quel droit m'imputez-vous ce crime? Car refuser mon témoin parce qu'il a été suborné dans une autre occasion, c'est me considérer comme un suborntfir.
Je suis persuadé qu'on n'eût jamais admis ces règles d'incompétence péremptoire , si l'on eût pesé attentivement les conséquences des deux côtés de la question. 11 semble qu'on ait procédé comme si, dans tous les cas, on était sûr d'avoir une abondance de témoins à choisir, et , dans cette supposition , on avait raison d'écarter les suspects, de
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ne retenir que ceux contre lesquels il n*y avait point d'objection, omni exceplione majores* Mais cette supposition est fausse , et le danger qui en résulte est grand. Car marquer un individu comme incapable de déposer en justice, n'est-pas donner à tous les hommes la permission de lui faire toutes sortes d'injures, ou de commettre devant lui toutes sortes de crimes? Que lui en personne soit mis hors de la protection de la loi , c'est un genre de peine bien étrange ! Mais l'impunité donnée aux crimes dont il est seul témoin , comment la justifier ?
I«e cas de Pendoch et de Machender peut montrer un des effets nuisibles de cette loi. L'attestation de trois témoins est nécessaire pour un testament relatif à un fonds de terre. Dans le cas susdit, le testament était muni de ses trois témoins. Deux étaient irrécusables. On découvrit que le troisième avait été convaincu de petit larcin et fouetté. C'était avant l'attestation , mais combien de temps auparavant , c'est ce qu'on ne voit pas. Le procès fut commencé cinq ans après. L'homme étant réputé mauvais témoin , et comme tel inadmissible , le nombre requis par la loi était insuffisant ; et celui en faveur de qui le testament avait été fait perdit sa terre. Quel coup pour un homme qui croyait avoir, dans sa possession , toute la sécurité que la loi peut donner! Et quel testateur ne devrait trembler, en pensant qu^un incident tel que le mauvais choix d'un témoin est capable d'anéantir un jour ses dispositions les plus chères !
Qu'unefemmeaitcommis un parjure, ou quelque autre délit qui la rende incompétente à témoigner, il est juste qu'elle soit punie : mais est-il juste , est-il convenable qu'elle soit livrée à la brutalité de tout homme à qui sa beauté peut inspirer des désirs? C'e^t là pourtant la conséquence directe de la loi : il e st impossible de le nier. Dira-t-on que j'exagère, que je forme des cas dont on n'a jamais vu d'exemple? Mais je réponds que si de tels cas ne sont point arrivés, c'est que la loi qui les laisserait impunis, la loi qui a créé une protection pour ces crimes , est elle-même ignorée : un mal a été le palliatif d'un autre mal : l'absurdité de la loi a été violée dans son obscurité.
Prenons le revers de la question. Où serait le danger d'admettre le témoignage d'un homme ainsi flétri. Je n'en vois aucun , — aucun du moins qui puisse être mis en comparaison avec le mal de l'exclusion. « Mais une personne ainsi flétrie ne mérite pas de croyance. » Voilà ce que vous dites, dois-je vous croire sur votre simple assertion ? " Non : mais je ne suis pas seul de cette opinion , tout le monde pense de même. » — Si tout le monde pense de môme , il n'y a donc point de
danger. Faites connaître ce témoin pour ce qu'il est, et n'ayez pas peur que le jury lui accorde trop de confiance. Avec un tel préjugé contre lui, il ne faudra rien moins pour ajouter foi à son témoignage que la narration la plus claire et la plus soutenue, en un mot , l'évidence , ou ce qui en approche le plus. Pourquoi les juges, en établissant cette règle, ont-ils montré tant de défiance du jury? Dans le cas où ils croiraient que la comiamnation porte sur un innocent , n'ont-^s pas des moyens infeillibles de le sauver? Mais les auteurs de cette ancienne règle étaient eux-mêmes entraînés par la notion vulgaire qui étend sur la vie entière la tache d'un délit , et fait penser qu'un homme une fois coupable le sera toujours *.
<i Cette règle d'exclusion étant abolie, la conduite *des jurés , me dira-ton , sera donc à peu près la même que si la règle subsistait encore. Les témoins ci-devant rejetés seront admis , mais ne seront pas crus. » — Je le pense ainsi. — « Quel avantage voyez-vous donc dans l'abolition?» Un très-grand. L'auteur d'un crime n'aura plus la chance de Timpunité par l'exclusion d'un témoin nécessaire : la loi ne contiendra plus une permission indirecte de commettre toutes sortes d'injures envers une classe de personnes non protégées. Si même un criminel accusé par des témoins tarés est absous , à raison de la défiance qu'ils inspirent , le public le croira innocent. Mais si ces témoins ne sont pas admis et que son crime paraisse certain, son impunité est un triomphe sur la justice. Voilà l'avantage, et quand il serait seul , il est assez grand pour justifier l'abolition de la règle.
Tout ce que la prudence exige en pareil cas, c'est que le caractère du témoin, c'est-à-dire le délit antérieur qui dégrade son témoignage, soit mis sous les yeux des jurés. Présentez-leur le rapport du juge, afin qu'ils soient en état déjuger, par les circonstances de ce délit, à quel point la dépositioa en est invalidée.
En effet, tout dépend de là. Je m'arrête au cas du parjure , le crime qui affecte le plus la crédibilité du témoin. Quelle difl^rence n'y a-t-il pas entre un parjure commis pour se défendre soi-même et dans sa propre cause, ou un parjure commis par une subornation étrangère , et pour attaquer la vie d'un innocent ! Cette distinction n'est rien moins qu'une subtilité. Il faut faire violence au sens commun pour ne pas la concevoir.
Le temps écoulé depuis le délit est une autre considération. Tel homme, dans sa première jeunesse, disons à 14 ou 15 ans , s'est laissé entraîner
t La compétence de témoigner est, en certains cas, réhabitua par uo pardon du roi.
DES PEINES DÉPLAGËES.
à UD tmx serment dont il a été convaincu. Il 8e réforme : il soutient pendant trente ans , quarante ans , une conduite probe et intacte : n'importe ; le registre de ce délit oublié est produit : suirant la règle , son témoignage n'est pas même entendu ; selon les lumières du simple bon sens, il est aussi admissible que tout autre.
Dans les poursuites criminelles, on ne refuse pas d'entendre des témoins qui ont un intérêt manifeste à faire condamner l'accusé^ soit un intérêt pécuniaire, soit un intérêt de Tengeance. On se défie d'eux, on les écoute avec précaution. Eh bien! défiez-vous de même d'un témoin que sa
conduite antérieure a rendu suspect : mais éeoutez-le ; examinez surtout si les circonstances de son délit sont de nature à affecter son crédit dans le témoignage actuel.
Justinien attacha cette incapacité légale à an genre de délit contre les mœurs. Qu'on punisse ce délit aussi sévèrement qu'on voudra, c'est une autre question; mais quelle influence peut avoir un goût dépravé sur la véracité juridique? Comment peut-on en conclure qu'un homme infecté de ce vice sera disposé par là à rendre un faux témoignage contre un accusé? C'est confondre des idées qui n'ont aucun rapport.
LEURS INCONVÉNIENTS
Nous ayons observé plus d'une fois que le même acle pénal ne produit pas un mal unique, il en produit plusieurs à la fois. La peine, considérée comme un acte , est simple : considérée dans ses e£Fet8 , elle est complexe.
Un homme est emprisonné, voilà une peine simple quant à l'acte de la part du juge : mais , par rapport à l'individu, les effets seront des maux très- variés , affectant de difFérentes manière* la fortune , la personne, la réputation et la condition.
Une peine simple est celle qui est produite par un seul acte de punition : une peine composée est celle qui requiert plus d'une opération ; la peine pour un délit peut renfermer un emprisonnement , une amende , une marque d'infamie , etc. Si tout est énoncé dans la loi, si chacune de ces peines est exprimée par un terme clair et familier, la peine, quoique composée ou complexe, peut être bonne.
Les peines complexes vicieuses sont celles dont on ne connaît pas les parties intégrantes; celles qui renferment des maux que la loi n'énonce ""pas, celles qui sont exprimées par des dénominations obscures, énigmatiques, qui ne portent point l'idée pénale en gros caractère , enfin qui ne sont comprises que par des juristes : telles sont, dans le droit anglais, les félonies avec bénéfice ou sans bénéfice de clergie , les prœmunire y la mise hors de lai, les excommunications , l'inadmissibilité à témoigner, et beaucoup d'autres.
Tout ce qui est incertain , tout ce qui est obscur pèche contre la première condition d'une bonne loi.
* Ce lifre te rapporle priocipalemenl à la Jurisprudeoce anglaise.
Les inconvénients attachés aux peines complexes ainsi définies sont très-grands, mais ils peuvent être expliqués en peu de mots : le législateur ne sait pas ce qu'il fait ; les sujets ne savent pas ce» qu'entraîne la menace qui leur est faite. 11 devient impossible pour le législateur de faire en aucun cas ce qui est convenable , et , dans chaque cas , il fait trop ou trop peu. Le voile d*une expression obscure couvre à ses yeux la nature de la peine ou des peines qu'il emploie : il fhippe en aveugle : il dis* pense le mal au hasard. Les jurés ou les juges qui , dans les cas particuliers , voient les inconvénients de la loi, se permettent tous les moyens possibles de l'éluder ; ils usurpent le pouvoir du législateur ; et le parjure devientie palliatif habituel de l'injustice ou de l'imprévoyance.
Si la loi est exécutée, qu'arrive-t-il? Le juge, pour infliger une peine utile , se voit obligé d'en infliger un grand nombre d'autres qui ne servent à rien. — Les peines, dont les délinquants n'avaient qu'une idée imparfaite , sont un mal en pure perte: souvent même le mal se répand sur des personnes absolument étrangères au délit; et les conséquences sont telles, qu'elles auraient fait frémir le législateur s'il les avait prévues.
Nous avons déjà parlé de la déchéance de protection légale ( out^laurry ) , et de l'inadmissibilité à témoigner. Nous allons parler de l'excommunication et des félonies.
EXCOMMUNICATION
qui y 80Dt renfermées , et qu'il 8'agit d'éuumérer.
I/excommunication est de deux espèces. Tune majeure et l^autre mineure. La première contient tout ce qui est contenu dans la seconde, et qa^lme chose de plus. Je commencerai donc par délailler Texcommunication mineure, et je ferai connaître ensuite ce qu*il y a de particulier dans la majeure.
Les peines qu'elle renferme sont :
1. L'emprisonnement pour un temps illimité , à la discrétion du juge : sa sévérité dépend de l'état des prisons communes.
2. Pénitence, Comme une condition pour obtenir la liberté, c'est une peine corporelle du genre ignominieux. Quant à la manière de l'infliger, nous en parlerons ailleurs.
5. Au lieu de pénitence , commutation en ar* 0ent : la somme n'est pas limitée directement, mais indirectement : elle ne peut pas excéder ce que rindi?idu veut donner pour éviter la pénitence corporelle.
Ces deux peines sont accidentelles : elles n'ont lieu que par la volonté de celui qui poursuit, et il peut les omettre. Les suivantes sont inséparables.
4. Incapacité d'intenter une action juridique ( dans les cas civils). C'est une peine pécuniaire, contingente dans sa nature , et incertaine quant au temps.
K. Incapacité d'agir conmte avocat, c'est-àdire dans les cours ecclésiastiques, et non dans aucune autre. C'est une peine affectant la condition de l'individu, et surtout sous le rapport pécuniaire.
6. Incapacité d'être présenté à un bénéfice ecclésiastique. Peine du même genre que la précédente.
7. Incapacité d'agir en justice en qualité d'exécuteur. C'est une peine pécuniaire qui tombe sur d^autres que le coupable. Elle affecte ceux qui ontjun intérêt bénéficiaire dans le testament.
5. Incapacité d'être reçu en qualité de témoin. Cest une peine qui tombe sur d'autres que le coupable. Elle peut affecter de toutes les manières possibles ceux qui auraient un intérêt bénéficiaire dans le témoignage de la personne exclue.
9. Exclusion de toutes les églises. C'est une peine restrictive, qui, dans ses conséquences, appartient à la sanction religieuse.
10. Assimilation aux païens et aux publicains. C'est , je suppose , une sorte d'opprobre et d'infamie.
Exclusion du service religieux des funé
* Celte excommunication est comme Pépée d*Hudihras , qui pourfend des géants, et qui enfile des alouettes. Un homme commet-il un inceste, il est excommunié. Une
railles. Je ne sais sous quelle classe ranger cette peine : je ne sais quel avantage revient à un moct du service exécuté à son enterrement. Si c*est une peine , elle appartient à la sanction religieuse.
12. Exclusion du bénéfice des sacrements, savoir : le baptême, si par hasard il n*a pas été baptisé, et la sainte Cène. C'est une peine de la sanction religieuse.
A ces peines, l'excommunication majeure en ajoute deux autres :
1» Exclusion du comm^efXie et de la communion des fidèles ;
2« Incapacité de faire un testament.
Telle est l'espèce de peine employée par les cours ecclésiastiques, ou, selon une dénomination bizarre, cours spirituelles. Elles sont forcées de s'en servir dans toutes les occasions , car elles n'en ont ni de plus grandes ni de plus petites *. C'est là tout leur code pénal. Si sa brièveté est une recommandation, il faut avouer qu'il n'en a pas d*aulre. Arrêtons-nous sur quelques-unes de ses imperfections.
1« D'abord sur la pénitence. Le pénitent , la tête et les jambes nues , et le corps enveloppé d*un linceul blanc , doit être exposé dans l'église paroissiale , ou dans la cathédrale, ou dans le marché public, et prononcer de certaines formules. C'est là une peine ignominieuse qui peut être utile quand elle est convenablement appliquée ; mais une peine doit être exactement définie , et dans celle-ci on a laissé beaucoup de vague. Il fallait déterminer l'heure et le temps : mais il n'y a rien de fixe à cet égard, en sorte que l'exposition peut durer des heures on ne durer qu'un instant ; elle peut avoir lieu en présence d'une foule de spectateurs ou daos la solitude la plus absolue. 11 y a, d'ailleurs, la plus grande différence entre une église paroissiale de village , ou la cathédrale d'une ville , ou le marché fréquenté par un district. Le concours plus ou moins grand rend la peine plus ou moins sévère.
Le pénitent doit prononcer une formule contenant f aveu de son crime : il faut donc pour chaque crime une formule différente, fixée par la loi. Elle peut être prononcée à voix basse et d'une manière confuse. Un homme ne se fait pas volontiers l'orateur de sa honte. Il faudrait donc qu'il ne fit que répéter les paroles qui seraient prononcées à haute et intelligible voix par un officier de la justice, comme on le pratique Ains les tribunaux par rapport au serment. Des ^>ersonnes respectables devraient être nommées pour présider à la céré-
poissarde donne-t-elle des noms injurieux à une autre poissarde, elle est excommuniée.
Googlei
EXéOMMUNICATION.
moDie , et s'assurer que tout se passe selon le vœu de la loi.
Jusqu*â«ce qn*on ait réglé tous ces points, ce mode de punir, très-bon en lui-même, sera toujours sujet aux plus grands abus. II sera exécuté inégalement , capricieusement , selon la qualité des personnes plus que celle des crimes , et selon le caractère du juge, plus ou moins sévère.
« C'est la pénitence, dit Burn, qu'on impose ordinairement en cas d'inceste et d'incontinence. » Quand on considère comment ces deux délits sont éloignés l'un de l'autre, on est étonné de les voir rapprochés sans distinction , et confondus dans la même peine. L'incontinence!... Loin de moi la pensée de traiter légèrement la séduction de l'innocence , -le désordre des mœurs dans le sein des femilles, ou de rabaisser les chastes jouissances du lil conjugal au niveau des embrassements merce- Daires d'une courtisane. — Mais il y a des proportions entre les fautes et les délits , et il n'y a qu'un zèle ignorant et fanatique qui puisse se faire un mérite de les confondre.
On entend rarement parler de ces pénitences : les exemples en étaient communs autrefois. Mainte- Dant , il est d'usage de commuer la peine en argent.
S* Quant aux incapacités légales , les objections contre ce genre de peines ont été exposées ailleurs. ( Foyez , liv. iv , Peines déplacées. )
3<> Être regardé comme des païens et des publicains, c'est-à-dire des collecteurs du revenu public, c'est une des peines de l'excommunication. Ce qu'elle emporte dans l'opinion, je l'ignore. Ce qu'elle emporte dans l'intention de ceux qui la prononcent , c'est de faire envisager les individus assiaux païens et aux publicains comme des rés.
omme qui , après un procès dans une cour ^lle , ne veut pas ou ne peut pas payer son pir00ieury c'est-à-dire son procureur (cw c'est la même chose), est excommunié*. Le voilà donc placé parmi les païens , c'est-à-dire parmi les adorateure de Jupiter et des autres dieux de la mythologie ; parmi les publicains , c'est-à-dire les officiers du revenu public , les financiers , les lords de la trésorerie, etc. C'était autrefois une injure grave, mais de nos jours c'est une épithète burlesque dont le ridicule retombe sur les lois.
4<* L'exclusion des églises. Beaucoup de personnes qui 8*en abstiennent fort aisément , et qu'il serait plus difficile d'y conduire que d'en détourner, trouveront que cette défense , en forme de peine , est
' L*excoiniDuoicatioa est employée comme moyeo de contrainte eo plusieurs cas pour forcer un payement. Ainsi on homme peut être eicommunié pour être pauvre. Bien-
tout au moins bizarre. Cependant elle ne serait pas mal imaginée si elle avait pour objet d'aiguiser le désir par la privation. Car, en général, Telfet de toute prohibition est de faire naître un penchant à l'enfreindre. C'est d'abord une présomption que la chose défendue est désirable par elle-même dans l'opinion du législateur, car autrement pourquoi la défendre? Telle est au moins la supposition naturelle , quand l'interdiction porte sur un objet inconnu. Mais, dans le cas même où l'acte défendu est du nombre de ceux qu'on a pu connaître par expérience , et qu'on a négligés par dégoût , la prohibition lui donnera un tout autre aspect. Aussitôt l'attention est excitée sur les avantages possibles de cet acte : à force de s'en occuper, on commence à les sentir et à les exagérer : on se trouve dans une situation inférieure par comparaison avec ceux qui jouissent de cette liberté ; et, par degrés, le désir le plus vif peut succéder à la plus grande indifférence.
Ceux qui rapportent l'inclination si commune de transgresser les lois prohibitives à une perversité naturelle du cœur humain , sont des morali>tes bien superficiels. Trop indolents pour examiner, au lieu de voir que tous les sentiments moraux s'expliquent- par les peines et les plaisirs , ils ne savent considérer Thomme que comme un composé de contradictions et d'inconséquences. C'est pour eux un être inconcevable , une énigme profonde, un abîme qu'on ne saurait sonder. Pascal , qui était né pour pénétrer les lois de la nature physique , avait défendu à son génie de reconnaître les principes simples qui gouvernent la nature humaine.
Quant à l'exclusion des sacrements et aux autres peines religieuses, leur imperfection saillante est dans leur extrême inégalité : leur effet pénal dépend de la croyance et de la sensibilité des individus. Le coup qui produit dans les uns les tourments de l'agonie, ne fiûl que chatouiller Tépiderrae des autres. Point (le proportion, et rien d'exemplaire. Celui qui souffre de la peine languit en secret , et dévore son âme en silence. Celui qui n'en souffre point s*en moque tout haut, et insulte à la loi. C'est une peine qu'on jette en masse , au hasard , sans s'embarrasser si elle s'applique , ou si elle tombe sans effet.
Je ne parle de ces peines que relativement à la vie présente : car qui ptut supposer aujourd'hui que l'excommunication puisse entraîner des conséquences funestes dans un période futur? Quel
heureux ceux qui sont pauvres, a dit Jésus -Christ. On voit que ce langage n*est pas cdlui des hommes 4ui se disent ses successeurs.
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homme, raisonnant sans préjugé, peut croire que Dieu ait remis un pouvoir si terrible à des êtres si foibles et si imparfaits; que la justice divine s'asservisse à exécuter les décrets de Faveugle humanité ; qu'elle se laisse commander de punir autrement qu'elle n'aurait puni elle-même? Une vérité si simple et si évidente n'a pu être méconnue que par un degré d'abrutissement qu'on avait préparé pendant des siècles d'ignorance *.
CHAPITRE
FÉLONIE
Félonie est un mot dont le sens parait avoir subi plusieurs révolutions. C'était d'abord une expression qui s'appliquait vaguement à un mode trèscomplexe de délit, ou plutôt qui se prenait pour le délit en général , dans un temps où les lois ne connaissaient guère d'autre espèce de délit soumis à des règles fixes , que la violation d'un engagement politique, et où tous les engagements politiques étaient compris dans un seul , le devoir féodal. Par les principes féodaux , toute la propriété du sujet était considérérée comme un don : en acceptant ce don, l'acquéreur contractait une sorte d'obligation indéfinie , dont la nature n'a jamais été exactement expliquée, qui consistait , de la part du donataire, à rendre au donateur des services stipulés, et à s'abstenir en général de tout ce qui était préjudiciable à ses intérêts. C'était ce principe de soumission plutôt moral que politique qui , au premier partage des terres conquises, unissait les barons au prince , les chevaliers aux barons , et les paysans aux chevaliers. Si le donataire ou vassal venait à foillir en quelque point de ce devoir, à s'écarter de cette ligne qui lui était tracée , il trompait l'attente de son bienfaiteur ; le motif du bienfait cessait ; il perdait son fief, la seule source de son importance politique , et le fonds de sa subsistance. Il retombait dans la foule ignoble qui vivait d'une façon précaire aux dépens de ceux qui voulaient les employer : et cette dégradation était une peine si grande , et faisait une telle impression sur l'esprit des hommes, que, dans la suite, lorsqu'on vint en plusieurs cas à y joindre la peine de mort , celle-ci
I Je n*ai pas, à beaucoup près, suivi mon auteur dans toutes ses observations sur ces peines spirituelles. Il en est plusieurs qui n'auraient pas été comprises, uns entrerdans beaucoup de détails surlajurispruaenceanslaise. D'ailleurs, le sujet est d'autant moins intéressant, que ces armes ecclé-
ne parut qu'un accessoire , une conséquence naturelle, un objet inférieur. Elle s'établit plutôt par coutume que par une loi positive : ôter ja vie était peu de chose, après qu'on avait ôté tout ce qui alors lui donnait du prix.
Tel a été , ce semble , l'état des choses dans le commencement du droit féodal : mais il était trop précaire pour durer longtemps. C'est toutefois à ce premier temps qu'il faut remonter pour trouver l'origine de ce mot félonie^ qui, tantôt comine le nom d'un crime , tantôt comme celui d'une peine , se présente dans les plus anciens monuments des lois féodales.
Quelques étymologistes , pour montrer qu'ib savaient le grec : l'ont dérivé du grec ; s'ils avalait su l'arabe, ils n'auraient pas manqué de lui trouver une origine arabe. Sir Edward Cooke, qui ne savait pas le grec, mais qui savait un peu de latin , et qui ne perd aucune occasion de l'étaler, foit venir ce mot de felj le fiel. Il aurait pu avec autant de probabilité le faire venir de felis^ le chat, animal infidèle et fripon. Spelman a proposé plusieurs étymologies. L'une est tirée de deux mots anglosaxons , fee y qui , dans cette ancienne langue et dans l'anglais moderne , a une signification approchante de celle de propriété et d'argent, et ion, qui, dans l'allemand moderne , signifie prix. Fee-lon par conséquent signifie pretium feudi. L'auteur des Commentaires adopte cette étymologte. Mais félonie est un terme qui emporte un sens actif; c'est une action ; et je crois qu'il doit dériver d'un verbe , plutôt que de deux substantifs , qui, séparés ou combinés , n'ont aucune signification active.
Le verbe fallere est probablement l'origine du franqats faillir. L'anglo-saxon a un yerbe feallan, qui est la racine de l'anglais lo fait *.
Par un procédé métaphysique très-comrouA ^ toutes les langues , ce mot , passant du propre au figuré , a signifié tomber en faute , offenser ^ tromper , sortir de son devoir. Cette dérivation , qui est une de celles de Spelman, me paraît la plus naturelle. En voilà assez sur l'origine du mot félonie. N'importe d'où il vient , pourvu qu'il s'en aille.
A mesure que la rigueur de la police féodale se relâchait, et que les fiefe devenaient permanents et héréditaires , les forfaitures devenaient plus rares , et n'étaient plus appliquées à de petits délits. Un feudataire pouvait commettre des fîiutes qui n'étaient pas des félonies. D'un autre côté , la for-
siastiques se rouillent de plus en plus, par défaut d'usage ; et s'il importe de combattre encore ces lois si généralement condamnées, c'est pour faire sentir la nécessité de les abolir formellement.
3 To /*«//. He fellUorn hUduty, heA?(/fromhisallaglaDce.
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failQre deveDait one peioe iosuffisante pour plusieurs délits. Un feudataire pouvait tenir des fiefs de différentes personnes. Le suzerain interposait aussi ses réclamations , soit pour ses intérêts personnels, soit pour ceux de la communauté, et imposait des peines pour des délits qiie le suzerain « immédiat aurait négligé de punir dans ses vassaux, n'ayant aucun intérêt à le faire. Ainsi , par degrés, les peines corporelles et pécuniaires , et la mort même , furent substituées ou ajoutées par des lois positives à cette peine qui, dans l'origine, était appliquée à presque tous les délits. Cette peine demeura toujours inséparablement annexée à tous ceux auxquels on attachait la peine de mort , en partie pour donner au suzerain l'occasion de se délivrer d'une race de vassaux flétris par une tache héréditaire , en partie pour compléter la destruction dfifexistence politique du délinquant , comme celle de son existence naturelle. La forfaiture, étant la peine primitive , a continué à servir de dénomination à une masse complexe de peines dont elle ne constitue à présent qu'une partie. Le terme félonie est venu à signifier une peine (cette masse complue de peines dont la simple forfaiture était anciennement le principal ingrédient ).
Lorsque ce mot fut introduit dans la jurisprudence anglaise par la conquête des Normands , il ne s'appliquait qu'à un petit nombre de crimes de la plus grande^u>riailé , le vol à main armée , le brigandage , l'^ndiat , l'homicide comme résultat de ces hostiim : tels étaient alors les délits qui emportaient félonie. Mais les gens de loi , par différentes subtilités, ajoutaient peines sur peines, en gardant toujours le même nom. En même temps, la législature, ne sachant foire mieux, ajoutait toigours à la liste des délits punissables par la peine appelée félonie : jusqu'à ce qu'enfin elle est devenue la dénomination , non d'une seule peine , mais d'un amas de peines hétérogènes; ni d'un seul délit, mais de délits de toutes les classes et de toute^ksespèces. Dites-moi qu'un homme a commis fl^H^nie, je n'en suis pas plus avancé pour la co^Bsance de son délit : tout ce que ce mot me pMbte , c'est une certaine idée de ce qu'il doit souffrir. Ce peut être un délit contre un individu , un délit contre une société particulière , un délit contre l'Élat , un délit contre lui-m^me : c'est un terme qui confond toute espèce d'arrangement, et répand des ténèbres sur toute la législation pénale. Les délinquants entassés pêle-mêle sous ce nom , sont exposés sans distinction à un feu roulant de peines incongrues, ou fortuites et aberrantes.
La félonie, considérée comme un mode complexe de punition, est à présent divisée en deux
espèces; l'une est appelée félonie sans bénéfice declergiey ou par abréviation, stms clergie; l'autre est félonie avec bénéfice de clergie^ ou clergiable. Ces deux peines, ainsi renfermées sous le même nom par une routine aveugle et un arrangement qui confond tout principe de méthode , sont trèsdifférentes l'une de l'autre, comme nous le verrons bientôt.
Bénéfice de clergie,— «on déTCloppement.
La religion chrétienne , avant même d'être devenue dominante dans l'État, avait donné naissance à un ordre d'hommes qui prétendaient disposer, de plusieurs manières , des récompenses et des peines que cette religion annonce dans une vie future. Cette prétention , qui met l'homme à la place de Dieu , n'eut que trop de succès dans des siècles de crédulité et d'ignorance , et devint la base de la puissance du clergé : car la puissance est-elle autre chose que la faculté de contribuer au bonheur ou au malheur des hommes? A mesure que le clergé obtint cette puissance d'opinion , il s'efforça , selon la disposition naturelle au cœur humain, de la convertir à son propre avantage , d'abord à celui de l'ordre entier, et ensuite à celui des individus de cet ordre. Dans ce système d'usurpation, le petit nombre avait les yeux ouverts, mais le grand nombre agissait de bonne foi , avec la pleine persuasion qu'en élevant leur ordre par-dessus tout ils disaient le plus grand bien de l'Etat. Cette puissance , dans son progrès , tendait naturellement à l'abaissement et même au renversement de la puissance politique. Ses opérations , conduites par une multitude de personnes qui tendaient au même but, avaient l'apparence d'être concertées, comme si le clergé eût formé un plan systématique de subjuguer toutes les classes laïques; au lieu que, dans le fait, ce plan ne fut jamais universel, et même jamais nécessaire : il s'exécutait , pour ainsi dire, sans avoir été formé : les moyens étaient évidents, le but était simple , les intérêts dans le clergé ne se croisaient point. D'un bout du monde à l'autre, ils agissaient de concert sans se connaître ni s'entendre. Chaque coopérateur reprenait l'ouvrage où son prédécesseur l'avait laissé , et le portait aussi loin que l'intérêt le demandait , et que l'occasion le permettait.
En oonséquence de ce plan , suivi unanimement sans être concerté, et plus sûrement que s'il eût été concerté , le clergé obtint ces exemptions dans les lois criminelles , qui , par un enchaînement bizarre de causes et d'effets , ont produit cette division de la peine de félonie dans les deux espèces qui existent à présent.
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La persoDoe de ces mortels favorisés, qui entretenaient un commerce plus immédiat avec la Divinité, et qui avaient le maniement des grands intérêts du genre humain , devait bientôt devenir non-seulement respectable , mais sacrée : expression dont le sens est vague, et par là très-propre à agir sur rimagination ; la personne à qui on rapplique devient un objet de terreur. Il ne fallait donc pas les juger, ces personnes sacrées, par des tribunaux profanes, les condamner par des bouches profanes, les toucher, contre leur gré, avec des mains profanes. Les lieux mêmes de leur habitation participèrent à Tessence de cette mystérieuse qualité : les pierres arrangées pour former un certain édifice devenaient sacrées. La terre même , à une certaine distance de cet édifice, sUmbibalt de la même vertu. De là les privilèges des sanctuaires. En un mot, le monde entier, matériel ou intellectuel, fut divisé en sacré et en profane : tout ce qui était eux et à eux était sacré; tout le -reste était destitué de ce privilège inestimable , et marqué , comme le mot l'exprime , d'une espèce de note de réprobation ou d'infamie. Je passe rapidement sur les progrès de cette prétention du clergé à TiAdépendance des juridictions profanes. Blackstone les a décrits dans ses Commentaires avec autant de fidélité que d'élégance.
Me renfermant ici dans les causes qui se rangent sous la dénomination de félonie, le clergé eut pour premier objet de protéger ceux qui tenaient immédiatement à son ordre , et successivement d'autres classes de personnes qu'il envisageait comme relevant de son pouvoir. Par degrés, il étendit si loin ces exceptions, qu'enfin la patience des juges laïques fut lassée, et ces juges en vinrent à une résolution générale de ne plus en reconnaître aucune. Cette réforme soudaine et violente était trop forte pour l'esprit du temps : le clergé eut assez d'influence sur la législature pour en obtenir un statut favorable ^. 11 fut établi que tous les clercs, religieux et séculiers , convaincus de quelque félonie ou trahison, concernant autres que le roi lui-même, jouiraient pleinement à. l'avenir des privilèges de la sainte église , et seraient remis sans empêchement ni délai à leurs supérieurs ecclésiastiques.
Ce statut ne marqua pas assez clairement la distinction entre les clercs et les laïques. Pour établir le droit à l'exemption, la seule preuve concluante était de produire Tacte ^'ordination. Mais il y avait plusieurs classes comprises sous le nom commun de clercs, participant à leurs privilèges, et admises à leurs offices sans aucun acte civil d'ordination. Cette distinction ne se trouvait point dans le statut.
1 S9 Edouard III, Mat. III, c. 4.
Le clergé fut assez adroit pour se faire dispenser de produire l'acte d'ordination , et fit recevoir dans les tribunaux une autre espèce de preuve, qui, toute ridicule qu'elle nous parait aujourd'hui, n'était pas alors si incompétente, u Les actes d'orf« dination ( pouvait-il dire ) seraient une preuve u équivoque ; on peut en faire de faux pour l'oc- « casion : mais un moyen sûr et à l'abri de toute « fraude , pour reconnaître Thomme qui nous « appartient , c'est qu'il puisse faire ce que nous tt faisons , qu'il soit en état de lire comme nous. » Le livre d'épreuve était une Bible ou une Liturgie. Peu de personnes, autres que les ecclésiastiques, savaient lire , et surtout du latin : et les juges, s'ils se doutèrent de la supercherie, y connivèrent peutêtre avec plaisir en faveur de ceux qui possédaient une qualification si rare et si précieuse. Mais il était si facile de substituer un livre à un autre, où d'apprendre par cœur quelque passage particulier : et d'ailleurs , le progrès naturel de la société tendait à rendre Finstruction plus commune, surtout après la découverte de l'imprimerie. Il ne faut donc pas s'étonner que , dès le temps de Henri VU , comme le dit Blackstone, il y eût autant de laïques que d'ecclésiastiques admis aux privilèges de l'Église : il est même naturel de penser que le nombre des premiers était plus grand : car, dans les temps même les plus corrompus, les ecclésiastiques ont dû tomber plus rarement que les attrea^ns les grands délits : il y a toujours eu dans jBte classe plus dHnstruction et moins de pauvre. Un nouveau statut devint nécessaire pour remédier à cet abus; mais s'avisa-t-on de faire produire le titre d'ordination ? Non ,— on statua que le bénéfice de clergie ne pourrait être réclamé qu'une fois par les laïques, et que tous ceux qui en auraient joui seraient marqués dans la main, pour être reconnus. Quant aux vrais ecclésiastiques , il fut expressément statué qu'ils jouiraient de ce bénéfice, toties quoties, autant de fois qu'ils en auraient besoin ; privilège qu'ils ont encore aujourd'hui.
Un félon admis à sa clergie était livré àlùi tribunal ecclésiastique. Le grand objet de céjS&uDal était de déclarer innocent celui qu'un tribunal profane avait condamné : car cela tendait à discréditer le tribunal profane. S'il n'était pas possible d'absoudre., le supérieur ecclésiastique im|>osaiC quelque pénitence, qui ordinairement était loin d'être rigoureuse. C'est ainsi que le clergé se disait valoir par sa protection , et soumettait à son joug les hommes honnêtes, par leurs craintes; les scélérats, par leurs espérances.
Il y a bien des indices qu'un individu mis entre les mains du clergé était ordinairement^ absous et purgé : car ce mot de purgation était le terme
FÉLONIE
il5
employé pour cette procédure en révision tie la première. Quand les juges laïques voulaient soumettre le délinquant aux peines de la loi, leur unique ressource était de s*opposer à ce qu*il fût admis h faire sa purgation. Il en résultait une lutte omitinuelle entre le juge temporel et le juge spirituel ; et , dans ces efforts irréguiiers , les succès Tariaient sans cesse selon le caractère des individus et les circonstances du temps.
Je ne suivrai pas l'historique des mutations de ce singulier privilège ; le statut de la reine Anne , qui rétendit à ceux même qui ne savaient pas lire, en le conservant nominalement l'abolissait en réalité. Ce n'est plus dans le fait qu'un adoucissement pour une classe de délits , une exemption de certaines peines, exemption qui autrefois appartenait a une classe seulement , et à laquelle tous ont été admis à participer.
Blackstone se plaisant à considérer comment ce privilège a été diminué par degrés , admire la sagesse des législateurs qui ont su, comme des chimistes habiles , extraire un remède d'un poison : mais s'il eût été moins disposé à ces éternels panégyriques, 11 aurait vu que tant d'opérations croisées et tortueuses introduisaient nécessairement dans la loi des désordres et des vices que rien ne pouvait guérir qu'une révision générale. C'est un voile de ténèbres qui a couvert toute la jurisprudence anglaise.
Félonie sans clergie.
Pour ce qui concerne la félonie sans bénéfice de clergie , il faut d'abord distinguer dans celte peine la part qui tombe sur le coupable, et celle qui porte sur des innocents.
La peine propre au coupable comprend :
1* Une fdrfaiture totale des propriétés mobiliaires.
ât<» Une forfaiture des terres et tenures ( (ene^ ments ). Cette forfaiture des immeubles est totale ' ou partielle , suivant la nature des biens ;
3* L'emprisonnement : le temps est indéfini ; il dépend en partie du juge , en partie du roi;
4* La peine de mort, la mort simple par la potence.
La peine qui porte sur des innocents comprend:
!• Ses héritiers en général ( c'est-à-dire la personne ou les personnes dans l'ordre de succession par rapport à sa propriété réelle ) sont exclus de toute la propriété réelle * qu'il a eue en jouissance ,
* E]|« n*est pat totale dans imt les cas. La femme da délinquant a droit à son douaire pris sur les biens confisqués.
et dont ils auraient hérité de droit , à moins d'une disposition contraire de sa part. Cette forfaiture est une conséquence de la doctrine de la corruption du sang. Si , avant le délit commis, le délinquant a disposé de sa propriété réelle en faveur de son héritier, elle ne lui est pas ûtée. Ainsi la forfaiture est casuelle , elle peut être tout ou rien ;
2<» L'héritier perd toutes les successions en terre et en propriétés réelles auxquelles il n'aurait pu établir son titre qu'en qualilé d'héritier le plus proche du délinquant. C'est une forfaiture contingente et éloignée. La peine est encore plus incertaine que dans le cas précédent ;
3<» Les créanciers dont la dette était fondée sur les biens réels du délinquant perdent leur droit , dans le cas où la dette est subséquente à la commission du délit. C'est une peine incertaine quant à la personne sur qui elle tombe, mais certaine quant à l'événement , s'il y a des créanciers de cette espèce ;
4<> Les personnes qui ont acheté du délinquant une partie quelconque de ses biens réels perdent leur acquisition , dans le cas où l'achat a eu lieu après la commission du délit.
Dans le langage fictif des gens de loi , c'est le délinquant lui-même qui est censé puni par ces forfaitures postérieures : dans le langage de la vérité , ce sont les héritiers , les créanciers , les acheteurs qui sont en souffrance ; et la soufirance est pour eux seuls.
La forfaiture de sa propriété personnelle est une autre branche de la peine qui peut tomber sur des personnes innocentes.
1° Sa femme : par là , elle sera privée de tout ce qu'elle aurait pu avoir par son testament ou par la loi des distributions ;
^ Ses enfants ou ses proches : de la même manière ;
Z^ Ses créanciers : ils ne peuvent rien réclamer sur la propriété personnelle , dans le cas où leur titre n'est pas antérieur à la commission du délit.
Félonie avec clergie.
Les peines qu'elle renferme sont beaucoup moins variées et beaucoup moins sévères.
Des peines propres au délinquant, elle comprend la première et la troisième, c'est-à-dire la forfaiture des biens meubles et l'emprisonnement.
Au lieu de la peine de mort , on imprime une marque dans la main. Cette partie de la punition
* Avec Pexception ci-dessus.
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est derenue une farce. Elle est supposée a? olr liea en plein tribunal, immédiatement après que le coupable a déclaré par un mensonge solennel qu'il est un clerc ; ou si c'est une femme , qu'elle réclame le privilège du statut. La marque à infliger est la lettre T *.
La partie où on doit l'imprimer est le gros du pouce gauche. De sorte que si un homme a perdu le pouce gauche, il ne peut pas recevoir la marque, ou s'il choisit ensuite de se couper le pouce , il perd la manque destinée à le distinguer des autres hommes.
L'instrument anciennement employé était un fer avec une empreinte, et le fer était brûlant. Les juges d'alors ne connaissaient pas d'autre moyen de faire dans la chair une marque indélébile. A présent l'usage est encore d'employer le fer, mais il est froid : on touche sans brûler, il n'y a point de marque. Le juge préside à cette parodie de la loi ; |)ersonne ne se plaint, beaucoup de gens approuvent : c'est de la douceur, c'est de l'humanité : il est vrai que la loi est éludée, qu'elle est tournée en ridicule; mais un juge s'épargne le désagrément d'entendre les cris d'uo homme à qui on applique un fer rouge. On demandera peut-être pourquoi les juges ne proposent pas eux-mêmes un changement dans la loi , plutôt que de se permettre un changement arbitraire dans la pratique ? Je l'ignore.
Celui qui altéra le premier la loi fit un acte d'autorité arbitraire : celui qui aurait le courage de la rétablir pourrait employer un moyen plus doux que celui du feu 2.
Une autre peine, qui peut, dans tous les cas de félonie clergiable , être ajoutée ou non à celles que nous avons énumérées, est la transportation»
La récidive dans une félonie clergiable entraîne félonie avec peine capitale.
Les clercs qui ont pris les ordres sont seuls exceptés. I^s pairs ne le sont pas : les femmes y sont expressément sujettes.
C'est une distinction sans doute très-honorable au clergé que le droit de commettre avec peu de
risque plusieurs espèci Isles
autres membres de la 1 en-
tend souvent parler d t des
fortunes considérables six
femmes à la fois. Cepec :u de
polygamie doit prendr „ réci-
diver ; mais les ecclésiastiques , à raison de la sainteté de leur vocation, peuvent jouir d'un sérail. Je
i Si le délit était uo meurtre, on imprimait la lettre M. te meurtre o^avait pas encore été Uré des cas clergiables (c'est-à-dire ayant le bénéfice de clcrgie).
* Le statut ordonne que le convict soit marqué : le mode
Tondrais recommander à des jeunes gens qui ont de la figure et des grâces , et qui veulent s'en servir pour leur fortune , de prendre les ordres : ceux du diacre peuvent suffire , et ils ne sont pas pesants , on peut s'en débarrasser quand on Teut. S'ils sont découverts , ils en seront quittes à bon marché ; le fier froid ne leur fera pas grand mal ; l'emprisonnement pour peu de mois n'est qu'une bagatelle quand on est riche ; U vaut mieux être en prison et riche , que libre et indigent. Il est Trai qu'il y a une forfaiture des e£Fets mobiliers ; mais qu'importe? 11 est si aisé de cacher dix mille livres sterling en portefeuille ! Et d'ailleurs, quel risque court-on, tant qu'on peut convertir ses efiets mobiliers en bons fonds de terre qui ne sont point sujets à forfoiture?
Il y a une chose qu'on ne perd point par une félonie clergiable, c'est la réputation. La loi, dans ce cas seul , protège un délinquant autant qu'elle peut le protéger. Un homme a-t-il Tolé douze sous , et a-t-il été convaincu , chacun peut le traiter de voleur; mais qu'un homme ait fait un vol , et qu'il ait été puni comme félon avec bénéfice de clergie, il faut bien se garder de lui en faire un reproche, on serait puni par la loi. Cela a été solennellement adjugé. Que je traite un individu de voleur, je ne suis pas coupable de diflamation si je prouve le vol ; mais , dans ce cas-ci , où la preuve du vol est faite juridiquement , il faut me taire, sous peine d'être diffamateur. On ne devinerait pas la raison de cette différence : c'est que le statut qui accorde le bénéfice de clergie opère^ comme un pardon. Il a la vertu de défaire ce qui a été fait : et un homme, disent de graves personnages , ne peut pas plus être appelé voleur quand il a été puni de cette manière, qu'on ne peut dire, au présent, qu'il a une maladie honteuse quand il l'a eue et qu'il en a été guéri.
Tous ces sophismes et d'autres semblables ne tendent qu'à affaiblir l'influence de la santion morale. Youdriez-vous donner une telle protection à tous les délinquants? Non , sans doute , et on ne Ta pas fait : pourquoi donc la donner en particulier à ceux-ci? Le jurisconsulte qui a le plus subtilisé sur cette doctrine du pardon , comme renfermé dans la félonie clergiable , est sir Edward Cooke ; et H ne faut pas s'en étonner : par la tournure de son esprit , il se complaisait dans le labyrinthe des lois ; d'ailleurs, toujours ennemi par principe de la liberté politique , dont il était par passion le plus zélé partisan.
est laissé au juge. Blackstone (4 Comm. 360) dit que le convict doit être marqué avec un fèr rouge. 11 est évident par là quMl n'avait pas lu le statut. Il n*y est pas fait mention de fer chaud ni de brûlure.
EXTRAIT DE LA REVUE D'EDIMBOURG
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LA REVUE D'EDIMBOURG
( H* XLIll, OCTOBRE 1813. )
Nous avons déjà eu occasion de mentionner ce très-iotéressanl ouvrage {la Théorie des peines et des récompenses), ti d'exprimer notre regret des incidents qui, plus d'une fois, nous ont empêchés d'exécuter le dessein que nous avions formé de mettre une esquisse de son contenu sous les yeux de nos lecteurs. Nous sommes enfin à môme de remplir notre intention ; et le délai que nous y avons apporté , en nous donnant plus de temps pour méditer sur le sujet de ce livre, n*a fait que confirmer notre conviction primitive des services essentiels qu*a rendus aux branches les plus importantes de la législation cette promulgation des doctrines de M. Bentham.
Dans cette occasion, comme dans une précédente, c'est à M. Dumont que nous sommes redevables de la connaissance de ces précieuses compositions. La plupart d'entre elles avaient été terminées ( en ce qui concerne la part qu'y a eue leur premier auteur) plus de trente ans avant leur publication actuelle; pendant cette longue période de temps, elles sont demeurées dans son cabinet , négligées par lui, ou considérées comme des matériaux pour une partie de son grand ouvrage sur la législation , dans lequel il les eût fait entrer un jour, ou peut-être regardées seulement comme des notes amassées pour son propre usage dans le cours de ses études.
Si le même esprit zélé et la même main amie auxquels nous devons les Traités de Législation ne se fussent point interposés , ce traité , quoique presque complet et tout à fait capable d'être séparé du vaste système de morale pratique (Practical £/AfC^), auquel il appartient naturellement, aurait, selon toute probabilité, été dérobé au public jusqu'à l'époque où ce grand oil^age pourra être terminé, avec la chance encore plus probable d'une entière
suppression due à l'extrême sévérité de M. Bentham envers ses compositions. Heureusement M. Dumont le décida à lui confier ses matériaux , et, nonobstant tous les désavantages qu'offre la confection d'une œuvre de cette nature , il est si parfaitement entré dans l'esprit de son auteur, il connaît si bien les sujets discutés , et il écrit avec une si admirable précision, en même temps qu'avec beaucoup de vivacité et d'élégance , que , sans ce que nous apprennent le titre et la préface , il eût été difficile d'imaginer que ce livre ne contenait pas l'exposé des principes de l'auteur tel qu'il l'avait tracé luimême.
Le mérite de M. Dumont étant si grand , et sa part dans V exécution de l'ouvrage si considérable, nous ne faisons que lui payer un juste tribut , en nous arrêtant un moment pour lui contester le titre de rédacteur que sa modestie l'a porté à prendre. Il ressemble beaucoup plus à un adepte développant les doctrines de l'école philosophique à laquelle il appartient. Les matériaux remis entre ses mains étaient pour la plupart extrêmement imparfaits , quoique beaucoup plus volumineux que l'ouvrage , dans lequel il en a fait entrer l'esprit, plutôt qu'il ne les a incorporés eux-mêmes. Ils lui offraient souvent , sur le même sujet , différents essais qu'il devait assembler, coordonner et expliquer luimême , ou accompagner des explications de l'auteur, selon les circonstances. Dans quelques chapitres , il n'avait pour se diriger que des notes marginales. Il composa un livre entier avec des fragments épars qu'il eut non-seulement à assembler et arranger, mais encore à lier ensemble et à étendre. L'importante discussion sur les peines capitales, entre autres , n'était point finie.
En traitant de semblables branches de l'ouvrage,
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M. Dumont a eu éyideminent à remplir une tâche pareille à celle des restaurateurs dé la géométrie ancienne , qui , d'après les précieux restes trouvés dans Pappus, tantôt un énoncé sans développement ni construction , tantôt une proposition sans démonstration , ou quelques propositions servant de préliminaires à des théorèmes perdus , et souvent une. remarque obscure ou une allusion à des livres inconnus aujourd'hui et donnant de vagues indices de leur contenu , ont , par leur tact et leur habileté extraordinaire , été en état d'offrir au monde moderne les plus savantes spéculations des anciens., dans un état de perfection probablement beaucoup plus grande ([u'elles ne l'avaient primitivement reçue du génie de leurs illustres auteurs.
M. Dumont a été à même de remplir les lacunes laissées dans une partie des matériaux qu'il a mis en œuvre, en puisant dans quelques-unes des publications antérieures de M. Bentham ; et , dans le choix qu'il en a fait , comme dans la manière de les intercaler pour conserver l'unité du plan , il a montré son habileté accoutumée. Cependant , quoiqu'en cela , comme dans l'exécution générale de Fa tâche , il ait été forcé de prendre une latitude bien différente de celle des éditeurs ordinaires, ayant à traduire, à commenter, à abréger ou à suppléer, selon la nature du texte et l'occasion , il rappelle à son lecteur, comme il le fil pour la précédente publication, que les détails de l'exécution lui appartiennent seuls, et qu'après tout, ce n'est point son propre ouvrage qu'il présente au public, mais, aussi fidèlement que la nature de la chose le permet , celui de M. Bentham.
M. Dumont conclut que M. Bentham a été satisfait de la fidélité de sa dernière publication , d'après la confiance qu'il lui a de nouveau accordée ; mais Il ajoute que M. Bentham n'est nullement intervenu dans l'exécution du présent ouvrage, et qu'il a même refusé d'en prendre communication avant qu'il ne fût terminé. Le fait est que , conservant les mêmes opinions qu'il avait sur le fond du sujet , lorsqu'il prépara ces matériaux , et toujours pénétré de ce goût difficile qui les lui avait fait supprimer, il n'aurait pu être satisfait de la forme sous laquelle il les avait disposés , et s'il les eût retouchés, c'eût été pour les composer de nouveau. u Que M. Bentham (dit son ami) , trop difficile sur <( ses productions , ne crût pas celle-ci digne des u regards du public, c'est ce qui n'étonnera point « ceux qui savent tout ce qu'il exige de lui-même, u et les idées qu'il se forme d'un ouvrage achevé. »
Nous ne pouvions, sans injustice envers M. Dumont , omettre de mentionner ces particularités ; car.les travaux de ceux qui , avec assez de capacité pour composer des ouvrages originaux , se dévouent
à exposer les systèmes des autres, obtiennent rare ment les suffrages qui leur sont si justement dus ; il est encore plus rare que de semblables commentateurs participent à un tel point au mérite de l'auteur original.
Avant d'entrer dans l'examen du livre lui-même, nous parlerons avec une véritable satisfôction de l'annonce contenue dans la préface , concernant le succès du premier Traité de M. Bentham , publié par M. Dumont. Malgré tous les désavantages au milieu desquels il a paru , et les convulsions qui ont depuis agité le continent où il était principalement destiné à circuler, en conséquence de la langue dans laquelle il est écrit et du lieu où il a été publié , trois mille exemplaires se sont écoulés en très-peu de temps, et cependant le nom de l'auteur n'était auparavant guère connu hors de l'Angleterre. Ses principes n'ont pas été sans influence ; c'est ce qu'on peut inférer des allusions fréquentes qu'on y a faites dans les diverses publications officielles sur les codes civils ou criminels , promulguées dans les différentes parties de l'Europe.
L'ouvrage est partagé en deux grandes divisions ou branches : la théorie de la législation pénale, et celle de la législation rémunératrice.
Dans la première sont exposés systématiquement tous les principes qui doivent régler les choix des différents modes de châtiment , et les proportions des 6hâtimenls aux crimes.
Dans la seconde on montre les principes d'après lesquels le législateur doit procéder quand il présente des encouragements ( inducement) , soit seuls, soit accompagnés de peines correspondantes , pour influencer la conduite de ses sujets.
L'enquête sur ces deux matières est appuyée de références constantes à l'état actuel des choses, en relation avec les principes posés ou déduits , pour montrer la concordance de la pratique des législateurs avec la théorie , ou sa divergence d'avec cette théorie. L'ouvrage a éminemment droit au titre d'original dans toutes ses parties. La doctrine des peines avait été plutôt esquissée que systématiquement exposée, même par le petit nombre des auteurs anciens ou modernes qui , ayant écrit sur ce sujet , avaient fait profession de le traiter le plus amplement. La doctrine des récompenses avait à peine été traitée et jamais sous une forme distincte et séparée.
Nous suivrons les deux branches de l'enquête dans leur ordre; mais comme elles sont susceptibles d'être examinées séparément, et que chacune forme par elle-même un tout distinct et Indépendant de l'autre, nous nous proposons, quant à présent , de nous borner à porter notre attention
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tur la théorie des peines, qui est développée en cinq livres.
I. Le premier Hvrc expose les principes généraux ùu système , et commence par des définitions et des classifications dont nous ne citerons ici que les plus essentielles. Punir, dans le sens le plus général, c'est infliger un mal à un individu, avec Tintention qu'il souffre ce mal à raison %e quelque acte qui parait avoir été fait ou omis. Punir, dans le sens légal , c'est infliger un mal , selon des formes juridiques, à un individu convaincu de quelque acte défendu par la loi ^, et avec l'intention de prévenir de seroMahles actes. Les peines comme les (lélils sont divisibles en quatre classes , selon qu'elles afi^tent lapersonney \z propriété , la réputation ou ià condition.' Le% peines qui affectent la personne, ou, comme on les appelle ordinairement , les peines corporelles^ sont subdivisées e|U)lusleurs genres; elles peuvent èlre ou simplement affUc- Unes, ou afflictites complexes, ou restrictives, on actives (c'est-à-dire laborieuses), ou capitales. Les trois autres classes sont ionies privatwes , eC aUtctent le délinquant de pertes et de^chéances. De là résulte une autre classification de^pemes , qui se trouvent divisées en corporelles et privatives^.
Il suit de la définition que nous avons #itée , que le but de toute peine est la prévention du délit pour l'avenir. Or, comme il peut être commis , ou derechef par le même individu , ou par d'autres placés dans de semblables circonstances, et comme le législateur a à pourvoir à chacu vde ces cas , il doit r^er la peine en ayant égard à l'un et à l'autre, nie peut tendre de trois manières à empêcher la récidive de la part du délinquant lui-même : 1<* en hii étant le pouvoir physique de la commettre ; S* en Ini en faisant perdre le désir ; 3<» en lui en étant l'audace. L'autre objet de la peine , et qui en est le principal , celui de retenir les autres , ne peut être rempli que par la menace offerte d'un semblable châtiment. Ces objets , qui forment les seuls justes rootifo des peines, en constituent aussi la seule raison justificative.
« A ne considérer le délit passé , dit notre auteur, < que comme un fait isolé qui ne peut plus reve- « nir, la peine serait en pure perte; elle ne ferait « qu'ajouter un mal à un autre : mais quand on « considère qu'un délit impuni laisserait la carrière « libre, pon-seulement au même délinquant, mais « encore à tous ceux qui auraient les mêmes mo-
' Notre aateiir a mU : u quelque acte ouitible défendu « par la loi, n ce qui est une tautologie.
* Peut-être les termes, sinoa la divisioa elle-même, blessent-Ils un peu les idées communes. Ainsi, par exemple, reaprisonneiaent est communément regardé comme une priTation de la liberté; néanmoins, dans rarransement
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n tif^ et les mêmes occasions pour s'y livrer, on « sent que la peine appliquée à un individu devient « la sauvegarde universelle. La peine, moyen vil <c en lui-même, qui répugne à tous les senflments « généreux , s'élève au premier rang des services «c publics , quand on l'envisage ,lion comme un acte « de colère ou de vengeance contre un ccAipable (c infortuné qui cède à des penchants funestes, « mais comme un sacrifice jndispens^le pour le <( salut commun. » ,
Quoique l'objet direct et principal des peihes soit la prévention des délits futurs , le magistral civil a un autre devoir à remplir, après avoir pourw àî^et objet : c'est de réparer autant qu'il est possible le dommage éprouvé par l'effet du délit passé.
U est évidentque l'examen de ce sujet rentre dans les limites du premier traité (celui dtsp^nes)^ en tant qu'on peut faire servir les peines comme moyens de réparation. Il est possible qtie quelques lecteurs considèrent au premier aspect ces principes comme de toute évidence , et n'exigeant , pour ainsi dire , point de développement ; mais un peu de réflexion apportée aux codes de tous les siècles et de tous les pays , et une légère attention prêtée aux arguments favoris de la législation criminelle , en irisant voir combien constamment l'on s'en est écarté en théorie et en pratique, montreront la nécessité de les envisager une fois pour toutes sous leur véritable point de vue , et de graver dans notre esprit , comme une maxime fondamentale ,et qui doit être perpétuellement invoquée , qu'il ne saurait jamais y avoir pour les peines d'autres objets légitimes que ceux qu'on vient d'exposer.
La dépense de toute peine , d'après le système de l'ouvrage , est la totalité du mal qu'elle occasionne , y compris les souffrances du délinquant, l|i perte de son travail ou de sa vie pour l'État , les frais pécuniaires de son châtiment , en un mot , tout ce qui est souffert , payé ou abandonné pour obtem'r le double effet de prévention que la peine est destinée à produire.
Le gain ou profit de la peine consiste dans cette prévention ou dans la tendance de la peine à l'assurer.
On peut appeler économique une peine qui produit l'efl^et désiré avec le moindre emploi possible de souffrance ; car, en évaluant la dépense d^une peine , toutes les autres parties sont en si faible proportion vis-à-vis du grand article de la souffrance infligée
dont tl-a^agit , il ne rentre pas dans la classe privative, mais dans la restrictive , qui est une subdivision des peines corporelles. De même le pilori (si Ton peut citer cette peine qui déshonore toute législation criminelle ) n*est plus une peine cor|iorelle, mais est ou privative ou mixte.
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au délinquant , qu*on peut , généralement parlant ,
les négliger, excepté quand ils font le sujet d*une
discussion distincte et séparée.
^ De même on peut appeler dispendieuse une peine
dont Teffet utile aurait pu être obtenu avec un
moindre degré de souffrance.
stinguerla valeur réelle des apparente. La première est le îine lorsqu'elle est infligée; I souffrance rendue visible ou le public.
eine est équivalente à sa valeur I proportion de sa valeur appa-
On peut déduire de là trois maximes importantes :
l"" Qpe , cœteris paribus, une peine facile à concevoir est préférable à une autre qui Test moins ;
9!^ Que celle qui se grave dans la mémoire est préférable à celle qui serait facilement oubliée ^ ;
3» Qu'une peine qui est aussi grande ou plus grande en apparence qu'en réalité , est préférable à celle qui serait plus grande en réalité qu'en apparence ; l'excès de valeur réelle étant employé en pure perte, pour ce qui concerne l'objet principal des peines, l'exemple donné au commun des hommes.
Les principes qui doivent régler la mesure des peines, relativement aux délits qu'on se propose de prévenir, sont exposés ensuite. Le législateur ajant constamment en vue l'objet sur lequel il veut agir (l'esprit de l'homme en proie à la tentation de commettre le délit), doit proportionner la peine de manière à réprimer la tentation. Soutenir que les hommes ne calcuient pas quand ils font mal , serait , généralement parlant , avancer une proposition erronée. Il serait plus exact de dire qu'aucun homme, quelque inconsidéré qu'il soit , ne fait une démarche aussi importante que celle de commettre un acte criminel , sans quelque réflexion ou quelque raisonnement. Au reste, il y a une considération qui, bien que notre auteur ait omis de la mentionner, est suffisante pour justifier la pratique de proportionner les peines, même dans le cas où le crime est le fruit des passions les plus violentes. La connaissance de la peine qu'on encourrait forme à la longue une sorte de frein, en agissant sur l'esprit dans les moments de calme , où les passions qui portent à de violents excès se taisent ; et un penchant général ou perpétuel établi de la sorte produira, dans la plupart des cas, son effet au moment critique de la tentation. Nous tracerons
Ctiie seconde maxime a quelque relation avec la prero.ère, mais n'y e«t point contenue; car la facilité de
donc les limites entre lesquelles les peines doirenl être renfermées , d'après la siii>positioD que le législateur les emploie comme des contre-poids pour empêcher ses sujets de céder à leurs inclinations criminelles.
La théorie de la mesure des peines se trouve contenue dans les propositions suivantes :
1<» II faut^ue le mal de la peine surpasse le profit du délit. (Ici est renfermée implicitement la proposition que, généralement parlant , plus la tetttatioo à commettre un délit est forte, et plus la peiÉe doit éifj sévère , sauf certaines exceptions dé^ minées par des cas extraordinaires qu'on peut aWment se figurer. )
2« Quand l'acte criminel est de nature à fournir une preuve concluante d'une habitude , la peiae doit être en proportion , non du profit d'un seul délit, maU de celui de tous les délits semblabicfs que peut avoir commis le même individu.
3*" On doit ajouter à la peine , au point de compenser ce qui lui manque en fait de certitude et de proximité, (Ainsi, par exemple, s'il était tout à fait certain ime , l'instant d'après qu'un vol a été commis , lé^eur serait contraint à restituer la valeur de l'objet volé , il n'y a pas de doute qu'il s'abstiendrait de commettre le vol , mais l'incertîtude et l'éloignement de la peine la rend tout à fait insuffisante pour l'arrêter.)
4<> Dans le cas où il y a tentation à commettre différents délits , on doit appliquer une peine plus sévère au plus nuisible. (Un des plus forts arguments contre la multiplicité des peines sévères peut se déduire comme corollaire de cette proposition.)
tf<> Plus un délit est nuisible , plus on peut hasarder une grande peine pour la chance de le prére* nir. (Cette règle, dont la justesse est de toute évidence, a presque généralement été négligée par les législateurs.)
6<» La valeur de la peine , pour un même délit , doit souvent être variée, à la discrétion du juge, selon les circonstances, afin de conserver la même quantité réelle de souffrance.
De l'examen de la mesure des peines on passe naturellement à celui de leurs qualités. Celles qui sont principalement désirables dans une peine sont d'être divisible, invanabiey ou certaine, ou égale-, commensurable avec d'autres , analogue au délit, exemplaire, économique, rëmissMe; d'empêcher le délinquant de nuire , de tendre a son amendement moral, de procurer un profit dans le sens ordinaire de ce mot , d'être simple dans la description , et assez populaire pour ne choquer
compréhension est une des nombreuses causas qui f^cilium le souvenir.
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aucun des sentimeols ou des préjugés établis.
Ces qualités soot pour la plupart comprises
aussitôt qu*énoncées. Nous ferons néanmoins ob-
serrer que , par une peine invariable ou certaine,
CD entetad ici , non pas une peine qui suit certalQ^-
meut le délit, car celte considération est applicable
todilfëremment à toutes les espèces de peines , mais
une qui, infligée en quelque temps et à quelque
personne que ce soit , est la même ou toujours
Jple. Peut-être la qualité de commensuroiùi^ se
s celle de la diitsiMm^;
l'y a pas d'autre manière
lous avons remarqué que
le ne revient plus dans^
alement supposer que la
comprend Vanaipgie et
implicite. Il est évide|;it que ces diverses qualités
ne sont pas énumérées comme toutes nécessaires
pour concourir à rétablissement de chaque peine ,
mais seulement comme des circonstances qu'on
doit toujours avoir en vue lorsqu'il s'agit de choisir
un mode de punir. Il est presque constamment
nécessaire de diriger sa route entre les écueils que
présentent des qualités opposées ou inconciliables ,
de foire des compromis , et d'abandonner certains
avantages pour s'en assurer d'autres plus grands ,
mais incompatibles a?ec ceux qu'on sacrifie.
II 7 a deux des qualités énumérées ci-dessus, assez importantes pour exiger une discussion particulière; ce sont Yanalogie et la popularité. Dans cette division sont^posés les divers points de relation par lesquels nmargination est conduite de la peine au délit , et réciproquement , afln que ceux qui voient infliger une peine , aient l'esprit le plus vivement possible frappé de la terreur de cette peine, chaque fois qu'ils pourraient être tentés de commettre le délit. La discussion de ce sujet exige une grande délicatesse de tact , pour éviter un certain degré de ridicule qui accompagne presque toujours la démonstration d'un principe incontestable par lui-même. Notre auteur le traite avec sa hardiesse et sa franchise accoutumées, et nous croyons convenable de citer textuellement ses réflexions sur le sujet en général et sur la tendance des observateuirs superficiels à en dédaigner les détails.
« Je ne sache pas, dit-il à la fin du chapitre, qu'on « ait fait aucune objection jcontre l'utilité de l'ana- « logie dans les peines, faut qu'on s'en tient à « énoncer le principe général , tout le monde est « assez d'accord : vient-on à l'application , les « vanétés d'opinions sont infinies ; c'est que l'ima- « glnatîon est le premier juge d'une circonstance « où b'est à l'imagination qu'on ^'adresse. J'ai vu ^jfk personnes frappées ' d'une extrême répu- « gnance contre quelques-uns des procédés carac-
<( térisiiques proposes par M. Benthaçi^J'ai vu des <( hommes d'esprit «tourner ces mêmes procédés « en ridicule , et n'y voir que des sujets de caricau ture.
« Tiilit le su( « Il faut sans d< «( un caractère \ M il faut obser u délits, par e u d'insulte , tel u au ridicule e « pour humilier « l'offre nsé.
u 11 faut etic u l'air de rechei u est un acte d( >( répugnance.!
K de chirurgie , parce que plus on les voit variés et. « multipliés , plus on suppose qu'ils ont pour but « et pour eflet de produire la guérison ou d'opérer « avec moins de douleur. Une grande variété dans « les modes de punir n'obtiendrait pas la même u approbation : on croirait y voir un esprit minute tieux qui dégraderait le législateur. »
remède , en changeant simplement la peine de la fustigation en une de'celles nommées analogiques dans le système de M. Bentham. Quand un Homme dépassait de vingt -quatre heures le temps fixé, il perdait sa prochaine permission ; s'il le dépassait de quarante-huit heures, il perdait deux tours, et ainsi de suite. L'expérienc ment. Le délit de rester trc devint pas plus fréquent a] la peine , cL les désertions i Les difl^érentes sources d M. Bentham peuvent être d'elles consiste à employer pour la punition le
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même inslmnieiil ou la même opération qai oot serti ao crime, comme, par* exemple, de brûler un ÎBceodiaire qui auraîl commis soo délil avec des
le si quelqu'un tbode m d*iQu*il a fait. Une peine la partie ) quatrième, à semblable au yen du crime, le nature mixte e rapportées à
pprouTer,mais contre quelg^nation fertile laissé entraîner dans pres<|ue tous les articles du chapitre de Fanalogie. £n effet , ils contiennent les parties les plus attaquables de tout Tourrage; et c'est parce que nous nous déclarons admirateurs et même disciples du système , et que , généralement parlant , nous en adoptons aussi cette brancbe , que nous regrettons la pri^e que plusieurs de ses exemples et obser-
De même, en punissant un individu pour a?oir
causé une inondation dans un pays coupé de canaux,
on di^ue, si les principes du code excluaient la
peine de mort , on pourrait noyer le criminel et le
rendre à la Tie.
D'âm le cas de faux actes, de faux écrits , une
courrait être , nous dit-on ,
rec la main transpercée par
en forme de plume; pour
t en agir de même avec la
ju loin. Cependant le rafiine-
; car il parait que la partie
de Tinstrumont qui perce devrait être très-ténue et
suffisante pour pénétrer, tandis que les parties extérieures, étant grosses, donneraient aux spectateurs ridée que la bngue ou la main sont traversées par Tinslrument dans toute sa grosseur. Ced humble un peu à la méthode de pendre on boibme en effigie , afin d'intimider les spectateurs. Notre auteur parait appréhender que cette peine ne présente quelque apparence de ridicule; mais il devance les objections en disant que , dans ce cas , ce serait un mérite de plus , et que ce ridicule totwr neraît contre Timposture et ne ferait que la plus méprisable. Il oubliait st^rement que 1 tomberait, non sur le criminel, mais s| tion et sur la loi ; tandis, que, par une 4 naturelle, Tintérèt pencherait en fave minel , ou du moins Fattention serait détour lui d'uitè manière très-peu avantageuse aux fins l|p^ la justice.
En défendant de semblables pr(>positions, c'est en vain que notre auteur dit qu*dn n'eu rit que parce que les hommes ne les jugent que d'après leur imagination. Le fait est que c'est lui qui s'est laissé égarer par son imagination , tandis que nous ne raisonnons que sur -les eiVéls que de semblables méthodes produiraient probablement sur Fimagination de la multitude à laquelle elles s'adressent. Nous ne pouvions point laisser passer ce chapitre sans faire ces réflexions que, toutefois, nous présentons dans un parfait esprit de bienyeillance et de respect; et elles ne s'appliquent qu'à l'excès de raffinement avec lequel des pdncipes incontestablement sages ont, dans oerlams cas, été poussés au delà des limites de leur application légitime.
Un chapitre séparé est consacré au talion (lex taIioms)'j mais nous ne voyons pas bien la convenance de celte disposition , car le talion forme une des sources de Vanalogie et n'est autre chose que la cause la plus générale de la seconde des sources d'analogie énumérées par notre auteur. Comme mode de punition, le talion, avec tous les avantages de simplicité, d'analogie, et, dans quelques cas, de proportion , est une règle si dure et si grossière, que, dans beaucoup de circonstances, elle est tout à fait inapplicable, et, dans tant d'autres, si évidemment blâmable , que nous la trouvons, avec juste raison, presque entièrement rejetée du système que nous examinons.
Lorsqu'un code pénafest fondé sur de sages prin* cipes , et tend, avec le moindre degré de souffrance, à réparer et prévenir les délits de la manière la plus efficace, il devrait avoir l'opinion publique en sa faveur. 11 peut néanmoins arriver que cela ne soit point , et cela par suite de l'existence de sentiments erronés et de préjuger, nés de diverses mailAtes fausses d'etivisager les choses.
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Les erreurs ainsi propagées sont clasHfl'Sous quatre chefo, selon qu'elles consistent ^ns de feusses notions de liberté, de décence y de Religion H d'humanM. Ce sont, dit notre auteur, les quatre noms les plus fréquemment pris en vain par la multitude ^ ; cependant il avoue sagoment qu'un législateur doit , pour un temps du moins , plier ses institutions au caractère et même aux caprices et aux erreurs de son peuple^ quand il les trouve trop enracinés ou trop répandues pour pouvoir en triompher ou n*en tenir aucun compte. Par conséquent , on ne doit avoir aucun égard à des arguments théoriques fondés sur de (Wses yattières cFenvisager ces différents Auiets , comme, par exemple , à ceux de ceri de politique oi^e senUi pri|pnnen»nt parce qu'i ▼oudrtieDt abolir la peine 41 une sor^e d'usurpation nilé, 01 lige
[ues de religion , ouvent l'emerté, et qui parce qu'elle pouvoir de la Divi- [«ensibilité.
bort
Le pi discute une éni à H\i a
•à-dire celui dans lequel on damentaux , se termine par lire cas où la peine est tout I ne doit pas èlre infligée :
mt ou imaginaire ou hors
de rintervention législative, il est censé ne pas exister, et la peine serait mal fondée,
S« Qdlnd la peine serait tout à fait inefficace à regard du délinquant, ou d'autres dans le même cas, comme les insensés.
5* Quand les moyens étant suffisants pour l'objet en Tue , la peine sert
4« Quand il devrai! r
les coupables que de
ment , et qu'alors la p ;
eomme dans le cas ( lion très-étendue.
Nous ayons déj i#s en deux grandes s
privatives. Conforn e
«econd liyre traite des premières et le troisième des dernières. On peut se souvenir que les peines corporelles se subdivisent en cinq classes , et les pri- Talives en trois : le second et le troisième livre suivent cette classification. La symétrie de la plus grande partie de l'ouvrage ^%i Téritablement par- 4^ite, quoicra^on ne lui ait fait aucun sacrifice.
V La Bii|Mife classe des peines corporelles se coropose|m8j)eines afflictives simples. Par ce mot l'on doU^fUitendre celles qui consistent principalement danjna douleur physique immédiate, avec peu de mal en outre ; car même les. plus simples ,
• Allusion au Décalogue : Tu ne prendms pas en vain le nom de Dieu,
comme la flagellation , sont accompagnées d'une certaine ignominie produite par l'exposition publique, et qui forme une partie essenlielfe de la peine.
L'énumération de flictives simples se|p On donne la préfère avec une roodificali< par la main d'un exé une trop grande p lion ou â son plui on pourrait sans di l'homme une machi objection.
Les peines afflicti nées relativement ai
ment posées; et desj" \k
trouve qu'elles en p<
sant pour les rendre ,
excepté dans les cas c i-
cables. Eues sont a ,
comme de raison , qi e
convenable pour les e
du délinquant. Elles sont divisibles au point d'être susceptibles de la plus grande exactitude dans la proportion. Elles sont exemplaires à un haut degré^t attirent principalement l'attenlion des classes â qui leur impression est particulièrement salutaire. Sous les autres points de vue», elles n'offrent rien de bien remarquable , excepté qu'elles tendent |Jus â intimider qu'à réformer. Nous pensons que l'auteur n'a pa "
mauvai
Quel neur p nous d chez ai ces sor pire af System conséq reman la dévi afilicti^ déviati sorte, à la sin rait-il de qui moins ignomi
S. La seconde classe se compose des peines afflictives complexes y ou de celles dans lesquelles la douleur physique est accompagnée immédiatement ou suivie de quelque perte , soit de jouissance per-
ii%
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sonnelle, soit de réputalioo. Elles sont de trois sortes , avec diverses subdivisions , loittes très-communes âans ies codes crimii^ls des différents âges du monde. On les inflige en altérant l'extérieur de
ir décoloration j ar dêfiguration , sr une oreille ^ en Q organe sans le uisant la partie.
!S , en les compa- , est très-difficile, s subdivisions. On ont le résultat est .Les défigurations «tioées à marquer les permanentes, sonnement pei^éseules exceptions, ée par l'analogie , î viol ; mais nous avec lui sur ce
5. La troisième classe se compose des peines restrictives^ 1^ plus importantes de toutes , sous tous les points de vue. Elles consistent à empêcher le délinquant , soit de recevoir les impressions qui lui seraient agréables , soit de faire ce dont il a eq^vie.
I^es restrictions aiqsi imposées sont de deux sortes: les empêchements simples, et les empêchements appliqués à la faculté locomotive.
La première espèce de peines est exclusivement bornée dans son application , si on la distingue soigneusement des règlements de police et des lois d'exclusion qu'un esprit 4^ persécution religieuse ou politique a trop souvent engendrés, et dont aucun n'appartient proprement à la classe des peines.
Notre auteur, aprè^. avoir fait observer que les défenses simples sont sdjettes, ou à être éludées, ou à perdre leurs effets de pénalité , et qu'en général elles forment un mode de punition peu convenable, est disposé à ban-
nissement I t des
exemples tir se. Il
consiste à d( ndue
coupable d'u autre
de rester da ; ou ,
en d'autres ^ée à
l'ofPenseur ( aque
lieu où il se e in-
vention qui , »t on
ne peut miei ii des
assassinats , selon le caractère national et les lois du pays où on la mettrait en pratique.
L'autre division , celle des restrictions apportées à la locomotion, renferme cinq sous-divisions : Yem-
pris^mement, dans le sens ordinaire du mot; le qua^Hkprisonnement j ou confinement dans le districFque le délinquant habite ; la relégation^ ou confinement dans quelque autre district du territoire del'État ; Vinterdiction locale, ou bannissement d'un (Ijstrict particulier ; le bannissement da territoire de l'État , soit indéfini, soit défim'y c'està-dire quandJ'individu peut aller où bon lui semble, ou quand on lui permet d'habiter quelque district particulier. Le premier chef ( l'emprisonnement ) est le plus étendu et le plus essentiel de tous.
L'emprisonnement f pour être efficace comme punition , defratt placer le délinquant , pendant un temps limité, sous la restretnle la plus complète, au lieu d'être long et d ^Hy^
On trouve s{if|!dmm à la manière défS^fJl^Kam ^, des ma«x attaf^és à ce mode dejpunnÀn. Ils se divisent en éns^farablés 9 accessoires ^èi^gàusifs. La dernière diTiflib est la plus intéressami e dans
une table de dix articl »o cor-
rectifs correspondant! om de
moyens préventifs.
Lorsqu'on examine »rè8 les
règles générales posé de ce
Traité, on trouve qu'il possède de grands'avantages sous le rapport de la prévention , de la divisibiliié et de la simplicité; mais qu'il est sxtrêmettient défectueux en ce qui regarde Végalité, et que, de la manière dont il est généralement réglé , il n'est ai très-profitable ni irh-exemplaire. Les deux derniers de e des améliorations propose r cette branche importante les apparlienneot à une aul
On p< is , et toujours pour
un tem] avantageusement à
l'empris , Yoàscurilé et la
diète. I que les explicatidte
données >yens pour réformer
les disp Hinquant. Cet obje^
est traité de main de maître. L'exposé des inconvénients qui résultent d'entasser ensemble une multitude de délinquants est également satisfaisant. Les effets que produit cet entassement, d'augmenter les inclinations criminelles , d'affaiblir les freins qui peuvent encore arrêter l'homme non encore par?enii< au dernier degré de la perversité , et (fenseîgnef les arts qui servent à la oonsommation des crimes, sont exposés en détail, avec une plénitude de démonstration extrêmement satisfaisante pour totfl esprit ha-
Ml y a dans Tanglais exhaustive hbthod, méthode épuisante, parce qu^en effet, en pareil cas, M. BenUiam a pour habitude d^épuiser son sujet.
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bilué à 1i marche régulière des recherches scientifiques. On n'a {dhiais pu rien alléguer contre les conclusions irréfragables en faveur de la séparation des prisonniers que l'iAigmentation de dépense que cette méthode entraînerait. La réfutation de cet arguaient , c'est-à-dire le remède à cet inconvénient, oole moyen d'atteindre le but désiré avec économie, a été l'objet de quelques-unes des améliorations de M. Benlham, auxquelles nous arrivons ainsi par une autre route, qui, de même que la première, se présente en cherchant à appliquer les règles fon* damentales concernant les qualités désirables dans les peines.
Après l'exposé du sptème absurde des frais de prison {pn'sofi fées), l'auteur arrive à l'importante conséquence des principes généraux, qu'il devrait y avoir trois sortes de prisons adaptées aux divers objets de la détention simple , de l'emprisonnement temporaire, et de l'emprisonnement perpétuel. La première espèce de prison n'étant applicable qu'aux débi^ttrs insolvables, coupables d'impructince et de prciéigalité^ et aux accusés en attendant leur jugemeoF^la détention n'y devrait être accompagnée d^aucune espèce de rigueur. Le principe fondamental pour distinguer les deux autres espèces , c'est que itants de la seconde sont destinés à rentrer i société , tandis que ceux de la troisième en I jamais exclus, c'est à la nature exemplaire de leurs souffrancesqu'on doit principalement avoir égard. Les noms des trois prisons devraient être différents , de même que leur a^ect extérieur , et tout ce qui peut frapper l'imagination sans éveiller la compassion devrait être réuni , tant dans la construction de la prison perpétuelle que dans la condition de ses habitants. M. Dumont développe cette idée d'une manière éloquente , et l'appuie d'exemples heureusement choisis. Il dit à ce sujet : « Je sais que les beaux esprits rient de toutes ces idées emblématiques; ils les admirent en théorie et les méprisent dans la pratique ; mais il est plus aisé de les attaquer par des railleries que par des raisons. » Des quatre autres espèces de restrictions apportées à la liicalté locomotive, YitUerdiciion locale a été traitée avec les défenses simples. Le quctsi-empri' sonnemenlesi très-peu connu en pratique ; on n'en trouve des exemples que sous les gouvernements arbitraires, et il y est appliqué aux délits politiques. La relégalîon et le bannissement sont d'un usage beaucoup plus fréquent, bien que, chose singulière, ils soient inconnu^à présent dans la législation anglaise. La déporlàtlon est une peine d'une nature toute différente. Le bannissement àt l'espèce nommée indéfinie çxiste dans les lois écossaises.
Examinés d'après les règles générales , la relégation et le bannissement se trouvent extrêmement
défectueux dans presque toutes les qualités essentielles aux peines. Ils ne se recommandent guère que sous le rapport de la réformalion des délinquants ; mais leur grande et manifeste défectuosité souscekii de l'égalité et de l'exemple, les rend applicables à très-peu de cas aux yeux d'un sage législateur. Pour l'économie , ils sont supérieurs à l'emprisonnement tel qu'il est réglé aujourd'hui. On peut dire qu'ils ne coûtent presque rien , mais aussi ils ne rendent aucun profit.
4. L'auteur nous a amenés par 4ifi^érentes routes à un point unique , la convenance de faire en sorte que les délinquants soumis à des peines ne deviennent plus que des objets passifs du châtiment de la loi. Là , nous entrons dans la quatrième classe de peines , celles nommées actives ou laborieuses. Cette classe comprend nécessairement la partie la plus importante de la troisième , le confinement , dont elle est une addition. Les exemples ordiAaires de ces peines, en Angleterre, comprennent l'emprisonnement et la relégation , et dans la plupart des pays étrangers , il y a des cas où elles sont ajoutées au quasi-emprisonnement ; comme lorsque les condamnés sont employés aux travaux publics.
Quand on examine les peines de cette classe d'après les règles générales , on trouve qu'elles réunissent la plus grande somme d'avantages avec le plus petit nombre de défauts. Elles procurent un profit, elles sont suffisamment divisibles , quoique , à cause de l'ignominie qui y est attachée, elles ne puissent être appliquées aux délits très-légers. On peut les rendre extrêmement exemplaires ; elles peuvent, par dessus toutes les autres , contribuer à la réforroation des criminels , et jusqu'à un certain point être rendues analogues au délit , par la raison que ceux qui les subissent sont généralement conduits au crime par des habitudes d'oisiveté et de vagabondage. Sous le rapport de l'égalité , elles ont moins d'avantages; mais on peut obvier à ce défaut par des dispositions judicieuses. Enfin elles sont rémissibles, préventives, et simples dans leur description. Ces avantages sont , jusqu'à un certain point , communs à toutes les espèces de peines actives ou laborieuses , quelque imparfaites que soient aujourd'hui la plupart d'entre elles, pour la conception , comme pour l'exécution ; mais le législateur habile et éclairé est parl%ulièrement intéressé à tourner son attention vers cette classe de peines , parce qu'elles sont susceptibles d'un perfectionnement presque illimité , en observant les principes posés antérieurement.
L'examen de cette branche importante du sujet ne pouvait être mieux amené que par la discussion de ce qu'on peut justement appeler le cas extrême de mal-administration des peines actives; d'un cas où l'on a échoué si complètement , qu'il peut être
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excepté de la concludoo générale qu^on Tient de tirer en fa?eur de ces peines. Le lecteur doit Toir tout d'un coup que nous voulons parler de Botanj-Day. Il serait bien à désirer , que le chapitre admirable qui traite de ce sujet fût traduit dans notre langue et publié avec quelques additions tirées des ouvrages précédents de M. Bentham sur la même matière. Il forme, en effet, un tout par lui-même, et contient un tableau tracé de main de maître , de cette déplorable expérience , jugée d*après les principes généraux : il en résulte un<tdémonstration évidente de Terreur signalée qu*on a commise , démonstration appuyée sur des faits , et qui prouve la sagesse des principes en question.
Nous ne pouvons que passer rapidement sur les principaux points de la discussion, et nous désirons sincèrement qu'elle ait pour effet d'appeler sur cette criante atrocité une plus grande portion de ratlenlion publique , qu'elle n'en a encore obtenu jusqu'ici. Nous disons donc que c'est une atrocité que nous commettons plutèt-qu'un mode de punition que nous mettons en pratique , parce que , quelles que puissent être les intentions, le résultat est manifeste : nous fondons , au moyen d'une dépense énorme d'argent, de travail et de souffrance, une société radicalement vicieuse et misérable , et qui devient d'année en année plus perverse et plus dépravée.
La déportation en Amérique, qui se pratiquait avant l'adoption du système actuel, malgré de grands désavantages, était en somme infiniment préférable. Cétait une peine extrêmement inégale, en ce qu'elle devenait exil et servitude pour le pauvre, tandis qu'elle n'était que simple relégation pour ceux qui pouvaient payer leur passage. Elle était aussi défectueuse en ce qui concernait la prévention , parce que les focilités d'évasion étaient nécessairement fort grandes. Sous ces deux rapports , la déportation pratiquée aujourd'hui a évidemment l'avantage; mais, sous tout autre point de vue, elle est ou aussi mauvaise ou bien pire. Elle est exemplaire aussi peu que possible : la disproportion entre la souffrance réelle et apparente, c'est-à-dire l'excès de la première sur la seconde , est effectivement portée au maximum. Le peuple de notre pays voit envoyer un condamné dans une contrée fertile et située sous un beau climat : voilà pour l'exemple. La réalité est que ce malheureux , après avoir pourri dans les pontons pendant un an ou deux , est jeté au milieu de plusieurs centaines d'hommes de son espèce entassés dans une prison flottante ; et s'il échappe aux dangers de la famine, de la peste, de la révolte, enfin du naufrage ou d'une explosiou , qui le menacent pendant une pénible traversée de dix mois, c'est pour mener une
vie marquée tour à tour par la servitude et lÉ T€Mr lion, où des excès de crime et de bfrbarie succèdent è des souffrances inouïes , et , quelque chose qu'on fosse, on est toujours misérslile. Tout cela se passe à l'autre extrémité du diamètre de la terre, et n'opère pas plus sur les habitants de l'An^terre que si cela se passait dans la lune.
On peut facilement apprécier la tendance de la discipline de la colonie pour réformer les condamnés , en les y supposant arrivés. Ils ne sont point séparés des autres criminels, n'ont pas de meilleurs exemples sous les yeux , ni personne pour les surveiller.
L'historien partial de iétablissement naissant, dont il occupait la première magistrature civile *, nous a fourni les détails de ce qui s'y passait, et, en dépit de son penchant à voir tout sous le i^us beau jour, a tracé dans les pages d'un journal de seize années le tableau le plus sombre qu*on ait jamais présenté d*une société humaine. Son livre est un catalogue de crimes , et le serait de^hâtîments, si le parjure n'avait pas ét^assezj^éral pour assurer l'impunité de quiconque nlî&lt pis pris sur le fait. Le vice était enraciné partout, ainsi qu'une passion pour les liqueurs spiritueuses qui allait jusqu'à la frénésie , et qu'on ne pou«iÉ ni guérir , ni empêcher de se satisfaire. Loin ^Hks condamnés se corrigeassent par leur séjour à Botany-Bay, ce ne fut que dans les premiers temps de rétablissement qu'on aperçut quelques signes d'amendement. 4ussitùt que les premiers arrivés eurent fini leur temps de servitude, leur alGranchissement amena dans la colonie un esprit de désordre et de dépravation qui sembla s'accroître d'année en année.
D'après cela , si ce système de déportation empêche le délinquant de répéter ses crimes , ce n'est qu'en eu transférant le théâtre dans un lieu éloigné, où sa perversité ne fait qu'augmenter ; et si , par rapport à une partie de l'empire , on peut appeler cela prévention, le législateur, dont les soins doivent embrasser le tout , n'a pas le droil'de lui donner un pareil nom. Quant aux dépenses par lesquelles on achète une si grande somme de mal, nous les trouvons estimées , dans les rapports parlementaires, à plus d'un million sterling en dix ans, ce qui fait trente-huit livres sterling par an pour chaque condamné, outre la valeur de son travail. Enfin , il fout dire que la peine infligée est tout à foit différente de celle portée dans la sentence deia loi. Sans parler de la détention qui précède la déportation , ni de l'arrivée , quelquefois ,
t N.Gollins. Son livre contient de« renieigoemenU trètprécieux, et surtout trèt-authentiques.
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lorsqite le terme de la peine est presque expiré , la faculté de rerenir après Texpiration D*est accordée qu'à fort peu d*hommes , et à aucune femme. On peut se faire une idée des horreurs et des dangers du Yoyage , d*après le taux moyen de la mortalité de 1787 à 1795, qui s*éleva à dix sur cent, et une fièTre de prison , chose toujours probable , qui , en 1799, enleva cent individus sur trois cents. Si nous examinions rétablissement comme spéculation coloniale, nous trouverions ses profits dans la même proportion ; mais cette appréciation serait aussi superflue , après ce qui vient d'être dit , qu'elle serait étrangère au plan de cette enquête.
Étant arrivés, en premier lieu , à la base des perféct^nnements pratiques de M. Bentham , par la roure directe, nous y voilà parvenu^maintenant par un cêté opposé , par le contraste avec le cas où tous les principes sont le plus fortement violés. Les dé|iiils les plus amples concernant ces perfectionnements ayant été publiés dans des traités «éparés et dans le premier ouvrage de M. Dumont, De 80|| point répétés dans le livre que nous examinons; mais on y donne une esquisse générale du plan , pour faire voir sa liaison avec les principes exposés antérieurement, et démontrer ses prodigieux avantages sur le système actuel.
Le panoptlque se distingue par trois qualités principales :
V D'après la forme de l'édifice , et la disposition des cellulesr, l'idspecteur peut à tout moment voir chaque prisonnier sans en être vu , et peat le diriger tans quitter son poste.
S^* IjRministration de l'établissement est donnée à l'entreprise, le gouvernement payant un prix fixé pour toi^s le» dépenses de chaque condamné et l'entrepreneur se réservant tous les profits. Il a la charge Ihtière et la direction du travail ; mais il alloue à chaque condamné une por09>ii du produit.
5* L'entrepreneur est constitué assureur de la fie et de la garde des prisonniers. On lui alloue aoouellement une certaine somme pour chacun de ceux qui doivent mourir, d'après le taux des tables ordinaires de population, et il doit rembourser à la fin de l'année une somme égale pour chacun de ceux qu'il a perdus par décès ou par évasion.
. Si nous ne nous trompons pas, M. Bentham, par son contrat avec le gouvernement, s'était de plus engagé à payer tant par chaque prisonnier qui, après sa libération , se serait feit condamner pour quelque nouveau délit. L'entière publicité de ses comptes était une autre condiliqq sur laquelle il avait insisté. Le panoptique devait être ouvert en tout temps â tous les magistrats, et au public à certaines heures.
En examinant ce plan d'après les règles générales applicables aux peines , on est frappé de la manière dont il s'accorde avec elles toutes. Nous ne nous arrêterons que sur les points les plus saillants de la comparaison. J^ peine y est exemplaire au plus haut degré ; elle est vue et comprise dans son entier ; elle paraît beaucoup plus rigoureuse qu'elle ne Test en réalité , parce que les commodités dont jouissent les prisonniers dans leurs relations mutuelles suivant leur amendement, et qui consistent aussi dans la vie laborieuse , la propreté et le régime sain , contre lesquels ils ont échangé leurs anciennes, habitudes, quoique trèsréelles , ne sont pas de nature à frapper la multitude des observateurs, qui ne voient c(ue le confinement , le travail forcé et l'ignominie. Les effets de ce plan pour réformer les prisonniers sont de toute évidence ; le travail , vers lijquel les prisonniers sont ( ir l'allocation d'une portion de
] ) tempérance de lein* régime , la
I T en classes suivant les divers
4 nduite , les moyens d'Instruction
1 ) qu'offre l'établissement ; toutes
( eut autant de chances pour ra-
cheter ceux de ces malheureux qui ne sont pas encore endurcis dans le crime, qu'on peut raisonnablement l'espérer d'une semblable discipline. Pour ce qui regarde la prévention des délils , l'effet du pano^îgue est complet, tant que les prisonniers y sont rUrerraés ; et comme ce n'est que par la réformation du prisonnier qu'on peut se garantir d'une rechute dans le crime , après la libération , on a imaginé un établissement auxiliaire , admirablement combiné pour parer aux premiers dangers de l'élargissement d'un prisonnier. On le transfère dans cette succursale, où il est plutôt surveillé que gardé , où il jouit de divers degrés de liberté d'après sa conduite , et d'où il finit par pouvoir sortir tout à fait.
Quant aux dépenses nécessitées par ce plan , on peut s'en former une idée par les conditions du contrat de M. Bentham. Chaque prisonnier devait coûter au gouvernement 13 liv. 10 sterling, y compris les frais de construction de l'édifice et l'achat du terrain. Il devait assurer une indemnité aux parties lésées , allouer un quart des profits aux prisonniers , et , après le premier essai , réduire les frais du gouvernement. Des hommes très-versés dai^s les affaires ne doutaient pas qu'on ne pût promptement faire une rlSduction considérable, et qu'au bo^t de très-peu d'années les profits ne couvrissent entièrement les dépenses de rétablissement, de manière que les prisonniers ne coûteraient plus rien à l'État.
Tandis qu'en Angleterre on entravait cette expé-
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rknet par toutes sortes de délais et d'obstacles, qae des frondeurs et des gens intéressés , qui se qualifiaient de praticiens et d'ennemis des théories et des nouveautés , s'appliquaient à décréditer ce système, on essayait en Amérique des maisons de pénitence organisées d'après des principes semblables, quoique d'une manière beaucoup moins parfaite , et sans quelques-unes des principales dispositions de M. Bentham. On trouve la preuve irréfragable de leurs succès dans les intéressantes relations du duc de La Rochefoucauld Liancourt et du capitaine Tumbull ; le premier très-versé dans le régime des hôpitaux e| des prisons , et l'autre simple observateur ne possédant que les connaissances relatives à sa profession de marin. Tous deux s'accordent à rendre témoignage des résultats avantageux du plan dont il s'agit ; et si nous voulions établir un contraste parfait avec la triste narration de M. Collins , nous ne pourrions certainement mieux faire que de lui opposer les descriptions que ces deux voyageurs ont tracées de la situation des condamnés enfermés dans les maisons de pénitence de New-Tork et de Philadelphie.
5. Les peines capitales composent la cinquième classe. D'autres auteurs ont traité ce sujet beaucoup plus en détail; et comme nous avons eu occasion de le discuter assez amplement en parlant des bills de sir Samuel Romilly , nous lui accorderons ici un peu moins d'attention qu'autrement son immense importance l'aurait exigé. Les' peines de cette classe consistent, ou à infliger simplement la mort avec le moins de souffrance possible, ou à accompagner de tourments la destruction de la vie. La dernière méthode, gui fut générale à une époque, et qui est encore pratiquée dans la plupart des pays , a été heureusement presque abolie chez les deux nations les pins civilisées. En France , le codci Napoléon ne l'autorise que dans les cas de parricide et' d'attentat contre la vie du souverain : à la peine de mort est ajoutée celle du poing droit coupé. En Angleterre , il n'y a que le seul cas tle haute trahtson où de semblables additions soient autorisées. La peine portée par la loi est sans doute barbare à l'extrême ; mais elle est toujours remise, c'est-à-dire réduite à la mort simple. Toutes les cruautés de ce genre ont pour effet d'inspirer la pitié envers le criminel , et de rendre les criminels plus endurcis et plus féroces.
Si l'on examine la peine de mort d'après Jes règles générales , on troute qu'elle a sur toutes les autres peines plusieurs avantages 'importants : par exemple, sous le rapport de la prévention des crimes et sous cekii de l'exemple. Nous tombons d'accord avec l'auteur relativement à ses objections contre la doctrine de Beccaria, qui soutient qu'une
peine de longue durée est plus terrible pour k spectateur. Il est clair que rien n'est aussi terrible que la mort. M. Dumont ajoute que la peine apparente est plus forte que la souffrance réelle. D'un autre côté la peine de mort se distingue par quelques défauts oiajeurs : non-seulement elle est dispendieuse , mais encore elle commence à devenir impopulaire ; elle est tout à Mi irrémissible , et au plus haut degré inégale , et n'est pas susceptible de proportion.
On trouve dans ce chapitre une dissertation trèsbien faite sur la pernicieuse tendance des fréquentes exécutions, sur l'espèce de raisonnement par lequel les criminels, au moment de la tentation, se débarrassent de la crainte de la mort, et sur FéiionBe différence tntre se livrer à une mort certaine et céder à des impulsions qui peuvent y conduire. Les conséquences fâcheuses qui résultent de ce que cette peine est irrémissible sont aussi trèd^iabÛement exposées. Cependant nous trouvons que l'auteur a négligé de foire remarquer combien le défaut de rémissibilit^ ajoute à l'horreur de la p#ie de mort. Il est mamfeste qu'aucune autre peine nxxdut entièrement Tespérance.
En comparant les peines capitales avec les autres, notre auteur donne la préÂ^rence aux dernières presque à l'exclusion des premières. 11 base cette préférence principalement sur ce que, quelque exemplaire que soit en général l'application de la peine de mort , et quelque profonde (|«e soit l'impression qu'elle fait sur l'esprit de la masse des hommes , die n'a pas les mêmes terreurs pour la classe de ceux qui sont dans le cas de conlmettre les crimes les plus odieux , celle des voleurs et des brigands de profession. Nous admett^ps volontiers que l'application de cette peine devrait être extrêmement limitée ; mais nous différons d*alèc l'auteur quand il dit que, pour cette classe d*hommes, l'emprisonnement perpétuel et laborieux aurait plus de terreur que la mort. L'extinction totale de l'existence , sans aucune chance d'évasion , de pardon ou de mitigation , doit toujours être la punition des crimes les plus atroces , et en la bornant à ceux*là , il est hors de doute qu'elle deviendra doublement terrible. Les mauvais effets collatéraux de Tabus de la peine ca[^ale ont été si habilement exposés par sir Samuel RomiNy, que notre auteur passe rapidement sur ce sujet, en renvoyant à l'ouvrage de ce savant criminaKste. Nous en avons nous-m^és parlé très-longuement dans un précédent article.
Dans beaucoup de cas , les peines portées par la loi ne apuraient être infligées. Ainsi^ par exemple, 011 ne peut imposer une amende à l'homme qui ne possède rien. Dans d'autres cas le condamné refuse
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de se soumettre à la sentence, comme lorsque le traTaîl en foit partie ; de là la nécessité de peines suppiémentaireseisuàsidim'res. La première doit toujours être aussi égale que possible à la peine primitiTC ; la dernière doit toujours être plus forte que celle à laquelle on Fajoute. Les peines qui confîennent le mieux dans le cas le plus ordinaire , celui du refus de se soumettre à la peine primi- Utc, sont les corrections et autres châtiments corporels. Pour le cas le plus commun d'impossibilité de se soumettre à la peine, celui d'une amende , ce qu'il y a de plus convenable , c'est l'emprisonnement. On prétend qu'une table ou échelle de comparaison entre l'argent et l'emprisonnement peut être établie, en proportionnant la durée du temps de prison à celui qu'il faudrait pour que le revenu ordinaire du délinquant, ou des personnes de la même condition, acquittât l'amende imposée. L'examen des peines subsidiaires termine le second livre de ce traité.
11L Nous voici arrivés à une autre grande division des peines, celles que notre auteur appelle peines prineUîves , et qui consistent plus particulièrement en privations. Elles sont évidemment aussi variées que les objets dont on peut avoir la possession; mais, de même que ces objets, elles sont susceptibles d'être rangées en trois classes, selon qu'elles emportent la péf'te de la réputation , de la propriété ou de la condition. L'auteur adopte de nombreuses divisions et sous-divisions qui se rapportent toutes à cette triple classification, et que par conséquent on peut négliger.
1 . Les peines qui affectent la réputation d'une personne consistent dans des appels à l'opinion publique , et sont des mesures que prend le législateur pour diriger l'opinion contre celte personne^ lia simple c4flj|re à laquelle elle est exposée est uoe souffrance , quoique rien autre chose ne doive s'ensuivre; mavs la conséquence naturelle de cette punitkln, pour celui à qui on l'inflige, est de changer la conduite de ses concitoyens à son égard , et de Texposer à des outrages ou trop fugitif^ ou trop universels nonr être prévenus par la loi , et de le priver de b^ offices qui n'ont aucun rapport avec la loi.
Les peines infligées de la sorte par la spciété sont vivement senties par quelques classes, et quoique trop \|y*nées dans leur action pour être généralement alÉtÎptives , ou pour tenir lieu tie toute autre peine , on peut les employer avec un grand avantage, en les renfermant dans des limites convenables. Le législateur peut les infliger, ou plutôt exposer le délinquant à ce qu'on les lui inflige, soit en déclarant , avec l'aotorité inhérente à Ses fonctions , que certains actes seront regardés comme
infâmes, ou en traitant juridiquement le délinquant d'une certaine manière. On trouve fréquemment des exemples de la première méthode dans les actes des anciennes républiques; la dernière est celle usitée dans les (emps modernes. Elle est mise en I^fatique de différentes manières : par la publication du délit ; par une admonition judiciaire ; en infligeant des peines des autres classes, corporelles ou privatives , dont l'objet immédiat n'est pas la perte de la réputation ; en infligeant ce qu'on peut appeler des peines quasi-corporelles dont le seul objet est Tin fa mie; par la dégradation^ c'est-à-dire en privant le délinquant de son rang naturel ou conventionnel ; en le décréditant, ou en empêchant son témoignage d'être admis* appartenantes à la classe que n celles dont l'unique objet est tioïi , ou dont un des objets e claré tel par la loi.
Ces peines ont quelques gra découvre en les examinant d'à] raies. Le principal est qu'elli proportionnent elles-mêmes. U ressante appartient à cette part les limites delà puissance du lég et former l'opinion publique. C plusieurs délits , quelque se punisse, sont considérés comme peu ou point infâmes; et cependant, parleur nature, ils appartiennent à la classe de ceux qu'on tient le plus généralement pour ignominieux. La contrebande en est un exemple rems que la législature, an mmense pouvoir , et i gnité^oit avoir une ai mander les sentiments semblables préjugés. 1 l'acte criminel , ou plut voque, et où les motif^_
pas nécessairement honteux, comme celui de libelle, c'est en vain que le législateur voudrait lutter contre l'opinion bien fondée de la masse du peuple. Le délit est d'une nature trop mixte pour être passible d'une peine ignominieuse.
â. La classe des peines affectant la propriété se compose des peines pécuniaires et quasi-pécuniaires, comme les confiscatfbns de terre, etc. Cette classe ne nous arrêtera pas longtemps. Les peines qu'elle renferme possèdent de grands avantages sous le rapport de la divisibilité , de l'égalité et du profit; mais eHes sont sujettes à quelques défauts graves, en ce qu'elles tendent à affecter d'autres que le délinquant, et qu'elles sont peu exemplaires, excepté dans le cas des confiscations , contre lesquelles d'autres objections seront élevées
iâS
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ci-après. Quand la peine est infligée par le payement tics frais de justice , Texemple est tout à fait perdu. 5. La perle de la condition ou status est une classé très -étendue , théoriquement parlant, mais, en pratique, restreinte dans d*étroites limites. Toutes les conditions qui naissent de relations crééq^ par les institutions civiles , et même les qualités annexées par ces institutions aux relations naturelles , peuvent être détruites par le magistrat civil. Le mariage peut être dissous , les enfants déclarés bâtards ; le sang peut être corrompu ^ ; les différentes espèces de confiance peuvent être enlevées; une personne peut être réduite en servitude ; une commune ou une corporation peut perdre ses droits y a une autre peine qu*on peut lême chef , mais qui doit être sévèie, à cause de la manière dont elle nt appliquée ; nous voulons parler la loi , soit dans les procès crimies causes civiles. Son extrême Inétnme elle est mitigée aujourd'hui , 1 occasionner des infractions aux le l'homme envers son semblable, nt évidentes , et réclament hautees modifications.
[)ous nous sommrs occupés des peines qui , moyennant quelques restrictions convenables, méritent plus ou moins l'attention d'un sage législateur, à l'exception d'une ou deux, qui, par suite d'une imperfection inévitable dans la classification, nous ont, pour ainsi dire, barré le
»rter à d'autres
ines qui nous
; tous les prin-
; comn^andent
; de diminuer
ite de l'imper-
laines , elles se
nition. D'après
ont rangé^ en
)U qui tomùent
iquant, et les
fsentent ni au
législateur, ni au juge, ni à la partie, ni au public, '
aucune idée fixe et définie. La première classe forme
le sujet dû quatrième livre , et la seconde , celui du
cinquième. La dis|)osilion des matières aurait été
peut-être plus concise et plus satisfaisante, si ces
deux livres eussent été condensés e» un seul.
Il faut observer que quelques peines qui , au premier coup d'œll, paraissent déplacées, ne le
1 F^oyez plus haut, dans ce volume, p. 03 et 99et suiv., des dôlails sur ce que les Anglais appellent la corruption du sang, ■ * Les actes rendus à certaines fpoques par la législature ,
sont point en réalité. Ainsi celles qui , suivant les règles de la responsabilité civile , sont infligées à une personne pour la faute d'une autre sur laqoeile die avait autorité, ne sont réellement que des peines appliquées à la première pour sa négligence coupable à remplir ses devoirs. On doit remarquer en outre que presque toutes les peines affectent plus ou moins d autres personnes que le délinquant; mais le législateur doit faire tous ses efforts pour restreindre ce malheureux débordement, si l'on peut parler ainsi , dans les limites les plu% étroites possibles. Ainsi Ton devrait tenir compte de la condition du délinquant , par rapport â ses relations ^ famille ; et , dans tous les cas où une peine pécuniaire esiifeAigée , on devrait préférer les droits des créanciers à ceux du fisc.
La classe des peines qu'on appelle proprement déplacées renferme celles que le législateur établit dans l'intention de punir une autre personne que le délinquant , soit conjointement avec lui , soit â sa place. Elles sont de quatre sortes : vicaires^ quand elles n'atteignent pas le délinquant ; transitives ^ quand on punit à dessein une personne liée avec le délinquant ; collectives , lorsqu'on frappe un corps*d'individus innocents , sur la présomption que le coupi|ble es fait partie ; fortuites, lorsqu'un innocent est puni de même que le coupable , quoique étraf%er à celui-ci.
Le seul exemple (lu'on donne des peines vicaires, et le seul qui existe , à ce que nous présumons, ^ celui de la peine appliquée aux familles et aux créanciers des suicides par la loi anglaise^. De même que les autres lois absurdes et injustes, celle-ci est presque toujours éludée par le parjure des témoins, ou Texercice de la prérogative du souverain.
L'exemple donné des peines transitives est la corruption du sang. On ne saurait tr^pter nulle part, en aussi peu de lignes, un meilleur exposé de l'absurdité de cette peine. Elle doit souvent être impraticable , dit notre auteur, faute de parents iUr qui elle puisse tomber. En pareil cas , on est forcé de la remplacer par quelque autre augmentation de la peine principale. Alors, pourquoi ne pas préférer cette augmentation dans tous les cas^Getle peine suppose au délinquant des sentiments que ft>uvent il n'a pas. En pareil cas , elle manque totalement son effet , sans qu'il y ait possibilité de le prévoir. Elle est exorbitante par l'étendue de son a^on et la variété de mkix qu'elle produit. Finalement, elle est en opposition directe avec les sentiments populaires , et les tourne promptement en faveur de
et qui portaient condamnatloir de ptrsonnes mortes, appartiennent peut-être à la classe des peines vicaires. L^Anfleterre, TÉcosse et Tlrlande en ont fourni des exemples; rirhnde très-récemment, et l'Angleterre à la restaaraUoo.
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ceux que, dans les seuls cas où elle est applicable, FÉtat est le plus intéressé à rendre odieux. L'ensemble des sciences morales ofPre-l-il une démonstration plus claire et plus concise? Les cas principaux de Tapplication des peines collectives sont ceux où des corporations sont punies pour les fautes de certains de leurs membres ; mesure qui n*est jaÔAais justifiable , excepté dans le cas difficile à supposer où , les délinquants étant inconnus, le mal résultant de Timpunilé serait plus grand que celûfde punir des innocents.
La classe des peines fortuites est plus féconde en exemples , et trois bien connus sont tirés de la loi anglaise. Le plus remarquable peut être la confiscation^ de^ biens-fonds (free^liolds) ^ dans les cas de ha^é'' trahison et de félonie. La confiscation, dans ce ca8,4HP^te jusqu'à Tépoque où le crime a été commii^Ploutes les ventes, cessions et transferts sont amiulés ; de sorte qu'un homme peut commettre secrètement un crime et vendre ensuite son domaine à un innocent acquéreur, entre les mains duquel la couronne ou le seigneur le saisit ensuite, en vlïtu de la coudamnation du vendeur; et, comme ses propriétés mobilières et personnelles sont également confisquées , il n'y a pas de compensation à espérer. Les déodandes sont une autre espèce d'injustice d'une nature semblable ; et la peine à'inadmissibUitë à témoigner est manifestement une de celles qui peuvent tomber plus fortement sur des personnes tout à fait étrangères au coupable, que sur le coupable même. D'un autre côté, elle n'est nullement infligée dans l'unique vue de mettre les cours de jusl^ en garde contre les dépositions de mauvais témoins , car c'est souvent la puniliojukkcrimes qui n'ont aucune relation particulièrei^c la violation de la vérité. Un des exemples les ^us frappants s qui peuvent résulter de| QS le cas cité par rauteinj à un fonds de terre fut cass que le légataire en avait ol u'on découvrit qu'un des t a loi était frappé de cette . , ]iue , comme de raison , ê\i testateur, et probablement de tous les habitants du lieu où il résidait.
îS. Dans le dernier livre, après avoir exposé brièvement las vices des peines comjjflexes , et fait reinarquer que'^eux d'ejître. elles , la mise hors la hiti VinadmissibiUté*à témoigner ^ ont déjà été examinées , l'auteur procède à l'examen dçs deux restantes, V excommunication et la félonie.
Rela|4vemti|jiBI la preiKère , depuis la publication de l'iMfi^ge^il est heureusement arrivé une circonstance qui dispbnse^de lui accorder toute Fattenlion qu'autrement elle aurait exigée. Frappés de
quelques abus extrêmement graves dans l'application de cette peine , plusieurs hommes distingués ont entrepris de lui substituer quelque autre genre de punition. Sir William Scott a présenté un bill au parlement dans cette vue, et il n'y a pas de doute que le mal ne disparaisse bientôt.
Sous la dénomination de félonie y c'est-à-dire, dans le langage du jour, la punition des individus considérés comme félons , se trouvent compris un grand nombre de châtiments très-différents les uns des autres , et notre auteur se plaint de ce que , lorsqu'on dit qu'un homme est coupable ^t félonie, on ne donne aucune idée précise ou intelligible du crime qu'il a commis. Ceci est vrai sans doute; mais nous pensons qu'il pousse son objection trop loin, quand il soutient que la punition d'un individu comme félon est une expression également vague et indéfinie.
La félonie comprend deux sortes de peines : l'une capitale, avec confiscation des propriétés mobilières et immobilières ; l'autre qui n'est pas capitale, mais qui consiste dans la confiscation des biens meubles , et l'application d^ne marque à la main, et à laquelle on peut ajouter , par sentence spéciale, l'emprisonnement , la déportation ou toute autre peine. Il n'y a pas de doute que ie terme de félonie est devenu tout à fait inutile'et même plus qu'inutile , car il semble signifier quelque chose, lorsqu'en réalité il ne présente aucune idée distincte. Tout le monde doit convenir qu'une manière beaucoup plus simple et meilleure de statuer la peine portée contre un délit serait de dire tout d'un coup de quoi elle se compose, et au lieu de déclarer que certains actes sont des félonies , ce qui n'apprend rien , les défendre, et donner l'idée précise de ce que doit souffrir celui qui les commet.
Dans l'analyse que nous vêtions de terminer , il nous a été imposable de donner même un simple échantillon des développements intéressants répandus avec abondance dans tontes les parties de ce traité. 11 ne manque jamais dexemples tirés de l'histoire de tous les siècles et de toutes les nations,
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bien peu Tilluslre président a rhabittide de considérer la valeur des fails qu*il rapproche les uns des autres. 11 s'inquiète également peu du degré d'évidence de ces faits ; il les trouve dans un ouvrage imprimé , et c'est assez. 11 les note sur ses tablettes, et ils Y restent jusqu'à ce qu'il leur trouve une place dans quelqu'un des compartiments du traité , et s'il n'en trouve pas, il faut en faire une, afin qu'ils ne soient pas perdus. Qu'ils viennent de France, du Japon ou du royaume de Bantam ; qu'ils soient évidemment possibles, ou. bien qu'aucun témoignage ne soit capable de nous les faire croire (comme, par exemple, que dans certains pays il y a dix femmes pour un homme ) , tout cela ne signifie rien pour lui ; ce sont également des faits , et ils doivent être mentionnés avec le même respect ^.
Le lecteur de l'ouvrage de M. Benlham p'a jamais à se plaindre de pareille chose. 11 ne rencontre pas non plus des épigrammes et de belles sentences substituées à des propositions philosophiques. En effet, un sens clair, rendu par une expression énergique et même souvent rude , forme le trait caractéristique de ses doctrines.
Si nous considérons combien peu de chose avait été fait , dans cette branche de la science de la législation , avant la publication du présent ouvrage et des parties correspondantes des Traités de législatiouj nous apercevrons encore mieux toute l'étendue de nos obligations envers sqp auteur. Si l'on rassemblait , dit M. Dumont, toutes les remarques sur le même sujet qui se trouvent éparses dans V Esprit des lois y elles rempliraient à peine douzç pages. Beccaria , dont le plan embrasse toute la science de la jurisprudence criminelle, n'a donné qu'une simple esquisse de quelques-unes de ses parties détachées ) et nonobstant la grande libéralité, la hardiesse et souvent la nature judicieuse de ses observations, on est forcéxle regretter qu'il ne traite jamais un sujet complètement , et qu'il n'ait pas été un légiste pratique , défaut presque irrémédiable. Le grand mérite de M. Bentham est d'entrer pleinement dans son sujet, et de n'en
Sa méthode de manier un sujet qui, par analogie mathématique très-peu applicable , a été nommée épuisante (exhaustive ) ^ , est sans doute admirablement calculée pour eu assurer la discussion soigneuse et complète. En l'analysant avec attention , séparant toutes ses parties , et les observant chacune isolément , on évite certainement tout risque de confondre ensemble des idées dfll^ntes, et de négliger aucune des prémisses qui' doivent eontribuer à déterminer la conclusion. Toutefois ceux qui attendent davantage d'un semblable mode d'investigation (efnous vivons souvent cru apercevoir des symptômes de celte attente chez M. Dumont) se trompent , probablement par Ve^i de quelques idées vagues d'une comparaison avec la marche analytique des sciences mathé iqati ques et {liysîques. Mais dans les sciences 4Bil>k qui traitent de la matière et des quantités abstra^ , l'investigateur doit se borner à rechercher les^ssemblances et les différences ; il ne peut comparer les choses qui n'ont pas de commune mesure.
Le chimiste peut dissoudre un corps et le ramener à ses parties constituantes , et le ri^oraliste peut examiner de quelles sortes de souffrances une disposition pénale se compose. Mais si les relations communes de poids et de volume fournissent toujours au premier les moyens d'évaluer les proportions relatives de divers ingrédients simples, le dernier n'a pas de semblables termes de comparaison ; il ne peut dire de combien de parties de douleur et de combien d'anxiété se compose l'ensemble d'une peine. De même on peut tout d'un coup savoir combien il fau(0*ait prendre de parties d*un corps léger pour surpasser en poids une portion donnée d'un corps spécifiquement pl^ pesant; mais on chercherait en vain une réponse précise à la questionjde savoir léSmbien on doit ajouter à une sorte ée peine ou en retrancher pour la rendre égale à une peine d'une autre ^rte. En effet, nous ënumérons et examinons ^ d'après la méthode de M. Bentham , toutes le§|^irconstancc8 qui militent en faveur d'une certaine peine; nous exposons ensuite toutes celles qui lui sont contraires ; mais nous n'avons aucun moyen de comparer exactement les avantages avec les désavantages, ni de retrancher les uns des autres et d'établir la balance. Ainsi en choisissant deux genres de peines , nous pouvons énumérer les circQjustanceç.qui doivent faire pencher pour l'une et pour l'autre , mais nous ne
tt |)éDétré dans les palais de tant de princes de TAsie 7 » OEuvreSf tom. xxxv, pag. SJcrUne cro|Mice implicite de loul ce qu^on Ht dans i!hi8toire anci^^ffiTlest également iqdigne d'an homme a^i^ux.
* Anatylique est un terme plus approprié.
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pouvons calculer la supériorité de celle-ci sur celle-là , ou de celle-là sur celle-ci , et nous pouvons encore moins trouver quelque ligne moyenne exactement déterminée par Topéralion combinée de différentes imitations. Nous sommes dans la situation d*un malhémalicien qui , d'après les données qu*oflFre l'énoncé d*un problème, entrevoit vaguement et généralement les relations qui doivent déterminer la solution , qui aperçoit , par la nature de son équation , que cette solution est renfermép dans certaines limites, qui sait de quelles conditions elle dépend , mais ne peut achever le calcul et arriver au résultat. Qu*on ne pense pas, néanmoins, que cette conséquence nécessaire de la nature différente du sujet enlève rien au mérite de M. Bentham, ni que sa méthode soit de peu d*ulilité, parce qu'elle De peut exécuter des choses impossibles. Elle présente à notre vue tout ce qui exige considération , nous remémore perpétuellement des points sujets à être omis dans les promptes et tranchantes déductions d'investigateurs plus ambitieux , et assure à chaque détail Tattention qui lui est due. Ce n'est pas non plus un petit mérite , que de n'avoir point poussé la méthode plus loin que la nature du sujet ne le permettait. Des esprits inférieurs se seraient facilement laissé entraîner à quelque tentative d'une union extravagante du calcul avec Ténumération , comme ils l'ont été à de bizarres applications des mathématiques à la nosologie et à la morale.
La disposition de toutes les branches du sujet forme une partie nécessaire du plan de l'ouvrage , et prouve une très-grande habitude. Elle fournit des moyens de comparaison , assiste la mémoire , conduit à se former des idées claires , et en préparant les plans que doivent occuper les faits , enseigne à les observer et à se les rappeler, La classification, particulièrement dans la dernière partie de l'ouvrage, est peut-être poussée un peu trop loin , quelques divisions n'étant en apparence composées que tt'exero pies uniques, et un certain défaut d'harmonie se faisant remarquer entre les diverses parties du sujet. En effet, M. Dumont appuie souvent autant sur les di stériles que sur les plus fécondes Toutefois ce^ imperfections sont p elles-mêmes , et elles résultent en ture de la méthode employée par en partie, sans doute, de l'état d dans lequel il a souvent trouvé ses matériaux.
Les gens qui ne font que parcourir un ouvrage ont souvent le malheur de tomber tout d'un coup au milieu d'une des recherches de M. Bentham , et le trouvant occupé à établir une proposition claire et même de toute évidence , ferment le livre comme n'étant qu'une collection de démonstrations d'axio-
mes. Nous dirons, une fois pour toutes, que ce n'est pas en s'y prenant de cette manière qu'on peut aimer ni même comprendre son système. Les parties en sont entièrement liées , et l'évidence et la simplicité de ses propositions prises isolément sont précisément ce qui donne aux conclusions leur justesse extraordinaire.
Un bel esprit pourrait demander pourquoi le géomètre l'arrête pour lui dire que le tout est plus grand que la partie ; et quelques philosophes , amateurs de paradoxes , ont tourné en ridicule la peine que s'est donnée le père de la science pour prouver que la somme de deux côtés quelconques d'un triangle est plus grande que le troisième. Cependant, à l'aide de cette proposition si simple, l'habileté des géomètres qui lui ont succédé nous a amenés à la magnifique découverte que , par des méthodes élémentaires, on peut déterminer la place d'une pbnète dans le ciel pour un temps donné ^; et la chaîne qui lie les axiomes avec la comparaison des solides , les propriétés des courbes , et l'exposition du système du monde, n'est ni interrompue ni surchargée d'aucun anneau inutile.
Dans l'examen analytique du système des peines que nous avons présenté au lecteur , nous nous sommes efforcés de rendre apparente la connexion entre les premiers principes de M. Bentham, et ses inductions pratiques ou ses résultats définitifs. Nous pensons que personne ne soutiendra que sa méthode est un simple enchaînement de vérités triviales ou une vaine parade de classiflcalion stérile, lorsqu'elle nous conduit à une démonstration claire et palpable des imperfections de la principale branche de dispositions pénales connue dans notre pays, et nous met en possession d'un autre mode à y substituer, lequel est inattaquable par le raisonnement, et que l'expérience a prouvé être très-efficace. Et si quelqu'un prétendait que les notions relatives à iadéporiation et la connaissance du panoptique auraient pu être obtenues indépendamment de la théorie, la réponse est facile ; car, en admettant cette assertion, il serait encore vrai que celui qui possède les méthodes indiquées par la théorie est toujours à même de les appliquer à chaque cas nouveau qui se présente à son examen. Ici du moins l'analogie entre les sciences morales et les sciences exactes est parfaite. Le géomètre peut, sans employer les méthodes perfectionnées d'invention moderne , réussir heureusement à résoudre un problème difficile ; mais qu'il s'en offre un autre à son attention , il n'est pas plus avancé d'un pas vers la solution de ce dernier : tandis qu'un mathématicien très-inférieur, à l'aide
1 Forez la solution du problème de Kepler parle docteur
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de ces précieux instruments d'analyse , est prêt à traiter toute question qui peut se présenter, sans éprouver le moindre embarras , et a?ec une certitude raisonnable d'en trouver facilement la réponse. Nous examinerons plus tard la seconde partie de Touvrage de M. Benlham , qui, en effet, forme un traité séparé. En attendant, nous le prierons instamment, de même que son habile coadjuteur, de ne pas différer à publier celles des autres parlies de son grand système de législation qui sont terminées. Le traité de Vévidence * est peut-élre celui qu'on
1 Mot qui, daos Tacceplioa anglaise, 9igDtfio U masse des preuves juridiques dans un procès.
attend avec Timpatience la plus vive et la plus g^énérale. Les recherches de cette nature procurent un plaisir qui fait plus que contre-balancer la peine qu'elles demandent. Outre le charme attaché aux spéculations abstraites , celles-ci ont une relation intime et constante avec les plus précieux intérêts de l'espèce humaine ; et à une époque où , de toutes parts, on ne voit guère que démoralisation et corruption , qu'apostasie ou bassesse , il y a peut-être plus de sagesse que d'égoisme à partager l'apathie générale avec laquelle on parait envisager tout cela, et à diriger notre curiosité sur des siècles écoulés ou des objets différents de ceux que nous avons sous les yeux.
DE L'ÉDITEUR
Ce Irailé esl, à plusieurs égards, une conlreparliedu précédent. Par rapport aux peines, OD avait eu à examiner dans quels cas elles étaient convenables, dans quels autres elles étaient nuisibles ou superflues — quelles règles de proportion il fallait suivre dans leur emploi — et quelles qualités on devait chercher dans la nature des peines pour les assortir à la nature des délits. L'analogie conduit dans la même route lorsqu'il s'agit des récompenses:
les deux plans sont symétriques. Le second n'est qu'une image réfléchie du premier.
Le sujet des peines devait précéder, à raison de son importance supérieure. Une peine infligée est un mal : une récompense non accordée est la simple absence d'un bien. Une peine infligée sans cause légitime n'est pas seulement QD mal pour l'individu qui la souffre : c'est une cause d'alarme pour la société, une atteinte portée à la sûreté de tous. Une récompense accordée sans cause légitime, sans mérite, ne p^uit aucune alarme sensible , ne fait aucun noal apparent. Il en résulte bien réellement un mal; mais à moins qu'il ne soit arrivé à un grand excès, il ne peut frapper que les esprits qui réfléchissent.
Le sujet des peines devait précéder par une autre raison. La peine est un instrument nécessaire dans le mécanisme du gouvernement; la récompense n'est qu'un moyen accessoire, un auxiliaire utile et agréable: c'est.unc espèce de luxe, et l'art de s'en servir habilement annonce un« politique perfectionnée. La feinc est
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la gardienne de toutes les lois : la récompense ne peut s'appliquer qu'à des services qui sortent de la ligne commune.
Mais, quoique la théorie rémuillratoire soit inférieure en importance à la théorie pénale, elle mérite encore un haut degré d'intérêt.
Selon l'usage bien ou mal entendu de la récompense , c'est une force vive qui produit les services désirés, ou une force morte qui ne produit rien , ou une force ennemie qui agit dans un sens inverse à l'effet qu'on en attend.
On a écrit bien des volumes sur les peines.
La récompense offre encore un sujet neuf. Dans VJSspit des lois on ne trouve sur cette matière qu*un chapitre de deux pages, où il y a plus d'éclat que de vérité. Rousseau, dans ses Considérations sur la Pologne, trace un système rémunératoire bien lié et bien entendu, mais adapté à une forme particulière de gouvernement. L'ouvrage de Draghonelti , Traliaio ddle virlk et de* premj , qui parut peu après celui de Beccaria, ne ressemble guère à son modèle.
C'est une déclamation stérile et prolixe, un déluge de mots sur un désert d^idées»
Les auteurs qui ont parlé occasionnellement des récompenses se sont fréquemment jetés dans deux exagérations opposées. Les uns se sont persuadé qu'on pourrait gouverner les États comme des séminaires, où l'on peut tout faire avec des distinctions et^ des prix ; les autres, par enthousiasme poog^la vertu, ou par zèle pour l'égalité, rejettent toutes les récompenses, comme des motifs trop peu nobles, ou
iU
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comme des systèmes de faveur el de corruption politique.
Ces deux espèces d^exagération seront indirectement combattues par un examen des^as où la récompense eat un moyen convenable et même nécessaire, et de ceux où elle est superflue ou nuisible.
Je dirai encore un mot sur le plan général.
On examinera d'abord les sources d'où on peut tirer la récompense, ses divers emplois, les
proportions à suivre et le choix à faire entre ses différentes modifications.
On s'attachera à trouver comment, avec la plus petite quantité de cette matière précieuse, on peut produire les plus grands effets.
On examinera enfin les ressorts de cette mécanique d'où partent les lois auxquelles on attribue le pouvoir de s exécuter cTeUes-mémeê^ en vertu de cette heureuse alliance que forme un habile législateur entre l'intérêt et le devoir.
CHAPITRE PREMIER
DÉFINITIONS ET DISTINCTIOlft.
Une récompense est une portion de la fnatière fiu bien *,'accordée en considération d'un service réel ou supposé.
La notion de la récompense comprend donc nécessairement la notion du service -, et le service liiHtnétoe est quelque bien réel ou supposé, fait à laf (lafUe qui est censée l'avoir reçu. ' ,
Avant de parler des récompenses , il faut donc se faire une idée générale des services.
IjCS services (j'entends ceux qn^sont rol>jel de la législation ) scidivisent en trois classes : 1<* services réglés ; 2<> services occasionnels ; 5^ services extraordinaires.
I. Services réglés. Ceux que les fonctionnaires publics sont tenus de rendre, offices, dans tous les départei t ration.
Iï\ Services occasionnels.
mandés par le gouvernement â que des fonctionnaires publics,
renverrai pas à Locke et à Coodillac, rendu celle véritésous Pimage'la pli
^ "tè grand art de penser lientàrartdu langage. L« lal>vrlnthe bbscur d^une langue sauvage Seiq( cnf>ile apx erreurs. La langue, en s'6<SIathiiit , Présente aux vérités un voile transparent.
Tel d*un llmAi grossier le dbuve qui s'épure Dans UQ brillant cristal réfléchit la nature.
Thomas, Féirêide, chant III.
Langue samfge est un mot impropre,. amené parla riiie.^11 aurair|allu dire langue indistincte, confuse ou équivoque, etc.
mSDS DE LA RÉCOMPENSE.
de justice etîde police, comme la dénonciatioD et la poursuite des délits , les témoignages juridiques, les saisies des accusés , etc. On peut ranger sous le même chef les secours donnés dans les incendies , les inondations, les naufrages. Ces services sont en effet rendus à TÉtat , puisque TÉtat est chargé de la sauvegarde commune.
III. Services extraordinaires. Ceux qui supposent de la part de celui qui les rend des talents distingués , des vertus rares , ou quelque circoDstance particulière qui Ini en a fourni ToccasioD.
On peut ranger sous ce chef :
1<* Les services rendus à l'État par des vues nouvelles qui perfectionnent les opérations du gouvernement danéses différentes branches ; les inventions importantes dans Tart militaire, dans Tarehitecture natale ; dans Tart d'administrer la justice, la police, les finances, l'éducation ;
*> Les services rendus en temps de guerre , en saisissant ou détruisant une portion considérable dés forces de l'ennemi, ou en sauvant celles de rÉlat;
3» Les services ministériels qui ont prévenu ou terminé les calamités de la guerre, ou opéré des alliances heureuses ;
4" Les découvertes d'une grande importance pour l'augmentation de la richesse nationale : nouvelleç méthodes pour abréger leTtravail ; importation de nouvelles branches d'industrie ;
5* Les découvertes dans les sciences, qui, sans être susceptibles d[une application immédiate aux arts, étendent la 'sphère spéculative de l'esprit humain ;
6» Les grandes actions , les efforts extraordinaires de vertu, dans lesquels il faut considérer, au dd& du service immédiat, leur influegce sur l'exemple et la culture des dispositions morales.
?s ; tel est aussi celui
, la division la plus mes sont occasion- *s; les premières sont Inondes, des établis- >enses occasionnelles et 1^ événements , à pour un fait isolé, pour un service spécifi(|ue. Les autres sont constituées sur un fonds général pour VM nom.br« indéfini de personnes, et pour une succession de services. Telles sont les- fondations religieuses, ~ les fondations militaires , — les fondations académiques.
C'est pHucipalemeiit à ces récoq[ipenses d'institution qu'il faut appliquer des prilfeîpes ei. des règles, à raison de l'étendue et de la durée de leurs
effets. Les récompenses occasiiioneHes n*ont que des effets bornés et passagers ; les erreurs n'y sont pas de la même conséquence.
Le plus grand emploi de la matière de la récompense est celui qui a lieu entre particuliers. En fait de services personnels, résultant d'nne convention , la paye donnée à celui qui les rend ^t 8a récompense. En fait d'achats et d'échanges, les transports réciproques se servent mutuellement de récompense. Or le public , c'est-à-dire le gouvernement pour le compte du public, a besoin de quantité de services exactement pareils à ceux dont un particulier peut avoir besoin ; et c'est par là que le mode le plus avantageux d'employer la matière de la récompense , même dans la voie ordinaire du commerce, entre dans la sphèro^^ la politique , et réclame l'attention du législateur.
FONDS DE LÀ RÉCOMPENSE
Toutes les modifications de la matière du bien peuvent revêtir la qualité rémunératoire : il en est de même de toutes les modifications d^ la matière du mal. Cela semble d'abord un paradoxe ; mais le paradoxe disparait, quand on considère que l'exemption d'un mal peut constituer une récompense, non moins que lésion d'un bien positif.
Le fonds de la récompense comprend quatre divisions : l"* la matière de la richesse ; 2<> l'honneur ; S^" le pouvoir; 4'' les exemptions. Quant au plaisir propren^ent dit, il n'appartient pas au gouvernement politique de le donner en natuce, quoiqu'il soit du ressort du gouvernement domestique ou de l'éducation.
1® La matière de la richesse. Les valeurs pécuniaires sont le fonds le plus commun de la récmLpenscf, et le plus convenable , comme on h ilâ*a voir dans la suite.
FONDS DE LÀ RÉCOMJÇENSE
ÎDStilttMon , quoi qu'en aic^Qt pu dire les parlisans outrés de Tégalité. Pour clémoutrer celte proposition « il ne faudrait rien moins que faire un traité des principes constitutionnels, c'cs^t-à-dire de la distribution des pouroirs politiques. Je dois donc me borner ici à des observations générales. Instituer une diversité de rangs , c*est créenun nouveau fonds de récompenses, au moyenid'un impôt en honneur presque imperceptible à ceux qui le payent ; c*est augmenter la force, du gouvernement par une influence douce et attrayante , bien différente de ce pouvoir coercitif si sujet à de violentes réactions ; c'est accroître la somme des jouissances humaines ; c'est ouvrir de nouvelles perspectives à l'espérance, le plus précieux de tous les biens ; c'est faire germer dans les coeurs une autre ambition que celle de la Fortune; c'est entretenir l'émulation, moyen si puissant et si doux pour produire toutes les qualités désirables. Je ne parle point ici des abus : ils ne sont point inséparables de la chose même. Je dis seulement que ce principe est excellent , surtout quand l'avancement graduel dépend des services.
Ce genre de subordina^n s'est de tout temps pratiqué dans le milit^^Bu soldat au général , les échelons sont régulie^HR gradués. Mais l'objet principal n'est pas l'honneur; c'est le pouvoir. Supériorité de grade annonce supériorité de commandement. L'honneur qui accompagne l'autorité n'en est qu'une conséquence accessoire.
Catherine H transplanta cet arrangement du militaire au civil. Elle établit une distribution des rangs qui correspond aux grades de l'armée. Les secrétaires , les juges , les médecins , les académiciens, tous les fonctionnaires civils sont soumis à un avancement graduel qui les tient dans un état de dépendance et d'espérance pour tous les pas de leur carrière. C'est une invention politique comparable aux plus savantes découvertes des arts dans notre siècle. La naissance a perdu sans bruit la plus grande partie de ses prérogatives. Le premier par sa noblesse et par sa fortune est obligé de commencer par le dernier rang et de recevoir de grade en. grade un brevet du souverain , sans lequel il reste çn arrière , et se voit devancé par des hommes i^bscurs. Ce ressort est d'autant plus puissant qu'il 'est doux. I^a simpje suspension de la récompense fait l^ofi|e de la peine. »
D^aiU^rs , la tfanl}igLioh des grades militaires à l'of^ cîVil a augmenté la considération pour celuici. Cest un ingénieux artifice pour vaincre ce mépris barbare des fonctions civiles ^i prévaut dani tous les États militaires. L'assimilation dés grades ttiène à l'assimilation du respect. Dès lors on 2grii la noUisse entrer avec empressement dans les emplois qu'elle aVail dédaigi^. •
Les ordres de c||^valerie paraissent nomme des fragments flottants*; déâfbhép; d'nn système régulier dç récompenses honorifiques.
Il est des États où l'on a fc Valérie sous le nom â'Ordré semble d'abord invtfiSté ooi pour jeter un ridicule sUr point du tout. Le ridicule , le mérite : car cet ordre est ] noblesse n'y prétend pas , il naissance ; il n'est que le pri:
Les grands ordres de chevalerie sont'- ils des récom|)enses , je veux dire des récoitipenses publiques? C'est ce qui n'est pas bien décidé. L^r nature ^t assez douteuse. C'est une décoration qui se donne quelquefois après des actions d?éclat, mais presque toujours aux co<Ivti.âns , au\grand|^^ à ceux qui composent la société du souverain pour augmec I est le mérite
prouvé' rince. Mais si
les pers it des distinc-*
tions se &r la place, ne
faudrait p pour fonder
cette pi à la commu-
nauté r eur d'un indi-
vidu ,9 e qui légitime
cet hommage ? Le souverain n'est-il pas mauvais économe d'une ressource qui, bien ménagée, pourrait être si lucrative? Nous reviendrons à ce sujet.
Z^ Le pouvoir. Ce grand objet de l'ambition des hommes n'appartient pas directement au sujet que nous traitons.* Le {pouvoir est institué dans un tout autre but que des vues rémunératoires : les principes d'après lesquels on doit le distribuer et le régler forment les bases du code constitutionnel. Le Mérite n'est pas la seule considérâAn d'après laquelle on doive se déterminer. Dans plusieurs formes de gouvernement , il y a des pouvoirs héréditaires; et l'expérience a démontré la sag^e de cette^'institution, qui, sous un certain rapport, parait si absurde.
Dans un État monarchique, par exemple, les dangers d'une élection sont si grands , qu'on a dû attacher le pouvoir suprême à quelque circojartpnce plus palpable, et moins sujette à contes! atîÂIrque le mérite des candidate. Dans un gouvernement mixte , si l'on a une magistrature supérieure , un corps de nobles investis de certains pouvoirs destinés à balancer ceux dw roi et ceux 'du peuple, il faut, que ce corp^soit nombreiix; et plus A est nombreux , moins il ^t susceptible de eette espèce de choix qui suppose un mérite individuel transcendant.
Le pouvoir y dims tous les cas où il peut être
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estpluî uoi? C'est qu'il
n'est pas rare que l'homme doué dans un de^ré supérieur d'une des qualités requises soit destitué de plusieurs autres également indispensables.
D'ailleurs, il est des cas, et même de très-importants, où tes preuves sont nécessairement en défaut. Dans une longue période de tranquillité , que pourr«H faire un officier qui pût défDontrer sa capacité à commander une armée ? Considérez les qualités les plus nécessaires, présence d'esprit, conceptions vastes, prévoyance, activité, courage, perséférance, autorité de caractère , etc. ; par queU actes spécifiques un offiqier qui n'a point vu de service prouverait-il qu'il les possède? On est réduit à en juger par conjecture , d'après ses habitudes , son attachement pour sa profession , et surtout l'ftlime de ceux qiH courent la même carrière que lui. L^r rmée sur une multitude d'obser-
I, pour développer la pensée de Pauteur,
assemblais plusieurs traits de ce tact
fail deviner des qualités cachées. Je me
pour De, pas faire une digression trop
ne fort instruite des anecdotes de la cour
lit à Pétersbourg Pori^oe de la fortune
du grand ^ancelier Besborodko. Étant
enogre dans les offices inférieurs de chancellerie , un jour
quMl avait présenté plusieurs ukases à l'impératrice (Ca-
iherine II), il 8*aper$ut ^*il avait ouDIié d'en composer
un qnVMe lui avait parlicHlièreroent recommandé. Après
un moment d'effroi , il prend son parti , et feint de lire
Pukase en question , quoiqu'il n'eût k la main qu'une feuille
Talions qui tiennent à; .ensemble de sa conUidte.
Le dtscemement, tet art de juger de l'âpUlUde d'un individu à tel ou tel emploi , est une qualité rare , à laquel(^ei1 est comme impossible de donner le secours d'aucune règle générale.
On avancerait un peu dans cet art difficile , en faisant un oatalogue des indications de talent au de capacité p^ rapport aux divers offices *.
4'» Exemptions. Le législateur crée deirtc sortes de maux : il institue des peines pour les délits; il impose des obligations onéreuses aux divers membres de la société. 11 peut donc y avoir toutes sortes d'exemptions : exemption de peines encoarues , exemption d'un fardeau civil.
L'exemption d'une peine déjà encourue est on pardon : les pardons ont été quelquefois accordés par manière de récompense , c'est-à-dire en considération de services rendus. De tels actes de faveur ne peuvent pas être prévus par la loi : ils sont l'eflFet du pouvoir discrétionnaire laissé au souverain.
Mais il y a des lois qui accordent l'exeroptioD des peines par anticipation , c'est-à-dire avant que la peine soit encouruj^^d est , en Angleterre , ce qu'on appelle le bé^KLde clergie^. Dans les temps où le prince é^^ple et l'Église puissante , e clergé obtint une exemption de toutes les peines capitales , et de plusieurs autres espèces de peines dans tous les cas ^.
La noblesse a imité le clergé : elle s'est trouvée investie, dans presque toute l'Europe, d'exemptions de la même nature. L'ancienne Rome avait donné l'exemple. Un citoyen ne pouvait pas être puni de mort : Verres, convaincu de crimes atroces, en fut quitte pour aller jouir dans l'exil du fruit de ses brigandages.
Quand l'impératriee de Russie , Catherine II , assembla des députés de touteé les provinces de son vaste empire , pour leur donner l'apparence de concourir à la formation d'un eode de lois (espèce de parodie des États libres , qui avait pourtant son utilité, et qui pouvait contribuer à répandre des idées libérales), elle accorda à ces députés » eptre différents privilèges , une exemption de toute peine
de papier blanc. L*impéralrlce fut si satisfaite Âe cei^ rédaction, qu'elle voulut signer sur-le-champ. LeoomoHr déconcerié fbt obligé dVivouer sa 'faute. L'im|>ératHce , mo\m choquée de cette esp^e d^ipipeslure qu^'ÏNppée de la présence d^esprit qu^elle lui #«)i»tfo<aU, ne latflda pas^t le placer commechef dans leburéau où il tt*étalltiae»ut)«toiie.
• Voyez pag. lit deiïe vol.
' En Polo^e, les gentilshommes pauvres se mettaient au service des grands ; ils remplissaient sans -sctup^ule les offices donieiliques réputés parmi' n^us les moins hoAorahles; ils neiciMÎent fortement qu'à une iLeule «flalftntetion qui les séparait des esclaves : c^étail denefeeevo^d^SHoups de bâton \\t couch^ sur un matelas. '
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corporelle, excepté le casdt haute trahisoD. Ce genre de distinction, qui ne pouyait guère être imaginé que dans un État à peilie sorti de la barbarie, avait sans doute pour but de les relever à leurs proprps yeux , et de leur donner une dignité personnelle, au delà même du temps de leurs fonctions.
lïes exemptions d'un fardeau civil sont des dis* penses de quelque service réputé onéreux.
Se découvrir en présence du souverain est un service de respect établi par Tusage dans toute FEnrope. En Espagne , certaines familles , parmi la noblesse, jouissent du privilège de se couvrir devant le^oi. En Irlande, le chef de la famille de Courcy ^ jouit d'une pareille exemption , accordée anciennement en récompense d'un service.
Paf un statut britannique, celui qui saisit et poursuit jusqu'à conviction un criminel d'une certaine classe reçoit , entre autres récompenses, une exemple des ofiRces paroissiaux , avec le pouvoir de transférer celte exemption à un autre.
Plus les lois sont dures, plus le fonds des récompenses par exemption est abondant. On peut en faire avec des restitutions , avec des actes de justice ; on peut donner aux uns ce qu'on devrait laisser à tous; on peut donner, sous condition, ce qu'on devrait donner gratuitement. Plus on a été injuste en gros, plus on peut être généreux en détail. Le gouverne* ment oppressif d'un prince devient une mine d'or pour son successeur. Dans l'Église, ce sont les bonnes œuvres des devanciers ; dans l'État , ce sont leurs mauvaises œuvres qui grossissent les trésors de leurs héritiers. En Russie , en Pologne, le simple don de la liberté est une récompense très-distinguée. Un tyran peat récompenser en faisant moins de mal. Ce n'est pas une pure plaisanterie que la fable du Loup et de la Cigogne.
Disons un mot du dernier article des récompenses , les plaisirs. On peut appliquer la peine en nature à qui l'on veut, et presque en tout genre : mais, pour le plaisir , le législateur n'en dispose pas si aisément ; il ne peut «tonner le plaisir qu'en donnant les moyens qui le procurent , c'est-à-dire la matière de la richesse , que chacun convertit à son
* ^Mquelques nations barbares ou demi-poli- ^âS^ poliliqueva imaginé de payer les services Sguerciers par les faveurs des femmes. Helvétius parait totfl'ire avec approbation i ce moyen d'exciter le.fipurage. |Iontes(iuieu l'avait peut;^tM entraîné dans cette erreur ^en parlant des Samnites , chez qiiHé jeufle homme déclaré le meilleur de tous pre-
I Baron de Kiosale.
* Daos l« C«raQ , Mahomet permet à tes tectaleurs d'ajoateraa nombre de leurs concubinet toutes ies captives
nait pour femme la fHle qu'il voulait, cette coutumey ajoute-t-il , devait produire cPadmiradiee effets. Philosophes pleins d'humanité, tous deux bons époux et bons pères, tous deux éloquents contre l'esclavage , comment ont-ils pu applaudir à une loi qui suppose l'asservissement de la meilleure moitié de l'espèce humaine ? Gomment ont-ils oublié que des faveurs qui n'étaient pas dues à un choix libre , et que le cœur repoussait peut-être , offraient l'idée d'une femme avilie , plutôt que d'un héros récompensé? Le guerrier couvert des palmes de la gloire pouvait-il descendre au rôle de ravisseur? Et s'il dédaignait ee droit barbare , sa générosité ne faisait-elle pas la satire de la loi *?
Voltaire raconte naïvement qu'à la première représeniation d'une de ses4ragédies , l'audience, qui vit l'auteur dans la loge d'une jeune duchesse extrêmement belle , exigea qu'elle lui donnât un baiser, comme pour acquitter la reconnaissance publique. lia victime apparemment ne répugnait pas au sacrifice; elle partageait l'admiration générale ; et je crois que , sans délibération de magistrats , on peut s'en fier à l'enthousiasme du sexe , à sa passion de la gloire , pour les préférences qui peuvent animer le courage et le génie dans la carrière des hasards et des talents.
CHAPITRE m
DfSS CAS ou LA EÉCOMPEMSR ET LES PEINES SE COMBUfENT.
Il est des cas où il ne fout employer ni la peine seule ni la récompense seule ; il faut coaliser leurs forces. La loi dit alors au citoyen : u* Obéis , et tu auras telle récompense ; désobéis , tu subiras telle peine. »
Cette union des deux moyens convient Jirtout aux cas où le service que demande la loi dépend d'un petit nombre d'individus, en vertu d'une position particulière où ils sont placés. — S'agit-il , par exempfe, de saisir un coupable au moment du délit, de le dénoncer à la justice , de le poursuivre , etc., il est bon , pour assurer le service , de joindre une peine pour l'omission à une récompense pour l'accomplissement.
Dans ces cas , la peine est utile de deux manières : d'abord par sa propre force , ensuite parce qu'elle
qu*il8 font daas la guerre. €e n*est pas ainsi que les Scipfon et leii Bayard usaient de la victoire. Telle est la diffi^ence de la barbarie à la civilisation.
DES GàS OU LA RÉCOMPENSE ET LES PEINES SE COMBINENT.
soutient la valeur de la récompense. L'opinion publique est peu favorable à ceux qui , pour ces services juridiques , acceptent des offres lucratives ; mais qu'on y ajoute un motif pénal, Fopinion publique sera moins sévère. Celui qui intente une poursuite pour se sauver d'une peine parait tout au moins excusable , comme ayant cédé à un sentiment naturel ; cependant c'est plutôt de Tindulgence qu'on lui accorde que de l'approbation. Ce préjugé est nuisible, mais il existe ; et il faut traiter les opinions d'après ce qu'elles sont , et non d'après ce qu'elles devraient être. Ce cas n'est pas le seul où les hommes demandent que Ton contraigne leurs inclinations pour être libres de s'y conformer.
Une des écoles royales d'Angleterre me fournit un exemple qui mérAe d'être connu. Toute une classe, rangée autour du maître, commence un exercice. Le j^emier écolier fait-il une faute , le second, en l^ii'elevant, prend aussitôt sa place ; si ce second ne s'aperçoit pas de la faute , ou ne sait pas la corriger, le privilège passe au troisième, et ainsi de suite. Cette priorité donne quelques distinctions flatteuses.
On voit ici la combinaison utile des deux ressorts.
Si l'on voulait engager le jeune écolier à dénoncer la faute de son camarade par la seule force de la récompense, l'opinion formée sur l'intérêt général serait défavorable à la dénonciation ; mais quand les jeunes concurrents , lancés dans cette arène , peuvent dire pour leur justification qu'ils n'ont déprimé leur voisin que pour n'être pas déprimés eux-mêmes , on n'a point de reproche à leur faire ; chacun se livre sans scrupule aux suggestions de l'ambition , et l'honneur combat sous les drapeaux de la loi avec tout« sa force.
Ce stimulant, si bien imaginé, ne peut être mis en œuvre qu^dans une école nombreuse : c'est une comédie qui , pour être jouée avec succès , demande beaucoup d'acteurs.
La combinaison des deux moyens est intime lorsqdrt la peine résulte inmiédiatement de l'omission du devoir, et la récompense , de son accomplissement.
Cet arrangement présente l'idée de la pétition. Pourquoi? C'est qu'à toute la force de la'peine il unit toute la douceur et la certitude de la récompense.
Je dis la certitude : ceci demande une explication. Annoncez une peine en tel ou tel cas , le seul individu qui ne peut manquer de savoir s'il l'a encourue est Intéressé à cacher ce qu'Usait : annoncez au contraire une récompense , le même individu se trouve intéressé à produire toutes les preuves nécessaires pour l'obtenir. Ainsi beaucoup de causes concourent à faire échouer la peine, les artifices de
la personne intéressée, les préjugés contre les délateurs, les aocidents, les erreurs des procédures, les difficultés qui lés environnent : —la récompense n'a contre elle aucune de ces chances; elle agit donc avec toute la force de la certitude.
Avant une loi célèbre dont l'Angleterre est redevable à M. Burke, les commissaires du trésor royal étaient chargés, comme ils le sont encore, de payer tous les employés du gouvernement. H était juste que tous fussent payés h leur tour dans la même proportion, et avec la même promptitude, â. mesure que les fonds se versaient dans la caisse : mais aucune loi n'était venue à l'appui de ce principe d'égalité. Les commissaires se permettaient , dans les payements , toutes les préférences qu'il est naturel de supposer. Ils payaient d'abord leurs amis; et l'on peut bien imaginer qu'ils ne s'oubliaient pas eux-mêmes. Les retards occasionnaient des plaintes continuelles. Qu'eût fait un législateur ordinairiP 11 eût ordonné que chacun , â proportion des recettes , fût payé sur un pied égal ; et, pour mettre son règlement dans toutes les formes, il eût ajouté, pour les contrevenants, quelque peine directe, sans s'embarrasser si elle ne serait pas facile à éluder. M. Burke agit difl^éremment. Il dressa, pour les diverses classes de salariés, un ordre de tableau où la préférence est donnée en raison inverse du crédit qu'on peut leur supposer. Les commissaires euxmêmes, avec le premier ministre à leur tête, ferment la marche , et ne peuvent toucher un schelling de leur paye avant que le plus bas marmiton n'ait reça le dernier sou de la sienne.
Qu'il leur eût permis de se payer les premiers , en leur prescrivant de suivre Tordre du tableau pour les inférieurs , sous peine de perdre euxmêmes une partie de leurs salaires , — que de difficultés , que d'embarras , que de lenteurs ! Qui se chargera de l'odieux de la délation ? Combien de prétextes n'auront-ils pas pour se justifier ? Qui aura le courage d'attaquer en face des ministres? Dans l'arrangement de M. Burke , jusqu'à ce qu'ils aient accompli leur devoir, ils perdent la jouissante de leur salaire entier, et la perdent sans embarras ni poursuite. Ainsi rendu conditionnel , ce^Iaire devient en réalité pour eux la récompense ^Kot exactitude à payer les autres.
Résumons les avantages de cette invention polttique : — Le salaire , dépendant de la re^ldition du service , n^est. plus une gratification stérile , iq^n une vraie récompense productive ; — le motif a toute la force propre à la peine , par la s^ispension du payement , qui opère comme une amende ; — le motif a toute la certitude propre à la récompense : le droit de recevoir résulte de l'accomplissement du service sans aucun moyen juridique.
CHAPITRE IV
DE L'UNIOfi Ï>E l'intérêt AVEC LE BEVdlR , ET DES LOIS {iVl S*EXÉCUT£NT d'eLLES-MÊMES .
Cfff^ous avons dit nous donne la clef de deux expressions qu'on rencontre assez fréquemment dans les écrivains politiques, et qui n'ont jamais été expliquées.
f . Il faut , dfiiatMls , que le législateur s'applique à unir Vintërét avec le devoir : c'est ce qu'ils considèrent comme son chef-d'œuvre*!— Mais comment s*opère cette union? Qu'est-ce qui la constitue? Imposer un deVDir et attacher une peine à sa violalion, c'est donner un intérêt à l'observer, et même un intérêt plus fort que celui qui résulte d'une récompense promise. Ce n'est pas là toutefois ce qà'ils entendent^ car, s'il suffisait de la peine pour unir l'intérêt ?vec le devoir, quel est le législateur qui n'en viendrait pas à bout? Que trouverait-on à vanter dans une politique si commune?
Le root intérêt dans cette phrase est donc pris partieulièrepient pour plaisir- et profit : on veut expriitel* uil^'dlsposition de la loi , telle que l'accompfîdfemenC du devoir soit une source d'avantages qui cessent d'eux-mêmes dès qu'on cesse de le remplir.
On opère , en un mot , cette réunion toutes les fois qu'on peut créer un intérêt dans lequel on combine le degré de force qui n'appartient qu'à la peine avec le degré de certitude qui n'appartient qu'à la récompense.
Cette réunion du devoir et de l'intérêt se trouve éminemment dans les pensions et les places révocables à plaisir. Supposons que le devoir consiste dans une parfaite soumission à la volonté du bienfaiteur. Le pensionné cesse-t-il de plaire , aussitôt la pension cesse. Il n'est pas question de l'embarras ni de l'incertitude de la procédure : aussi se plaint-on rarement de la désobéissance des personnes S0U7 mises à ce pouvoir absolu. Les plaintes s'élèvent sur la trop grande efficac^llé de èe moyen bien plus que sur sa faiblesse.
Dans les lois poUr la perception des revenus , et , ^en particulier, pour les douanes , on donne assez êommunémenlaux employés , comme récompense, une pQrti6n..des articles saisis en contrebande. Ce m4l|reA a jparu «nécessaire pour combattre les tentations auxquéfW tIs sont sans cesse exposés. Le prix q^e peut offrir le particulFer pour assoupir leur vigilance ^ saurait être égal à la valeur de la capture qui leur est accordée pour faire leur devoir. Bien loin d^avoir à craindre qu'ils ne se re-
lâchent da8||[^ service où chaqt^ négligence serait suivie de sa piinition immédiate. Il y aurait plus à redouter querTexcès de la cupidité ne les portât souvent à outre-passer leurs droits.
II. Veut-on faire l'éloge d'une loi, on dit qu'elle, est de nature à s'exécuter toute seule, Qu'enténd-on par là?— A parler exactement, il n'est pas vrai qu'aucune loi puisse s'exécuter toute seule. Une loi n'est rien dans un état d'isolement : il faut qu'elle s'appuie sûr une autre loi , laquelle, à son tour, en exige d'autres qui lui servent de défense. C'est ainsi qu'elle plutôt un cercle , dans 1 soutiennent et sont soute loi s'exécute toute seule, qu'elle pût subsister inc lois. La disposition à 1 ^ singulière efficacité consiste en ceci : 1<> que la peine résulte immédiatement de la contravention , sans procédure particulière ; 2<* que la loi substitue à un certain délit un autre délit plus facile à constater, et puni plus sévèrement que le premier.
La loi de M. Burke, que j'ai déjà citée, est justement de ce nombre. La clause qui ne permet aux ministres et aux trésoriers de ne se payer eux-mêmes qu'après tous les autres créanciers, possède, en efftft, la qualité d'une peine attachée à tout retard dans ces payements : peine qui commence avec le délit, qui dure autant que lui , qui s'inflige sans procédure, en un mot, qui n'a pas besoin de personnes tierces pour l'ordonner.
Les ministres , malgré cette loi , pourraient se payer eux-mêmes sans avoir payé les autres créanciers de la liste civile : il n'y a point de force physique qui les en empêchât plus qu'auparavant. Mais, en conséquence de la loi, cette contravention serait un délit palpable, une espèce de péculat auquel l'opinion oppose un frein très-puissant. Avant cette loi, la négligence dans les payements était trèsfréquente; elle avait l'apparence d'un simple acte d'omission; elle ne pouvait se ranger sous aucun chef articulé de délit ; et , de plus , il était facile de la pallier par une foule de prétextes.
Voici un autre exemple, tiré de l'impôt du timbre^
Les partisans de cet \i le recommander cooffl^ ^b^ent d'elles-ménimÊ les contrats et les procéi canisme. Le sanctionne protection que la loi don fortune et. leur état, son rond par le ministère ( comment cet impôt se le fuser ses services à tout
iiû
RAISONS POUR L'ÉCONOMIE DES RÉCOMPENSES
Wdfes pour les efflepi
offre à tous ceux qm soûl assez payer au prix qu'on y met. Ainsi ceBS protection , qu'on pourrait regarder comme unï^dette de TÉlat envers tous les citoyens, se conveKit en récompense, au moyen de la condition préalable qu'on y attache. Je n'examine pas à présent si cet impôt , qui n'est autre chose que la vente de la protection de la loi , est convenable ; j'observe seulement que le payement en est bien assuré par la sûreté qu'il donne et parle danger dorti Tomission serait suivie. Ce ne serait pas un travail inutile que de parde la législation pour exhiber ce genre de mécanisme poli- ;t ceux où on pourrait Tapplî-
CHAPITRE V
RAISONS POUK L^ÉGONOMIE DES RÉCOMPENSES.
S'il faut être avare des peines , il faut l'être aussi d« la récompense; car toute récompense est le produit de la peine. Le bien et le mal ont une souche commune. La récompense est-elle en argent , on ne donne qu'aux dépens du public : yérité triviale , qu'il n'est pas besoin de prouver, mais toujours bonne à rappeler , en ajoutant que les impôts sont le fruit de la contrainte , et que , toutes choses d'ailleurs égales, plaisir de gain n'équivaut pas à mal de perte.
Les récompenses en honneur, dit-on communément, ne coûtent rien à l'État. C'est une erreur, car non-seulement les honneurs rendent les sepvices plus chers (comme nous le verrons bientôt) , mais de plus , il y a des pertes , il y a des fardeaux qui ne s'évaluent point en argent. Tout honneur suppose une prééminence. Entre des individus placés surfine ligne d'égalité, on ne peut favoriser les uns par un degré d'élévation qu'en faisant
nent relatif. Cela nanents, de ceux léges. 11 y a deux e qui cet honneur ^au dignitaire e^ st introduit. Plus ibre des nobles, ce , plus on Ole à
)ord des faveurs $ : nassi les sount-îls flvec la plus
grande facilité. Mais quand il s'agit des fardeaux publics , l'exemption pour les un^ est une surcharge pour les aiHres : il devient humiliant de bs porter, s'il est honorable d'en être exempté ; et ces exceptions partielles font naître un mécontentement général.
L'exemption d'arrêt pour dette , dont jouifse nt les membres du parlement britanniquet]4l|raux dépeas de leurs créanciers. Les exemptions des offices de paroisse sont aux dépens de ceux qui courent la^ance de les remplir. 11 en est de même des exemptions du service luiiîG^ifc*. Les exemptions de taxes retombent' siil^ tout le corps des contribuables.
L'exemption des |)eines s*annoiice d'abord comme un acte de pure clémence ; mais , se Timpunité afbàblit les lois et multiplie les délits , l'indulgence pour les criminels coûte bien cher à leurs victimes.
Le mal de la prodigalité ne se borne pas à dilapider le fonds des récompenses^; die équivaut è une loi contre le vrai mérite. Les fâin services auxquels on prodigue les faveurs entrent dès lors en eoncurrenceavec les services réels. L'ambition ne s'attache plus à mériter la reconnaissance publique , mais à capter la bienveittance du distributeur des grâces. Les petits talents , les viqes.'l^hSébf& qui mènent aux places et aux bienfait, étoihfeDt la vertu et le génie. L'art de plaire s'élè?e mi dépens de l'art de servir.
Qu'en arrive-l-il? Les vrais services ne se font point , ou Ton est forcé de les acheter à un prix énorme; car il ne suffit pas que le prix soit égal à celui des faux services , il faut un surplus pour compenser les travaux qu'exigent les services réels. « Si (( l'on donne tant pour des riens , combien m'est-il «( dû davantage à moi qui porte le poids du jour? «( Si l'on récompense ainsi un homme qui n'a que 4( de la souplesse, combien m'est-il dû à moi qui u ai de l'assiduité et du génie? » Voilà le langage que tiendra naturellement et qu'a droit de tenir l'homme qui se sent du mérite.
, C'est ainsi que le mal va toujours croissant. Plus on a prodigué , plus il faut prodiguer encore : comme pour avoir trop puni , on est forcé de mtiltiplier les punitions.
Qu'un assemblage heureux M^alents et de zèle ail mis un fonctionnaire publicli portée de rendre^ des services rares , l'associer à la fbulenlès employée ' subalternes , c'est l'avilir. Il aufa pouclefopds des récompenses la jalousie 4^e detatt ajrolr J'admii^stratçur ; il se croira lésé non-seunifiier\t*4ie t6«t ce qu'on lui refuse, mais encore de~<^e qu'on donne à ceux qui ne le valent p^. ,
l>a profusion, en fait d'honneur, a le double inconvénient de les ai^lir, et d'eAtralBer encore des
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dépenses pécuniaires. A-Non donné une pairie, il fout souvent y ajouter une pension , ne fût-ce que pour en soutenir la dignité.
Cest ainsi que la noblesse héréditaire a haussé le taux de toutes les récompenses. Un simple citoyen a-t-il rendu de ces services éclatants qu'on ne peut se dispenser de reconnaître , il faut commencer par le tirer de la classe commune, et Télever auj niveau de la noblesse. Mais la noblesse sans dot n'est qu'un fardeau : il faut donc y «goûter des gratiftealions, des pensions. La redevance devient si grande, si onéreuse, qu'on ne peut pas s'en acquitter sur-le-eharop. fl faut en faire un fardeau dont on charge la postérité.
Jfel est vrai que la postérité doit payer en partie j^^mt^ervices dont elle partage le fruit ; mais s'il n'y F anut point de noble par naissance , la noblesse per- I ''loonelle suffirait. Chez les Grecs , une branche de t .pin , une poignée de persil ; — chez les Romains , quelques feuilles de laurier ou de gramcn , récompensaient un héros.
Heureux Américains , heureux à tant de litres , si, pour avoir le bonheur, il suffisait de posséder tout ce qui le constitue ! cet avantage est encore à vous. Respectez la simplicité de vos mœurs ; gardezvous d'admettre jamais une noblesse héréditaire : le patrimoine du mérite deviendrait bientôt celui de la naissance. Donnez des gratifications , élevez des statues, conférez des titres, mais que ces distinctions soient personnelles; conservez toute la force, toute la pureté de l'honneur; n'aliénez jamais ce fonds précieux de l'Étal en fafeur d'une classe orgueilleuse qui ne tarderait pas à s'en servir contre vous.
Voilà le langage des hommes qui, passionnés pour le mérite, voudraient allumer une émulation généreuse dans tous les rangs de la société. La noblesse héréditaire leur parait une usurpation d'où résulte un découragement funeste ; mats celte insli- Vltion se présente à un observateur politique soirs d'aulrês rapports. Ceux qui regardent la stabilité d'on gouvernement comme le plus grand bien , ceux qui sont effrayés des orages si fréquents dans lesjiènstilu lions républicaines, ceux qui redoutent pTtn.^a fpjie qui ne connaît point de frein que l'égoïsmc qu'd est facile d'.enchalner par lui-même,
' UTpriAdpe d^ Vé§êiii renferme en soi Panarchie. Ce •oui 4oote9 les peltle^ basses <l*inf!Hcnce particiUière qui sonQeBOeiu ta graoïta digue des luis contre le (cfrrent des paijdtei. Cest pour avoir méconnu rmiliKi, pour ne pas «i^e U néccssilë de celle suboidinaUon, que les Français lombèient dans col «^icèf «e folio qui les a livrés à des maux Inouïs, cl qui a porté la désolation dans les. quatre P^tUn du monde. CeH parce qu'il n'y avail plus de 8u|^- ^iori(é i^ôonue eo France qa'il n^ araJt plQs de rtrelé.
estimeront qu'il est avantageux à un grand État de posséder un ordre de citoyens naturellement intéressés, par leur prérogative , à maintenir la tranquillité publique, et qui retienne dans la carrière des travaux une foule de gens qui, sans cet obstacle, se jetteraient dans celle de l'ambition. Sous ce point de vue , rinslilulion de la noblesse héréditaire est une espèce d'opium qui calme ou endort l'inquiélude fiévreuse et les jalousies dont les hommes sont tourmentés lorsciu'ils se regardent tous comme égaux ^.
Il est des États où les récompenses ne sont accordées qu'avec la plus grande économie : tels sont en général les gouvernements républicains , quoique , même dans les démocraties , l'histoire fournisse des exemples frappants d'abus et de prodigalité. Ce que le peuple donne sans trop d'examen à ses favoris , c'est le pouvoir , plus précieux et plus dangereux que les titres d'honneur et les gratifications pécuniaires. Cette maxime , débitée de nos jours: Malheur aux peuples reconnaissants! ne peut avoir un sens raisonnable qu'en la prenant comme un avertissement contre cette disposition du peuple à conférer une autorité illimitée à ceux qui obtiennent pour un moment sa confiance.
Après tout ce que j'ai dit contre la prodigalité des récompenses , je ne, veux pas dissimuler ce qui tend à la justifier.
On peut considérer le superflu en ce genre comme un fonds destiné à une loterie. Avec une dépense comparativement petite, on crée une grande masse d'expectatives, on multiplie dans la société les chances favorables que chacun peut se flatter d'obtenir; et tous les biens, pris ensemble, que sont-ils en comparaison de l'espérance seule? Elle donne la vie et le mouvement au monde moral ; elle remplit les jours et les années , dont les plaisirs n'occupent que des instants fugitifs. Mais cet argument irait-il jusqu'à justifier des impôts qui n'auraient pour but que d'accroître le superflu des grâces? Il serait absurde de faire un mal réel, de dépouiller le peuple de ce qu'il acquiert à la sueur de son front, pour augmenter un luxe de bonheur. Enfin , quoi qu'on pensât de cette loterie , il faudrait toujours en tirer parti pour obtenir des services utiles. L'espérance active vaut mieux à l'individu lui-même que l'espérance oisive. L'une développe
Ce que je dis d même de destruc avec les modifia principaux de la cas où il n'y pas i
Le gouvernem loin que dans ai n^esl nullement i
Voyez Traitée
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ses talents , Tautre les dégrade ; la première s'allie naturellement aux vertus , la seconde aux yices.
Dans un pays libre, comme l'Angleterre, la dispensation arbitraire des grâces pourrait être motivée par des raisons ou des prétextes qui ne se trouveraient pas dans une monarchie absolue. Singulier paradoxe! la constitution du parlemftît donne lieu à des services qui ne peuvent pas ètre^ avoués , et qui , aux yeux de plusieurs politiques , n'en sont pas moins nécessaires. Il faut , dira-t-on , un certain lest pour empêcher ce vaisseau d'être emporté par quelque ouragan momentané d'humeur ou de préjugé populaire ; il faut des médiateurs intéressés pour entretenir la bonne intelligence entre les parties hétérogènes de cette constitution mixte ; il faut des orateurs bruyants pour imposer par la
force des arguments,
des d( laissent gouver-
ner pi )n , des parleurs
facéli ui veulent qu'on
les ar le petit nombre
qui n gens experts et
entreprenants pour courir le pays, diriger les élections , préparer les suffrages. Un tel gouvernement a besoin de faire mouvoir mille ressorts pour suppléer à celui de l'autorité absolue. S'il n'avait pas des places , des pensions , des titres à donner, s'il n'avait pas , en un mot , ce qu'on appelle , selon le parti auquel on appartient , influence ou corruptiony pourrait-il enchaîner tous ces intérêts incohérents , et soutenir les chocs des factions opposées ?
On dira déplus que, dans une constitution mixte, il faut essentiellement nlaintenir l'équilibre entre les pouvoirs. On ne sait précisément en quoi consiste la proportion entre la chambre des pairs et celle des communes; mais on pourrait s'apercevoir d'une altération dans la balance. Or, telle création de pairie qui ne pourrait pas être justifiée comme récompense de services , pourrait l'être comme distribution de pouvoir. Voilà des observations qui. méritent d'être examinées ; mais cet examen appartient au droit constitutionnel.
On pourrait faire une apologie des gratifications superflues, en les comparant avec les dépenses de la guerre. Je conseille à tous ceux qui ont des vues sur le trésor public de s'attacher à cette idée. Quand on calcule ce qu'il en coûte pour une campagne seule sur mer ou sur terre, quand on songe à ces millions qui s'évanouissent en bruit et en fumée, point de profusion qui ne disparaisse à côté de cette immense profusion. Lorsqu'on voit les trésors d'une nation s'écouler par un torrent si rapide, peut-on s'irriter contre ceux qui en détournent quelque
juerre »inlJk aeBJ& taST
goutte ou quelque filet par leur adresse , leur complaisance et les faveurs de la cour? Si le peuple se prête si volontiers à servir les passion^ de la politique, s'il donne son or et son argent potir un instant de vengeance ou de gloire, doit-on craindre qu'il ne murmure pour un faste qui lui plaît , et Dour quelques grâces particulières ? Serait-îl asseï pbsurde pour se montrer avare au jeu des deniers , et prodigue à celui des millions?
Ce mode de comparaison n'est pas nouveau dans les cabinets : il devait être fomilier à Louis XiV, s'il est vrai , comme on a lieu de le croire , que la construction de Versailles ait absorbé plus de deux milliards. C'était bien Téquivalent d'une guerre pour les frais, mais au moins il n'y avait poiol^ sang répandu , point d'interruption de comme au contraire, il animait les travaux, et m€ttai|^ honneur tous les arts. Quel heureux fonds de cAirparaison pour les casuistes d'un monarque absolal
Il y aurait une autre manière de juger de la légitimité d'une dépense publique , un autre terme de comparaison un peu moins favorable aux vues des courtisans. Comparez le montant de cette dépense proposée avec une portion égale du produit de l'impôt le plus onéreux. En Angleterre, par exemple , comparez cet impôt avec celui qui existe sur les actes juridiques , dont TefFet n'est rien moins que de mettre les pauvres hors de la protection de la loi. Vous avez à opter entre l'abolition de cet impôt et le nouvel emploi que l'on demande : ce sont deux services rivaux. Voilà une épreuve un peu rude pour les dépenses frivoles. Le luxe inutile aurait quelque honte de se montrer dans les frais de l'État, lorsqu'on le rapprocherait aussi du bien dont il tient la place , ou du mal qu'il empêche de guérir.
La conclusion pratique de ces observations est que , la matière de la récompense étant coûteuse, il ne faut l'employer que pour l'utilité de ceux qui en portent le fardeau. Cette précieuse matière etl comme la rosée : il n'en tombe pas une goutte sur la terre qui n'en ait été pompée. Un prince juste ne donne rien ; il achète ou il vend : l'économie est sa véritable bienfaisance. Louez-vous sa génér(i||ité, louez aussi le tuteur qui abandonne à ses (J^mestiques le bien de ses pupilles.
« Les çkis mauvais empereHirs romains sont ceux « qui ont le plus donné ; par exeniple : Cfiligula, «( Claudîus, Néronl Othouy FiteÛtus, Conmode, « Héliogabale et Varacatla, Les meilleurs, comin« * « Auguste j VespasienfAnionin^MarC'AÛHle « et Pfirtinax , ont été économes. » ( Esprit des lois, liv. V, chap. xviii. )
Grande leçon pour les souverains, de ne pas estimer leur mérite d'après leur libéralité. Ce ii'csl
DB LA LIBÉRALITÉ, OU RÉCOMPENSES NON PROMISES
Mais si le souverain ne doit employer la récompense qu'en qualité de motif pour produire des acies utiles , il ne pourra donc faire aucun acte de libéralité? 11 ne doit rien donner à des services auxquels il n*a rien promis.
En effet , dira-t-on , une récompense promise opère comme un stimulant, mais une récompense imprévue , à quoi sert-elle ? Le service en question a été rendu sans qu^il en coulât rien à FÉtat : pourquoi n'en obtiendrait-il pas d'autres du même genre d'une manière aussi gratuite? S'il y a de belles âmes qui servent sans profit, il faut leur laisser leur propre vertu pour récompense.
C'est ainsi que l'économie peut faire le procès à la libéralité. Mais l'économie se tromperait en n'embrassant dans son calcul qu'un instant de durée et qu'Hun fait individuel.
Le service a été rendu, gratuitement. — La libéralité qu'on lui accorde, à quoi peut-elle être bonne ? A faire naître d'autres services , à encourager toutes les avances des particuliers pour le bleo de l'État.
Se faire une loi de ne jamais accorder de récompense non promise , lier les mains à la vraie libéralité , ce serait renoncer à tout ce qu'il peut y avoir de nouveau en fait de service.
11 n*y a qu'une supposition qui pût justifier cette f^rcimonie : c'est que tous les services ont été prén»^ et dotés d*avance. La législation arrivera-t-elle jamais à cette prévoyance parfaite? Je ne le pense j^\ mais on est loin de ce terme; et jusqu'à ce
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La libéralité a même un grand avantage sur la récompense promise. Celle-ci, restreinte à son objet , n'influe que sur le service individuel qu'elle spécifie ; celle-là , libre dans son essor , embrasse le théâtre entier des actions méritoires. L'une est utile pour fixer les recherches sur un seul point ; l'autre est un^ invitation à les étendre sur tout ce que l'esprit humain peut connaître. L'une est comme l'eau que la main du jardinier dirige sur quelque fleur particulière; l'autre est comme la rosée que l'agronome universel fait distiller sur la surface de la terre.
Une récompense promise et donnée à ce qui ne la mérite pas, est une dépense en pure perte. Une libéralité aussi mal placée n'est pas nécessairement perdue : le donateur s'est trompé pour une fois , mais la disposition qu'il annonce est encourageante. Un prince peut faire des dons à de trèsmauvais philosophes , mais ils serviront probablement à hâter les progrès de la vraie philosophie. Il faut convenir que, s'il se montrait toujours sottement libéral, s'il prenait des chardons pour des roses et des baladins pour les hommes les plus utiles de l'État, si les assiduités de ses courtisans valaient mieux auprès de lui que les campagnes de ses officiers, il ferait juger qu'il a manqué sa vocation, et que la nature ne l'avait pas destiné à être gouverneur d'un royaume.
•On reprochait à Catherine II de publier ses bienfaits dans les gazettes ; c^était lui reprocher ce qui rendait ses bienfaits le plus utiles , ce qui les rendait dignes d'un souverain , qui ne doit user de la fortune publique qu'en rendant compte à son peuple : c'était reprocher au cultivateur de semer pour recueillir. Ah ! que les princes ne fassent jamais que des libéralités qu'ils ne rougissent pas de voir dans les gazettes ! Leurs dons secrets sont perdus ; leurs dons publics rentrent par mille voies dans leurs trésors.
Nous avons vu, en Angleterre , un bel exemple d'une récompense ex postfacto. Le directeur d'un théâtre de province proposa au ministère un projet pour la poste : le projet fut accueilli, et essayé dans une partie do royaume ; quelques années après, on l'a étendu au royaume entier. Ce ser-
ne céléteur fut ,»00 liv.
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étendez vos vues , servez une patrie qui ne vous enviera pas le fruit de vos travaux. Nous ne regardons point â l'auteur, mats au projet : ce qui est exiraordinaire ne nous effraye pas , pourvu qu'il soit utile. L'impartialité présidera à l'examen de vos plans , et leur utilité sera la mesure de votre récompense. » C'est insister beaucoup sur ce fait; mais on ne saurait trop faire observer une conduite si sage et si imitable. Combien de gens en pouvoir auraient besoin qu'on leur apprit à ne pas dédaigner ces esprits créateurs auxquels on doit tout, ces hommes qu'ils appellent des projeteurs y des têtes à chimères, quand ils veulent venger leur incapacité de l'affront que lui fait le génie!
CHAPITRE VIL
RAPPORT ENTRE l'eMPLOI DE LÀ PEINE ET DE LA RÉCOM- PENSE.
Ne poiirrait-on pas substituer partout la récompense à la peine? L'espérance est-elle moins forte sur le cœur humain que la crainte? Qqand la pharmacopée politique a des moyens si doux , pourquoi en emploj'er de si amers ?
Â ces vœux si naturels, mais peu réfléchis, j'oppose une maxime qui paraîtra d'abord un paradoxe. « Il ne faut pas se servir de la récompense quand le même effet peut être produit par la peine.» Et je rends raison de ce paradoxe par un autre. — « Employez un moyen pénal, et l'effet désiré peut avoir lieu sans faire usage d'aucune peine; employez le moyen rémunératoire, la peine en est inséparable. »
Le style d'oracle n'est plus à la mode ; et je vais donner, en termes clairs, la solution de celte énigme.
Dans le cas où la loi menace , si tout le monde obéit, nul n'est puni ; dans le cas où la loi promet, si tous obéissent , il faut que tous soient récompensés. Voilà donc des récompenses infinies ; et ces récompenses, d'où viendraient-elles, que des travaux du peuple et des contributions levées sur ses facultés ?
En comparant les propriétés de la peine et de la récom infinh sûre^
1 II 1 produL i'abste quand (
résiste : nous trouvons que la seconde est Irbligiitce dans sa quantité» que le désir de l'obtenir l^arie beaucoup selon le caractère et les circonstasees des individus , et qu'elle est , par conséquent, trisincertaine dans ses effets. Mais, d'un autre côté, la perspective de la peine attriste l'âme , celle de la récompense la réjouit ; la peine émousse l'activité , la récompense Taiguise; la peine diminue le courage, la récompense l'augmente.
Des moyens si contraires dans leur nature doivent s'appliquer à des services différents. La peine, par sa force , est particulièrement adaptée à prévenir les actions nuisibles , et la seule propre à prévenir les actions extraordinairement nuisibles. Elle est bonne pour retenir, pour empêcher, pour produire des actes négatifs * ; elle est t'aceompagnement naturel de toute loi qui dit: Ne faites pas, abstenez vous. Or ces actes négatif^, dont dépendent la paix et le bonheur du genre humain , sont continuels et innombrables ; et pas un individu n'en est exempt.
La récompense, par son pouvoir fiviflant, est plus propre à faire naître les actions utiles , et U seule propre à faire naître les actions extraordinairement utiles. Elle est bonne pour exciter, pour produire, pour tirer d'uu individu tout ce dont il est capable , pour opérer des actes positifs ^ qu'il n'est pas nécessaire d'imposer à tous les membres de la société. La récompense est particulièrement convenable dans les cas où, pour atteindre un but utile, la peine serait inefficace; et ces cassont ceux où l'acte désiré dépend de talents et de dispositions qu'on ne peut point s'assurer d'avance que l'individu possède.
Avez- vous besoin d'oblenir des inforroationj importantes en matière juridique ou autre , vous ignorez si l'individu est en état de vous les donner, ou s'il a la volonté de le faire. I^ peine serait un moyen probablement inefficace et injuste; ayer donc recours à la récompense.
S*agit-il d'un service qui suppose une habileté peu commune? Comment pourriez- vous le conamander sans courir le risque de commander l'impossible ? Combien de personnes aurez-vous à punir, avant d'avoir trouvé l'individu capable de rés4ip<lre le problème , de faire la découverte en quffffioj^ de composer l'ouvrage dont vous avez bes^R Offrez une récompense, son efFet ne se boïnej>af à mettre en œuvre les- facultés déjà àéwoi^]
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IfS ulées se succèdent plus rapidement , où elles se combîoeot avec plus de force < et embrassent une plus grande variété d'objets. L'attention est phis soutenue, Timaginalion plus vive, et Tindividu, exalté par le succès même , voit s'ouvrir devant lui la carrière de l'invention ; il découvre te s«*crf t de son génie , jusqu'alors ignoré de lui-même. — Que la crainte soit le seul mobile de ses efforts , il travaille avec douleur pour s'exempter de la peine ; mais il ne fera rien de plus : esclave à la tâche', il n'aspire qu'à la finir.
Pour tout ce qui requiert des soins et des talents tlistingués , la peine n'est pas seulement inefficace , elle agit en sens contraire. Ai-je à crain<lre qu'on ne m'impose quelque fardeau extraordinaîre« pro- |)orlion de ma capacité , je me garderai bien de la Faire connaître ; et si je n'ose la montrer, je n'ai poiot de motif à l'acquérir. On dit qu'à Siam , s'il y a (lanç le jardin d'un parliculier des fruits excellents, ils sont saisis pour l'usage du prince. Pense- t-on que la culture des arbres fruitiers se perfectionne beaucoup à Siam? A Ispahan, et dans toute la Perse, au rapport de Chardin, les meilleurs ouvriers dans tous les genres sont enrôlés de force pour le service de la cour ; et c'est à cette cause qu'il attribue le peu de progrès qu'ont fait les arts chez une Dation adroite et ingénieuse. Mettre les talents à l'amende est un étrange moyen de les perfectionner.
Les nègres , dit on , ont une infériorité naturelle d'intelligence. Cela se peut ; mais ceux qui prétendent le prouver par le peu de développement qu^ils acquièrent dans nos colonies n'ont guère réfléchi sur l'influence de l'esclavage. Le noir qui, du sein de l'oppression , s'élève au niveau le plus commun des Européens, franchit plus d'espace que l'homme libre qui devient éminent dans son art.
Le gouvernement domestique a plus de latitude, à l'égard des peines , que le gouvernement politique, parce que les parents et les instituteurs ont plus de moyens de juger de la capacité de leurs élèves. — El la peine est peut-être un mobile nécessaire jusqu'à ce que le sentiment auxiliaire de rémulalion soit formé, et que le tendre intellect
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li u*y ^ personne , en Angleterre, susceptible de quelque intirêl po6r le bien public, qui n*ait pris connaissance du ooaTeau[[4>Hui d*éducaCfon de M. Lancaster. Entre autres aojeisde m^,*Iès récompenses jouent un grand c^lç daot son établissement. La salle d*élude ressemble à une boolique de jouets : des petits cbariois, des petits chevaux <t« bois , des cerJi-tolaBts , ée% paumes , des tambours soot suipeodns à detjCOrdons ou à des poteaux; et des gravures d*UD sou et d*un demt-sou tapissent magnrfiquemml les
ait acquis assez de force pour recevoir et retenir les impressions d'un avantage éloigné.
j'ai dit peut-être y mais je ne doute point qu'avec un peu d'art et d'économie la récompense ne pût suffire à tout. Il faut établir une liaison constante entre mériter et jouir, donner peu gratuitement, transformer en prix les amusements. A-t-on besoin du frein des peines, les simples privations sufiisent. Ainsi tou^ les motifs sont tirés du fonds des jouissances, par leur suspension ou leur concession ^.
Examinons un autre cas oij la récompense est préférable, à raison de ce qu'elle épargne une dépense considérable de peines.
H y a des services purement onéreux, c'est-à-dire onéi*eux à celui qui les remplit, mais avantageux pour la société. Qui doit en être chargé? C'est une question à examiner.
On peut dire de chaque individu séparément que le public a droit à ses services; car l'intérêt d'un seul doit céder aux intérêts de tous. Slais si cela est vrai pour tel individu , cela est également vrai pour tel autre , et successivement pour tous. • Ainsi, d'une part, chacun est dans l'obligation de se soumettre au service demandé; et d'autre part, chacim a un droit égal que ce service soit imposé à tout autre que lui. S'il n'y a point de milieu à prendre entre ces deux propositions, elles se détruisent l'une l'autre : l'obligation est égale, le droit est égal : entre deux intérêts du même poids , la balance demeure en équilibre. Que s'ensuit-il? Que personne ne doit faire le service, et que l'exemption de chactm entraînera la destruction de tous. Mais il y a un milieu à prendre, et ce milieu consiste â diviser le fardeau entre tous avec le plus d'égalité possible.
Le principe est incontestable; son application n'est pas toujours facile. Il s'agit d'un service qui ne peut pas être divisé, par exemple, d'un emploi qui ne demande qu'un homme. — Le procéilé le plus juste et le plus commun , c'est d'attacher à cet emploi un proflt qui en contre-balance les inconvénients. Ce profit , tiré de la masse générale des contributions, représente la part de chacun dans le fardeau du "Service *.
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DES RÉCOMPENSES NUISIBLES
Au lieu de réparlîr le fardeau , on a eu recours en certains cas à un autre expédient. Cesi de le faire porter tout entier sur un seul individu tiré au sort. L'injustice de la préférence est sauvée, mais rinégallté n'est pas corrigée. On obvie aux appréhensions et aux reproches de partialité ; on n'obvie pas à la souffrance de celui qui a tiré le lot malheureux. C'est suivre le principe de l'utilité , mais c'est ne le suivre qu'en partie.
Voilà un des cas où le principe de l'utilité a paru favoriser des actes de violence et d'oppression. Selon ce principe, dit-on , l'int^èt du petit nombre doit être sacrifié à l'intérêt général. Conclusion vraie , s'il est impossible de faire autrement ; absolument fausse , si cette nécessité n'existe pas. Accuser le principe de l'utilité , le trouver en fante, parce qu'on s'en est mal servi , c'est regarder l'art du teneur de livres comme vicieux , pai^e qu'un calculateur inexact peut oublier des entrées.
Nous pouvons maintenant établir une comparaison entre la peine et la récompense.
V La peine est meilleure pour empêcher, pour retenir ; la récompense , pour exciter et pour pro- . duire : l'une est un frein , l'autre est un aiguillon. â« Dans tous les cas où il sufiBt d'un seul acte pour faire beaucoup de mal, et d'un acte qui peut se renouveler à tout moment, on ne doit se fier qu'à la peine : or, c'est le cas des délits. S'agil-il de produire un acte très-avantageux? Il sera bon de combiner la récompense et la peine , pour doubler la force du motif.
5» Vu l'abondance de l'une et la rareté de l'autre , la peine est le moyen à employer pour agir sur tous en général ; la récompense doit être réservée pour agir sur quelques individus en particulier. L'une subjuguera les passions communes , l'autre exaltera les qualités rares. La peine est un instrument qui extirpe les plantes nuisibles ; la récompense est une serre chaude qui produit des fruits que le climat ne donne pas de lui-même.
4"* L'emploi de la peine est de nécessité , l'emploi de la récompense est un luxe. Supprimez le premier
si elle n'a pas le succès désiré , elle ne produit du moins aucun mal : il n'y a pas un atome de perdu; elle ne sera donnée que dans le cas où le service sera exécuté , dans le cas où l'avantage obtenu est plus qu'équivalent à la dépense.
Ces observations suffisent pour apprécier les opinions de ces juristes qui , après un coup d'oBÎI superficiel sur cet objet , accusent la politique du peu d'usage qu'on fait de la récompense.
L'auteur de la Richesse des Nations, qui a porté tant de sagacité dans toutes ses recherches , s'est laissé séduire sur ce point par un sentiment peu réfléchi d'humanité. La crainte , dit-il , est , presque dans tous les cas, un misérable instrumentée gouvernement ^. C'est un instrument dont on a fait souvent un misérable usage , mais un instrument nécessaire , et le seul qu'on puisse appliquer aux besoins ordinaires de la société.
Un jeune roi , dans la première ferveur de ses bons sentiments, résolut de purger ses États de tous les crimes. Ce n'était pas assez. I^s rigueurs répugnaient à sa douceur naturelle ; il voulut les abolir, et tout faire avec des récompenses. II commença par le vol : bientôt il eut à récompenser tous les citoyens, parce que la probité avait été universelle. Il fallut renouveler la récompense chaque jour, parce que la probité avait duré toute la journée. On lui proposa de régler la contrebande : « Sage roi , lui dit-on , pour chaque denier que viendra payer le contribuable , donnez-lui-en deux , et l'hydre est à vos pieds. » La victoire est assurée ; mais il comprit que comme celle de Pyrrhus, elle serait un peu coûteuse.
Il n'est pas inutile d'observer ici une différence entre le gouvernement public et le gouvernement domestique. Point de souverain assez riche pour tout faire avec la récompense ; point de père qui ne le soit assez. A Sparte, un morceau de pain noir était le prix de l'adresse. Le fonds des plaisirs et des besoins est une source intarissable de récompenses, quand on sait leur donner cette direction.
CHAPITRE VIU
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I>a récompense nuisible est^eîk qui tend à foire naHre ^les délits , ou à produire des dispositions vicieuses.
' pouvoir, la distriliuUon du fardeiu est égale eolrc ceux ^oi sont tomiiis à ce pouToir.
1 WfœalUi of Nations, lit. v, chap. i .
DES RÉCOMPENSES NUISIBLES
Offrir une récompense à un individu pour rengager à un acte défendu par les lois , c*est le suborner : ce délit s'appelle subornation. Il n'est pas ici question de cette subornation illégale. J^es récompenses dont je vais parler ont des eifets corrupteurs; mais elles n'ont pas les caractères du délit : elles sont consacrées par Tusage , autorisées par les lois, données et reçues sans détour. Point d'intention criminelle : le mal est commis en sûreté de conscience , souvent même avec Tappro* bation publique. C'est donc simplement tne méprise , effet d'un préjugé universel , ou (Tune longue accoutumance , qui endort j comme dit Montaigne, la vue de notre Jugement.
C'est ici un de .ces sujets délicats où il vaut mieux mettre les lecteurs sur la voie de penser et de faire des découvertes par eux-mêmes , que de blesser des opinions établies ou des intérêts puissants. Sans m'assujettir à aucun ordre, je me bornerai à prendre çà et là des exemples où la tendance nuisible de la récompense n'a besoin que d'être indi(]uée pour être reconnue; et je commencerai par une maxime incontestable qui nous donnera ce critère que nous cherchons, pour discerner en ceci le bien d'avec le mal.
Évitez , dans toutes les affaires , tout ce qui peut servir, en forme de récompense, à donner à un employé un intérêt contraire au bien de la chose.
D'après cette règle , il ne faut pas que le juge se trouve intéressé à tirer en longueur des procédures , — le ministre d'État à favoriser la guerre , — Hntendant à outrer la dépense , — le précepteur de morale à donner l'exemple de la fausseté , — le savant, l'homme de lettres à soutenir , aux dépens du vrai , des préjugés dangereux. Plus on examine les maux publics , plus on aperçoit qu'ils ont leur principe dans l'oubli de cette règle fondamentale.
Pour justifier cette maxime, il n'est pas besoin de supposer dans les hommes un degré de corruption extraordinaire. La prudence et la probité commune suffisent pour résister aux tentations qui ont le caractère du délit, et se refuser à tout ce qui blesse l'honneur. Mais la prudence et la probité commune ne résistent point à un intérêt qui agit avec une force continue , et dont les suggestions ne sont combattues ni par la crainte des lois , ni par celle du blâme public. H ne faut, pour y céder, que suivre une roule toute frayée , où l'on est rassuré par Je nombre , et encouragé par de grands exemples. Pour lui résister, il faudrait se singulariser, se montrer meilleur que les autres , faire la satire de ses collègues ou de ses devanciers , et avoir le courage de mettre sa probité en spectacle. Cette magnanimité n'est pas sans exemple ; mais ce n'est
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pas sur les prodiges qu'il faut compter. Il y a même des cas où l'intérêt séducteur est d'autant plus dangereux qu'il ne se montre point à découvert : il opère alors comme un aimant caché , qui produit dans la boussole morale une déviation dont rien n'avertit. Nous disions que le législateur devait chercher à unir l'intérêt avec le devoir; à plus forte raison doit-il éviter autant que possible tout ce qui peut les désunir, tout ce qui peut tourner la récompense contre le service , tout ce qui donne au fonctionnaire public un profit certain ou casuel , connu ou inconnu , résultant de l'omission ou de la violation de ses devoirs. Passons maintenant à quelques exemples.
1® En Angleterre, où l'intégrité judiciaire est au-dessus de tout soupçon , et parait tellement inhérente au caractère de juge qu'on n'en ferait pas même l'objet d'un éloge, on ne peut considérer les droits casuels qu'on a laissés subsister par inadvertance dans les émoluments que comme dérogatoires à la dignité. Ainsi les grands juges, outre leurs amples salaires , qu'il ne faut pas leur envier, ont un profit casuel qui se multiplie à proportion des incidents et des longueurs. Il y a des cas où un juge reçoit à peu près quatre livres sterling pour un acte qui retarde de six mois les opérations de la justice. Qu'on suppose tant qu'on voudra que cet intérêt clandestin est sans influence, il n'en est pas moins vrai qu'il vaudrait mieux qu'il n'existât pas, surtout pour des transactions qui n'ont d'autres témoins éclairés que des procureurs ou des avocats, encore plus intéressés à tous ces actes dilatoires.
2<» Autre exemple , entre mille. Sous le grand chancelier, il se trouve des juges rapporteurs, nommés maîtres en chancellerie. S'agit-il de procéder à la liquidation d'un compte , voici la marche* Les procureurs, de part et d'autre, doivent comparoir par-devant le matlre. Première citation , il ne vient personne ; seconde citation , personne ; à la troisième, ils comparaissent, et l'affaire se met en train. Comme on n'accorde qu'une demi-heure, ou une heure tout au plus, et qu'on n'arrive pas au rendez-vous à point nommé , l'affaire . n'est qu'entamée , l'heure sonne et on se retire. A l^audience suivante , il faut recommencer. Tout cela est d'étiquette. Or, à chaque citation, les honoraires se renouvellent. Je ne dis pas que ces longueurs et ces délais ne tiennent à plusieurs causes indépendantes'de la volonté des gens de loi; mais enfin il est fâcheux qu'ils aient un intérêt contraire à celui des parties , et pour croire que cet intérêt n'a jamais sur eux d'influence indue, il faut les estimer plus vertueux que tous les autres hommes.
DES RÉCOMPENSES NUISIBLES
5* Arant 1782, les émolomenU du trésorier chargé du payement des troupes {pay-masier) augmentaient considérablement pendant la guerre, par une retenue de tant pour cent sur le tqfai des sommes payées. Le tratail de cette charge consistait à signer son nom ; mais elle élait toujours donnée à quelque orateur du parlement qui la méritait par d'autres services. S*agissail-il de guerre ou de paix, la probité de ce trésorier devait se trouver dans une position scabreuse. La guerre lui offrait, non des royaumes, mais d'immenses bénéfices , sous menace de les retirer au moment où il se laisserait corrompre par la paix. Lorsqu'il fut question d*une réforme économique, celte place ne fut pas oubliée. On prit le parti , en établissant un salaire fixe, d'égaliser les profits de la guerre et ceux de la paix. La même opération eut lieu pour d'autres ofiBces. On sentit qu'une telle contradiction entre Tinlérèt et le devoir était trop dangereuse.
On ne peut qu'être effrayé, en parcourant la liste des employés , supérieurs ou subalternes , qui attendent que la guerre leur donne une proie à dévorer. Qui peut savoir jusqu'à quel point ces intérêts personnels influent sur les déterminations les plus importantes? Je n'accuse pas des ministres, des généraux , des représentants du peuple , de se laisser séduire par un vil intérêt pécuniaire : une imputation générale de cette nature serait le langage de la satire ; mais de pareils motife , comme nous l'avons dit, sont d'autant plus dangereux, qu'ils agissent moins à découvert ; et s'il n'est pas possible de les supprimer, du moins n'y faut-il rien ajouter : car si la probité qui affronte les tentations est la plus héroïque, celle qui les fuit est la plus stire *.
4<* Dans les entreprises de constructions publiques ou particulières , l'usage est de payer l'architecte à raison de tant pour cent sur le total des frais. Il est trop manifeste qu'un tel arrangement ne donne pas aux entrepreneurs un intérêt d'économie : chai|ue profit de dix livres sterling, pour eux-mêmes, en coûte cent à l'État ou aux particuliers qui les emploient.
tS» La véracité est une des bases les plus néces-
1 Cett ainsi que peniait le lord«Hale , le coryphée des Jages anglais. De son temps, il était d*usage, dans les circuits, que le ihérif présentât au juge quelques pains de sucre. Un shérif, qui avait un procès qu^on devait plaider devant ce Juge , lui apporta TofFrande ordinaire. Mais , quoIqu^il fût impossible de soupçonner qu*un présent de cette nature pût influer sur le jugement, il aima mieux, dût-on Paccuser d*un scrupule excessif, donner Texemple d*un refus , que de laisser Pombre d*un doute sur son intégrité.
Bègle générale. Lorsque la probité cherche à se constater, ce doit élrc par des preuves qui ne sont qo*à elle, et
saires de la société. Le succès de tontes les opmtions de la justice en déptnd. Tout ce qui tend à Taffaiblir est une lime sourde qui attaque toute la morale, un corrosif qui détéfîore tous les priocipes. Plus on réfléchit sar l'importance de la véracité, plus on s'étonne que les législateurs aient nyultiplié si indiscrètement les actes qui lui portent atteinte *.
Si l'État possède quelque établissement lucratif ou privilégié, dans lequel on ne puisse entrer qu'en disant, sous serment, des promesses que personne ne garde jamais , ces avantages sont une récompense offerte à une espèce de parjure. Si l'oo est obligé de déclarer qu'on entretient telle ou telle opinion que peut-être on n'entretient pas, c'est au moins une récompense offerte â la Fausseté. Or, le serment avili dans un cas est avili dans tous. Celui qui le respecterait pour lui-même , le respecterait toujours. Quand on a pu faire un parjure, si on n'en fait pas mille, c'est par quelque motif étranger au serment.
11 est telle université fameuse en Europe , oà la jeunesse distinguée va finir son éducation. Lorsqu'un jeune candidat se présente pour être reçu, son précepteur, ordinairement un ecclésiastique, et le vice -chancelier, autre ecclésiastique , lui font jurer, sur un livre de statuts, de les obsenrer tous sans exception. Or, ce qui est bien connu du vicechancelier, du précepteur et du jeune homme, c'esl qu^il n'y a personne qui puisse obéir à ces statuts, personne qui se fasse scrupule de les violer. Ainsi, la première leçon du disciple, et la seule qu'il soit tenu d'apprendre , est une leçon de parjure.
Ce n'est pas tout. Sa seconde démarche est de souscrire, en signe de croyance, un symbole dogmatique , composé il y a environ deux siècles , infailliblement vrai dans ce pays-là , infailliblement faux dans tout autre. Par ce moyen, il y a une classe d'hommes rejetée, et trois classes admises, La classe rejetée comprend tous ceux qui mettent de l'honneur ou de la conscience â ne pas proférer publiquement ce qui leur parait faux. Les classes admises comprennent : 1<> ceux qui croient ces dogmes littéralement ; S^ ceux qui croient le con-
non par celles que Pimprobité seule est intéressée à faire recevoir.
Un tribun somma Scipion,en présence du peuple assemblé, de rendre ses comptes. « Romains, répondit-il avec une indignation magnanime « à pareil jour, J'ai remporté une grande victoire : allons au Capitole remercier les dieiix.» Comme trait d'éloquence, ce mot est sublime. Son effet soudain sur la multitude ne m'étonne pas. Mais la logique de Scipion serait bien commode pour des généraux victorieux et spéculateurs.
t Yoy. Traités de fégUfalhn, sur Pnsage des serments , tom. 1 , chap. xviii, Emploi du mobile de la religion.
DES RECOMPENSES NUISIBLES
traire ; S*» ceux qui les signent comme ils signeraient le Coran , sans te demander ce qu'ils en pensent , ou même sans les connaître.
On accusa Socrate de corrompre la |eunesse.
OiiVroportait cette accusation? Je Fignora» Mais je mraîs bien que oorrompre la jeunesse, c^est lui apprendre qu*il y a des serments qui n'obligent pas, des scrupules de véracité qu'il faut vaincre, des actes solennels qu'il faut faire sans examen , par imitation , et en remettant sa conscience entre les mains de ses supérieurs. •
6» Que dirons-nous des prix offerts â qui défendra telle ou telle opinion , en matière de théorie ou de science? S'il s'agit d'une question de pure cikîosité , ce n'est qu'une récompense jetée en pure perte; mais, si l'opinion qu'on veut favoriser de cette nmiière se trouve fausse , lorsque la vérité contraire serait utile , la rfeompense est un mal.
n faut convenir que celui qui ferme la carrière â ses antagonistes manifeste maladroitement une secrète défiance de la bonté de sa cause. Que lerait-il de plus si, au lieu de la vérité, c'était l'crreor qu'il voulût accréditer et répandre? Que penserait-on d'un homme qui , appelé à prouver un fiit devant un tribunal , offrirait une récompense aux témoins , dans le cas où leur déposition serait en sa faveur ?
Je ne sais si les gouvernements devraient permettre à des individus d'offrir des récompenses, ou de foire des fondations pour maintenir telle ou teDe opinion déterminée. L'erreur seule peut gagner à une partialité de ce genre ; la vérité ne peut qu'y perdre. Accréditer l'erreur, décréditer la vérité, suborner le mensonge : voilà , en peu de mots , les effets de toute récompense établie en faveur d'un système, à Texciusion de tout autre.
7* Passons à une autre application de récompenses nuisibles. La charité est une vertu toujours aimable , puisqu'elle a toujours pour objet le soulagement de quelque misère; mais si elle n'est judicieuse , elle fait plus de mal que de bien. Les hôpitaux , multipliés indiscrètement , les distributions régulières de vivres qui se faisaient aux portes de plusieurs couvents en Espagne et en Italie, avaient accoutumé une grande partie du peuple à rîndolence et à la mendicité. Cette récompense oArte à l'oisiveté appauvrit l'État, et corrompt les individus. Le luxe ( je donne à ce mot le sens qu'on Toutlra, excepté celui de prodigalité <) , le luxe, ce prétendu vice , tant frondé parles envieux et les atraliiaires, est le bienfaiteur constant et infaillible de l'espèce humaine : c'est un maître qui fait tou-
I Prodtf^^ité : dépense habituelle an delà du revenu, pour des objets de jouissance.
jours du bien, laème sans y penser, parce qu'il ne donne rien pour rien , et ne soudoie que ceux qui travaillent. La charité est une amie généreuse qui va chercher dans ta misère ceux que le luxe abandonne, parce qu'ils ne peuvent plus le servir ; mais elle a besoin d'être éclairée pour être utile.
8" I>a récompense devient nuisible d'une antre nMinière , lorsqu'elle tourne contre le service ; lorsque, par exemple, les émoluments de l'emploi sont tels , qu'ils offrent les moyens et la tentation de n'en pas remplir les devoirs. Dans ce cas, un grand paradoxe est une grande vérité : le tout vaut moins que la partie : le souverain est moirts bien servi, pour avoir trop payé. Mais ce sujet appartient plus naturellement au chef âes Salaires.
9* Tout ce qui affaiblit la liaison entre les délits et les peines est un encouragement proportionnel aux délits. L'effet est celui d'une récompense en faveur de ces délits ; car qu'on ajoute aux forces qui poussent vers le crime , ou qu'on diminue la puissance des motifs qui en détournent , on aura le même résultat.
Ainsi tout impôt sur les actes judiciaires est une récompense indirecte offerte à l'injustice. Il en est de même de tout moyen de nullité établi pour les contrats et pour les procédures , de toute règle qui ferme les tribunaux à un témoin , seul dépositaire des faits dont la justice a besoin d'être instruite. Kn un mot , il en est de même de tout ce qui tend à affaiblir la liaison entre l'injure et le dédommagement, entre la contravention et la peine.
Quelle inconséquence! D'une part, on invite, par des récompenses, les informateurs; d'anlrc part, on attache des frais onéreux à la poursuite; on place sur le seuil des tribunaux un appât et un épouvantai!; mais l'appât n'agit que sur le petit nombre , l'épouvantai] sur la multitude.
10* Il est des cas où l'on n'a pu s'empêcher de disposer des biens de la fortune de matière qu'ils seraient la récompense d'un crime atroce ; et cependant, malgré la force de l'atfrait, ce crime est exirô^ mement rare : ce sont les cas de succession. Heureusement, quelle que soit la force des motifs séducteurs , c'est ici que les motifs tutélaires agissent de concert avea toute leur énergie.
Il est bien des hommes qui , pour un mince avantage personnel , pour un avancement de grade , feraient, sans scrupule, tout ce qui dépendrait d'eux pour amener une guerre où périraient deux ou trois cent mille de leurs semblables ; mais , entre ceux-là même, il en est bien peu qui pussent se résoudre à un attentat direct contre la vie d'un seul
Luxe : mol indéBuissahle. Ce n*est qifnn terme de comparaison.
DES RÉCOMPENSES SUPERFLUES
individu, encore moins contre celle d'un parent dont la mort ferait leur fortune, fnssent-iU assurés du secret.
La loi , ne pouvant pas anéantir ce danger, ne doit rien omettre de ce qui peut, sans inconvénient, le diminuer. Les personnes les plus exposées sont celles qui se trouvent nécessairement sous la puissance d'autrui , les mineurs et les femmes. Ainsi la loi anglaise , dans certains cas, choisit pour tuteurs ceux auxquels la succession ne peut pas échoir. Les lois de Suède renferment des précautions de la même nature ; et l'on a fait voir ailleurs qu'on peut tirer de cette considération un argument en faveur du divorce *.
Les contrats d'assurance pourraient nous fournir un autre exemple du même âanger. Un nouveau genre de crime a pris naissance dans ces conventions d'ailleurs si utiles. Des scélérats font assurer une maison ou un vaisseau à une évaluation exorbitante, avec le projet d'incendier la maison ou de faire échouer le vaisseau, pour recevoir le prétendu dédommagement d'une calamité dont ils auront été les auteurs. Ainsi l'une des plus belles inventions de l'art social est devenue un moyen suborneur qui offre une récompense à la mauvaise foi et une peine à l'honnête industrie. Si ce crime eût été moins dangereux à commettre, moins difficile à cacher, il eût fallu renoncer au préservatif le plus heureux que le génie du commerce ait découvert contre des calamités inévitables.
DES RÉCOMPENSES SUPERFLUES
Les récompenses factices seraient superflues dans tes cas où la récompense naturelle est suffisante pour produire l'effet désiré.
Je range dans cette classe toutes les inventions dans les arts qui s'appliquent à l'usage des particuliers. L'inventeur trouvera dans le commerce une récompense naturelle exactement proportionnée à
1 Voyez Traités de législation , tom. i , chap. t , lecl. 2, pag. 109 et auiv.
< Le parlement britanDlque a accordé, ea deux fois, vingt mille liv. steri. au docteur Jenner, rilluslre inventeur de la vaccination.— C'était peut-être plut à titre d^indemnité que de récompense, au moins de récompense proportionnée au service : je dis indemnité, parce que les travaux, les recherches , les correspondances , le temps employé à écrire, à instruire , à établir son nouveau système , étaient
rutiliiédesa découverte. Après le plus mûr examen, le souverain ne saurait trouver une mesure aussi juste que celle-là . Tout ce qui appartient au gouvernement , c'est d'assurer à Tinventeur la totalité des fruits de son industrie , et c'est ce qu'on fait par un privilège exclusif, accordé pour un certain temps. Nous en parlerons ailleurs plus en détail.
Il y a quelques années que le parlement britannique accorda trois mille livres sterling à un médecin pour la découverte d'une teinture jaune. Cette gratification nVtait pas blâmable ; mais était-elle nécessaire? Toute découverte dans les arts ne peut avoir de mesure plus exacte de son utilité que son succès dans le commerce. Une somme fixe était donc une perte pour l'inventeur ou pour l'État : pour l'iofteteur, si elle était moins que ce qu'il eût gagné par un privilège exclusif; pourTËtat, si elle était i>los. En un mot , partout o& les patentes d'invention sont établies , la récompense factice serait ou mal fondée ou superflue ^.
Je parlerai ailleurs des encouragements à donner aux arts et aux sciences : je me borne à dire Ici que plus leur culture est avancée , moins il est nécessaire de se mettre en frais pour la soutenir. En Angleterre, par exemple, assurer à un auteur le droit de propriété sur ses ouvrages, c'est lui assurer une récompense proportionnelle au service qu'il rend , au moins dans toutes les branches où il y a un nombre suffisant d'amateurs. II n*y a poini de protecteur tel que le public : et sa protection a un avantage décidé sur toutes les autres; elle honore infailliblement ceux qui la reçoivent.
Je n'appliquerai pas des principes sévères aux récompenses assez peu splendides fondées en quelques Etats pour la poésie. Il est des nations où le goût de la littérature est si peu commun , que le souverain lui doit des encouragements et des dlitinctions. Mais en considérant l'attrait naturel de la poésie pour l'homme né avec ce talent , la prompte réputation qu'elle procure , et le profit qu'il en peut tirer, surtout dans la carrière dramatique , oo voit qu'elle ne manque pas de récompenses naturelles , et qu'au moins il faut songer avant tout au département des sciences où les premiers abords sont repoussants , et dont l'utilité est incontestable. Le bonheur de la vie dépend de l'exactitude de nos
autant de sacrifices des profits de sa profession. Sa découverte Pappauvrissait au lieu de Tenrichir. — Le irait le ' plus honorable, dans les annales des sciences , est le désin- À téressement avec lèlinel les médecins , dans toute l^Bftfe|)e, 1 ont encouragé une découverte qoî retranchait tdlk des branches lés plus considérables de leur revenu. Quand verra-t-on les hommes de loi rivaliser avec eux pour découvrir et pour propager le système de procéUure le plus expédltif el le plus simple?
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connaissances et de la droiture de noire jugement ; or, la poésie n*a pas une tendance bien directe à produire celte exactitude et cette droiture d*espril. Qu'on cite un exemple d'un préjugé nuisible qu'elle ait combattu , j'en citerai mille où elle n'a fait que les servir et les fortifier. Homère est le plus grand des poètes : quelle place peut-on lui donner parmi Iss moralistes * ? T «-t-il beaucoup à profiter à i'imitalion de ses dieux ou de ses héros? Je le répète , je suis loin de condamner les prix de poésie par lesquels on excite l'émulation de la jeunesse ; je voudrais seulement que les études sérieuses et vraiment utiles obtinssent des encouragements proportionnels.
CHAPITRE X
BÈOLES DE PROPORTION POUR LA RÉCOMPENSE
Le plus on le moins n'est pas à beaucoup près de la Diéme importance dans les récompenses que dans les peines. Mais il s'en faut bien qu'on ne puisse négliger les proportions impunément. L'effet de toute erreur à cet égard est d'augmenter le prix des services, ou d'en diminuer la valeur, ou d'attirer trop de concurrents dans des carrières moins utiles, aux dépens de celles qui le sont davantage.
RicLB I. La valeur totale de la récompense tant naturelle . mi^artiflclelle doit surpasser les frais et les inconvénients •'du service.
Ri«LB 11. La récompense factice doit être d^autant moins considérable que les récompenses naturelles le sont davantage.
Ces deux règles présentent trois points à observer : 1^ les désavantages naturels du service en question ; 2"* ses récompenses naturelles ; 3<^ les rabais plus ou moins cachés qui altèrent , dans bien des cas, la valeur apparente de la récompense.
1<> Les désavantages naturels d'un service se réduisent aux chefs suivants : l'intensité du travail , — le malaise ultérieur qui peut résulter de sa nature
«Ne préions pas une ialenllon morale à Homère : laissons cette pédanterie à ses commentateurs; mais le poële qui peint avec tant de force et de vérité les passions des hommes et leurs tragiques résultats a servi la morale sans y avoir pensé. Les Gcecs d^aujounrhui ne peuvent-ils pas voir dans ce magnifique drame ce qu^ils ont à craindre de la discorde et de Fambition de leurs chefs.
Quidquid deltrant reget pteclimiur JcfUvt.
M. Bentharo est peut-être trop sévère pour la poésie : elle me
particulière , — le danger physique , -^ les dépenses ou autres sacrifices qu'il a fallu faire pour se mettre en état de l'exercer; — le déshonneur qui peut s'y trouver attaché , — les inimitiés particulières auxquelles il expose. Le prix des différents métiers se règle naturellement sur ces circonstances combinées *.
Qu'un service soit plus ou moins cher, c'est l'affaire des particuliers qui en ont besoin. La concurrence entre les demandeurs et les fournisseurs met tous les prix sur un pied convenable. 11 suffit que les demandes soient libres et notoires. Aider, s*il le faut , à cette notoriété , et maintenir la liberté réciproque de ces transactions , c'est tout ce que le souverain doit faire.
9? Les récompenses naturelles sont sujettes à être insuffisantes par rapport aux services dont l'utilité est pour tous , sans concerner aucun individu plus qu'aucun autre : tels sont les emplois publics; mais les emplois publics ont aussi leur récompense naturelle en honneur, en pouvoir , en moyen de servir ses amis et de mériter la bienveillance générale. Si ces récompenses suffisent , il n'en faut point d'autres. Les Vénitiens ne payaient ni leurs ambassadeurs, ni plusieurs autres grands officiers de FÉlat. On voit de même en Angleterre beaucoup d'hommes opulents ou aisés se charger de différentes fonctions publiques , comme celles de shérifs et de juges de paix , sans autre prix que la considération qui leur p^ attachée, et la jouissance du pouvoir.
S"» J'ai dit que, dans l'estimation d'une récompense , il fallait avoir égard aux circonstances qui en diminuent la valeur. Est-elle en argent , il se peut que le service entraîne des frais, des sacrifices pécuniaires, qu'il soumette l'individu à des inimitiés personnelles, ou qu'il lui imprime une espèce de tache. Est-elle en honneur, elle peut être onéreuse sous le rapport de la fortime , soit par un nouvel état dont il faut soutenir la dignité, soit par la nécessité de renoncer à des carrières lucratives. Après tous ces rabais , une récompense , grande en apparence , se trouve souvent nulle en réalité , et même quelquefois négative.
En Angleterre , où il n'y a point proprement de
parait, dans Tordre des plaisirs de Pespril, le premier par lequel les nations grossières prennent leur élan hors du monde matériel, et s*élèvent aux autres développements de rintelligence. Au règne de Pimagination succède ordinairement celui de la philosophie.
t Voyex Richesse des Nations, liv. i, chap. x.Toutes les circonstances dans la nature des occupations qui font varier le prix du travail y sont analysées avec la sagacité qui caractérise le père de Téconomie politique.
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partie publique , plusieurs délits qu'aucun iodividu n'a ioiérèt à poursuivre resteraient impunis. QuV l-on fait pour y remédier ? La loi offre dix , quinze ou vingt livres sterling, â prendre sur le délinquant, à quiconque veut se charger de la poursuite. Les frais de cette poursuite montent à trente, cinquante, cent livres sterling : ils ne sont remboursés qu'en cas de réussite, et pas même dans tous les cas. Et après cela, on s'étonne que tant de personnes se refusent à une fonction si coûteuse et si onéreuse à tant d'égards ! Ajoutez que ce service demandé par les lois y ce service nécessaire, loin d'être hono* rable, est soumis à un préjugé flétrissant.
On aurait bien plus de succès si à l'offre insidieuse d'une récompense on substituait celle d'une simple indemnité. Supprimez l'offre déshonorante, et le déshonneur cessera. Qui sait même si l'honneur ne viendrait pas au secours des lois , dès que la circonstance qui le choque serait bannie?
Je vais citer un autre cas où une récompense douteuse se trouve mal à propos précédée d'une dépense certaine. Une idée nouvelle se présente à quelque fabricant, à quelque artiste. Sachant que la loi accorde à toute invention un privilège pour en recueillir exclusivement les fruits, il Jouit d'avance de tout ce qu'il espère, et il travaille. Après avoir consumé une partie de sa fortune et de sa vie, il a enfin conduit son invention à son point de maturité. 11 va , plein de Joie , dans un bureau public demander sa patente. Mais là, que trouvet-il? Des commis, des hommes de loi, des officiers de l'État, qui doivent jouir avant lui des profits de son industrie. Ce privilège , qu'on feint de donner, se vend pour cent ou deux cents liv. sterling ; avance foffi au-dessus des facultés d'un grand nombre d'artistes. Voila un piège que la loi, ou plutôt l'extorsion qui a ac(|uis force de loi , tend à l'industrie inventive. C'est un impôt sur le génie, qui a peut-être coûté à la nation des sommes immenses»
Rkolb III. Lorsque le service est susceptible de degrés eu quantité ou en qualilé, attachez à chaque service un degré correspon^ot d^avaotage.
C'est-à-dire, la valeur de la récompense doit aller pas à pas avec la valeur du service. Cette règle est plus souvent observée pour las récompenses que pour les peines. Qu'un homme vole du blé, la pei^e n'est pas plus grande pour dix boisseaux que pour un seul. Mais qu'on donne une prime pour l'exportation des grains, la prime sera exactement proportionnelle à la quantité exportée. Pour être conséquent en matière de législation , l'échelle devrait être aussi régulière dans un cas que dans l'autre.
L'utilité de celte règle est invariablement démon-
trée par la dUNrence qu'on observe dans le produit du travail, entre les ouvriers payés à la journée, et payés à la pièce. Qu'on ait à creuser un fbtté d'une dimension donnée , et qu'on le partage entre des ouvriers à la tâche, et des ouvriers à la journée, le résultat n'est pas difficile à deviner.
Les motifs du travailleur à la pièce sont TespéraDce et l'émulation ; le travailleur à k journée n'a guère d'autre motif que la crainte , la crainte d'être renvoyé dans le cas d'un degré manifeste et extraordinaire de paresse.
11 faut toutefois observer qu'il est des travaux où l'on ne peut pas adopter la méthode du payement qui promet la plus grande quantité de travail: on aurait trop à craindre la négligence et la prédpitalion. Cette méthode n'est sûre que dans le cas où la nature de l'ouvrage est telle qu'il porte sa preuve avec lui.
La valeur de la récompense peut croître et diminuer en certitude aussi bien qu'en grandeur. Le service dépend-il des efforts soutenus de l'aspirant, il faut qu'à chaque effort la récqg^nse lui paraisse devenir plus certaine.
Arrangez les choses de façon qu'il se mêle toujours quelque inquiétude à ses espérances ; qu'il y ait assez de crainte de ne pas réussir pour le tenir en haleine, assez de probabilité de succès pour ne pas le décourager : ses efforts seront poussés au plus haut degré d'intensité que ses facultés admettent. Pour atteindre à ce but , il faut proposer la récompense à deux personnes à la fois , de façon qu'elle soit , non pour tous les deux , mais ||0^r celui-là seul qui aura le mieux réussi. Telle^ l'idée analytique de Yémulation , moyen dont la puissance ne peut être méconnue de personne.
RÈGLE IV. Deux services étant en concurrence , la récompense |K>ur le plus utile doit être la plus grande, tu point de le faire rendre par préférence à celui qui Test moins.
Je connais tel pays où les choses sont arrangées de façon qu'il y a plus à gagner à construire ao vaisseau sur le modèle ancien qu'à en inventer de meilleurs , à en prendre un qu'à en bloquer cent, à piller sur mer qu'à y combattre , à tordre les lois établies qu'à les faire exécuter, à clabauder pour et contre les ministres qu'à montrer des moyens de perfectionner la législation. Avouons pourtant qu'il est tel de ces abus dont le remède n'est pas focile à trouver.
Que faut-il pour qu'il y ait concurrence entre deux services? Que l'individu ait la faculté de rendre l'un ou l'autre, sans pouvoir les rendre tous les deux.
Dans la gueri*e de l'Angleterre contre ^t% colonies , il se trouvait plus à^ cent vaisseaux dans une
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rade Aes provinces réyoltées : il importait d'autant plus de les y tenir renfermés que plusieurs étaient chargés de provisions de guerre. Un capitaine anglais reçut la commission de les bloquer. 11 se souvint du proverbe : «t Deux oiseaux en cage « Talent mieux que cent dans les bois, n Que fit-il? 11 s'éloigna assez pour donner à ces vaisseaux l'espérance de s'écbapper. Dès qu'ils furent sortis de la rade, il revint sur eux , en saisit une demi -douzaine, et les autres s'en allèrent à leur destination. Je ne garantis pas la vérité de l'anecdote ; mais fût-elle fausse, elle servvait comme apologue pour justifier la règle que j'ai posée. Voilà un des eflets de cette prodigalité inconsidérée qui accorde, sans distinction , aux capteurs le produit de leurs captures.
Autre exemple. A-t-on du crédit, on se fait donner une frégate légère pour aller en course. Commander un vaisseau du premier rang , c'est un pis aller. D*où vient cela ? C'est qu'on a mis la cupidité aux prises avec la gloire. 11 y a sans doute de grandes âmes qui résistent à la séduction ; et, de plus , il y a dans la marine anglaise un sentiment général d'honneur qui consulte bien plus le (]^voir que l'intérêt. Mais il n'importe pas moins au législateur d'écarter tout ce qui peut les mettre en opposition. Ses succès seront d'autant plus sûrs qu'il aura pris ses mesures sur la proportion moyenne des vertus humaines.
11 est vrai que la loi accorde aux capteurs de ▼aisseaux armés une récompense pécuniaire, mais U chasse aux colombes est encore plus avantageuse que b chasse aux aigles.
Le nemède serait facile : taxez fortement le produit des courses lucratives , pour faire un fonds de récompenses en faveur des commissions dangereuses ou simplement utiles. L'État y trouverait le double avtntage d'améliorer le service , et de faire des économies. Il est vrai que si l'on prenait cette taxe stor la petite part qui revient aux matelots, on refroidirait leur zèle : il ne faut rien retrancher dans leur loterie de la valeur des billets fortunés. Hais ce qui est vrai pour le vulgaire de cette profession ne l'est pas pour les officiers supérieurs, dont le rang doit élever les sentiments, qui ont de grandes espérances , et qui peovent embrasser en idée un plus grand espace de temps , pour sentir l'utilité de confondre ainsi les intérêts de tous les senriteurs de rÉlal.
Dans le département de la justice , le service de ravocat et le service du juge sont deux services rivaux. En Angleterre, on ne prend les grands juges que dans l'ordre des avocats. Or, l'intérêt de l'État
1 Toutes ces évaluatioai sont plus ou moins faulives en détail , mais la justesse de fargument ne dépend pas de
exige que le choix tombe sur les plus habiles , sur les plus célèbres , parce que de la réputation des juges dépend l'opinion que chacun se forme de sa sûreté. Plus les talents d'un avocat relèvent au-dessus de ses collègues , plus il est à souhaiter qu'au lieu de plaider il soit appelé à juger ; car, à proportion de sa prééminence , il devient utile comme juge, et dangereux comme avocat. Plus le titre d'un plaideur sera problématique , plus il aura besoin d'un défenseur habile pour en pallier la faiblesse. Mais le talent qui rend l'avocat redoutable, tandis que, guerrier libre , il s'engage indifféremment pour ou contre , tourne à la sécurité publique , lorsque , assis sur le tribunal , il est uniquement voué mi service de h justice, et la défend d'autant mieux qu'il a étudié tous les plans d'attaque dans le camp même de l'ennemi.
En Angleterre, les émoluments du grand chancelier sont évalués â dix mille livres^rling ; ceux du chef juge du banc du roi , six mille ; ceux du chef juge des plaids communs, cinq mille < ; ceux du chef des rôles, substitut du chancelier, quatre mille: ceux du chef baron , président de la cour de l'échiquier , à peine autant ; ceux des neuf juges appelés puinéê f environ trois mille. Or, parmi les avocats, il s'en trouve toujours cinq ou six dont les profils moyens s'élèvent de six à tlix mille livres sterling annuellement. Tous ces avocats accepteraient bien les trois premières dignités de la justice, qui donnent ordinairement la pairie, mais ils dédaigneraient la charge de juges pmWj, attendu que leurs profits actuels sont doubles et triples : les avocats de la seconde classe , ayant l'espérance de succéder à ceux de la première , dédaignent de même ces charges subalternes. D'où il résulte que les jurisconsultes de la plus grande réputation ne sont pas où il serait à désirer qu'ils fussent. Les seuls moyens de remédier à cet inconvénient seraient ou de hausser encore les émoluments judiciaires , ou de faire baisser les profits des avocats : objet désirable à plus d'un égard , mais qu'on ne peut atteindre que par la simplification des lois.
La profession d'ecclésiastique et celle de professeur rivalisent, dans la carrière des lettres, à peu près comme celles d'avocat et déjuge dans la jurisprudence. Je ne veux pas tracer un parallèle odieux, en opposant un ecclésiastique inutile à un professeur occupé ; je suppose , au contraire , un homme d'Église instruit comme il doit l'être, et je l'appellerai, avec l'abbé de Saint- Pierre y «n officier de morale, un professeur qui a pour élèves une multitude de personnes de tout rang et de tout âge.
leur exactitude. — Les salaires des neuf Juges ont été augmentés. On leur a aNuré des pensions de retraite.
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MJ CHOIX DES RÉCOMPENSES
Le professeur en litre a pour élères des personnes choisies, dont le caractère doit influer sur celui de la masse générale , les jeunes gens des premières familles par leur noblesse ou leur opulence , et de plus , tous ceux qui sont destinés , comme ecclésiastiques, à être les précepteurs de la nation. L'âge où Ton étudie sous ces professeurs est l'époque la plus critique de la vie , la seule où il y ait quelque obligation de s'instruire , la seule où l'esprit puisse acquérir facilement l'habitude du travail et l'amour de la vérité. Tel est le rapport des services entre ees deux classes de fonctionnaires publics : voyons quel est le rapport de leurs récompenses .
En Angleterre, les émoluments des ecclésiastiques s'élèvent de vingt ou trente jusqu'à dix mille livres sterling de rente , tandis que ceux des professeurs, dans les chefs-lieux d'éducation , dans les universités , sont entre la centième et la vingtième partie de cette somme. En Ecosse, les émoluments des professeurs sont à peu près sur le même pied qu'en Angleterre ; mais le plus riche bénéfice ecclésiastique y égale à peine le professorat le moins lucratif. Aussi, dit Adam Smith, en Angleterre, l'Église ne cesse d'enlever les sujets les plus habiles aux chaires de professeurs, tandis qu'en Ecosse c'est précisément le contraire.
C'est par là qu'il explique comment l'éducation académique est si bonne dans les universités d'Ecosse, et , selon lui, si défectueuse dans les universités d'Angleterre.
Entre deux professions qui ne se font point concurrence (par exemple, celle des danseurs de l'Opéra, et des ecclésiastiques), la disproportion de leurs salaires ne produit pas des inconvénients si frappants; mais lorsque deux professions se trouvent rapprochées l'une de l'autre, la moins avantagée perd de sa valeur par la comparaison. Son salaire parait plus petit qu'il ne l'est réellement par le contraste des profits supérieurs de la profession moins utile. La disproportion présente à l'observateur un air d'injustice, et donne une fausse mesure d'estime à ceux qui jugent superficiellement.
DU CHOIX DES RÉCOMPENSES
Il faut beaucoup d'art pour bien choisir les peines; il en faut peu , en comparaison , pour bien choisur les récompenses. Non-seulement le nombre de
celles-ci est beaucoup plus borné, mais les molîfodu choix sont plus à découvert ; ils se présentent d'euxmêmes , et il n'y a point , comme dans le cas des peines, de passions qui tendent à égarer le jugement.
Les qualités désirables dans une récompense sont les mêmes que dans les peines : nous nous bornerons à les remettre sous les yeux des lecteurs , et nous ferons voir ensuite à quel point elles se rencontrent dans tel ou tel mode rémunératoire.
Une récompense est d'autant plus propre à remplir son but , qu'elle est :
1<> Divisible, susceptible de plus et de moins en fait de quantité, — pour se proportionner aux différents degrés du service.
â^ Égale en valeur^pour agir , autant que possible, avec le même degré de force sur tous les individus.
3<» Crommensurable , par rapport à d'autres lois de récompense attachée à des services d'une utilité inférieure.
4<* Exemplaire. Sa valeur apparente doit être aussi forte que sa valeur réelle. Faire une grande dépense pour une rémunération sans éclat, c'est manfjM^r à cette règle. L'objet est de frapper, et, autant qu'il est possible , de faire une impression durable.
b« Économique. Il ne faut payer un service que ce qu'il vaut ; c'est la règle de tout marché.
6« Caractéristique : c'est-à-dire, autant que possible , analogue au service ; elle devient par là plus exemplaire.
7^ Populaire. Il ne faut pas qu'elle heurte les préjugés établis. Les empereurs romains eurent beau décerner des honneurs aux délateurs qulls approchaient de leur personne , et dont ils faisaient leurs favoris, ils avilirent ces honneurs mêmes, et les délateurs n'en furent pas moins infâmes. Mais ce n'est pas assez de ne point choquer, il faut que la récompense obtienne l'approbation publique.
8*> Fructifiante t c'est-à-dire propre à exciter la persévérance de l'individu dans la carrière du service , et à lui donner de nouveaux moyens de les continuer.
Pour choisir entre les récompenses celle qui produirait le plus sûrement l'effet désiré , il fondrait avoir égard non-seulement à la nature du service , mais encore à la disposition particulière-, au carac* tère de l'individu *. A cet égard , la police publique ne saurait atteindre à la perfection dont la discipline domestique est susceptible. Car quel souverain peut connaître les inclinations de ses sujets, comme un père connaît celles de ses enfants? Ce désavantage est compensé par le grand nombre de personnes
1 Voyez Traités de législation , tom. i , chap. ix. Des circonstances qui influent sur la sensibitité.
DU OKMX DES RÉCOMPENSES
appelées à concdurir : toutes les espèces de tempéramnts.et Aptitudes se trouvent réunies dans un peuple ; et pourvu que la récompense soit suffisante pour le service, n'importe ce qu'elle est. Semblable à Taimant , qui , dans un mélange confus', attire et démêle les parcelles de fer les plus cachées , elle saura trouver le caractère soumis à son attraction. D'ailleurs, la récompense pécuniaire, qui convient au plu^'grand nombre des services , est telle , que chacun la ftonvd}^ tlans le genre de plaisir auquel il donne la préférence.
Pour juger des mérites et des défauts de la récompense pécuniaire , il ne faut qu'un coup d'oeil sur le catalogue des qualités. On voit d'abord celles qu'elle possède et celles qui lui manquent. Elle est divisible, égale en valeur et commensurable. Il fiut ajouter qu'elle est souvent d'une indispensable nécessité ; car il est bien des cas où toute autre récompense , séparée de celle-là , serait onéreuse et même dérisoire, surtout si le service avait constitué l'Individu en frais et en perle , au delà de ce qu'il peut aisément supporter.
Voici le côté faible : la récompense pécuniaire ( à parler en général, car il y a bien des exceptions) D'est ni exemplaire , ni caractéristique ^ ni même populaire ^. Passe-t-elle un certain point, elle a une tendance à amortir l'activité de l'individu ; au Heu de hii donner le désir de continuer ses services, elle peut lui fournir la tentation de les cesser. L'homme enrichi pensera comme le soldat de Lucnllus, devenu timide depuis qu'il avait une fortune i conserver.
Ibit eà quo vis, qui zonam perdldU, inquH.
HoiAT. , lib. 11 , episU 11.
Il est aussi des cas où l'argent , au lieu d'avoir une force attirante, ea aurait une répulsive ; au lieu d'être une récompense , il serait un affront , au moins pour les individus qui ont quelque délicatesse dans les sentiments d'honneur.
Il fout quelquefois un certain degré d'adresse pour ménager ce moyen : il sera bon que la partie pécuniaire ne paraisse que l'accessoire, et que rhonneur joue le rôle principal *.
Toute récompense en argent peut s'anéantir par sa petitesse relative. Un homme aisé , faisant quel-
^^ Au défaut de n'être pas dignes de la vertu, lei « rémmpeiMeft pécuniaires joignent celui de n^élre pas assex tiques, dîmjfcrB|rief tant cesse aux yeux et aux ^^mUK^JPMIÔI qu*elles sont accordées, et ^sible qui excite rémulation i doit les accompagner, n — \ Pbtogae, chap. xi.
•t un ressort dans la méca-
que figure dans le monde , serait censé se dégrader par l'acceptation d'une somme qui n'avilirait pas un artisan. Ce préjugé est établi par Tusagc : il n'y a point de règle pour décider ce qu'à cet égard il permet ou défend. Mais cette difficulté n'est rien moins qu'insurmontable. En associant l'or à l'honneur , on forme de ce mélange un composé qui platt universellement. Les médailles, par exemple, ont ce double avantage. Avec un peu d'art et de précaution , on parvient à établir une paix solide entre^ l'orgueil et la cupidité. L'orgueil dit tout haut r Ce n'est pas la valeur de ce métal qui a des attraits pour un homme comme moi , ce n'est que le petit cercle de gloire dont il est entouré. La cupidité fait tout bas son calcul, et connaît bien le prix de la matière.
La Société des arts de Londres fait mieux encore : elle donne assez communément le choix entre une somme d'argent et une médaille. Ainsi elle satisfait tous les goûts étions les états. Le paysan embourse l'espèce , le duc et pair orne son cabinet.
On relève encore le mérite de la médaille en variant le dessin pour lui donner quelque analogie avec le service. Insérez-y le nom de l'individu , et vous en faites un certificat exclusif en sa faveur.
L'esprit d'invention s'est montré quelquefois trèsheureusement dans le choix de l'analogie.
Une loi anglaise, entre autres rémunérations, accorde à celui qui arrête un voleur de grand chemin , le cheval sur lequel ce voleur était monté au moment du délit. On croirait que l'auteur de cette loi avait dans l'esprit le passage de Virgile où le fils d'Énée promet à Nisus , en cas de succès dans son expédition , le coursier de Turnus et sa brillante armure :
Kidîstl quo Turnus equo , quibus ibat in armis, Aureus : ipsum itium clxpeum, cristasque rubentes Excipiam sorti, jam nunc tuaprœmia, Nise.
JEn., IX, 209.
Que ce moyen est ingénieur ! D'abord, c'est un encouragement que d'avoir devant les yeux la récompense identique , dans le moment même où il faut combattre pour la mériter ; et l'aiguillon de l'honneur ajoute à la force de l'intérêt. L'aninal ainsi transféré est un témoignage d'activité , de prouesse,
« nique morale, mais il repousse toujours la main qui le « fait agir, n Toujours est une exagération. Ce passage est tiré d*une lettre sur Péducation au duc de Wlrlemberg, dans laquelle on voit que Rouscsau avait beaucoup réfléchi sur Tunion de Tinlérél avec le devoir, s Tel donne à pleines mains qui n*oblige personne : La façon de donner vaut mieux que ce qu'on donne, elc . Le Menteur, scène i.
DU CHOIX DES RÉCOMPENSES
un trophée de victoire. C'est pour le vainqueur une occasion constante de raconter ses exploits.
J*observe ce trait avec d'autant plus de soin , qu'on trouverait peu d'occasions d'en louer de pareils dans la législation britannique : avec un caractère général de Justesse et de bon sens, elle porte presque partout une empreinte de médiocrité et de mauvaise honte, comme si €lle craignait de prendre l'essor au-dessus des idées communes, de hasarder ces touches fortes, ces coups de maître , ces heureuses singularité qui portent au cœur l'impression du grand et du sublime.
Les exemples de ce genre abondent 4ans le système rémunératoire des Romains. Toutes les espèces d'exploits avaient des couronnes symboliques, couronne obsidionale, couronne murale, couronne civique. Celle-ci avait conservé l'ancienne simplicité de Rome dans son berceau ; mais la feuille de persil effaçait l'éclat des couronnes d'or. J'allais parler de leurs triomphes, je m'arrête... l'humanité gémit de cet orgueil de la victoire qui foulait aux pieds les nations vaincues. Que la législation encourage l'esprit militaire, il le faut sans doute; mais il ne faut pas qu'elle l'échauffé au point d'en faire la passion dominante, et de tout prosterner devant lui.
Les récompenses en honneur sont éminemment exemplaires : c'est une promulgation continuelle des services qui les ont obtenues ; et elles possèdent au plus haut degré l'heureuse propriété d'encourager à de nouveaux efforts. Démentir un honneur reçu, c'est se trahir soi-même. Qui a été déclaré brave une fois , veut l'être toujours.
Ce genre de récompense n'est pas difficile à créer. Le langage symbolique de l'estime est , à plusieurs égards, comme le langage écrit, uflpobjet de convention. Tout costume , tout procédé , toute céré^ monie, dès qu'on y attache une prééminence, devient honorable. Une branche de laurier, un ruban, une jarretière , tout acquiirt la valeur qu'on veut lui donner. Il serMt bon toutefois que le signe lui-même eût quelque caractère emblématique qui pût rappeler à l'esprit la nature du service. On en trouverait (Rvers exemples ingénieux dans les devises. Leiilason, sous ce rapport, parait une langue insignifiante et brute. Les décorations des ordres de chevalerie ne manquent pas d'éclat, mais elles
' Qaand ramiral Keppel , après une victoire navale , reçut la bourgeoisie de la cité de Londres, le diplôme )ui fut présenté dans une bottede cœur de chêne: c*était jine allusion ingénieuse à une chanson populaire, particulièrement chérie des matelots.
Je ne sais où j*ai lu qu*nn guerrier ayant défendu un pont contre un grand nombre d*cnnemis , on lui accorda ,
manquent de caractère ; elles frappent les yeox , et ne disent rien à l'esprit. Un ruban seiiHe être «ne parure de femme plutôt que le signalement d'an héros.
Les titres honorifiques ont souvent reçn de l'analogie une partie de leur splendeur. I^ lieu qdt a été le théâtre des exploits d'un général fournit une dénomination très-propre à fixer le souvenir de ses services et de sa gloire. Les Romains ont donné de bonne {ieure 9t genre de décoration à ceux qui terminaient une conquête. De là les surnoms à'JfricanuSj de NumidicuSy de AsiaticuSj de Germanicus et tant d'autres. Les Espagnols ont souvent imité cet usage. Catherine II l'a renouvelé en faveur des Orlof et des Romanzof. MahoD a deux fois fourni des titres à ses conquérants dans le cours du dix-huitième siècle. Le château de Blenhdm réunit à l'éclat du nom une preuve plus substantielle de la munificence nationale *.
Les Romains ont quelquefois appliqué le n^ne genre de récompense à des services d'une autre espèce. La voie Âppienne rappelait sans cesse aux voyageurs la libéralité d'Appius , etc. *•
I^a carrière de la législation peut aussi fournir des honneurs qui ont le caractère de l'analogie. Dans le Digeste des lois sardes , on avait eti fe soin louable d'apprendre à la nation auquel de ses souverains elle était redevable de telle ou telle loi : ee serait un exemple à imiter. C'est peut-être par respect, peut-être aussi pour la commodité du discours, que l'habitude a prévalu, en Angleterre, de (désigner, par le mol di'Jcte de GrenvUlej U loi admirable que fit passer ce représentant du peuple, pour assurer l'impartialité dans les jugegements relatifs aux élections contestées '.
Qu'on eût placé dans le sein même du parlement la statue du législateur qui en avait banni un désordre scandaleux , c'eût été en mêoie un temps monument de reconnaissance et me belle leçon. Plus les hommes seront éclairés, plus ils sentiront la nécessité de partager au moins la gloire entre ceux qui font fleurir les États par de bonnes lois , et ceux qui les défendent parles armes.
Les bustes , les statues, les tableaux , les monuments, les obélisques, sont des moyeïis connus et usités sur lesquels il n'est pas besoin des'appélanu'r. Les plus belles inscriptions sont celles qui disent le
par faveur spéciale, le privilège pour lui e( sa postérité àt pouvoir y mendier à l*iiclusio^|e toat^aoùe.— VoUijHK beureuse et noble analogie. ^^^
t Une des plus belles instK porte le nom de son fond
s Vof . Tactique des a
observés dans la chambre de»
DE LA PROCÉDURE RÉMUNÉRÀlAlRE.
plus en moins de mots, et qui ne contiennent point de louanges directes. Rien de plus heureux dans oe genre que celles qui ont été placées sous les statues de Louis XIY et de Voltaire , Tune décernée par la ▼iUe de Montpellier , Fautre par une société d'hommes de lettres^ à la tète desquels figurait Frédéric II : — A Louis XIV f après sa mort. — A Voltaire ^ pendant sa vie ^*
La plupart des récompenses dont nous venons de parler sont occasionnelles ^ c'est^-dire appliquées à une circonstance particulière. Il en est d'autres établies ^r fonelation, telles que les hôpitaux de Chdsea et de Greenwich à Londres, «t lliôtel des Invalides à Paris, imitation du Prytanëe d*Athènes.
On-a souvent douté de l'utilité de ces fonflllons. La somme totale de leurs dépenses , distribuée en petites pensions de retraite , pourrait étendre la rémunération à un plus grand nombre d'individus, et ils n'en seraient que plus heureux , parce que des hommes qui ont fini leur carrière d'activité , réunis dans un séjour où ils n'ont plus aucun des soins et des travaux de la vie , sont sujets à l'ennui. Je ne conteste pas 1% justesie de ces observations, mais il s'agit aussi d'examiner l'effet de ces établissements sur l'esprit des soldats et des matelots. Leur imagination a été flattée par la magnificence de ces retraites : c'est une grande espérance qui leur est ouverte à tous ; c'est un asile pour des hommes qui, ayant quitté dès leur jeunesse patrie et famille , n'en ont souvent aucun dans le monde. Ceux qui ont été mutilés ou défigurés par des blessures sont consolés par la gloire dans un hospice où tout parle de leurs exploits ; et il est peut-être plus prudent , pour le bien du service , de les réunir que de les disperser. C'est un luxe , mais il est national , il est exemplaire , il a un caractère de justice et de grandeur.
Ces établissements , nécessairement limités pour le nombre , ne doivent être considérés que sur le pied de récompenses extraordinaires, pour des services distingués : c'est pour le matelot et le soldat une sorte de noblesse. Je voudrais en relever l'éclat, en y déposent les trophées guerriers , mieux placés dans Tenceinte de ces asiles militaires que dans les temples de paix. Les décorations de la chapelle des Invalides sont admirables. Les drapeaux suspendus dans l'église de Saint-Paul j à Londres, ne font que réveiller das idées étrangères au culte religieux : transportés é Greemvich ou à Chelsea ,
1 Uo Angliit fit mettre inr m tombe : Cl-y// l^aml de Philippe Sydney.
* EUe ne coûte rien : cela D*ett ^i ezactemeot vrai : UQO uuMlii ioveoiion dans les arts, à proportion de la préféf^HtffeilcobtieDtfnuilà ceaxqni travaUlalent daas
ils y trouveraient des associations naturelles , et fourniraient un texte aux commentaires de ceux qui les ont conquis par leur valeur.
Il n'est pas nécessaire , poMr une seule et même récompense , que toutes les qualités y soient réunies; ou , pour mieux dire , cette réunion se feit souvent d'^e-mème et d'une manière imperceptible.
C'est là ce qu'on voit , par exemple , dans une récompapse dont j'ai déjà parlé , et qui est la seule peut-être où toutes les qualités désirables se trouvent dans la plus juste mesure t ce sont les priviléges accordés aux inventeurs.
Cette récompense se proportionne d'die-même à la valeur du service. Elle ne coûte rien >. Elle donne naissance à une branche d'industrie qui n'aurait point existé. Tout ce qu'on ôle par la prohibition, c'est le droit de faire une chose qu'on n'aurait pas été en état de faire , sans le service rendu par l'inventeur. Enfin cette récompense est exemplaire, caractéristique, fructifiante; elle est même très-populaire , par son accord avec les notions établies de propriété et de justice.
DE LA PR0GÉDUR& RÉMUNÉRATOIRE
Le domaine de la récompense est le dernier asile où s'est retranché le pouvoir arbitraire. Dans l'enfonce des sociétés , les peines , les pardons et les récompenses ont été prodigués sans masure, et avec peu de fruit. Depuis longtemps on a senti la nécessité de soumettre les peines à des règles. On reconnaîtra de même l'utilité de régler le privilège de pardonner. On finira par les récompenses. S'il faut un examen muni des formes juridiques pour punir, pourquoi n'y aurait-il pas une procédure pour récompenser ?
La disparité d'importance entre les deux cas est fort grande , j'en conviens. Une peine infligée sans formalitéffépand une alarme générale ; une récompense non motivée n'en produit aucune. L'avantage de la procédure , en matière rémunératoire , se borne donc à prévenir la prodigalité -et les antres abus par lesquels la valeur des récompenses est souvent dégradée.
la même branche : les lampes d'Argand, par exemple, remplaçant les anciennes lampes, nuisaient aux mannfactures élablies. Ce qu'on peut dire à cet égard, c'est que te progrès de toute inveatton nouvelle est assez lent pour ne pas produire un changement soudain et sensible.
DE lA PROCÉDURE RÉHUNÉRATOIRE.
II est d*usage , à Rome, avant de canoniser un
saint , de nommer , pour plaider contre lui , un
avocat , qu'en style familier on appelle Yavocat du
diable : si cet avocat eût toujours été fidèle à son
sr serait un peu moins rempli *.
l'idée en elle-même est excellente,
it que la politique doit faire à la
, qui voulut passer succei^ivcîment du grade de tambour à celui de général , n'en prit auëun sans avoir produit ses titres en forme. Le diable , il est vrai , n'avait point d'avocat contre un empereur ; mais quand ses titras auraient été aussi peu fondés qu*ils étaient solides , quelle plus belle leçon pouvait-il donner que de se soumettre à les produire ?
En Angleterre , lorsqu'un particulier revendique, à titre de succession , une pairie dormante , le procureur du roi est chargé d'examiner tout ce qui peut invalider son titre. Pourquoi n'a-t-il pas le même emploi lorsqu'il s'dgit de créer une nouvelle pairie? Craindrait-on que l'avocat du diable n'eût quelquefois trop beau jeu • ?
La nécessité de dire au public \t pourquoi d'une grâce serait un frein pour les princes ou les ministres : aussi c'est une gène qu'ils n'aiment point. Il y avait en Suède un usage ou une loi qui obligeait le roi à déclarer , dans la patente même d'une pension ou d'un titre , le motif de cette création. Cet usage fut aboli , en 1774 , par une loi expresse, insérée dans les gazettes de la cour, déclarant que les personnes honorées des bontés du roi ne seraient censées devoir leur élévation qu'à sa faveur même. — Le monarque croyait-il avoir besoin de services qu'il n'oserait pas avouer aux yeux du public s?
On a commencé en Angleterre à élaguer cette branche du pouvoir arbitraire. Hors quelques cas particuliers , le roi ne peut pas accorder de pension
1 Le pape Urbain VIII , ayant souffert quelques mauvais procédés d*une grande famille de Rome , disait à ses amis : Questa gente è molto ingrata. lo ho beatîficato uno de' loro parenti che non U> merilava. {Jortin's Miscelianles.)
* Si les pairs ont un intérêt à ne pas laisser porter atteinte à la valeur de leur office par des intrus sans mérite , le public a un intérêt plus important au dioix des individus qui reçoivent une portion du pouvoir souverain. Mais s^il y a des raisons politiques pour donner au roi le privilège de créer des pairs sans contrôle, par exemple, pour conserver la balance du pouvoir, la question se présente sous un autre aspect : c'est un examen qui appartient au droit constitutionnel.
' Extrait du Courrier du Bas-BMn, du 5 mars 1774.
Stockholm, 11 février. — « On avait coutume ci-devant, quand le roi décorait quelqu'un de la noblesse ou du titre de baron , d*insérer dans le diplôme les fai^s qui lui avaient mérité cette distinctiop. Mais lorsqu*en dernier lieu. Sa
nouvelle qui passe deux cents livres sterling , sans le concours du parlement. Dès lors, les aspirants aux pensions ont été plus rares.
A l'époque du ministère de M. Necker , le total des pensions connues montait à 27 millions de livres, sans compter les faveurs secrètes, qui allaient très-loin. En Angleterre, au la richesse n'est pas moins grande qu'en France , les pensions n'ont jamais monté au dixième de cette somme. Voilà une différence sensible entre une monarchie absolue et une monarchie limitée.
Le roi , de sa seule autorité , eo 1805 , créa , pour l'Irlande , un ordre de chevalerie V A» moment où ce royaume devenait indépendant du gouvernement britannique, il était peut-être conforme à une bonne politique d'y établir un nouveau moyen d'influence. Quoi qu'il en soit , cet impôt en honneur ne fut blâmé de personne. Les grands , toujours chargés de décorations , n'avaient garde de le désapprouver. Le peuple ouvre de grands yeux, et n*y comprend rien : il voit quelques seigneurs recevoir un ruban en cérémonie ; mais il ne se doute pas que ce ruban est un talisman puissant, et que la manuf^ture ««suivant Tasage qu'on en fait , peut devenir très-dispendieuse.
La procédure rémunératoire , comme la pénale, requiert qu'il y ait deux parties entendues contradictoirement. Dans les cas civils , il y a communément deux individus dont les intérêts sont en opposition ; mais dans les cas pénaux , il existe une grande classe de délits dans lesquels il n'y a point d'individu particulièrement lésé , par conséquent point d'intérêt personnel à les poursuivre : j'entends la classe des délits contre le public. Par rapport à ceux-ci , il a fallu créer une opposition ; et c'est ce qu'on a fait par l'institution d'un accusateur public j chargé de la poursuite de ces crimes.
Majesté éleva M. de Geer maréchal de la cour, H la pri^ de ne faire insérer dans le sien pour tout motif que la seule grâce et le bon plaisir du roi. Sa Majesté ragréa non-seulement, mais ordonna à la chancellerie de suivre loojoors cette coutulkie à Pavenir, comme on Ta fait anciennemeol sous Jes rois de la famille de Vasa , Jusqu'au règne de Christine. »
Je n'ai point vu de ces anciens diplômes de noblesse suédoise , je ne sais A les faits qu'on présentait comme les motifs du souverain étaient spécifiés et particularisés; mais quelle que fût la nature de ce certificat, c'était toujours un hommage rendu à l'opinion publique, et une précaulioo pour conserver la valeur du tilre de noblesse. Cette usurpation du roi ne fut presque pas aperçue au milieu de la grande et importante révolution qu'il venait d'accomplir- Dans la carrière de l'arbitraire, U y a des conquêtes ouvertes et des acquisitions claadestmes.
^ L'ordre de Saint-Patrice. Le mot en était hll^^««oienl choisi : Quis separabil? '
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Dafis la procédure rémunératoire, il faudrait donc, par la même raison, inistituer un officier public^ chargé d^examiner tous les titres des aspirants ji^des récompenses : on pourrait l'appeler cem- • général,
IQ accusateur publip , plusieurs délits ne sais poursuivis, ou ne le seraient que AI , soit par un zèle de patriotisme , soit . -, î"® animosilé privée. Faute d'un contestateui^général , il n'y a pas de frein régulier à la licence des récompenses non méritées. L'opposition, si elle existe, est une affaire de pur hasard.
Dans les cas où la recompose est adjugée par un corps peu nombreux , où règne un intA'ét commun, le marché est bientôt fait: u Serrez mon ami, Je servirai le vôtre. » L'assemblée même fût-elle nombreuse, la chance d'une contestation est toujours précaire. On ne veut pas être le premier à opposer, on craint d'être le seul ; toutes les considérations personnelles conseillent les ménagements. Il ne faut rien moins qu'un esprit public ou UB courage plus qu'ordinaire pour entreprendre cette fonciion odieuse , sans être poussé par une jalousie de parti , ou forcé par lès devoirs de sa place : aussi a-t-on vu souvent les assemblées les plus discordantes concourir unanimement à un vote de récompenses que la majorité désapprouvait iDdividuellement.
Il y aune différence frappante entre la procédure pénaleet la rémunératoire : Tauteur d'un délit a le plus grand intérêt à se cacher et à éluder les preuves ; Tauteur d'un service a le plus grand intérêt à se montrer et à foiyrnir ses titres.
Aussi la procédure rémunératoire est bien simple : elle n'est qu'une branche de la procédure civile. Je revendique une récompense ; — on me la conteste. — Que faire ? J'intente une action de dette contre l'homme public qui aurait dû me la faire obtenir.
W8 RÉCOMPENSES POUR DÉNONCUTION DE DÉLITS
Aucune loi ne peut être exécutée , à moins que les infractions ne soient dénoncées : la fonction du dénonciateur est donc aussi nécessaire , aussi méritoire que celle du juge.
Dans un état où^haque citoyen ferait son devoir, quiconque aurait la preuve d'uâ crime en deviendrait le dénonciateur. Ce devoir est malheureuse- Dient un de ceux auxquels on est le plus disposé â
se soustraire. Les uns s'y refusent par une pitié mal entendue pour le coupable , les autres parce qu'ils désapprouvent quelque partie de la loi, d'autres par la peur de se faire des ennemis, plusieurs par indolence , presque tous par des oocupations qu'ils ne peuvent interrompre sans perte.
On a donc été réduit, au moins dans plusieurs États , à offrir aux dénonciateurs un attrait pécuniaire.
Aucun jurisconsulte, à ma connaissance, n'a expressément condamné cet usage. Il a pour lui les autorités , et contre lui l'opinion : les délateurs salariés sont odieux. U en résulte que la récompense offerte par la loi n'a pas toute sa valeur nominale : la honte ji^tachée à ce service en est un rabais ;.
l'individu récompensé par r*^
sure publique.
Voyons d'abord ce qu'oi jecter contre les délations
!• K^ Il est odieux y dira « en causant le malheur
Ceci est fondé sur un sem pour le coupable : commii car pitié pour les coupab public. La récompense do pour objet le service qu'il rend ; il est, à cet égard , sur la même ligne que le juge , payé pour des f6nctions plus rigoureuses. C'est un employé de la poljce contre les ennemis intérieurs de l'État , comme le soldat est un employé du gouvernement contre ses ennemis extérieurs.
a* u Cest introduire l'espionnage dans la u société, n
Espionnage est un terme flétri : employons le mot inspection, qui n'inspire pas les mêmes préjugés. Si l'inspection se rapporte au maintien d'une police oppressive, qui punit des action» innocentes, qui condamne secrètement et arbitrairement , il est naturel qu'une telle police et tous ses agents deviennent odieux ; mais si la police ne se rapporte qu*au maintien de l'ordre public , à l'exécution de bonnes lois, tous ses inspecteurs et ses gardiens remplissent un rôle utile et salutaire : c'est aux malhonnêtes gens à s'en plaindre ; elle n'est redoutable qu'à eux seuls.
5» « Une récompense pécuniaire peut engager « de faux 'témoins à conspirer contre des in- « nocents. »
Supposez une procédure franche et publique, où l'innocent n'est privé d'aucun de ses moyens de défense , ce danger de complicité me parait absolument nul. Outre la prodigieuse difficulté d'inventer une fable cohérente dans toutes ses parties, il n'y a point de proportion entre la récompense offerte par la loi et le risque auquel de faux témoins
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s'exposent. De plus , des témoins payés sont précisément ceux qui excitent le plus la défifiice du juge; et s'ils étaient seuls à déposer, l'idée de la complicité s'offrant d'elle-même, deviendrait la sauvegarde de l'accusé.
On a recours à ces diverses objections pour Justifier la prévention qui existe ; mais la prévention elle-même a d'autres causes , et des causes spécieuses. La première , par rapport aux classes de la société qui ont de l'instruction , est un préjugé puisé dans Thistoire , surtout dans celle des empereurs romains. Le mot délateur rappelle d'abord ces hommes aCFreux , l'horreur de tous les temps , que le pinceau même de Tacite n'a pu couvrir de tout l'opprobre qu'ils ont mérité ; mais ces délateurs étaient-ils les exécuteurs des lois? Non; ils ne servaient que les vengeances privées et les pasftinns criminelles des souverains.
e prévention et la plus intolérance religieuse, on fit des lois barbares usaient pas la religion nt les délateurs étaient \ fidèles pleins de zèle ; progrès des lumières, ICO uivDuio 9\t o^^Ki* uvt\'«A«'i^o , ces lois soui oe venues odiettses* Cependant elles n'étaient pas révoquées ; les délateurs, sans lesquels elNs seraient tombées «a désuétude, partageaient l'antipathie qu'elles inspiraient. C'était une injustice par rapport à eux; mais il en résultait un effet salutaire pour les classes exposées à l'oppression.
Ces cas de tyrannie exceptés , le préjugé qui flétrit les délatiips mercenaires est un mal. C'est une suite de l'inattention du public à ses propres intérêts » et de l'ignorance générale en matière de législation. Au lieu de consulter le principe de l'utilité , le public va se livrant à des sentiments aveugles de sympathie et d'antipathie: de sympathie, en faveur de ceux qui lui nuisent ; d'antipathie , contre ceux qui lui rendent un service essentiel. Si le dénonciateur doit être haT , le juge doit être abhorré. Le préjugé est Fondé sur une confusion d'idées : on ne distingue pas entre le délateur juridique et le délateur privé , — entre l'homme qui va dénoncer un crime devant un tribunal , et l'hon^pe qui insinue des accusations secrètes contre ses ennemis , — entre l'homme qui laisse à l'accusé tous ses moyens de défense, et l'homme qui impose la condition du silence à l'égard de ses rapports perfides.
1 La jurisprudence anglaise a trae maxime qui défend d^enplofer rinterrogaloire pour tirer de la bouche d'un prévenu des faits à sa charge: cette maxime ne peut avoir d*aulre effet que d*encourager au crime. Elle énerve un des premiers moyens de procédure; elle 6te au Juge toutes
Les accusations clandestines sont jistement conadérées comme le poisSn de la sœiéfé ; mais qu*ont-«)hi de commun avec des accusations juridiques ?
Il est bien difficile de lutter contre un invétéré et si naturel. Les tribunaux continué à salarier les dénonciateurs, site ; mais les juges n'ont rien fait le public, et soustraire ces hommes, rigueur de l'opinion. Ils s'en servent , abandonnent au mépris.
C'est là , je l'ose dire , une inconséquence puérile. Il faut être d'accord avec soi-même. Que les juges fassent une balance des avantages de cette loi et de ses incodvénients , et , stlon le.résultat du calcul , qu'ils abolissent les récompenses pour délation, on qu'ils ne souffrent pas que l'éloquence du barreau insulte, sous leurs yeux, des serviteurs nécessaires dans l'administration de la justice.
DES RÉCOMPENSES POUR DÉLATION , OFFERTES AUX COH- PLICES
Quant aux récompenses ou au pardon offerts â un criminel pour dénoncer ses complices, voici, ce me semble, ce qu'il en faut penser. Avez-vons quelque autre moyen de connaître les délinquants, celui-ci est mauvais, car l'impunité qu'il renferme est un mal. N'avez-vous aucun autre moyen, celuici est bon , car l'impunité d'un seul est un moindre mal que Timpunfté de plusieurs.
Mais il faut bien se garder , relativement à des crimes graves, de fixer de telles récompenses par une loi générale. Une loi générale serait une invitation à toutes sortes de délits. C'est comme si le législateur disait: «Entre plusieurs criminels, le plus méchant sera non-seulement impuni, mais récompensé. » Un scélérat projetée un crime; il engage des complices , avec le dessein formel de les trahir; il obtient tous les profits du délit, et il y ajoute le prix de la délation. Combien de fois cela ne s'est-il pas vu en Angleterre * !
Mais que la récompense, au lieu d'être le résultat d'une 1<^ générale , soit laissée â la discrétion Ju juge , et offerte selon le besoin , cet inconvgoient
les lumières quMl pourrai! tirer des* coupables , et que, daos bieo'Vle^ cas, eux seuls peuvent fournir. Ce moyen de conviction n'existant pas , i( faut bien «voir recours i la dénonciation des comiflices, par conséquent, aux récompenses.
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n'a pas lieu : il vHy a plus de sûreté absolue pour le crime. J^ récompense ne sera ofiFèrte h un des complices que dans le cas où l'on désespère de réussir par tout autre moyen. Il j aura donc toujours un intervalle où tout criminel restera soumis à Tappréhension de subir la peine.
Beccaria a condamné sans exception toute récompense accordée aux délateurs. Examinons ses raisons. Tout son raisonnement semble porter sur les mots trahison et fausseté j c'est à-dire sur la désapprobation confuse attachée à ces termes.
Comme les conventions réciproques sont infiniment utiles, et que, sans confiance, la société n'existerait plus, on a dû attacher la plus grande nifàmie è cet acte de faux , caractérisé par le terme trahison. Hais ces trahisons ne sont pernicieuses qu'autant que les conventions sont innocentes. Subordonner la sûreté générale de la société â raecomplissement de tous les engagements , sans excepter ceux qui lui nuisent, c'est subordonner la fin aux moyens. Que deviendrait le monde avec ce principe, que le crime même est un devoir lorsqu'on l'a promis? I^e mal cbange-t-il de nature parce qu'il est devenu l'objet d'une promesse?// foui garder les caÊftentions ; maxime sacrée, sans doute, mais qu'on ne devrait poser dans les lois et clans la morale qu'avec une limitation plus sacrée • eocore, pour excepter les conventions pernicieuses. Quant au mal qui peut résulter de la violation de foi entre les complices, je ne le vois pas. Dira-t-on que la loi qui les y invite les corrompt? Au contraire, elle ouvre une porte au repentir. Elle permet un retour à celui d'entre eux qui est le moins dangereux à la société ; et de ce qu'il rompt un engagement criminel , il ne s'ensuit pas qu'il rompra de même un engagement innocent et utile.
Les brigands ont leur point d'honneur ; mais cet honneur, qui cimente leurs conspirations, est le Beau du monde. Que n'est-il possible de jeter parmi eux la plus extrême défiance , de les armer les uns contre les autres , de leur faire craindre sans cesse de trouver un délateur dans un complice ! Que ne peut-on leur inspirer un tel désir de se dénoncer, de se perdre mutuellement, que chacun d'eux, inquiet et tremblant au milieu des siens, craignant ses compagnons autant que ses juges, ne pût plus espérer de sécurité que du renoncement à ses crimes! Certes, si, par respect pour la foi des engagements , vous vous al^nez de troubler la société des voleurs et des assassins , à plus forte raison devez-vous, par humanité, vous abstenir de punir leurs brigandages.
Beccaria s'élève avec raison contre hs souverains o»ks juges qui , après avoir attiié un délateur par l'offre d'une récompense , violent leur promesse ,
ou la rendetft illusoire. Ici, on ne doit pas craindre de se livrer à l'indignation qu'inspire un procédé si lâche et si funeste. Mais pourquoi?— Parce que cette étroite politique anéantit un moyen nécessaire. Ces invitatiens , ces ofi^res ne seront plus regardées que comme des amorces perfides. Une telle violation de fbi cimentera l'union des criminels. Il semble que le gouvernement lui-même intervienne comme protecteur de leur société, et qu'il ajoute la dérision à la rigueur de la loi, pour punir l'homme qui s'est fié à ses promesses.
Mais, dit Beccaria, la société autorise la trahison, détestée même des scélérats entre eux. Nous avons vu ce qu'il faut entendre par trahison. C'est bien aux scélérats à la détester : elle est leur ruine. Les honnêtes gens doivent l'approuver : elle est leur salut. On introduit par là des crimes de lâcheté. Non : on introduit des actes de repentir, de prudence, d'utilité publique; on prépare un antidote contre tous les crimes*. Les crimes de lâcheté sont plus funestes à une nation que les crimes de courage, Maxime spécieuse, mais fausse. Qu'est-ce qui produit dans la société la plus forte alarme ? Est-ce un larcin, ou un vol h main armée? Est-ce un délit de ruse, ou un délit de violence? Le tribunal qui emploie ce moyen découvre son incertitude. 11 découvre qu'il ne peut rien savoir qu'il ne l'ait appris. Peut-il acquérir aucune certitude sans le secours des témoins? Les criminels viennent-ils d'eux-mêmes faire confidence au juge de leurs projets et de leurs actions? La loi montre sa faiblesse en implorant le secours de celui même qui Voffênse, Vaine subtilité ! car à quoi mène cette observation ? La loi cherche les délinquants qui la fuient : si les moyens qu'elle emploie pour les découvrir sont bons, ils ne montrent que sa sagesse.
Mais si on admet les récompenses pour les délateurs, Beccaria Yeut que ce soit « en vertu d'une « loi générale qui promettrait l'impunité à tout u complice qui découvre un crime, plutôt que par «c une déclaration particulière dans un cas particule lier. » C'est que, selon lui , « une telle loi pré- « viendrait l'union des méchants, en inspirant « à chacun d'eux la crainte de s'exposer seul « au danger, et qu'elle ne donnerait pas de « l'audace à des scélérats qui voient qu'il y a u des cas où l'on a besoin d'eux. >» C'est précisément le contraire. La déclaration particulière suffit pour semer la défiance dans l'association des méchants ; elle suffit pour que chacun d'eux puisse voir dans son complice l'instrument futur de sa condamnation. C'est la loi générale qui montre aux scélérats qu'on croit toujours avoir besoin d'eux ; c'est elle qui est propre h leur donner de l'audace.
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en leur oflraDt un moyen sûr de rédemption , au moment où ils n'auront plus d'autre ressource.
«t Une pareille loi , ajoute Beccaria , devrait «( joindre à Vimpunitë le bannissement du délaie leur. i> Mais à quoi servirait celte restriction , sinon peut-être à rendre nulle dans bien des cas Fefficacité de ce moyen ? C'est par inattention qu'il parle de joindre le bannissement à l'impunité, puisque le bannissement est une peine *.
CHAPITRE XV
LIBERTÉ DE CONCURRENCE
)btenir des services par des réidmettre la liberté du concours, pe?
l'opinion populaire , ta liberté certainement admise dans tous as de raison positive pour s'en départir : tel est le vœu public. Mais chez les nations les plus puissantes , et qui passent même pour les mieux gouvernées , il s'en faut bien que cette liberté de concours soit admise dans tous les cas où elle pourrait l'être : des privilèges , des exclusions, des carrières ouvertes aux uns, fermées aux autres, tel est l'état des choses dans la plupart des gouvernements qui ont cru assurer ou perfectionner telle espèce de services , en l'appropriant à telle classe d'individus.
Qu'il y ait des cas où cette politique soit convenable et même nécessaire , c'est ce qu'on ne veut pas nier ; mais avant d'en venir aux exceptions , commençons par examiner le principe général.
Et d'abord , arrêtons-nous un moment à consulter l'analogie entre les peines et les récompenses. Il se répand une alarme dans le public sur une disposition à commettre des meurtres et des incendies : les soupçons portent principalement sur tel individu. Je suppose qu'il n'y a point encore de loi contre ces délits. Le souverain , ayant la meilleure
1 Dans la dernière édiUon de Beccaria, faite à Paris, en 1797, on a Joint quelques notes de Diderot , malheureusement trop courtes et trop peu nombreuses. Je transcris celle qui se rapporte à ce chapitre.
« L'incertitude des tribunaux et la faiblesse de la loi à regard d*un crime connu sont de notoriété publique. On tâcherait en vain de les dissimuler; et rien ne peut balancer ravanlage de Jeter la déaance entre les scélérats, de les rendre suspects et redoutables l*un à Tautre, et de leur faire craindre sans cesse dans leurs complices autant d*ac-
intention de prévenir ces calamités , fait Teotr l'homme suspect, et lui dénonce des peines sévères s'il commet un des crimes en question. Observer que la peine dénoncée , n'étant point une loi générale , ne concerne que cet individu , et laisse tout autre en pleine liberté. — Qu'un tel incident fût arrivé chez un peuple connu , en faudrait-il davantage pour décider que ce peuple était encore dans un état de barbarie , ou que le souverain n'était pas dans son bon sens? Telle est pourtant l'exacte contre-partie de cette politique qui n'admet qu'un seul individu à rendre un service , lorsque ce service est de nature à pouvoir être rendu par plusieurs ; — rendu mieux ou moins bien , selon les talents et les efforts des divers concurrents , dont on ne peut juger que par l'expérience.
Si la loi pénale doit s'appliquer à tous pour avoir la chance de prévenir tous les délits , l'offre rémunératoire doit être générale pour avoir la chance d'obtenir tous les services , et de choisir les meilleurs.
L'utilité de la libre concurrence se rapporte à deux parties : 1<> à l'intérêt de ceux qui ont besoin du service ; â^ à l'intérêt de ceux qui peuvent le rendre. Commençons par les p^miers.
l^" Nous avons déjà vu (chap. vu ) par combien de raisons la récompense est un meilleur instrument que la peine, par rapport aux services qui demandent un certain degré de perfection. Nous avons vu que la récompense, offerte à tout le monde, est l'aiguillon de tous les talents. Si vous ne la proposez qu'à un seul, dès qu'il aura fait ce qu'il croit nécessaire pour l'obtenir , le ressort s'arrête , il ne fera rien de plus : tout effort ultérieur serait autant de peine perdue. Supposez deux candidats , chacun d'eux fera de plus grands efforts qu'il n'aurait fait seul : l'espérance est mêlée à la crainte ; il y a émulation.
« Gela est vrai en général , dira le dispensateur « des récompenses, mais ce cas particulier foit •( exception : le mérite de tel individu n'est connu; te il est plus capable que tout autre ; il n*y a point u de concurrent à lui opposer. » — Mais cette supériorité présumée est sujette à ce dilemme : Si votre préféré est le plus habile, la concurrence,
cusateurs. Cela n*invile à la lâcheté que les méchants, et tout ce qui leur 6te le courage est utile.
« La délicatesse de Tanteur est d*une âme noble et généreuse ; mais la morale humaine, dont les lois sont Ja base, a p«ur objet Pordre public, et ne peut admettre au rang de ses vertus la fidélité des scélérats entre eux pour iroubler Tordre et violer les lois avec plus de sécurité. Dans une guerre ouverte, on reçoit les transfuges : à plus forte raison, doit-on les recevoir dans une guerre sourde et ténébreuse qui n'est qu^embûches et trahison. »
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loia de lui porter préjudice , tourne à sa gloire ; si un autre remporte sur lui , l'ulilité de la concurfMce est décftontrée.
2* Considérons maintétiant la libre concurrence par rapport à Tiotérét des compétiteurs.
Que la récompense , déduction faite des peines du serfice, soit ttn b/en, c'est ce qui n'est pas douteux , car autrement il n'y aurait point de compélitioa pour l'obtenir; mais dès que c'est un bien, pourquoi n'appellerait on pas tous les individus à y aspirer, s'il n'y a point de raison spéciale pour les exclure? Comme les charges de la société sont pour tous y tous doivent avoir droit à ses avantages. Oter à UD individu une seule chance d'améliorer son état, c'est lui imposer une condition dure; la lui 6ter syis motif raisonnable , c'est une injustice , et tellement une injustice appliquée à un innocent, qu'elle porterait le nom de peine^ si elle était restreinte à un coupable.
Une objection se présente : — « Le nombre des « compétiteurs sera fort grand , et la récompense « ne sera que pour un seul ou pour un petit « nond!»re^ — un seul sera payé pour son travail , «c les autres n'auron| que le chagrin de leurs tra- M vaiu perdus et de leurs attentes trompées. »
Cette objection ne me paraît point une raison suffisante pour restreindre la liberté du concours ; car si^ après la décision , il y a eu peine d'attente trompée , il y a eu auparavant plaisir d'expectative. Or le plaisir est d'une longue durée, il occupe un grand espace dans l'esprit; la peme de l'attente trompée s'efface bientôt, «t cède à la première lueur d'un nouvel espoir. S'il est vrai , d'une part, que Fespérance âoit le charme de la vie , et de l'autre, qu« peu de nos espérances soient complètement réalisées , pour préserver les hommes du ijfSt des attentes trompées , il faudrait donc commencer par leur ôler tout ce qui les rend heureux. Le nombre des compétiteurs en général, loin d'être trop grand , est restreint par la nat|ire des choses plus qu'il ne serait à désirer. Des services qui dépendent d'une position particulière sont limités à la classe qui se trouve dans celte position; "éts serviA^s qui dépendent d'une science ou d'un art syt resserrés dans le nombre des personnes qui ont cultivé cette science ou cet art ; des services qui dépendent d'un emploi seront bornés au concours de ceux qui sont revêtus de cfll emploi. Ainsi l'objection tirée du trop .grand nombre de concQHBits porte presqi^e toujours sUV une suppJsitioprauAe.
Xe travail ^e ceux qui ont échoué n'est point lajnairnent sans avantage, ni pour eux-mêmes, nPpon^Q. public» I^s uns ont développé leurs talents , les autres se sont fait connaltw : un seul
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discours aura été couronné, vingt candidats auront exercé leur esprit. Les jeux olympiques , si fameux dans l'ancienne Grèc^ , étaient ouverts à tous : le prix n'était 'adjugé qu'à un seul ; mais tbus les autres trouvaient une récompense dans rbonijieur d'avoir combattu , et jouissaient de feurs proj>^rès dans un art qui donnait alors une gAnde céléli^lé. 11 se peut même que le serv^ du candidat heureux ne soit d'aucune importance, que la récompense ait pour véritable objet les services des candidats rebutés : ces mêmes jeux olympiques pourraient servir d'exemple. La force supérieure de tel athlète n'était pas un avantage sensible pour l'État; ce qui importait, c'était d'encourager ceti;e école militaire de la nation. Ces prix de course , en Angleterre , ont eu le même b blic le mérite particulier du Mais les mille qui ont été v< présentent pas aux courses , i par l'émulation que le prix a f Une récompense considérai:
gouvernement britannique à c la méthode la plus parfaite pour déterminer la longituc mer. Un des effets de cette tourner de leurs occupation d'artistes et de savants , qui n< mages de leurs frais et de leur du service a paru bien supérieu dans le fait , il est très-petit , des personnes qualifiées pou est nécessairement très-limité. Que la même récompense fût offerte à qui remporterait la victoire à la course, à la lutte, au pugilat, les travaux communs seraient désertés , on ne verrait plus que pugilistes, lutteurs et coureurs; la séduction serait irrésistible.
A Athènes , le gouvernement accordait des ré compenses presque aussi fortes pour les exercices athlétiques; mais en cela les Athéniens se montraient aussi sages que nous le serions peu de les imiter. Les succès, dans la guerre, dépendaient alors principalement de la force et de la dextérité des combattants : encourager ces exercices , c'était discipliner une armée ; et la richesse nationale en souffrait peu , parce que les travaux nécessaires à la subsistanc Résumons de la conci 1» chance d le nombre jgrand suecè efforts de c
«^n ombre d' es capacitét
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DEUXiblE SECTION.
Applications du principe de Ja libre concurrence.
Le principe de la liberté de concurrence a bien plus d*élendae qu'on ne le soupçonnerait au premier aspect ; il couvre , si je puis parler ainsi, une grande partie du champ de la législation; il s'applique à des lois constitutionnelles , à des lois religieuses, à des lois économiques et administratives.
Ce principe est en opposiiion directe avec les bases de b législation des Indous : là , chaque individu e|t renfermé dans une caste dont il ne peut sortir. Chaque caste exerce certaines professions : il , comme une caste de gueraboureurs. L'émulation est erme , et l'énergie nationale
^sition avec ces règlements s certaines charges, de cerceux qui ne signent pas un i , qui ne veulent pas prot>re de mots sur des sujets usion embrasse d'individus, )ar la diminution de laconesJ •
>ment contraire à une mulques, établissant dans le istde des monopoles et des des marchandises et le lieu t l'entrée et la sortie de diverses produc|ions de l'agriculture ou des manufactures. Autant de moyens qui limitent la concurrence et nuisent à la richesse nationale.
Le vrai fondateur de l'économie politique a, pour ai^si dh*e , tiré de ce principe une ^nouvelle science : Tapplieation qu'il en a faite aifx lois mercantiles a presque épuisé le sujet *.
Deux concurrences opposées règlent les prix, cell« des acheteurs et celle des vendeurs. La concurrence des acheteurs assure aux produits de l'indii^rie une récompense suffisante pour fentretenir et pour l'accroître ; la concurrence des vendeurs , servant de contre-poids à l'autre , entretient Te bon marché, et réduit le taux de la marchandise aq
^ De ta Bichesie des nations, etc.
2 Voici on arrangement général qui semble lever toutes les difficultés. Concurrence fUinitée , — sauf au ministre ou au bureau préposé pour Padjudication , de rejeter le plus haut offrant, qui, selon la règle, devrait être accepté : sauf encore à celui-ci de sommep le ministre ou le bui%au d'assigner les raisons qui le font rejeter. Quand tout cela se passerait publiqHBment, on n*oserait pu rejeter Poffre d'un homme connu qui , par lui-même et par «et garants , serait à Tabri du doute.
niveau des facultés du plus grand nombre de consommateurs. La différence entre un bas prix et un haut prix est une récompense que l'un des vendeurs offre à l'acheteur , pour obtenir la préférence sur son concurrent.
Dans tous les métiers , dans tous les arto , la concurrence assure au public non-seulement le plus bas prix, mais Ja meilleure qualité du traviil. Chaque degré de supériorité d'une production sur des productions rivales trouve sa récom pense, ^i( par le nombre des acheteurs, soit par le prix qa*ils sont disposés à en donner.
Quant aux fournitures de toute espèce dont le gouvernement a besoin , pourquoi la concurrence n'est-elle pas toujours libre à tout entrepreneur? La raison déterminante est facile à trouTer : «n aime mieux faire la fortune d'un ami , d'un protégé, d'un partisan , que d'un inconnu , et peut-être d'un ennemi. Mais cette raison n'est pas bonne â alléguer; il en faut uhe autre pour le public. Une concurrence illimitée amènerait une foule d'entrepreneurs. Les conditions, en apparence les plus avantageuses pour le gouvernement qui achète, seraient communément offertes par quelque aventurier téméraire, incapable de tenir ses engagements. Le temps arrive; les fournitures promises ne sont pas prêtes , et le service public souffre un dommage irréparable : il est donc essentiel ée bien connaître les hommes avec qui l'on traite. — Celte raison peut être bonne en certains cas , mais le plus souvent elle n'est qu'illusoire *.
On peut ôter la liberté du concours par une raison tirée de la nature même du service. Toute charge ne doit pas être offerte à tout le monde. Devrait-on , par exemple , offrir l'éditcation d'un prince à qui ferait le meilleur traité sur cette édl>' cation? Non; un tel emploi exige des qualités, des vertus , et surtout une connaissance du monde qu'on pourrait ne pas trouver dans le philosophe qui aurait résolu le problème.
Serait-on fondé à offrir la place d'intendant de la monnaie à l'artiste qui aurait produit la plus belle matrice? Non ; cet emploi important exige une probité, une exactitude, un esprit d'ordre qui n^ point de rapport avec le talent de la main-d'«euvre.
Une louange bien due à un des plus rateurt <te l^ngleterre, et sur laquelle
célèbres administrateurs de ^Angleterre, et sur laquelle tous les partUsoot d^acfiord , est d*avoir suivi ce principe plus qu*aucun de set devanciers. \l. Pitt abandonna cette pôrtioii d^Mtaence si chère aux ministres, et ouvrit la plus iftre colcurrAee pour tous les contrats et tous les emprunts. Il n*ebt j»m besoin de parler des avantages qui out résoUé à^ttHMtpfk" tique justo et libérale : ils sont connus de tont lÉmo n É fciS* son exemple a fait loi pour ses successeurs.
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Des serrices qui oe sont pas directement susceptibte^d'Hkie concurrence ouverte , le sont indirectement. Dans ce cas, la concurrence doit porter sur quelque service préliminaire, dont l'exécution sert d*épreuve à la capacité pour le service principal. Voilà ce qu'on fait par rapport à de grandes eofreprises d'architecture , lorsqu'on invite tous les arehitectes à donner leurs plans ou leurs modèles : la nature du service ne permet rien de plus *.
Les.surintendants de la maison de pénitence qui devait s'établir prè» de Londres , aux frais de la nation , prirent le moyen de la concurrence illimitée pour avoir un bon devis. Il en résulta soixante-cinq plans entre lesquels ils avaient à choisir, mu lieu d'un seul qu'ils auraient eu d'après le système de la faveur. Si depuis on a proposé , sans récompense, un plan supérieur au meilleur de ceux-là , c'est que toute invention est un mélange de hasard et de dessein : l'offre de la récompense , qui peut bâter le développement des idées nouvelles , ne les amène pas nécessairement dans uqjpoment donné.
LOTSque le parlement d'Angleterre offrit vingt milU livres sterling pour la solution du problème de la longitude, il se garda bien de n'ouvrir le concours qu'aux professeurs de Cambridge et d'Oxford : une telle restriction aurait été un acte d'ineptie. Le problème de la meilleure législation est plus important et plus difficile . Pourquoi Tat-on abandonné jusqu'ici, dans les gouvernements mixtes, aux seuls membres du corps législatif , et au seul chancelier, dans les monarchies? La raison déterminante est assez manifeste. Ceux qui possèdent l'autorité , eeux auxquels il appartient de proposer ce problème , ne veulent pas avouer publiquement leur incapacité de le résoudre : ils n'aiment point ce qui démontre ou leur insuffisance ou leur indolence; ils veulent qu'on allège leurs travaux, en suivant l'ornière de la routine , et non qu'on les aggrave, en montrant la nécessité des réformes; en un mot , ils veulent qu'on leur obéisse , et non qu'on les conseille. Il n'est donc pas étonnant qu'ils aient fait, autant qu'ils l'ont pu, de la science de la l^islation un mfbno^le exclusif. Mais l'intérêt du genre humain réclame contre cette basse
1 M y, a )|uelque8 année* que la chambre det communes •enlit le besoin 4'avoir un index pour Pimmeose collection ée ses Jot/rMu/x^L^entreprise était d*une difficulté prodigieuse, soit par Téiendiié, soit par la Ttriété^des^matières. Coffloneol ch<isir les cooaérateors les plus habiles ? On nç podvait paprtfti^fr^B ôBacoiirs ; on ne pouvait pas dire aux bomSeiMle Ieilr4 : Travaillez, et le meilleur travail sera réCJwpensé. Qui eût. voulu consacrer sa vie à ce^rvice lof^rat HjÀc ttfaieertitude àei réussir? Quatre hommes dà lettres JïpipÎN ou incapables , furent choisis, o»ne sait par qui , i4» ill^ÉJ^iuoi. Ils partagèrent la totalité des jour-
jalousie. Cest à la terre entière à proposer ce problème de la meilleure législation ; c'est à la terre entière à y répondre.
Le grand Frédéric iT essayé deux fois une réforme étendue dyns la législation ; mais il ne s'est adressé, pour cette entreprise y^qu'à deux de ses chanceliers successivement. I^ premier , trop content -de luimême pour soupçonner qu'il pût avofr besoin d'un secours étranger, produisit un ouvrage telqd^on pourrait l'attendre d'une présomption si absurde dans un sujet si difficile. Le second, M. Fon Carmerj montra sa «supériorité par une conduite bien différente. Son ouvrage fini , avant que de lut faire apposer la sanction du souverain, il invita tous les savants à lui envoyer leurs observations, et leur proposa des récompenses. Ministre magnanime ! digne de servir un prince éclairé ! tout homme sensible doit à s respect, pour cet appel blique. — Il n'a point eu
— Je mêle à regret quelqi qui lui est due. Mais il c tiques , au lieu de demai borna son invitation aux noble entreprise n'avait pj sophes de tous les pays ; il qui semblaient le salaire c
Qu'un homme de génie eût rempli f objet demandé , on eût rougi de les lui donner; il.eût rougi de les recevoir. Je sais qu'une économie sévère veillait à la garde du trésor ; mais Frédéric n'avait-i^^u'un genre de récompense? Et d'ailleurs ,4e plus beau diamant de sa couronne l'aurait-il acquitté envers celui qui aurait donné un lustre nouveau à tous les autres? Des sociétés savantes et de simples individus ont voulu suppléer à la négligence des gouvernements. La Société helvétique^ en particulier, a invilé, par ses prix , les auteurs de toutes les nations à s'occuper de la jurisprudence pénale. Malheureusement, ce que ces sociétés ne pouvaient pas ofFrir, c'est la récompeïise que les hommes les plus faits pour des travaux si difficiles placeraient au-dessus de toute autre , la seQle capable d'élever leur courage et leur génie au niveau d'un si grand dessein ,
— r^ssurauce d'isivoir pour juges de leur travail
naux en quatre pof lions ; et il en est résulté quatre Index, enl^ lelquelson aperçOft une grande différence de méthode , st cTindustrie , et tous très-imparfaits , outre l*embarras d'en avoir quatre à consultgr'au lieu dUin seul. Pour suivre un plan analogue à ceini qu'on adopta pour les entreprises d*archllecture, on aurait dû propose^ tin prix à qui ferait le meilleur essai sur la méthode de composer les index en génétal, ^ en particulier Pindex dont il était question. On aurait pu demander comme échantillon la table d^mi volume, et le chpix du principal rédacteur eût été fait d'après le nffrile de ces travaux.
RÉCOMPENSES POUR LA VERTU
C0UX qui peuvent lui donuer la sanction de Tautorité, et l'appliquer immédiatement au bonheur d*un peuple.
Je le répète , en concluant ce chapitre , il peut y avoir des services à Tégard desqueji» on a des raisons sq^sanles pour ne poipt adoietlre la concurrence ». ou pour la limiter; mais ces raisons, on doit être prêt à les articuler. C'est une exception à un priBcipe fondamental , et une exception ne doit point passer sans'ipe raison justificative *•
CHAPITRE XVI
RÉCOMPENSES POUR LA VERTU >
Beccaria reproche aux législateurs modernes leur indifférence sur cet objet : il est des peines , dit-il , et même de trop séyères, pour les crimes ; la vertu n'a pas de récompense. Ces plaintes forment un lieu commun de déclamation.
Tant qu'on reste dans les fermes généraux, point de difiBculté ; mais quand on veut passer à Tapplicatioa, et faipe des lois rémunératoires pour la vertu, quelle différence entre le désirable et le possible !
La vertu est prise tantôt pour un acte , tantôt pour une disposition : quand elle se montre par un acte positif, elle cwifère un service^ quand on Tenvifage comme une disposition, c'est une chance de services. Séparée de cette notion du service, on ne sait plus ce qu'elle est. Pour en avoir des idées claires , H faut la rapporter au principe de l'utilité générale : le plus grand bien du plus grand nombre. L'utilité est son oàifetf comme elle est son
Après avoir parlé jusqu'ici des services à récompenser, c'est-â-dire des actes manifestes et publics
* Si on parlait des lois coostitutioanellefl , on trouverait qae rhérédité du trône est établie pour éviter la concurrence de plusieurs prétendants. C*est Texception la plus émincnle au principe et la plus facile à'justifter.
Une autre espèce d^hérédité, dput les Égyptiens avaient donné Pej^mpie et que les Indiens actopt^rent, a trouvé . jnsqu*à nos jours des admirateurs. Je veux pIrieAle Pbéréditéde profession dans chaque famille : on ne pouvait ni en avoir deux ni en changer.*» J'ar ce moyen, dit BOstuet, « tous le» arts veoaigpt à leur perf^tjon : on faisait pnieux «r ce qu'on avait toujburs vu faire, et à quoi Ton 8*éyiit uni- « quement exercé dis son enfance. » {Discours sur l'JliS' toire universelle,) ,
Robertson , dansr ses Recherches hklorlgues sur les Tndes, a beaucoup approuvé cette institution de casies et cette hérédité de professions. Il convient toutefois que ce
qui sortent de la ligne des aeiyins ordinaires, fl nous reste à montrer, relativement à la vettu^m quel cas et de quelle manière on peut ajouter a ses récompenses naturelles le secours des récompenses factices.
t*" Observons d'abord que les vertus civiles les plus importantes au bien-être de la §4M»été, à la conservation du genre huroaia, ne coDsistent fai dans des actes éclatais qui portent leur preure avec eux-mêmes , mais dans une suite d'actes jwnaliers , dans une conduite uniforme et soutenue, qui tient aux dispositions habituelles de l'âme; or c'est précisément parce que ces vertus sont incorporées dans le tissu entier de la vie, qu'elles échappent aux récompenses d'institution. On ne saurait quels traits particuliers il faut choisir, â quelle époque les prendre , â quelle circonstance attacher la distinction rémunératoire.
2« Ajoutez à cette difficulté celle de trouver une récompense convenable , et qui pût plaire à ceux qui en seraient les objets. La vertu , a?ec Si délicatesse et sa pudeur, serait blessée de c^-^iflipo à faire, de ces témoignages à recueillir fjRFla prouver et la constater publiquement. Elle tiaot à l'estime , elle en dépend peut-être , mais c'est un secret qu'elle veut se cacher; et ces prix de vertu, qui semblent supposer que la conscience de Tnidividu n'est pas solvable , ne seraient ni acceptés dans les classes supérieures , ni recherchés par les plus dignes dans les classes inférieures.
5<> Chaque vertu produit des avantagpes qui hii sont propres : la probité inspire la conRanee dans toutes les relations de la vie ; l'indu&irie mène à l'aisance ou à la fortune ; la bienfaisance est une source d'affections agréables ; et, quoique ces avantages ne soient pas infaillibles, ils sont dans le cours le phis ordinaire des événements. Leur effet est bien plus régulier et plus sûr que celui des récompenses factices , nécessairement sujettes à tant d'imperfections.
Un auteur du siècle de Louis XIV a l^it unfraité
système peut empêcher quelques génies de prendre Tesvor. <( Mais on Institue la s<k^été, dit-il, pour l«| homiMS u ordinaires, et non pottf les'hoBunes de génie, eic. > (jéppendfx,)
A ne opnsidérer qu*un seul art en Ed^op9, celui de la peinture, son histoire nontre très-peu d*krUstel nés 4m un ateljft. Prenez les cent peintres les plot célèbres, vous ne trouverez que le seul RapbaCI dont le^tènrait manié le pinceau. putAs, Réflexions critl^es, tom. 11,5, 5>/a^ vllo palre^idera verso: ce fut la devisôuuf prK rfllosire
Bernouini, qui n'avait pu se li#lr ^ _ ^ secret, et malgré Pautorlté paterneAeî Éd\
2 L*|uleur ifavait pas trai(/ce sujet. Il av; doute, que lee princl^s qu*i^avaT^poséiHft d'entre» dans les détails : mais 1er lecte^ ' que c*élait une omission. ' **
aie q^M
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de la Fausseté des vertus humâmes. Ce qu'il y a de skiguli|;r, et ce dont il ne s'est jamais douté, c'est qu'avec de" légers changemeotft , il serait aisé de coDTertir cet ouvrage en un traité de la Réalité des vertus humaines. Pourquoi les croit-il fausses? Parée qu'elles sont fondées sur l'intérêt réciproque, qu'elles ont pour objet le bien-être, l'estime, la sâreté, la jouissance paisible de la via-; parce que les hommes, dans le commerce de leurs actions, se soldent mutuellement. Mais, sans ces heureux effets de la vertu, que serait-elle? En quoi consisterait sa réa/fié? Qu'est-ce qui la rendrait recommandable ? Qu'est-ce qui la distinguerait du vice ? Cette base d'ÎDtérèt qui lui parait fausse y est précisément ce qu'elle a de vrai et de solide ; ajoutons d'immuaMe, caronn'inventera pas un autre moyen de bonheur.
Mais si les vertus les plus importantes sont pour- Tues de motifs suffisants , soit par les peines qu'elles préviennent , soit par les avantages qui en naissent , ne seraitnl pas superflu d'y ajouter des motifis artificiels? Le législateur ne doit intervenir que pour suppléer è Tinsuffisance des motifs naturels.
4<* Où en serait-on si les choses étaient autre* ment, s'il fallait inviter les hommes au travail, à la probité , à la bienfaisance, à tous les devoirs de leurs conditions respectives, par l'attrait des récompenses foctices? Les rémunérations pécuniaires sont évidemment impossibles : reste l'honneur; mais oMument créer ua fonds de distinctions honorifiques pour la généralité des actions humaines? La Talêur de ces récompenses est dans leur rareté : dès qu'on les prodigue, elles ne sont plus rien.
11 y a ici, comme en tout, une analogie entre le système pénal et le système rémunératoire ; leur imperfection commune est de n'appliquer leurs sanctions qu'à des actes distincts et saillants, de n'eXiercer qv^une influence éloignée et indirecte sur les habitude, sur les dispositions internes qui teignent de leur couleur tout le cours d'une vie. Ainsi on ne peut pas plus instituer des récompenses pour la bonté paternelle , la fidélité conjugale , la foi dans les^omesses, la véracité dans le discours, la reconnaisShce et Ivcommiséralion, qu'os ne peut assigner des peines légales à l'ingratitude , à la dureté «IR cœur, à la violation des secrets de l'amitié, à la malice, à l'envie, en un mot, à toutes ces dispositions vicieuses qui font tant de nrel, avant d*avoii^éclaté dn ces délits qui appellent l'intervention des'triflhiaux. Les deux systèmes sont des baltfnces imparfaites om ne pe||vent servir qft'à de
1 Cet ouvrage fut publié à Londres en 1811. Genève faisait alors partie de IVmpire français. En 1814 elle a recouvré son indépendance , et rétabli ses foyautés.
> Suivant une tradition |>erpétuée d'âge en âge , saint Médard , Dé â Salencj, village en Picardie, est rioalllut#ur
grosrpoids ; et comme on punira d'une peine afflietive, pour un seul krcin, tel individu dont la vie entière a été moins coupable que celle d'un homme dui*et d'un aoetir faux , on sera de même dans la nécessité de récompenser tel service éclatant dans une vie d'ailleurs très-peu estimable.
Ainsi, quant aux vertus morales qui constituent le fond de la conduite journalière, il i^ a point de récompense à leur appliquer par une bstitutîon générale. Tout ce qu'dli peut faire se borne à saisir occasionnellement des actions d'éclat^ faciles à constater , et qui tiennent à des circonstances peu communes.
Ces récompenses ne peuvent pas être périodiques : les traits éminents n'arrivent point à des époques régulières. Ce qui doit amener le prix,, c'est l'acte, et non la date du calendrier. L'Académie française avait un prix à distribuer chaque année pour la plus belle action dans la classe indigente. Les juges avaient toujours un prix à donner, et n'en avaient qu'un. Ils pouvaient éprouver le regret de laisser sans récompense des actions d'un mérite égal, ou d'en récompenser d'un mérite commun. D'ailleurs, le retour périodiaue faisak rentrer ce prix dans les objets de rouifne qui ne frappent plus.
On m'objecte?
institution villag une société est li procher du gou avons vu que la presque à tout. < prix annuels pou force ^ pour d'ai rager , et dont le pas de village si taire$,j)'aLt des ] de convertir en f citoyens. Genève avait son roi de I buse, son comme le vainqueur joui de quelques pri^ la joie publique i nationaux, qui o yeux de la bonne tinée à honorer <] et se reiM)uveler < vait avoir un ret< du pi^intemps*.
de la Bosière. Depn venue^j usqo^à jious Médard, les habita n delà jusiica»Lâ, ils choix dont l*«qiMté
RÉCOMPENSES F!QUR LA VERTU
La société établie en Angleterre , sous le no|n de ^Société huntùiney pour doBner des secours eux noyés )4listribue des prix à ceux qui ont sauvé un individu. Il ne s*agit point là, comme dans le^rix de TAcadéidle française, de la classe ind^ente exclusivement : l'homme du premier rang se ferait honneur de recevoir la médaille où cette belle action s^ait consignée. D'ailleurs , on n'a pas dramatisé ces récompenses : on agit plus simplement av^c la modeste vertu ; oirne rappelle pas à une scène publique , qui Fétonne ou qui l'humilie ; mais on aurait pu , ce me semble , sans rien donner à Teffet théâtral , ajouter à son éclat , en instituant qu'il en serait fait un rapport o£Bciei au roi et aux deux chambres du parlement.
Une institution du même genre, pour des services rendus dans des incendies , dans les naufrages, dans toutes les casualités possibles, ajouterai un nouveau moyen à la culture de la bienveillance ; et ces belles actions, placées de même sous les yeux des législateurs, consignées dans leurs registres , acquerraient une publicité bien moins importante pour l'individu honoré que pour la société eti général.
En eflfet , quoique la récompense ne s'applique
qu'à une action particulière , l'objet principal est
n. Or une disposition se
Iruction , — par la noto-
r r^stime publique ou le
evèrent un temple sur les Hait passé un bel acte de it un grand exemple ; ils pour une des verUis fonlique ^.
truils de to|p8 les détails doage, Us n*ont et nt peuvent Hre Justes. Us oomment trois
des plus estimables Tamilles.
portée au seigneurou à celui »nter, et le seigneur, libre de les trois désignées, proclame jours avant la cérémonie , le prononcé au prône. Le grand le chaque année. Le seigneur de conduire la Salencienne eau jour, elle est plus grande i grandeur est d*une nature 6 les rangs. — Douze jeunes,
jeunes garçons portant les agnent sa marche au son des ; elle passe dans les mes du îctateurs que la fêle attire de ipelle de saint Médard, la
prêtre bénij^ le chapeau de re : ensuite il fa|t un dis-
On la reçonAiit chez elle Uç reçoit des^présenls aussi
Indépendamment de ces actions râMnemmeat méritoires et toujours rares, le ^o^TerneiDeal pourrait se servir de la publicité |)our perfectionner un grand nombre de services où l'accomplisMmcnt des devoirs réguliers est plus important que les vertus extraordinaires. Comment réaliser ce projet? Par un tableau comparatif des administrations subordonnées , des villes, des cantons ou des provinces : ce tableau serait renouvelé à des époques fixes , et l'on y verrait quels sont les districts qui ont été les plus exacts dans le payement des contributions, — ceux où il s'est commis le plus petit nombre de crimes , — - ceux qui ont formé des institutions utiles , — ceux qui ont fait des efforts généreux pour réparer des calamités ; — quels fa^itaux ont donné la preuve de la meilleure administration, sous le rapport de l'économie et de la plus courte durée des maladies ^ ;— quels tribunaux ont terminé plus de procès et ont donné lieu à moins d'appels; —quels soins ont été rendus efficaces pour écarter d*un district telle cause particulière d^insalubrité, de mendicité, de contrebande, de vice et de misère.
Ces rapports officiels , outre leur utilité politique pour le gouvernement, auraient, sans étalage, tous les bons effets de la récompense, de cette récompense en honneur qui ne coûte rien à l'État et maintient la force des ressorts moraux. Tous les services distingués trouveraient leur place dans ces annales; st les peuples, avec leur disposition naturelle à s'exagérer la vigilance et les moyens d'information du gouvernement, seraient bientôt persuadés que leur souverain, semblable à la Profidence, a les yeux ouverts sur tout, et que celte inspection continuelle n'a pas seulement pour objet les fautes, mais les actions méritoires.
simples qu'elle , et dont la singularité prouve Paotiquité de cet usage : un bouquet de fleurs, une flèche ^idevi balles, etc.
Cette fête est d*un genre unique ; elle n'a point de modèle ailleurs. — Son premier caractère, c'est que tout s*7 rapporte à la Rosière, que tout soit efiPacé devant elle.'— Les mœurs de ce village sont distinguées par leur purelé, leur douceur. Il élaitfsans exemple qu'u|0^ule de |^rs aflRal(es'^eût été portée en justice. — Cett^ose est la dot, souvent la seule dot que la vertu apporte avec elle, mais cette dot est recherchée. *
Extrait d'un mémoire de Target, 1774.
iHiimi|isin plèbe et idée ignobilis puerpera, supplicii causa carcere inclusâ maire «'ciimiioDetrasset ^tum^ à janitore semper excussa , ne quid iûlH|i Cibi , deprebeosa est uberibus suis alens eam. Quo mirJlelo matris sains donala pielati«sl, amhague peroetuis al i mentis, et locus il!e eidem consecratus Dese. C. QuVtio M. Acilio Coss. templo Pietatis exslructo in illius çarceris sede. Ptin. y lib. Vil , cap. xxxvi.
* Voyez dans le Bapport sur t' Hôtel-Dieu » par Bailli, le tableau de la mortalité des différents hôpitaux, et le procéflé de ce calcul .
RÉCOMPENSES POUR LA VERTU
Ce projet fl^est emproBlé ni de k répubfii^ue de Platmi ni de TUtopie de Morus , il est même ioférienr à ce qui a été exécuté de nos jours dans un empire composé de plus de cent départements * ; et ées tableaux , qui présentent par colonnes tous les résultats de Padministration civile , économique, rurale et commerciale, ont été faits avec plus de Facilitéetde promptitude que n'en pourrait trouver tel seigneur russe de la part de ses intendants , s*il voulait obtenir d'eux Pétai de ses domaines.
Si Pon établit des récompenses pour la vertu par rap|>ort aux classes indignâtes de la société , il n'y faut pas chercher l'éclat , ni supposer des sentiments de vanité qui agissent peu sur des hommes ao(»utumés à la dépendance et au calcul continuel (le leurs besoins. Les institutions propres à de petites communautés doivent être appropriées aux circonstances locales et aul^ habitudes populaires. Dans un village ou un bourg , il pourrait être convenable, par exemple , d'assigner aux vieillards une place distinguée dans l'église: cette distinction, unie à un sentiment religieux et accordée au choix , n'aurait pas l'apparence d*une vanité flattée , mais d'un respect rendu a l'âge et au souvenir d'une vie boDOfable. Il existe en Angleterre quelques institutions de charité pour des gens de métier qui ont essuyé des revers (decayed tradesmen). On leur procure une situation plus douce que dans les hôpitaux ; ils ont leur habitation séparée , un jardin , une petite pension annuelle. Ces retraites ne sont données que par élection à des individus reconnnandables ; et la plaque de métal qu'ils portent sur leur habit n'est pas considérée comme une disgrâce, mais comme une distinction.
Diverses sociétés d'agriculture donnent une récompense pécuniaire aux domestiques qui sont reiHés attachés au service du même maître un certain nombre d'années ; ce qui est considéré avec raison comme une preuve de fidélité et de bonne A>nduite.
Ces sociétés donnent aussi une récompense pécu-
«'pire aux journaliers , aux simples ouvriers des mpagnes qui ont élevé un certain nombre d'en- FaïUs sansavoir eu recours aux fonds de1aj)aroisse: c'est un encourageaient â Péconomie et à toutes les vertus habituelles qu'elle suppose. Mais ce moyen , comme remède, est bien faible contre les inconvénients du systèmq^établi pour le soulagement des pauvres. *
Dftns ces deux cas , la récompense est en argent , v^% l'argent est joint à l'honneur ; la publicité des
i Je veQx parl^ de V Analyse des procès-vethaux des eonseils'de département, ouvraçe îd-4o, publié eo France en 1809. '*
Le travail Vot fait iioiforiDéiBent d*aprèf une série de
Rapports devieftt^un ce^ificat pour l'individu dans son district pamculier. '
En examinant tout ce qui s'est pr^iqué à cet égard en Hollande , en Suisse , en Angleterre^ et ailleurs , on aurait un assortimenide moyens rémunératoires pour telle ou telle classe de la société ; mais tout dépend de l'appUcation. Le gouvernement ne saurait se charger de ce soin. Il n'y a qu'une inspection locale qui puisiir connaître les circonstances et surveiller les dëtai|s.
Après tout, le plus puissant, le plus général de tous les motifs rémunératoires , 'c'est l'estime publique , juste et éclairée , c'est-à-dire dirigée par le principe de l'utilité. Qu'une nation estin)^ une vertu , c'est une plante dont ta culture sera toujours heureuse; que cette vertu cesse d'être dans la même estime , elle déclinera dans la même proportion. Le caractère d'un peuple est le climat moral qui tue ou vivifle les semences du bien.
Examiner pourquoi , dans telle époque , dans tel gouvernement, une vertu jouit d'une considération particulière ; pourquoi les vertus d'un Curtius, d'un Fabrwiusy d'un Scîpion doivent éclore et se développer dans Rome ; pourquoi d'autres temps et d'autres pays ne comportent guère que des courtisans, des flatteurs, des beaux esprits, des hommes polis et aimables , sans énergie et sans patriotisme : c'est une analyse historique et t étude approfondie des constil des circonstances particulière verrait en dernier résultat qu( saires pour réussir sont toujoi ralement estimées.
Hais l'estime publique est li libre, indépendante de l'autori cite même à son tribunal. ^ semble , le plus grand trésor d( trait au gouvernement ! Non ; i emparer. L'estime publique ne mais elle se laisse conduire. Il rain vertueux qu'un peu d'art bitite paye d'estime au genre de service qu'il a besoin de créer.
Il y a une considération déjà tout acquise pour la richesse , les honneurs et le pouvoir. Si le souverain, dispensateur de ces dons, ne les accorde qu'à des qualités utiles, s'il joint ce qui est déjà .estimé à ce qui doit être estimable, son succès est infaillible.jfi||itepmpense opère comme une proclamation flfflTnotifie son suffrage et signale telle ou telle conduffir comme méritoire à ses yeux. -* Son
questions adressées à chaque département par le ministre de rinlérieur.
Ces tableaux ont été discontinués. Voilà le fait; je ne remonte pas i la cause.
AUTRES EMPLOIS DE LA MATIÈRE DE LA RÉCOMJ
séparée de ces accessoires ^ ont cenRns rapports
premier effet est celui d*i|ne inslçuclion morale.
Le même service, sans'la récompense, n'aurait pi»*eu la m^me notoriété ; il se fût perdu dans le vagjiie des bruits publics , et confondu avec les prétentions plus ounnoins fcipdées entre lesquelles TopiDion s*égare. Muni de cette pa(^nte du souverain, il est authentique, il est visible: ceux qui Ignoraient sont instruits, ceux qui doutaient sont décidés ; les ennemis et les envieux deviennent plus timides ; la réputation se fixe et devient permanente. — Le second effet de la récompense est dans €it accroissement de durée et d'intensité de l'estime publique.
Aussitôt tous ceux qui ont des vues d'intérêt , qui aspirent aux honneurs ou à la fortune , ceux qui aiment le bien public , mais qui l'aiment comme des hommes ordinaires , non comme des héros et des martyrs , se jettent avec empressement dans une carrière où le souverain a consolidé l'intérêt privé avec l'intérêt public. Ainsi , une bonne dispensation des grâces fait tourner au bien de l'État toutes les passions individuelles ; et celles mêmes qui sont comme neutres entre le vice et la vertu viennent se ranger du c6té qui leur promet le plus d*avantage.
Tellç est la puissance des souverains. Il faut être bien malhabile dans la distribution des honneurs pour les séparer de l'estime publi(]ue, quj a tant de penchant à B'unir avec eux. Toutefois rien n'est plus commun : on voit en Europe des cours où les décorations splendides , les ordres , les étoiles en diamant à double et triple étage , ne forment pas mi [)n publique un préjugé favo-
ra sont revêtus. C'est un signe de
cr euve de mérite.
, entre les mains des princes, u ^s talismans dont les fées font
« présent dans nos contes à leurs favoris. Ces u talismans perdaient leur vert« sitôt qu'on en fai- « sait un mauvais usage *, »
AUTRES EMPLOIS DE LA MATIÈRE DE LA RÉCOMPENSE
Après avoir vu comment la matière de la richesse est appliquée à la récompense , il nous rest^ à montrer d'autres usages qu'oi\ en lire pour des services publics , et qui ne sont pas rémunératoires.
La notion de la récompense sera plus claire étant
1 Lettre d'Hetvètius au comte de Schouwaloffi
avec elleu
1» £e salaire de pure subsistance. — Il AU faire subsister les employés durant leur service, eC même , en certains cas , les entretenir avant que ce service commence. Si la paye ne va point au dM , comme dans le cas du soldat , partout où les enrôlements sont forcés, ce salaire de pure nécessité n'est point récompense.
2» L'instruction des employés. — Il est des branches de service qui requièrent des avances du gouvernement pour cet objet. Si cette instruction exige beaucoup de temps, il est naturel qu'elle commence dès le bas âge, et alors elle s'appelle éducation. Dans quel cas faut-il que l'État se charge de celte dépense? Lorsque le nombre des individus qui veulent en supporter les frais n'est pas suffisant. C'est ce^ui a lieu presque partout pour l'Église , pour la loi , pour la médecine, pour I art militaire. Le gouvernement contribue tout au moins à l'entretien des instituteurs et des professeurs.
3» L'équipement. — On entend par là les provisions nécessaires à l'individu pour le mettre en état de rendre le service : au guerrier, il faut ses instruments de guerre; au chimiste, son laboratoire, au mécanicien, ses machines; au naturaliste, ses collections d'histoire naturelle; au botaniste, son jardin déplantes; à l'agricole expérimental , un fonds de terre à faire valoir.
4« L'indemnité. — Veut- on des services, il faut se rappeler que l'individu à qui on les demande pèse, comme dans une balapce, les frais qu'il encourt et les avantages qu'il attend. Tout ce qui est nécessaire pour amener les deux bassins à l'équilibre appartient au chef de Tindemnitjé. La récompense , proprement dite , commence où Tindemnité finit.
5» La garantie contre les tentations. — Dsn| les places qui donnent du pouvoir et les moyens d'en abuser ,* les appointements qu'on donne à l'employé doivent avoir une certaine proportic^ avec les sélluctions auxquelles il est ejLposé : il, faut qu'il ait ^US à perdre à agir en fripon qu^en honnête homme ; ou du moins , quion le mette à l'abri des tentations les plus dangereuses , en lui donnant de quoi subsister selon le rang qu'on lui confère. Le salaire proportionnel aux l^soins a , pour ainsi 'dire, une vertu antisjgtique.
6» Le maintien 'éf^a dignité. — Cette considération ne regarde que les grandes places. V bien du service peut exiger qu'on y aJltache ce degré de respect qui appartient à l'opulence , et gue le pouvoir seul ne donnerait pas. Sans éliminer ici quelle est la cause de cette disposition 'si générale
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à honorer la richesse , à lui accorder une déférence presque involontaire et qui prévient le jugement, il suffit que ce préjugé existe pour ne pas refuser son secours en faveur de certains emplois où Ton a besoin de tous les moyens dlnfluence et de toutes les forces de Topinion.
7"^ Un autre emploi de la matière de la récompense est ôl^ exciter Vallégresite ; j'entends par là une disposition habituelle à faire avec plaisir ce qu'on foit. Plus on jouit de cette satisfaction intérieure, plus aussi les idées sont vives et rapides, plus on fait d'ouvrage dans un temps donné. L'esprit, dans un élastique état de bien-être , compose et décompose avec une tout autre facilité que dans un état de chagrin , ou dans cette situation moyenne où il n'est poussé que par l'habitude. Et même , pour les travaux du corps , qui ne sait combien la force des muscles dépend de la vigueur de Fâme ? Quelle comparaison entre le travail des esclaves et celui des hommes libres! Des prisons, des fouets , des chaînes, des colliers garnis de pointes de fer, un inspecteur impitoyable qui rôde sans cesse , en un mot, tonte la puissance de la douleur et de la terreur , n'obtiennent pas du malheureux nègre la moitié des efforts que l'espoir d'une gratification modique fait soutenir gaiement au robuste Irlandais , qui franchit la mer pour louer ses bras durant la moisson aux fermiers d'Angleterre : et cependant l'esclave, en travaillant mal, excède ses forces, hâte sa vieillesse, se flétrit, et dépérit de bonne heure. L'homme libre, bien payé, bien nourri, fait beaucoup de travail et le supporte longtemps. Telle est la différence que l'invincible nature a attachée a nos efforts, selon le degré de tristesse ou d'allégresse qui les accompagne.
Unerécompense promise ne suffirait pas toujours pour électriser ce sentiment de plaisir. L'état d'attente résultant d'une promesse est un état mixte et incertain, où dominent tour à toor l'espérance et la crainte. II y a donc des cas qui demandent une gratification préalable.
Mais il faut voir aussi le danger. Si un grand salaire place un homme dans un état d'abondance , vous créez des difersions très-peu favorables à l'assiduité et à l'application; vous lui suggérez des désii*s d'amusement , et vous lui en fournissez les moyens. La marche des idées sera accélérée, soit; mais si ces idées ne sont pas celles qu'il importe d'exciter ! srces idées lentes et constantes du travail sont remplacées par les idées rapides de spectacles et déplaisirs!
Il faut connaître le caractère de l'individu pour juger de l'effet qu'aura sur lui une gratificatioa préalable, pour estimer si son industrie en sera excitée ou ralentie, s'il s'en servira selon les vues du bienfaiteur ou selon ses propres fantaisie», çl la reconnaissance aura plus de force sur lui que Tespoir. Mais , en tout état de cause , il faut bi^n se garder d'épuiser en gratifications préalables tout ce qu'on destinait à la récompense.
Je finis par un avertissement nécessaire. Qu*oa n'abuse pas de ces distinctions analytiques pour grossir de tous ces Hem la récompense ou le salaire, ou appliquer à chacun d'eux une somme distincte. La même somme peut faire face à tout. Ce qui sert à l'équipement, ai; maintien de la subsistance et des besoins de la condition, suffit dans les cas ordinaires pour garantir l'individu contre les tentations, pour l'iodemniser de ses avances, et pour lui inspirer l'allégresse nécessaire à ses devoirs.
CHAPITRE PREMIER
LE 8ALMRE EST-IL RÉCOXPENSE?
L'État ne se maintient que par une suite de services constants et réguliers. La condition politique de ceux qui sont tenus de les rendre s'appelle charge y place ^ office ou emploi. Le mode de rétribution n'est pas toujours le même; mais, par la rétribution pécuniaire a prént est une somme fixe et pério- )pelle salaire.
récompense pour les services?
, il doit agir de la même manière i proportions : or , comme les [>mpenses produisent les plus services les mieux payés doivent utés.
; paraît exact , mais l'expérience Examinons les faits. Là, vous \ très - modérés , et des services très-bien remplis : là, des salaires considérables, et des services très -négligés; là, d'échelon en échelon , à mesure que le salaire augmente, le service empire. Où est l'erreur ? Il ne saurait y en avoir dans les faits ; c'est donc le raisonnement qui est faux.
Voici la solution de cette difficulté : le salaire n'est pas récompense ; il n'est pas même le mobile qui porte l'employé à remplir ses devoirs ; car qu'il les remplisse bien ou mal, il reçoit toujours la même somme. Pour que le salaire fùl récompense, il faudrait que l'accomplissement du service en fût la condition préalable. Des émoluments conditionnels seraient récompense, des émoluments fixes ne le sont pas.
Qu'un maître d'école s'avisât, pour exciter la diligence de ses écoliers, de leur donner périodiquement à tous , paresseux el laborieux , sans dis-
tinction , un certain nombre de coups de fouet, que dirait-on de cette politique? Il se conduirait cependant envers ses écoliers comme le fondateur de l'école s'est conduit envers les maîtres , si , dans la vue d'animer leur diligence , il s'est borné à leur assurer un salaire.
Puisqu'un salaire n'est pas une récompense par rapport aux devoirs de détails, comment faut-il le considérer? La réponse est bientôt faite. S'il s'agit d'une charge dont l'acceptation fût libre, le salaire est précisément la récompense de cette acceptation. Car cette acceptation a des inconvénients: remployé aliène sa liberté, il s'expose aux peines attachées aux omissions ou autres malversations dont il pourrait se rendre coupable dans son emploi : l'entreprise de la charge est un service qu'il n'aurait pas rendu sans la récompense.
Ce n'est point là une subtilité , une dislioction purement verbale; c'est, au contraire , une notion fondamentale qui doit influer continuellement sur la pratique. Si le salaire attaché a une charge était une récompense par rapport aux services de détail, plus on augmenterait le salaire, plus on aurait la chance d'augmenter les efforts de l'employé, et de porter le service à la plus grande perfection possible. Formons-nous Tidéed'un thermomètre moral. Si cinquante livres sterling font monter le zèle et l'assiduité d'un curé de paroisse au degré cinq, cinq mille livres sterling feraient monter ces mêmes vertus dans un archevêque au degré cent. Mais observe- t-on que les proportions soient nécessairement dans ce rapport? Appliquez la même mesure à toutes les charges. Vous verrez souvent que la grandeur du salaire, fournissant une occasion toujours renaissante de distractions qui rivalisent avec les devoirs, peut tourner contre le service, s'il n'y a pas d'autres motifs pour contre-balancer ses mauvais effets.
Que le salaire oblige l'employé à remplir ses devoirs jusqu'à un certain point , c'est ce qu'on ne nie pas, puisqu'il peut le perdre par des omissions
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trop marquées, des négligences trop manifestes; mais s"\\ n'a d'autre motif que le salaire, tout s% bornem à sauver les apparences autant qu'il le faut pour n'être pas en prise. Ci, o*est là ce qu'on observe dans tous les offices où le gouvernement , n'ayant compté que sur la force de ce moyen , n'a pris aucune autre mesure pour unir l'intérêt avec le devoir. I^ plupart des services, n'étant pas susceptibles d'être déterminés avec précision , dépendent beaucoup de 1» libre volonté des employés. Au milieu d'un mouvement-qui ressemble au travail , on se livre h mille distractions inutiles que Fiaspee' teur le plus diligent ne saurait noter : Fabsence marque , l'oisiveté ne marque pas ; la lenteur produite par l'ennui et le dégoût n'a point de caractère qui la distingue de celle qui naît du défaut de capacité ou de la difficulté des travaux. Le service exige-ft-il le concours de plusieurs individus, l'absence d'un seul pallie ou nécessite la suspension de toutes les affaires. Un inspecteur en chef exerce une grande influence, mais il redoute le r6Ie d'un censeur pointilleux, il se lasse de remontrances inutiles; et s'il n'a lui-même d'autre motif que le salaire, tout s'arrange aisément; une inteNigence secrète s'établit entre le chef et les subalternes, en sorte que plus les choses vont mal , moins le mal parait. C'est là ce qui explique ce vice interne de tant d'établissements où régnent la langueur et rimpérilie, où l'on opère si peu avec de si grands moyens, où les employés eux-mêmes, attachés à une routine servile et oiseuse , opposent les plus liMissants obstacles à toutes les réformes. Tous ces abus deviennent, entre les intéressés , des secrets de franc-maçonnerie. CeluLquI oserait les révéler ou les comliattre serait l'ennemi commun , et son dévouement l'exposerait à une sorte d'excommunication.
Je ne nie pas Pinfluence des sentimen ts d'honneur et de prokiié,*surtout dans les situations élevées qui placeffl^n hbmme en vue. Mais ces motifs sont étrangers av claire : dès qu'il est toujoitrs le même pour des services biwi ou mal rendus^ il est clair qne, ails sont -bien rendus, ce B'est pasau salaire qu1l faut l'attribuer.
CHAPFrRE IL
rtxles sur les salaires et autres émoluments d'officbs.
Avant d'entrer dans le détail de ces règles, remarquons que leur applicati(fn dépend de la
nature du service et fles circonstances locales. C'est en observant la pente des abus qu'on découvre l'espèce de préservatif applicable au mal particulier. IjCS règles ne sauraient former un système parfait, parce qu'il est impossible de faire un catalogue complet de toutes les erreurs , et d'anticiper tous les abus. Mais il faut an moins se précautionner contre ceux dont on a fait l'expérience; il faut mettre un signal sur les écueils connus par des naufrages. Parmi les règles que nous allons donner, que1ques*unes paraîtront superflues par leur évidence même ; toutefois , si , dans la pratique , on a souvent failli pour les avoir oubliées, la règle, quoique trop simple pour prétendre au mérite d'une découverte , est nécessaire comme avertissement : elle n'enseigne rien de nouveau , mais elle rappelle un principe qu'il est bon d'avoir constamment et clairement sous les yeux.
RèCLE
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La comi soier temp assui moiii clerc prof reste y rei le fa suri nent de p a to rigu son
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AUachez les émoluments à remploi delà manière produit la liaison la plus intime entre le devoir employés et leur intérêt.
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à partager, chaque jour de séance, entre ceux qui s'y seraient lrou?ës.
On a un exemple plus ancien de cette police dans la société incorporée de Londres pour les assurances sur les vies. Les directeurs ne reçoivent leurs moditiues appointements que de celte manière. On l'a également adoptée pour les commissaires des banqueroutes , et pour dif¥erentes associations.
Ces exemples , faute d*avoir été rapportés à un principe général , n'ont pas eu toute Finfluence qu'ils devaient avoir. Que de fois n'a-t-on pas entassé règlements sur règlements sans aucun su^ccès! Combien de décrets inuliles en France pour assurer la résidence des bénéficiers et des évèques ?
En Angleterre , on n'a pas été plus heureux , c'est-à-dire plus habile : on a fait des lois contre les ecclésiastiques non résidents ; on a établi des peines , une amende fixe , par conséquent trop forte ou trop faible. A défaut de la partie publique pour la poursuite de ce délit , il a fallu s'en rapporter à un délateur de hasard qu'on tâche d'acheter avec le produit de l'amende. L'amour du gain n'est i.__. . it.. 4.__ * 1 'le déla-
u'il soit
>u deux a noninutile >i ! Elle ne rapis qu'il Fec ses bonne le n'est jx par- [;s senls , où il on. Le est un m pour
rersités Qanière $ places u que, jr dans e, une & d'en-
de plus
1 Letadm^Dislraleurs de PH6tél-Dieu porlaheoten compte la valeur de cinquante livres pourcbaqae malade, ou mort, ou guéri. M.di^Chamousset et sa compagnie ofiFraienl de gérer pour cinquante livres seulement par guérison. Les morts allaient par-desius le marché et étaient i sa charge.
que d'assurer Tassiduité; il rend agréable un ser?ice ifiii, avec uo salaire annuel, paraîtrait purement onéreux. C'est une manière de faire akner les travaux que d'apphquer la récompensée leurs porlioos successives , au lieu de la donner en totalité. £o Angleterre , les journaliers dans l'agriculture soDt payé§, comme les autres ouvriers « par semaine, argent comptent ; et ce travail se fait bien et avec plaisir. Il est des pays en Europe où les laboureurs sont payés par des maisons et de» pièces de terre qui leur ont été données uae fois pour toutes. C'est une paKie du régime féodal : chacun sait que ce travail est fait avec la plus grande négligence et toute la tristesse de la servitude.
SECONDE SECTION
Autres applications de la première règte.
L'union entre le devoir et l'intérêt sera encore plus intime si le salaire est payé de manière h se proportionner non-seulement à l'assiduité, mais encore à la bonté du service.
S*agit-il d'une maison de force, d'un hôpital de malades , d'une maison d'orphelins : au lieu de donner aux inspecteurs un salaire fixe , toujours le mène , quelle que soit la différence de leurs soins et le degré de leur attention , il sera bon de le faire dépendre en partie de la manière dont ils remplissent leurs devoirs, en jugeant de leurs efforts par leurs succès. Calculez la proportion moyenne de ceux qui meurent, par an, dans l'établissement eo question.
— Cent , par exemple : donnez à l'insi^ecteur une somme pour chacun d'eux, — dix livres sterling;
— mais à condition que , pour chaque mort, il vous rendra une somme pareille, il est clair qu'ayant un profit net sur toutes les vies qu'il conserve, vous n'avez presque pas besoin d'autre précaution croire les mauvais traitements, la négligence et les abus de pouvoir qui peuvent tendre à abréger TexisteDce ^.
Dans fe service naval , les lois d'An^eiterretccordent tant pour chaque vaisseau p^s ^u» détruit; tant pour chaque homme capturé. Pourquoi le même encouragement ne s'étendraiISJM pas âj'autre branche du service militaire, aprec les modifications que la nature de la chose demande ?
S'agit -il de prolonger la défense d'une place assiégée, faites monter graduellélkient la paye do gouverneur, et surtout celle des soldats , à proportion du temps qu'ils la défendent.
Ce qu'on vient de, proposer pour les prison- La proposition était si belle , qu*elle ne fut point accepta- On craignit qu'il ne pût la remplir. Tout «bus qu*oo veoi réformer est le patrimoine de ceux qui ont plus de crédit que les réformateurs. ~ Quest, em^cL , art. CMarite. '
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nî^ el tes enfenls trouvés pourrait-il s'ap|iliquer auj^orps jniliiaires en garnisoi>ou en campagne ?
Le géeéral ou le colonel ont un si grand iniérèt à la conservalioD de ces machioes vivantes, inslruinents de leurs succès; ils doivent si bien sentir qu'un soldat, ^nt qull est malade, est moins bon que nen ; que les recnies peuvent manquer, et qu'elles sont longtemps inférieures à des vétérans: ces motifs sont si palpables , qu'il semble inutile de les appuyer par une récompense pécuniaire. Sfais quaml il s'agit d'un objet si essentiel , il ne faut rien négliger. Le général , employé comme assureur des vies de ses suboi^donnés , deviendrait l'émule d'Hippocrate pour la science , et de Boward pour la philanthropie. Quelle attention pour ses campements ! quelle vigilanae sur les fournisseurs ! quel soin pour les hôpitaux ! Comme il perfectionoerait cette discipline contre les vices d'une armée , non moins destructifs quelquefois que le fer de l'oinemi ^.
Pourquoi n'élablirait-on pas le même usage dans un vaisseau de guerre , où les négligences sont si danj;ereuses , où les règles générales sont si faciles a o^rver? L'amiral, le capitaine, auraient un intérêt immédiat dans la conservation de chaque ma* telot. L'exemple admirable du capitaine Cook, qui fit le tour du globe , et parcourut tant de climats opposés , iant de mers nouvelles , sans perdre un seul homme , ne serait plus infructueux. On n'aurait pas à craindre que ses instructions sur la diète, le reDouvellement de l'air et la propreté , fussent négligées, li est vrai que l»marine anglaise est bien perfectionnée â cet égard ; mais qui peut savoir jusqu'où Ton irait, en joignant à tous les motifs actuels le ressort constant d*un intérêt qui ne nuit à aucune ?«rtu, et qui les supplée quand elles manquent.
Je vois bien des difficultés de détail dans Tapplication du principe. Seraient-elles insurmontables? Ctsi aux gens du métier à répondre.
Dans le traité que fit le landgrave de HesseCassel, r^tif aux troupes qu'il mettait aux gages de l^'Anglét«rre pour servir en Amérique, il avait stipulé que, pour chaque homme non rendu à sa patri<^ il lui î^èrai^ payé trente livres sterling. J'ignore si celte stipulation était d'usage. Qu'elle le fÙt ou non, rien de mieux imaginé, soit pour l'intérêt fiscal-du souverain prêteur, soit pour l'intérêt periftiniel des rhdivtdus prêtés. Les déclamateurs , qui trouf>èrent cette cjause horrible, comme si elle eût'donné>au prmçe un intérêt parricide à la mort de ses sujAs, se livraiétat sans e\am'en.à l'esyrît de parff ; ca^, si quefque chose pouvait contre-balancer
> On s« borne à^n simple a{)erçu : les détails mèoeratenl trop Ipin^ Le géoéral peut être asaitreur pour ceux qui meiireiit ée malatlie, non pour ceux qitf sont lues.
les mauvafs effets du contrat , c'était cette condition pécuniaire. Elle donnait à ces étrangers une espèce de sauvegarde contre la négligence ou l'indifférence des emprunteurs, qui auraient pu les exposer plus volontiers que leurs propres sujets : le prix attaché à leur perte était comme une caution du soin qu'on prendrait de les conserver.
J*ai oui dire qu'il y a des pays où les émoluments du colonel croissent à proportion du nombre des non effectifs, c'est-à-dire qu'il reçoit toujours la même paye, quoiqu'il ait moins d'hommes à payer. Si cela est, cet arrangement est précisément le contre-pied de celui que je viens de recommander. Le nombre des non effectifs grossissant par la mort, le colonel gagne en argent ce qu'il perd en hommes. Chaque denier qu'on lui laisse acquérir de cette manière est une récompense offerte , sinon pour le meurtre, au moins pour la négligence.
(Note.) Ces vues de H. Bentham sont susceptibles d'une grande diversité d'applications. Je me persuadai que j'en avais découvert une très-praticable dans le temps où M. Wbilebread avs" bill pour l'établissement des écoles loppai dans une lettre à sir Samui voici l'extrait. On verra que touty ei principes exposés dans ce chapitre.
«c M. Whitebread a bien senti la \ surveillance sur les maîtres, — et il confier aux recteurs et aux juges d< n'est pas difficile de prévoir que ceti onéreuse serait très -peu efficace. Oi de bon , à moins qu'on ne parvienne ù\i maître avec son devoir d'une n nente, et qui s'applique à tous les de moyen pour cela , c'est de faire dépei «pense de ses succès, de ne point do fixe, de lui allouer une somme pour mais seulement quand il saura lire, un mot comme on paye un manui l'ouvrage fait.
. « Avec un salaire fixe, 1q maître n'a plus qu'un intérêt très-faible aux pregi>ès des élèves. S"il fait assez bien pour n'être pas renvoyé , c'est tout ce qu'il lui faut.
u S'il n il a un in ment. Il ses prop d'inspecti l'émqlatii dispose à rience de
»ï Ave(
DES DROITS CASUEL
ajoute à la peine du mailre , diminue ses efforts ou le dispose à se plaindre. Avec la méthode que je propose , c*est lui qui excitera les parents négligents , c'est lui qui deviendra le ministre de la loi. Au lieu de se plaindre d'avoir trop d'élèves, il ne se plaindra que d'en avoir trop peu. En eût-il trois ou quatre cents, et même autant que M. Lancaster, il trouverait le moyen, comme lui, de suffire é tout , il se sero^irait des plus forts pour instruire les plus faibles , etc.
K Si un maître est négligent ou Incapable, il sera forcé de quitter sa place. Substituez à cela des examens , des jugements , des dépositions , et voyez où cela mène.
u Les moyens d'exécution sont faciles; il suffit, à deux ou trois époques par année , que le recteur et quelques juges de paix ou autres notables , disposés à concourir à une œuvre si utile ^ se Iransportent pour quelques heures dans l'école. L'examen T ne demande pas une demi-minute, léme ne présentera que ceux qui ir l'épreuve ; et à sa récompense en le motif de l'honneur, par la publi-
avient d'allouer par tète est facile à 1 n'a qu'à calculer le prix moyen aux parents dans les villages pour ï l'école , et qu'à comparer avec le ^eWe de M. Lancaster. On commensomme plus forte , qu'on réduirait
Cette dépense , aujourd'hui si onécampagnes, serait bientôt réduite cinquième.
»read a limité l'enseignement à la
ses raisons pour aller par degrés :
ce a prouvé que les deux enseigne- I et écriture, s'aident l'on l'autre, nmençant à tracer les lettres sur le.
e sur l'ardoise , se familiarisent sivec e les oublient plus : qui oe sait pas ement lire avec facililé, aumc^ns laiu ; et cette branche de IVt est , es usuelles., aussi importante' que.
te. J»
CHAPITRE III
DES DROITS CÀSUELS.
On s'est fréquemment servi d'un autre expédient pour payer les employés publics : je veux parler des honoraires, élrennes, épices, droits
casuelSj qu'on les autorise â percevoir pourkur propre compte, de la part de ceux qui cequièreaC le service.
Cet arrangement renferme un avantage apparent et un danger réel. L'avantage apparent est que la récompense semble ainsi se propoctionner exactement et directement â la quantité d'ouvrage qu'ils font ; le danger réel est dao» la tentation qu'oo leur donne de grossir leurs émoluments en vexaot ceux qui ont besoin de leur ministère. L» abus trouvent là une porte ouverte pour s'introduire sans crainte et presque sans blâme. Il est trèsnaturel , par exemple , qu'un particulier, servi avec une célérité extraordinaire , ajoute quelque gratification à l'honorahre fixe. Or cette récompense , moyen d'expédition pour une première occasion , devient infailliblement une cause de retard pour toutes «belles qui suivent. Les heures réglée» du bureau sont employées à ne rien faire , ou à faire le moins possible , afin de pouvoir être payé extraordinairement pour ce qu'on feU dans les heures libres. L'industrie de tous les employés consiste à multiplier les profits de leur place , en se prêtant mutuellement leur secours, et les chefs conoivent au désordre , soit pour avoir leur part du bénéfice, soit par complaisance pour leurs subalternes, ou par la crainte de les mécontenter.
Les inconvénients sont plus grands encore là où il s'agit d'un genre de service couvert d'un voile mystérieux , que le public ne saurait lever : tef est celui de la loi. Les longueurs inutiles et accablantes dans les procédures résultent de causes très-compliquées ; mais une des plus considérables est TiDtérèt privé des gens de loi , qui ont multiplié à leur gré les incidents et les questions pour muUipfier les occasions de recevoir des honoraires.
Les offices publics dans lesquels il n'y a poinLiie casuel conservent plus aisément leur intégrifé.'Cn droit légitime sert souvent de prétexte à une extorsion. La distinction entre le permis et le défendu n'est , dans bien des cas , qu'une nuance asser^oe ; et , dans ce demi-jour, ou se permet bien des profits tout au 'moins équivoques sur l'ignorance ou les besoins des gens étrangers aux affaires. l/éfiSence est uii grand frein du délit. SI vous admettez des droits casuels, il faut au moins que leur tarif, affiché dans le bureau même, serve de double sauvegarde, aux employés contre les soupçons, au public tontre les demandes abusives.
Ce mode de payer les services d'un bureau ^ar lés individus , au fur et à nSesyre, 8up]^oseque le bénéfice en est uniquement pour eux ; obrs Je là, les droits casuels seraient une taxe inégale et trèsinjustement répartie. Nous auroiTs (fdcaçfoq d'en parler bientôt.
CHAPITRE IV
SECÔ^TDE KÈGLE POUR LES SALAIRES.
Les salaires doivent être fixés au taux le plus économique, sans nuire au service.
Le vrai prix de toute marchandise , c*est le plus bas auquel le vendeur peut la céder eu eootinuant à la produire. — IjC vrai prix d'un service est de même le plus bas auquel on puisse Tobtenir, de sorte qu'en le payant plus cher il ne serait pas mieux Uâi , ou que la différence en qualité n'équivaudrait pas au surplus de dépense. Dans Teslimation de ce prix , il faut faire entrer tout ce qui est nécessaire, soit pour mettre l'individu en état d'exécuter et de continuer le service, soit pour l'indemniser du sacrifice qu'il fait, en renonçant aux efaances avantageuses que d'autres carrières peuvent lui offrir.
Dans l'institution d'une charge , il est assez difficile d'estimer au juste ce que doit être le salaire; il fout agir au hasard, comme pour une denrée qu'on porterait au marché pour la première fois. On jugera , d'après le nombre et l'espèce des postulants, si le salaire offert est suffisant pour être accepté par des personnes propres au service.
D'après cette règle , le salaire des juges anglais, qui parait considérable , ne l'est point assez , puisque, comme nous Tavons vu, il ne suffit pas pour attirer les sujets qu'on aurait le plus d'intérêt à voir revêtus de cet office.
La France, avant la révolution, ne donnait presque point de salaire à ses juges ; c'est qu'ils n'étaient pas tirés de la classe des avocats , et qu'ils n'avaient aucun sacrifice à faire en entrant dans leur emploi. D'ailleurs , en Angleterre , où le nombre des juges est fort petit , chacun d'eux est censée dès le premier jour, capable de toutes ses fonctions : il ne doit pas arriver là pour faire son noviciat, mais pour y montrer d'abord tous les résultats d'une longue étude. En France, où la magistrature était fort nombreuse , et où chaque tribunal avait ses Nestors, on pouvait être plus ^ile sur fl|dmissioD; un novice avait peu de poids, il q^taft ms chargé d'affaires importantes, et ^il fouvait gawer aussi longtemps qu'il voulait le «ilence pythagoricien.
(Teat une bfione règle d'économie d'employer dan»^Ies offid^ puhlicMe vrais travailleurs , point au-detsus dej^uî état, et qai.^au conmlre, s'en tiennent pour honores. Il n'y a que perl£ et dépense à 9t servir d'homiys qiii'yeule^ être payés selon leur condition e t leuft préteutibns , plutèt que selon
leur travail. Il ne faut pas employer des fleuristes hollandais pour cultiver des pommes de terre.
Il est des offices publics où les occupations réglées ne durent que trois ou quatre heures de la journée. Mauvais système 1 Que peuvent faire du temps qui leur reste des commis qui n'ont pas moins aliéné leur liberté pour une portion du jour que pour la journée entière? Ce loisir est une véri* table augmentation faite à leurs besoins : l'ennui, fléau de la vie , n'est pas moins le fléau de l'économie. Moins on est oceupé , plus on se rapproche de la classe qui dépense et qui jouit. Aussi est-ce parmi ces demi -travailleurs qu'on trouverait le plus d'hommes mécontents de leurs salaires.
Disons un mot du clergé sous ce chef. La tota> lité de son revenu , en Angleterre , n'est peut-être pas excessive , peut-être pas même suffisante pour une bonne répartition. Mais l'inégalité est extrême. C'est un mal reconnu de tout le monde , et plus facile à voir qu'à corriger.
Cette excessive inégalité a un efFet très-désavantageux par rapport au grand nombre des ecclésiastiques. I^ comparaison qu'ils font de leur état avec celui des grands bénéficiers diminue encore à leurs yeux la valeur de ce qu'ils reçoivent. Une récompense très-inégale, pour des services égaux , dégrade ceux qui n'ont que leur portion congrue. Le tout présente une apparence de loterie , de faveur et d'injustice, qui contraste avec le caractère moral de cette vocation.
Dans les salaires des autres emplois, le superflu n'est ordinairement quinutile ; dans l'Église , il est pernicieux. Il a une tendance naturelle à inspirer le dégoût des devoirs pénibles de ce ministère.
On a essayé de justifier les grands émoluments ecclésiastiques. Les richesses , dit-on , dounest de la considération. Ceux qui n'auraient pas des égards pour le sacerdoce en auront pour l'opulwce ; et la multitude, qui verra les dignitaires de l'Église marcher de pair avec les notables du monde , recevra leurs instructions avec plus de docilité. Ne voit-on pas tous les jours qu'un riche , fût-il un sot, est écoulé avec plus d'attention , qu'on sWorce de lui trouver de l'esprit, que ses conseils paraissent des oraclfS, et que l'idée vague de sa fortune donne du poids à ses plus mincea conceptions? Pourquoi refuserait-on à la religion le secours de ce préjugé? La richesse des ecclésiastiques fait partie de la magnificence du culte, comme les autels d'argent ^t les. vases d'or de ^Église : iî'est un moyen de parler aux sens et de captiver l'esprit parles|reux.. /.
Ce raisonneraeftl ;ombe devaat l'axamen et l'expérience. La dignité du caractère ecclésiastique, dépend de son utilité: or, quelle est l'utilité d'un
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prêtre? quel est son vériUble emploi ? Il est le précepteur du peuple ; ses fondions sont légales et morales. Pour les fonctions que la loi lui ordonne, la richesse est inutile , puisque la dépense du culte n'est pas à la charge des ministres des autels. Pour les fonctions njorales , comme d'exhorter en particulier, de visiter les malades, de consoler les affligés, de guider, d'instruire, de surveiller, la richesse est pernicieuse ; elle les rapproche de ce qu'on appelle les gens du monde , et les jette au milieu de la dissipation et des plaisirs. Là , ils se gardent bien de faire souvenir qu'ils sont prêtres, parce qu'ils sentent qu'on n'a pas besoin d'eux , et qu'ils sont avec leurs égaux ou leurs supérieurs en lumières. Mais tout ce qui les entraine dans cette sphère brillante les éloigne des humbles demeures de la pauvreté : ils ne peuvent être ni les confidents ni les conseillers de la classe indigente de leurs paroissiens; la distance dans les fortunes en produit une semblable dans les sentiments et les affections. Ainsi l'effet naturel d'un grand revenu sera de les séparer de ceux auxquels seuls ils pourraient être utiles. On me citera un Fénélon et quelques autres ; mais j'allais les citer aussi , pour établir la preuve de ce • que j'avance, par une exception aussi extraordinaire.
L'^expérience vient à l'appui de cette considération. Les plus forts bénéfices, en Ecosse, n'excèdent guère deux cents livres sterling, et la plupart sont au-dessous. Comparez rinfluence du clergé dans les deux parties du royaume. En Ecosse , elle est tout ce qu'elle doH être ; en Angleterre , elle est presque nulle. En Ecosse, l'ambition du curé se borne à bien gouverner sa paroisse , et il la gouverne en effet. Il connaît tous les individu», étudie tous les caractères , s'intéresse à tous les besoins : il est près du riche par son éducation , et du pauvre igleterre , les riches ecclésiass riches mondains ; ceux qui courtisans nés de quiconque néfice. C'est la pauvreté même société des pauvres. Ils débure par une complaisance dopii arrivent aux plus hauts souvent par une complaisance ngage de la satire , dira-t-on peut-être ; non , c'est celui de la vérité : la satire accuse les personnes, la raison n'accuse que les lois. Tout autre homme à leur place en ferait autant : au lieu de leê blâmer, il faut les absoudre et les plaindre.
Je ne parle pas de l'argumeni que Hurne'a fait valoir en faveur Jes richesses du cîergé*: c'était, selon lui , un moyen d'assoupir toutes les malfaisantes passions des Églises dominanties, le prosé-
lytisme , le fanatisme^ l'esprit de controverse. Hume attaquait ainsi l'institutien elle-même. J'ai, au contraire , examiné le moyen de la porter au plus haut degré d'utilité possible.
TROISIÈME RÈGLE POUR LES SALAIRES
La valeur nominale des talalret doit être oooime leur Talcor réelle.
En d'autres termes, ne prenez rien sur la valeur réelle d'un salaire , sans réduire d'autant sa valeur nominale.
L'usage s'est introduit en Angleterre d'attaquer les salaires par des réductions qui laisseoC aux appointements toute leur grandeur nominale. On a enveloppé les employés publics, au moins la plupart, dans la taille foncière, ce qui leur enlève quatre sous par livre (quatre schellings par litre sterling) : avec d'autres déductions casuelles, plusieurs ne reçoivent que les deux tiers du montant nominal. Tout le corps diplomatique est dans ce cas , de même que tous les pensionnaires de l'État. 11 n'en résulte aucun bien, et les inconvénients sont réels. C'en est un d'abord que de répandre une idée exagérée des sacrifices du public , et de ce qu'il en coûte pour salarier les fonctionnaires du gouvernement. C'en est un plus grand , par rapport à ceux-ci , d'avoir un revenu apparent fort au-dessus de leur revenu réel. Une notion erronée sur leurs facultés leur Impose , par une certaine tournure de l'opinion publique, une sorte de bienséance de luxe. Sous peine du déshonneur attaché à l'avarice , ils sont forcés d'être prodigues. Il est vrai que le public sait en gros que les salaires ou les pensions éprouvent des retenues, mais ou n'en connaît qu'une partie; et d'ailleurs , en pareil cas, qui s'amuse à calculer?
Ainsi cette différence entre le salaire apparent et le réel est comme une augmentation de besoins pour les employés. Avec deuji cents livres sterlin|f, par exemple, qui ne s^appelleraient que deux cents, ils seraient plus à leur aise. Les cent livres sterling nominales qui les accompagnent ne sont qu'une
esoin sans moyen d'y uption ftouf ceuft qui ^redts^^ef c'est pour
qu'efiBcace : le chiD- ^ot$.
CHAPITRE VL
QUATRlfeXE RfeGLB POUR LES SALAIRES.
LeftCmlU dai salalr^t doivent être supporté* par ceux qui reilreDt le fruit des tervlces attachés à Pofflce.
L'auleur de la Richesse des nations, en examinant, livre V, la répartition des frais des services , a montré dans quels cas ils doivent être assis sur le public, et dans quels autres ils doivent porter exclusivement sur ceux qui en retirent le bénéfice. II a montré aussi qu'il y avait des cas mixtes on les services devaient être défrayés en partie par TÉtat et en partie par les individus qui en retirent l'avantage le plus immédiat. Telle est Xinstruction publique.
La règle que nous avons posée n'a pas besoin de preuve; elle peut être violée de trois manières : 1* le payement d'un service rendu à un individu ^peut être rejeté sur un autre individu (je ne me rappelle aucun exemple qui se rapporte à ce cas) ; 2* le payement d'un service rendu à un certain nombre d'individus peut être rejeté sur le public ( par exemple , des acteurs entretenus aux frais de rÉtat) ; 3® le payement d'un service rendu au public peut être rejeté sur un individu.
Quant à ce troisième cas, les exemples n'en sont que trop abondants.
I<* Nous en trouverons d'abord dans l'administration de la justice. Au premier coup d'œil on croirait que celui qui relire le principal ou même Tunique avantage d'un jugement , c'est le particulier en faveur duquel ce jugement a été rendu, et qu'en conséquence, il est équitable de lui faire payer une contribution séparée pour les officiers de la justice. Le tribunal vous a conservé votre propriété attaquée : payez pour son entrelien, comme vous payez le médecin qui vous soigne dans vos maladies. — Voilà le premier aperçu , et c'est sous ce point de vue que Smith lui-même a envisagé cet objet (liv. V, sect. ii). Mais qu'on examine de plus près, et l'on découvrira dans ce raisonnement une méprise capitale. C'est ce particulier précisément , sorti vainqueur d'un procès , qui est moins avantagé qu'aucun autre; car, meHant à part les Frais de justice, combien ne reste-t-fl pas d'autres dépenses, de perte de temps, de fatigues, d'inquiétudes , d'ennuis , qiie h nature de la chose rend inévitables! C'est donc lui qui, au prix de tous
1 n y aurait bien d'antres cpnsiiiérafions à fair#8ur les tate$ relatives aux actes Judiciaires, mais^Iles n*appar- HennÉMtPat à ce sfijet. Sous Iftchef de la procédure, on ^bibn ces taxes nuisant aux fins de la justice;
TOME II
ces embarras , achète la protection que les autres OQt pour rien.
Que, sur un million de personnes, il y ait, par exemple, mille procès par an ; sans ces procès , sans les jugements qui les décident, l'injustice marcherait la tête levée , elle n'aurait d'autre frein que la force défensive des individus ; il y aurait peut-êlre un million d'iniquités commises dans le même espace de temps : or, comme, avec ces mille jugements, on prévient un million d'injustices, c'est la même chose que si chaque plaignant à lui seul en prévenait mille. Pour un service si important , qui l'expose lui-même à tant de hasards, de soins, de dépenses, faut-il encore lui imposer un tribut? C'est comme si on choisissait les milices qui défendent la frontière au moment d'une invasion, p#ur leur faire supporter les frais de la campagne.
» Quel est le militaire , demande saint Paul , qui sert l'État à ses dépens?» Ce militaire, c'est le pauvre plaideur qui fait la guerre à l'injustice, qui la poursuit à ses risques devant un tribunal, et que nous faisons payer pour le service qu'il nous rend.
Dans le cas où ces frais sont rejetés sur le défendeur traîné en justice sans cause légitime , c'est encore pis. Loin d'avoir rien fait en sa faveur, on l'a soumis à une grande vexation , et , pour le mal qu'on lui a fait, on le met à l'amende.
Si on voulait rejeter ces frais en entier sur la partie qui se trouve en tort (quoique bien souvent, vu l'obscurité du fait ou des lois , il n'y ait de tort d'aucun côté), c'est une opération qui ne pourrait avoir lieu qu'à la fin du procès. Mais alors un pareil jugement serait une peine : or, c'est un hasard si cette peine est méritée f un autre hasard, si l'individu est en état de la supporter; un antre hasard , si elle ne serait pas trop grande ou trop petite *.
2«» On peut citer comme une autre violation de cette règle ce qui se passe dans plusieurs douanes , et ce qui était porté jusqu'aux plus grands abus dans celles d'Angleterre, avant la réforme introduite par M. Pitt. Plusieurs des employés, n'ayant qu'un ss^ire insuffisant pour leur entrelien, y suppléaient par les droits casuels , perçus à leur profit, outrj oeux qui l'étaient ponr le compte du IHiblic. Cet usage avait une apparence de raison. » Nons faisons passer vos marchandises à la douane, disaient - ils ; c'est un service que vous devez payer. » Mais cette raison élait illusoire. <( Sans la douane , pouvaient répliquer les négociants , ces
sous le cbef de la finance , combien c^est une mauvaise ■ ressource finaneière. Voyea dans le Traité des preuves judiciaires, (om. i, un appendice sur les taxes juridiques.
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marchandises auraient passé en droiture. Ce nVst pas pour notre profit qu'on établit ce dépôt coû* teux , c'est pour les besoins de FÉtat. Quant à vos prétendus services, nous serions trop heureux d'en être dispensés. » — Mais, dira-t-on, puisque l'entretien des douaniers est une dépense nécessaire , pourquoi ne tomberait-elle pas sur les négociants et les voyageurs, aussi bien que sur toute la société en général? Pourquoi? Parce que c'est un impôt très-inégal. Un impôt sur les marchandises est proportionnel à leur valeur. Cet impôt abusif ne l'était point du tout; il ne pesait pas siir un grand négociant qui s'en dédommageait dans le i>rix de la vente. Pour les voyageurs et les particuliers, qui ne pouvaient se dédommager sur personne , cette seconde contribution qu'il fallait payer à un commis, après avoir payé le fisc, leur paraissait, avec raison, une vexation d'autant plus odieuse qu'elle était •cuvent fort arbitraire.
3<» Enfin , pour dernier exemple de la violation de cette règle, nous prendrons le salaire des ecclésiastiques , en tant qu'il consiste en dîmes. Leurs services sont utiles partout, ou ils ne le sont nulle part. S'ils contribuent au maintien de la morale du pmiple et de l'obéissance aux lois , ils font du bien même à ceux qui ne font aucun usage personnel de leur ministère. Ainsi tout le monde doit contribuer à l'entretien de celte milice religieuse ; et le fardeau des émoluments ne doit pas être réparti de manière qu'il paraisse tomber inégalement sur les difFérentes classes de la société. Dans le système des dîmes , chaque propriétaire foncier voit trop à découvert ce qu'il paye, et à qui il le paye. Au lieu de s'envisager sous des rapports de bienveillance , le curé et le» paroissiens se considèrent mutuellement comme des créanciers et des débiteurs. Cette institution, qni ne peut point avoir d'objet plus désirable que le maintien de l'harmonie, n'est que trop souvent un principe d'inimitiés qui anéantissent l'influence du pasteur sur son troupeau. Comment n'a-t-on pas senti l'inconvénient d'exposer un mi-
ations pa terpécuniaires ?
is dissensions e à tirer les générale, du lent propoiy es du travail, I présent, au ing et quinze mille *.
1 La dlme, ooosidérée comme impôt, ad^aulres incoovénients qui apparUenoenl à Péconomie politique , el qui sont parfaHemeol dévelop|>ésdans la Richesse des nations.
CHAPITRE Vif
CU<IQUlfeME RiùGLE POUR LES SALAIRES»
Rans les emplois qui expoêent le ranoUonualfe imblie ft des Wmlatloiis particulières. Il faut que le salaire soit soAsant pour le garantir contre la corruption.
Abstraction faite du bonheur de l'individu , fintérèt du service exige qu'on le mette an-dessus da besoin dans tous les emplois qui lui donnent des moyens d'acquérir par des voies préjudiciables aa public. Si on néglige cette précaution essentielle, peut-on s'étonner que des hommes, pressés par des besoins toujours renaissants , abusent des pouvoirs de leurs places? S'ils se rendent coupables de concussion et de péculat , le reproche en est moins à eux qu'au gouvernement , qui a tendu à leur probité un piège presque inévitable. Placés entre la nécessité de vivre et l'impossibilité de subsister bon* nètement , ils doivent regarder l'extorsion comme un supplément légitime, tacitement autorisé par les chefs de l'État. Les exemples de cette économie mal entendue , et des inconvénients qui en résultent , sont plus fréquents en Russie que dans aucun autre gouvernement.
u M. de Laiinay ( fermier général de Frédéric II ) t( représenta au roi que ses commis visiteurs avaient <( des appointements trop foibles pour vivre, et u qu'il était de sa justice d'augmenter leur salaire; « il ajouta qu'il osait répondre à Sa Majesté que tt chacun alors remplirait mieux ses devoirs, et « que la recette , dans tous ses bureaux , en serait i( beaucoup plus forte à la fin de l'année. — Vous <c ne connaissez pas mes sujets, lui dit Frédéric; « ils sont tous fripons, quand il s'agit de mes inté- «( rèls : je les ai bien étudiés, et je vous réponds qu'ils u mevoleraient sur l'autel. En les payant plus cher, « vous affaiblirez mes revenus , et ils ne m'en volc- (( ront pas^ moins. — Sire , répliqua M. de Launay, u comment pourraient-ils ne pas vous voler? Vous (c ne leur donnez pas de quoi payer leur chaussure! u Une paire de bottes leur cot^le les appointements «( d'un mois; cependant la plupart sont mariés : et u d'où peuvent-ils tirer dequoi se nourrir, eux, leurs «c femmes et leurs enfants, si ce n^est de leur con- « nivence avec les fraudeurs? II y a, sire, une « maxime bien essentielle que l'on perdf|rop faci- <: lement de vue , surtout en matière d'administra- K tion ; c'est qu'en général les hommes ne demaa-
Mais i*aboIiUoD de la dlme, lorsqn*ciIe est établie, «otrat- Derail de grancfes difiBcultés. M. Howlelt a présent4s9ir ce |ioin( des observaUoa» qui méritent bien d*étpe pdMî.
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tt denl pas mieux que d*étre honnêtes , mais qu'il « fout toujours leur en laisser la possibilité. Que « Votre Majesté consente à faire Tessai que je lui « propose , et je lui garantis une recette plus forte « de plus d'un quart. » La maxiine de morale avancée par H. de Lauaay parut au roi ce qu'elle était, juste et belle en elle-même, et d'autant plus admirable dans la bouche d'un financier, que les gens de cette robe ne sont pas réputés en connaître beaucoup de semblables. 11 autorisa l'essai : les g9g€s des employés furent augmentés de moitié, et les rerenus de Sa Mijesté de plus d'un tiers , sans nouTel impôts.
Le salaire proportionnel au besoin-est donc une espèce d'antiseptique moral ou de préservatif. Il assure la probité de l'individu contre l'influence des motifs séducteurs , et la crainte de le perdre est plus qu'équivalente aux tentations ordinaires des profits illégitimes.
Mais , dans le calcul des besoins , il ne faut pas se borner au nécessaire absolu; il ne faut pas se régler sur les Fabricius et les Cincinnatus. Considérez l'état actuel de la société; prenez vos mesures sur la probité commune. Un fonctionnaire public possède-t-il un certain rang , on exige de lui, n'importe par quelle raison , une dépense à peu près pareille à celle des personnes d'un rang égal. S'il est réduit à contrevenir à cette loi de l'opinion , il déroge , il s'expose au mépris ; peine d'autant plus afligeante que le rang est plus élevé. Ainsi , les besoins eroissent avec la dignité. Dépourvue des r co i ofiicê y légitimes pour se soutenir , la dignité fouroit un motif de malversation , et la puissance en fournit les moyens. Ouvrez l'histoire , et vous verrez les crimes qui en ont été le résultat.
Si on cherche une raison justificative du salaire extraordinaire que Fusage accorde aux magistrats suprêmes qu'on appelle rois, on la trouvera dans ce que nous venons de dire. Les Américains , en nommant le chef de leur État président, ont pu lui donner dès appointements bien faibles , en compmêt^n de ce que la nation anglaise paye au sien. Pouripioi ? Itarce que la dignité présidenlale se mesqre par comparaison avec les autres offices de la république; au lieu qu'en Europe la dignité d'un rof^se mesure par une espèce de comparaison avec les antres rois. S'il ne pouvait soutenir une certaine pompe au milieu de l'opulence de ses courtisans, it|ie croirait avili. Charles II, trop gêné par l'économie du parlemeift, te vendit à un aonarque étranger , qui offrit de fburnir à ses profusions.
ï ThiëbauU , Mes Souvenirs de Berlin , lom. iv , p. 19b.
* Je âoh averth* cfue, n'ajant trouvé dans les maDuscrits
L'espoir de sortir des embarras où il s'était plongé le jeta , comme un particulier perdu de dettes , dans des ressources criminelles. Cette misérable parcimonie valut aux Anglais deux guerres, et une paix plus funeste peut-être que ces guerres. On opprima un allié nécessaire , au lieu et contenir l'ambition d'un rival qu'il fallut combattre ensuite avec moins d'avantage. Ainsi l'établissement de la liste civile, quoique la somm* puisse paraître excessive , est une mesure de sûreté générale.
11 est vrai qu'on ne peut pas trop savoir ce qu'il aurait fallu donner à un Charles II pour l'empêcher de se vendre. Il faudrait plus ou moins de cet antiseptique , selon qu'un fonctionnaire pubttD serait plus ou moins accessible à la corruption. Tout ce qu'on peut faire à cet égard, c'est de calculer d'après les individus dont on a fait l'expérience.
CHAPITRE VIIÏ
SIXIÈME RÈGLE POUR LES SilXAIRES.
Assurer des pensions de retraite, surtout pour les emplois qui ne sont payés qu'au courant des besoins absolus s.
Les pensions de retraite sont , de la part du législateur, des actes d'humanité, de justice, et même de bonne économie. C'est de plus un moyen d'assurer la bonté du service et la responsabilité des employés.
1» Il y a bien des cas où il n'est point à désirer qu'un fonctionnaire public prolonge ses services au delà du terme où son activité et sa capacité diminuent. Mais si les infirmités de l'âge augmentent ses besoins, ce n'est pas le moment où il peut retrancher de ses facultés pécuniaires, et il sera porté , par cette considération , à se traîner avec douleur, et peut-être même avec disgrâce , dans une carrière que, dans sa maturité, il avait remplie avec plaisir et avec honneur. Attendre qu'il la quittât de lui-même, c'est compter sur une espèce de suicide ; la lui 6ter sans équivalent, c'est , selon Tel Me. La
pei B envers
un
la plus no ux plus
PQurce chapitre qu^un seul mot en mémorandum, ^Pensions of reireat, je me borne à la plut simple exposition d*un sujet qui mènerait trop Mn pour les détails.
DE LA VÉNALITÉ DES CHARGES
modéré , sans aucun inconvénient pour la bonté du service. C'est un supplément que Tindividu fait entrer dans son calcul ; et cependant le gouvernement obtient de tous, à un prix plus bas, des services dont le dédommagement ultérieur, par les casualités de la vie humaine , n*écboit qu'à un certain nombre. C'est une loterie où tout l'avantage est pour lui.
3» Dans (ous les emplois amovibles à volonté , la pension de retraite, à raison de la proximité de l'époque où elle sera due , ajoute une valeur croissante à celle du salaire , et augmente la responsabilité de l'employé. S'il avait la tentation de malverser, il faut que le prix de cette malversation compense avec sûreté , non-seulement la perte du salaire annuel , mais encore la perte de la pension viagère ; elle assure ainsi sa fidélité jusqu'au dernier moment de son service.
4'' N'oublions pas le bonheur des employés , la sécurité qu'on leur donne contre l'époque de la vie la plus nenacée de faiblesse et d'abandon. De là une disposition habituelle à remplir leurs devoirs avec p1us4le plaisir , à se considérer comme dans un état fixe , où ils doivent appliquer toutes leurs facultés à un seul objet, sans en être détournés par ces Inquiétudes vagues de l'avenir , et par ce désir d'améliorer son sort qui porte les individus à essayer successivement de divers états. Autre gain pour le gouvernement, qui, au lieu d*ètremal servi par des novices, possède un corps d'employés plus experts et plus dignes de confiance.
Il faut des règles fixes pour ces pensions , autrement elles deviendraient une source d'abus; on donnerait fréquemment l'emploi pour la retraite , au lieu de donner la retraite pour l'emploi. Il faut aussi qu'elles varient selon la durée du service , en laissant toujours un motif en faveur du travail, sans quoi l'on perdrait par la vétérance les hommes qu'on a le plus d'intérêt à garder.
DR LA VltNALIT^. DES CHARGES.
1« Si c'est tentent d'un i bien qu'ils ser bien encore qi l'emploi, au
se cbnis grand is grand obtenir* s. Voità
un raisonnement très*simple , mais tris-concfuant en faveur de la vénalilé des charges , considérée
abstraitement. Reste ensuite à examiner les «moments contraires.
â» La vénalité fournit une plus gr^Dde responsabilité qu'un salaire de même valeur. Perte de salaire est simplement cessation de profit; perte d'une charge achetée est perte positive d'un capital qu'on a possédé. Ces deux pertes font sur Tesprit une impression différente. Cesser de gagner esl un mal beaucoup moins senti que celui de perdre. Le gain qui vient du dehors a toujours quelque chose de précaire sur quoi Ton ne compte pas avec une entière certitude. Une charge acquise à mes dqiens est un bien sur lequel je compte absolument; elle est Téquivalent d*une partie de mes biens originaires sur lesquels j'ai toujours compté.
3« La vénalité est une présomption d'aptitude à remploi. Y a-t-il des émoluments, ils sont peut-êCre le seul motif qui le fasse désirer. N*y en a-tMl point, on n'est déterminé que par le goût pour les fonctions, ou par Thonneur et le pouvoir attachés à l'emploi. Il est vrai qu'on peut désirer une charge sans émoluments apparents, pour en tirer quelque profit caché , préjudiciable au public ; mais c'est li un cas particulier dont l'existence a besoin d'être constatée par des preuves.
Au reste, il faut avoir égard à plusieurs circonstances pour juger si la vénalité de tel emploi s'accorde avec la bonne économie. S'agit-il d*une de ces charges purement honorifiques , de ces places de parade sans profits comme sans fdnetions;oà est le mal de les vendre? La vanité paye «in trknit au public. C'est un marché pareil à celujMes sorcières de Laponie , qui vendaient des ballons pleins de vent.
Mais quand il s'agit d'une charge lucrative, dont les droits levés sur le public ou sur les individus sont casuels et incertains^ on peut, d'après cette incertitude, présumer que le marché sera désavantageux au public. L'acheteur calcule ses avantages , et le prix qu'il est disposé à donner doit être au-dessous des profits moyens de ki charge.
Dans les temps où la scienté fiscale était au berceau , où tout était mystère dans les impôts et dans l'administration, combien de fois les gouvernements n'ont-ils pas aliSné à vil prix des branches considérables de revenu ! L'appât d'un gain actuel les entraînait à des concessions dont ils ne soupçonnaient pas l'étendue. L'histoire des finances françaises , en particulier, est remplie de traits gih reils. Une douane d'Orléans, achetée autrefois pà^ un duc d'Orléans pour soixante mille francs, rapportait à sa postérité plus d'un million de revenu.
La vénalité des charges , dans ce royaume , avait créé un système infinimejit complexe , et par con-
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séqiient infiniment ficieux. I^a vénalité de celles qiri conféraient la noblesse héréditaire était stMrtout abosÎTC, en^e que la^nohlesse jouissait de plusieurs «xedpktiofns : les nobles ne payaient pas la taille. Ainsi toute création de noblesse élait un impôt égal à la 'valeur de cette exemption , rejetée sur les con* tribuables.
S^ la charge est vendue, non au profit du public , mais au profit d*un chef de département , on pent considérer le prix de ces ventes comme une partie de son salaire ; — - et il reste à examiner si ce salaire ainsi accru est trop fort. S'il ne Test pas , le public gagne à l'opération, puisqu'en sup« primant la vente, on serait obligé d'augmenter le salaire.
SECTION II
CoDsîdéralions sur la Ténalilé dans les déparlemeots respectifs.
L'opinion publique n'est point favorable au système de vénalité. On le condamne surtout dans les trois grands départemecis de la justice , de la guerre el de l'Église. Il est possible qu'on ait été |irévenu contre ce système par le mauvais emploi que quelques gouvernements en ont fait ; mais , sans recourir à cette explication, le mot vëntàtié, mot consacré à une imputation obscure et odieuse , rend compte de l'antipathie générale.
1^ Celui qui a acheté le droit déjuger vendra la justice : voilà un argument banal. Ce prétendu argument n'est qu'une épigramme ^. De ce qu'un homme achetait un siège dans un parlement de France, il ne s'ensuivait en aucune façon qu'il nkt prêt à se vendre, ni qu'il pût le faire impunémeut. La plupart de ces parlements avaient une paffeite réputation d'intégrité. On pourrait citer, au contraire , tel piiys où , sans avoir acheté kor pface , les juges vendent la justice. La pureté ou ta corruption des tribunaux dépend de aiieonstances tout à fait étrangères à celle-là. Que les Uns sottBi claires , que les transactions des juges soient fMiiques , que la peine d*une injustice en surpasse évidemment le profit , et les juges seront intègres , quoiqu'ils aieOt acheté leur office.
Su 4PSleterre, H y a des places de greffiers que les chefs juges vendent , quelquefois ouvertement, quelquefois avec mystère. Les greffiers gagnent sur ka plaideurs tout ce qu*iis peuvent gagner : mais gagneraieutrfls mofhs s'ils n'avaient rien payé?
S* Dans rirmée , les Anglais ont adopté le système de la vénalité. Les commissions militaires se vendent, depuis l'enseigne jusqu'au lifutenant-
I Vendere jure potesl, emerat ille pritis.
colonel exclusivement , sauf aux acheteurs de re* vendre. Ici le bon mut qu'on fait tomber sur les jug«s ne s'applique pas ; la plainte commune est que le patrimoine du mérue est envahi par la richesse. Mais il faut considérer que, dans cette carrière respectable , le mérite , c'est-à-dire ce mé*
, n'a pas
es grands
anifestent
m officier
: l'avancer
thesse en-
de l'autre
éplusdif-
t disposer
de cette
5 du gq||-
ssède est
autant de conquis sur le pouvoir ministériel. C'est
une corruption , si* l'on veut , mais qui sert de
contre-poison à une autre corruption que l'on
craint davantage.
3» Mais c'est la vente des emploie ecclésiastiques qui a excité les plus fortçii réclamations. On en a fj , et de là une espèce de
d ; nom de itimonie. Simon
é jfjoien de son métier , qui
p i\è& que le diacre Philippe,
d Jérusalem, fut arrivé à
H gardant les apôtres comme
d i ou plus habiles, crut
p e et de Jean, comme un
s< conférer le Saint-Esprit*
I nais, sur la forte r^i-
n ;e magicien , aussi souple
qu'Atrigaot y demanda pardon; et c'est là que finit son histoire. Il n'est pas dit qu'il fut puni *. L^Église catholique, fondée sur ce récit, a converti en péché la simonie, c'est-à-dire l'acte d'un homme qui achète ou qui vend un bénéfice à prix d'argent; et ce péché, les lois l'ont converti en délit. L'Eglise catholique, étant infaillible en pays catholique , a pu dire que cet acte était un péché.
et je vois 'action de siastlque, l'objet de indignea, sis qu'eii- Ur vérifier la liberté rs mœurs, constatée.
« Actes des Ap&êrei, chap. viii.
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pourquoi ne lui serait-il pas permis d'acheter son emploi ou de le remplir griluitemeDt?UQ malhonnête homme peut acquérir un bénéfice de telle manière , mais c'est par Toubli de quelque précaution qu'on aurait dû prendre ; le niarehé en luimême ne prouve rien contre celui qui le fait.
Quant aux lois prétendues antisimoniaques, à quoi serfent-( acheter
un bénéfice p< i , prêtre
ou laïque, pei ne sem-
blent faites qu ackstone
gémît de leur nir de ce
qu'on plaçait i dans un
défilé dangere ntérêt t.
DES QUALIFICATIONS
Nous aTons tu que Je aalaire pouTaît servir à assurer la resp de la corrupti possède par 1 cette matière < comme un ar que rÉtat se c S*ri y a des em de la dignité , tuits, tels qu*4 sotvent y atta< à-dire déclarei
deraient pas un certain revenu. C'est ce Angleterre on appelle une qualification.
Une qualification , par sa tendance même à donner du relief à l'emploi , attire peut-être un plus grand nombre de candidats qu'elle n'en repousse.
Les charges les plus importantes auxquelles on a attaché des qualifications pécuniaires sont celles de membres du parlement ti déjuges de paix. Il ftiut , pour éitejugedepaiXj posséder au moins cent livres sterling de rente en fonds de terre. Il n'y a rien à objecter contre celte loi. Cette magistrature n'exig» qu'une certaine éducation et une capacité commune. Oa peu t limiter le nombre des aspirants,sans craindre de manquer de sujets capables ; et oependant les pouvoirs qu'elle donne sont tels , qu'on ne doit les con-
1 Je ne crois pat qu^on puisse contester les avantages «lue Pauteur attribue à la vénalité, — mais comme il n'est entré dans aucun détail , comme il n*a point indiqué les eiceptions nécessaires pour laisser au mérite et am services *espoir d'un avancement gratuit , enfin comme il D*a pas
qu en
fier qu'à des individus d'une responsabililé caonue.
P«ir être éligible au parlement, la loi exige une qualification du même genre , un reveifl foncier de trois cents livrtg sterling pour un député de feburg, de six cents pour celui d'un comté. Ce cas est différent de l'autre. Pour faire exécuter des lois établies, il ne faut que des talents assez ordinaires; pour proposer des lois nouvelles, pour être le guide ou le censeur de l'administration ;^ font des talents et des connaissances rares , et il est dangereux d'établir un principe d'exclu$]on par lequel on peut écarter précisément l'individu de la capacité la plus éminente. Qu'il n'y ait point de rapport entre les dons de la fortune et le génie, cbacon le sait ; mais ce n'est pas tout : pour se livrer à l'étude, il faut des motifs, et pour se livrer à l'étude de la politique et de la législation , il faut des motifs d'autant plus forts que cette étude est plus difficile. Il faut des passions ardentes et persévérantes qu'on ne trouve que rarement dans le sein de la moUesse et de l'opulence. Il faut un enthousiasme généreux, nourri par une tendre compassion sur les maui de l'humanité , sentiment qu'on n'éprouve point dans la dissipation du monde et dans le tourbillon de ses plaisirs. Cet homme qui, dès le berceau, a été flatté, prévenu, amusé, qui n'a pas eu le loisir de désirer , ni le besoin de penser , se livrera-t-il dans une retraite austère à des recherches laborieuses? Le Sybarite deviendra-t-il Crotoniate? Voulez-vous des hommes vraiment laborieux, des penseurs? Il faut les chercher parmi ceux qui ne sont rien, parmi ceux qu'opprime le sentiment de leur nullité, que tourmente l'ambition de se faire un nom, de conquérir un rang dans le monde ; parmi ceux que l'expérience des maux et des privations a rendus plus humains et plus sag^^ Il faut les chercher parmi les Cyrus , non parmi les Sardanapales. Dans le nombre des sénateurs qui n'ont vu dans leur emploi que la décoration de leur oisiveté ou l'acci*oissement de leur crédit personnel , combien peu ont eu le courage de parcourir sur les pas des Montesquieu , des Beccaria , des Smith , les rouges que ces grands hommes avaient aplanies? La 8ci€lice des lois leur devra-t-elle de nouveaux progrès , quand ses progrès actuels sont aif-dessus de leur portée? Est-ce ceux qui ont imaginé ces qualifications pécuniaires pour écarter des athlètes supérieurs , et se dérober à des comparaisons humiliantes? Est-ce une invention de l'aristocratie contre le mérite?
Non. Les motifs de ces gualHIcalions sont d'une
répondu à différentes objections que Poorr^ut élever contre ce système , il ne produit pas une cooviclion complète : mais il est 'actuellement occupé d*un ouvrage ob ce sqjet sera traité avec plus d*étendue.
DE LÀ FERME ET DE LÀ RÉGIE
lOT
tout autf« Dakire, et ils sont plausibles. Une certaine propriété est un garant dtndépendance ; et à quel élat Tindépendance convient-efle mieux qu'à 6elul d*un député appelé à défendre les intérêts du peuple contre les ministres du pouvoir suprême, arnés de tant de moyens de séduction ? Voilà ce qu'on altègue, et ce qu'on ne cesse de répéter avec antant de confiance que si on n'avait pas continuelleraeAt sous les yeux l'influence des places et des pensions sur des hommes d'une fortune bien supérieure aux qualifications requises.
Une telle loi est faite pour être éludée : aussi Test -elle en efFet ; et l'on observe que, parmi les hommes qui ont joué le plus grand rôle en parlemeat, plusieurs n'ont pu y entrer que par une évasion de cette loi : non qu'il n'y eût des moyens parfoitement sûrs pour la faire exécuter ; mais heureusement, en cette occasion, comme en tant d'autres, le même voile qui dérobe à des regards superflciels les inconvénients éloignés des mauvaises lois, leur cache aussi les mesures nécessaires pour les rendre effectives.
Il y a quelques années qu'un député, dont les bonnes intentions n'étaient pas douteuses, proposa de rehausser les qualifications pour les bourgs , de trots cents livres sterling à six cents. La motion , après avoir fait un progrès considérable, tomba tout d*un coup. Je ne sais si ce fut par la conviction de son peu d'utilité, ou par un de ces accidents qui, dans cette carrière scabreuse, menacent également les projets les plus salutaires comme les plus nuisibles.
Il ne s'agit pas en ceci d'aristocratie ou de démo* cratie. Que la loi des qualifications existe ou n'existe pas, les choses n'iront guère autrement qu'elles ne vont. Mais n'étant bonne à rien , elle présente une idée d'exclusion mal fondée ; et peut-être a-t-elle empêché de songer à d'autres précautions plus sages pour s*assurer une bonne représentation.
BB LA FERME ET DE LA RÉGIE
Le premier point, avons-nous dit, est d'établir la llaispo la plus étroite entre l'intérêt d'un fonctionnaire et son devoir, et de s'assurer de sa capacité pour le remplir ; après cela , il ne reste plus qu'à réduire les fraisli leur plu^bas terme. Si quelque individu digne de confiàlii^ c'est-à-dire en état de tenir ses engagements, se présente au gouverne-
ment et dit : u Ce service , qui vous
d'hui telle somme , j'entreprendrai
moins de frais, » |Kut-il y avoir
raison pour rejeter cette offre? X
découvrir aucune. Voilà donc deux
posés , l'un par lequel le gouveraen
pour le service en question, avec un
ou un fermier; l'autre par lequel il le fait exécuter
par ses commissaires ou ses régisseurs»
De ces deux systèmes, lequel doit être préféré? Les raisonnements généraux à cet égard ne peuvent jamais être concluants. Il faut savoir de quel service particulier, de quel département il s'agit. Tel service sera mieux exécuté par la ferme^ tel autre par la régie.
A s'en tenir aux principes généraux , on déciderait pour la ferme contre la régie; car, sous le système de la ferme, les intérêts auxquels l'employé veille sont devenus , par le contrat qu'il a fait, les siens propres ; tandis que , sous le système de la régie, les intérêts auxquels l'employé veille restent les intérêts de l'État, c'est-à-dire les intérêts d'autrui. Dans le premier cas , les sous-employés sont les serviteurs mêmes de l'employé principal ; dans l'autre cas, ils ne sont que les serviteurs du public. Or, tt les serviteurs du maître le plus négligent , dit M. Smith, sont mieux surveillés que les serviteurs du prince le plus vigilant. » Si cette observation n'est pas une règle infaillible, elle peut passer au moins pour une règle générale.
Cependant l'opinion publique est peu favorable au système de la ferme. Les épargnes qui en résultent pour l'État ne sont point en vue, tandis que les profits faits par les fermiers sont visibles et très-susceptibles d'être exagérés. Ainsi c'est un point sur lequel le peuple et les philosophes , ceux qui jugent d'aprèa le sentiment et ceux qui font profession de juger d'après l'examen, sont assez d'accord. Les objections contre les entrepreneurs et les fermiers ( car elles portent plus sur les personnes que sur la chose) sont spécieuses.
1« Les fermiers sont opulents. — S'ils le sont trop , il ne faut pas s'en prendre au système même, mais aux conditions du marché qu'on fait avec eux.
2» Les fermiers sont fastueux et orgueilleux. — Qu'importe ? De tels maux inappréciables , ou , pour mieux dire , imaginaires , ne sont pas de ceux que l'on doit admettre dans les calculs politiques. Leur faste appelle beaucoup d'individus à partager leur fortune ^ leur orgueil trouve son contre-poids et sa punition dans l'orgueil de ceux qu'il incommode.
5" Les fermiers excitent l'envie du peuple. — Autre mal incertain et toujours exagéré. Contre la peine d'envier, mettez le plaisir de médire. D'ailleurs, ces sentiments d'antipathie, s'ils existent.
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Fortunes rapides et extraordinaires i guère aToir lieu si la concurrence lous , si t'admittistration ne fait pas lés de grandes fautes, par fareur, ou par ignorance.
if'ers sont durs et sans entrailles»
' le recouvrement des impôts dont ils sont chargëSy ils font établir des lois cruelles. — Si les lois sont cruelles , c'est aux législateurs qu'il faut s'en prendre et non aux fermiers. Que les impôts soient en ferme ou en régie, il importe également au souverain d'élablir, pour leur recouvrement , les lois les plus efficaces , et certainement les plus sévères ne seront pas les plus efficaces. Pourquoi des lois cruelles seraient-elles plus nécessaires à la ferme qu'à la régie? Il me semble, au contraire, qu'elles le seraient moins. Mieux la loi est exécutée , c'est-à-dire plus la peine est certaine, moins elle a besoin d'être sévère. Or la loi sera probablement mieux exécutée sous l'inspection d'un fermier, si intéressé à la tenir en vigueur, que sous celle de quelque officier du gouvernement, qui n'a qu'un intérêt plus faible, ou même aucun intérêt à la chose. Sur ce point , je ne saurais voir comment deux intérêts peuvent être mieux liés que ceux du fermier et ceux de l'État. 11 importe au fermier que les contribuables soient punis quand ils sont coupables : c«la importe également à l'État ; mais est-il de l'inlérêldu fermierque les innocent«^soient vexés? Ce serait le moyen de soulever contre lui le peuple entier. De toutes les injustices , c'est peut-être la moins faite pour trouver des spectateurs tranquilles. Smitb, après avoir adopté toutes ces objections , peu faites, ce semble, pour figurer dans un ouvrage comme le sien ^, cherche ensuite à prouver que le système de la ferme ne doit pas rapporter plus que celui de la régie. Si cela est vrai, voilà une raison concluante pour ne jamais affermer les impôts, et il est inutile d'en chercher d'autres. Quand on a une démonstration de fait , on doit se dispenser des probabilités et des conjectures.
Je conviens avec lui que , sans l'espérance d'un bénéfice , le traitant ne ferait pas les avances néces-
* Richesse des nations, liv. v, chap. ii.
* Voici un fait curieux dans le Tableau de l'Espagne moderne de Bourgoing, lom. ii, pag. 4, etc.
« Jiisqu^en 1714, lous les revenus, tant intérieurs que ceux des douanes , étaient affermés. A cette époque, on les mit en régie; SMit, deux ans après, les impdts de Tintérieur furent de nouveau affennés , et cette forme subsista Jusqu*en 1743. Le peuple souffrait, comme partout, des vexations des fermiers.
«Campillo, qui réunissait tous les ministères, avait demandé plusieurs foiw aux fermiers ce quMls retiraient de leur ferme; à les entendre, ils perdaient constamment. Campillo, pour s*assurer de la vérité, mit tout d*uu coup
sairespour af^rmer un Imp6t. Hais d'où doit provenir ce gain des fermiers? Voilà ce que Smith n'examine pas; il suppose que l'État pourrait le foire également avec le système de la régie. Mais eelle supposition me parait bien douteuse. L'intérêt du ministre est d'avoir autant d'employés, c'est-à-dire autant de dépendants qu'il est possible : multiplier les agents, c^est multiplier ses créatures; leur donner de grands salaires , c'est les attacher d autant plus à leur protecteur ; et il n'a point de motif pcmr les surveiller de bien près, parce qu'il ne perd riee à leur négligence. L'intérêt du fermier est au contraire de réduire ses sous<emp1oyés au plus petit nombre possible, de leur allouer le plus faible salaire, de les rendre laborieux et exacts, parée que la moindre négligence du serviteur est une perle pour son maître. Ainsi le fermier remplit son but avec plus d'économie. J^e peuple ne paye pas davantage , l'État ne retire pas moins; mais le traitant peut se promettre une épargne sur le recouvrement des impositions, il se foit servir à meilleur marché , et mieux que l'État : voilà uue aouree naturelle de profits.
Smith avait attaqué , avec autant de force que de raison , les préjugés populaires contre les marchamls de blé , si suspects et si odieux sous le nom d'accapareurs; il avait fait voir qu'il règne une intime liaison entre l'intérêt de l'État etriutérèt naturel de cette classe de commerçants* La même raison aurait dû lui faire étendre sa protection sur les fermiers généraux , aussi injustement décriés par un effet de l'envie.
Dans la carrière politique, et surtout daos an champ aussi vaste que celui qu'il a embra^^f , il est presque impossible de tout examiner de sefpropres yeux , et on se repose toujours en quelque point sur l'opinion commune : entraîné par un cri général , il a oublié de porter la sonde au fond de ce préjugé. Je m'étais laissé surprendre de la même manière, et j'avais écrit, il y a quelques années,contre les traitants , un essai que j'ai jeté au feu , lorsque des instructions, puisées dans le propre ouvrage de Smith, m'ont conduit à reconnaître cette erreur *.
en régie six provinces des vingt-deux dont la couronne de Caslille est composée. La Ensenada , en 1747, étendit cette mesure à toutes les autres, et depuis cette époque, toutes les finances d^Espagne, à quelques exceptions près , sont en régie.
« Tout le produit des rentes générales (oo appelle ainsi les droits d^entrée et de sortie ) , lorsqu'elles étaient affermées, n'allaient pas à six millions et demi de nos livres (vingt-six millions de réaux).
« Elles ont augmenté depuis dans une rapide progression. En 1785, leur produit brut (tait de plu»de cent vioft-lMlit miilione de réaux.
« La rente des laines, — les fernûtrs bVo donnaient pas
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CHANTRE XII
DES RÉFORMES
Les Mées 4'abus clans les dépenses , d'excès dans les salaires , conduisent naturellement à celles de réforme. Maïs c'est ici qu'il faut placer un fanal qui éclaire cette route dangereuse. Ce fanal est le principe de la sûreté; si on y porte atteinte, le remède se couTertit en poison , et le réformateur fait Toffice de ])ourreau *.
11 y a une condition indispensable sans laquelle toute réforme est un plus grand abus que ceux qu'an prétend corriger , condition prescrite également par la justice, 1a prudence et Thumanilé : celle d^n dëdommagemefU complet accordé à ceuit dont on diminue les appointements ou dont on supprime les charges. 1^ seiil bénéfice légitime d'nne opération de cette espèce se borne , en un mot , à la conversion de rentes perpétuelles en rentes viagères.
« Bira-t-ou que la suppression immédiate de « ces places est un gain pour le public ? Ce serait tt un sophisme. La somme en question sei^ait sans u doute un gain, considérée en elle-même, si elle « venait d'ailleurs, si elle était acquise par le com- « merce, etc. ; mais elle n'est pas un gain quand • on la tire des mains de quelques individus qui n font partie du même public. Une famille seraitu elle plus riche parce que le père aurait tout 6té «i à Tun de ses enfants pour mieux doter les autres? « Et même, dans ce cas, le dépouillement d'un «( fils grossirait l'héritage de ses frères ; le mal ne « serait pas en pure perte , il produirait un bien « quelque part. Mais quand il s'agit du public , le tf profit d'une place supprimée se répartit entre •t tous , tandis que la perte pèse tout entière sur u un seul. Le gain, répandu sur la multitude, se « divise en parties impalpables; la perte est toute « sentie par celui qui la supporte à lui seul. Le M résultat de l'opération , c'est de ne point enrichir « la partie qui gagne, et d'appauvrir celle qui «c perd. Au lieu d'une place supprimée, supprimez- « en mille, dix mille, cent mille; le désavantage « total restera le même. La dépouille prise sur des « milliers d'individus doit se répartir entre des
douze millions de féaux. En 1777, ce droit en produisit plus de vingt; en 1789, près de vingt -huit. »
Voilà donc, en Espagne, la régie très-supérieure à la ferme ; mai^, pour tirer de là un argument concluant , il faudrait savoir, 1» comment les fermes étaient adjugées en Espagne, si elles n*étaient point accordées par faveur ou par oorraption ; 2« si la régie n*eut pas des moyens supé-
« millions. Vos^plaoès-publiqMs vous présenteront
u parfont des citoyens infortuné
« plongés dans l'indigence ; à péii
t< un seul qui soit sensiblement pi
« de ces opérations oruelles. Les
« la douleur et les cris du désesp
u toutes parts ; les cris de joie, s'
« ne seront pas l'expression du b
u l'antipathie qui jouit du mal de
M Que foit-on pour se trompe « pour tromper le peuple sur ce tf tices? On a recours à certainei u peuses qui ont un mélange de f< K qui donnent à une question sim tt un air de profondeur et de m « L'intérêt des individus, dit-o <( l'intérêt public Mais ici qii'esl n gnifie? Chaque individu n'est- « publie autant que chaque autre? Cet intérêt pu- « blic , que vous personnifiez , n'est qu^un terme ^ abstrait ; il ne représente que la masse ([%% intérêts « individuels. Il faut les faire tous entrer en ligne u de compte , au lieu de considérer les uns comme « étant tout , et les autres comme n'étant rien. S'il « était bon de sacrifier la fdrtune d'un individu «( pour augmenter celle des autres , il serait encore (( mieux d'en sacrifier un second , un troisième , « jusqu'à cent, jusqu'à mille, sans qu'on puisse tt assigner aucune limite; car, quel que soit 1^ u nombre de ceux que vous avez sacrifiés , vous « avez toujours la même raison pour en ajouter « un de plus. En un mot, l'intérêt du premier est « sacré 9 ou l'intérêt d'aucun ne peut l'être.
u Les intérêts individuels sont les seuls Intérêts u réels. Prenez soin des individus, ne les molestez u jamais, ne souffrez jamais qu'on les moleste, et tt vous aurez fait assez pour le public.
<( Dans une foule d'occasions , des hommes qui tt souffraient par l'opération de quelque loi n'ont tt pas osé se faire entendre ou n'ont pas été écoutés, tt à cause de cette obscure et fausse notion , que tt rintérêt privé doit céder à l'intérêt public. Mais tt si c'était une question de générosité, à qui contt vient-il mieux de l'exercer : à tous envers un seul, tt ou à un seul envers tous ? Quel est donc le pire « égoïste, celui qui désire de conserver ce qu'il a , tt ou celui qui veut s'emparer, et même par force , tt de ce qui est à un autre ?
rieurs à ceux des fermiers pour faire payer les impôts; 5» si Taugmentation du produit ne fut pas due en partie au moins à Paugmentation du commerce et de la richesse. {Éd.)
'Voyez Ttailés de iégisiaiion, tom. i,chap. vu» De la sûreté ; cfaap. z , Analyse des maux résultant des atteintes à la propriété.
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« Un mal s^ati, etuaUeiAîtfio» senti, tailà « le résultat de tn belle» opérations^ où Ton sacrifie u des indîTidi» au public *. »
Getle règle est bonne, dira-t-on , pour les charges et les pensions à vie ; mais les charges et les pensions qui ne sont accordées que sous le don pfaisir, et que , par conséquent, on a toujours le droit de révoquer, ne peut-on pas les réformer tout d'un coup sans équivalent?
Non ; car cette difiërence n'est que verbale, dans tous les cas où il est d'usage que ces places sous le don plaisir soient réellement des places à vie. D'ailleurs le possesseur, soumis , par la durée de sa charge , à la volonté de son supérieur, n'avait à craindl^e qu'une seule cause d'infortune ; et cette cause , il était en son pouvoir de la prévenir, u Mon « supérieur, se dit-il , est bien le maître de me conte gédîer, je le sais ; mais je me promets bien de ne «( rien iàire qui m'expose à perdre légitimement sa «( faveur : me voilà donc pourvu pour la vie. » Ainsi , la réforme sans indemnité est , dans ce cas , un mal aussi grand , aussi imprévu , aussi injuste que dans l'autre*
1 Ce passage est titrait des Tnàtéê de légiUation, 1. 1 , oh. XV.
EL cette raison de jMice et d'humanité se joint une considération de prudence. Cette indemnité, conciliant l'intérêt particulier avec I%itérèt pMîc, donne au dernier une plus grande chance de succès. Rassurez les intéressés ; ils seront les premiers à faciliter les réformes, quand ils ne craindront plus d'en souffrir. En écartant ainsi le grand obtûcle des intérêts contraires, l'homme d'État prévient ces oppositions clandestines ou ces sollicitations privées, qui arrêtent si souvent les meilleurs projets.
C'est ainsi que procéda Léopold, graod-^kie de Toscane : — « Malgré la quafitité de réformes fytes tt par ^n Altesse Royale depuis son HvénemestM tt tr6ne, il n'y a pas eu en Toscane un seul individu tt réformé duquel on puisse dire qu'il n'a pas élé « replacé à un autre emploi (il faut entendre sans « doute équivalent au premier)^ ou qui n'ait tt obtenu , à titre de pension , les mêmes sommes tt qu'il recevait à titre d'appointements*, n A«ette condition , le plaisir de la réforme est pur. On ne donne rien au hasard ; et ne fit-elle aucun bien, do moin», on a mis en sûreté l'objet principal, on n'a porté atteinte au bonheur de personne*
s Indication sommaire des règlements de Léopold, grand-duc de Toscane. Bruxelles, 1778.
CHAPITRE PREMIER
DIVISION DBS ARTS BT DBS SCIENCES.
Les arts et les sciences n'ont point entre eux ëe démarcation bien précise. Dans l'usage ordinaire, ar^est le mot propre quand il s'agit desopérations pratiques : science , quand il s'agit des .principes spéculatifs, des connaissances intellectuelles: mais il serait difficile de trouver un art sans mélange de science, ou une science sans mélange d'art.
Les arts et les sciences, pris collectivement, et CDTisagés dans leur rapport avec le bonheur, se rangent sous quatre grandes divisions : l'^ arts et scM-nces ^agrément ^ — 2» àeéuriositij — 5" d'tttflUé immédiate, — i'' à'utilité éloignée. Ces quatre branches des connaissances humaines demanilent des soins différents de la part des administrateurs.
1» Sous le nom d'arts agréables , Je désigne ceu» qu'on nomme ordinairement beaux-arts : la musique, la poésie, la peintai^e, la sculpture, l'art dvvmatique, l'architecture et l'art des jardins (considérés dans lenrs parties ornementales), etc. : je ne chercherai pas à compléter cette énumérati^n ; il faudrait entrer dans dis discussions métapl^ysiques qui nous détourneraient du but pHncIptfl. bes Jeux pourraient être compris sous cette classe^
Quoique l'usage ait , pour ainsi dire , forcé de distinguer les arts agréables d'avec lès arts utiles , il ne fout pas regarc us
de toute utilité ; ai nt
Tutililé soit plus ii ic-
cordera-t-on le c [ui
doqne le plaisjr ? en
diminution de leur utililé, c'est qu'elle se borne au plaisir présent ; ils tendent à satisfaire le besoin d'amusement, mais ils sont ixuls|K>nr(eiis les autres besoins de Thomme ; sans aucune valeur pour ceux
qu'ils n'amusent pas, ils n'ont de prix que relative* ment à ceux qu'ils amusent;
â<> Par les arts et les sciences de pure curiosité j'entends , il est vrai, des arts agréables , mais auxquels on serait tenté de refuser d'abord cette qualité, parce qu'elle se cache sous une écorce jBèohe et rebutante. Ce n'est pas que ces arts curieux ne puissent donner autant de plaisir à ceux qui les aiment que les beaux-arts ; mais le nombre de leurs amateurs est plus petit, et , par conséquent, leur goût parait extraordinaire, ou même bizarre. Tels sont le blason, la science des médailles, la pure chronologie , la (^nnaissance de ces langues antiques ou barbares qui n'offrent que des amas de mots, -espèces de clefs qu'on s'amuse à dérouiller, et qui n'ouTrent rien ; enfin , l'étude des antiquités , sans aucun rapport, ni à la politique, ni à la morale, ni à d'antres connaissances agréables ou utiles, etc.
L^utilité , le mérite de tous ces arts, est exactement en proportion du plaisir qu'ils donnent: toute antre prééminence qu'on voudrait établir entre eux serait fantastique. Préjugé à part, le jeu d'épingles, à plaisir serait pc de tout 1 noiibre cent ; qu Elle est fausse, ] le poète vraî , il j le faux chose , enflamm populair est mort( le poète Je sais q ,1a poésie peu près pas ce q
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Cependant la poésie conservera toujours la prééminence sur (les amusements moins susceptibles d'abus, parce qu'elle amuse des personnes plus dif< liciles à amuser.
Les arts et les sciences d'agrément, comme emplois innocents du loisir, ont une utilité morale qui, pour être un peu cachée, n'en est pas moins^ réelle ni moins importante. Ils rivalisent avec des goûts dangereux. A mesure qu'ils prévalent, ils remplacent les inclinations malfaisantes , les passions nuisibles qui naissent du désœuvrement et de l'ennui. C'est un heureux antidote contre F/ntempérance des liqdeurs fortes, la médisance et les jeux de hasard *,
Voyez dans Tacite les elFeU de l'oisiveté chez les Germains. Ses observations s'appliquent à toutes les peuplades sauvages. Les hommes se faisaient la guerre, à défaut d'autre occupation. C'était un divertissement plus animé que la chasse. Un chef qui projetait une expédition guerrière, au premier son de la trompette, rangeait sous ses drapeaux une foule d'oisifs pour qui la paix était un état forcé de langueur et d'ennui. La gloire n'avait qu'un objet; l'opulence ne connaissait que le luxe guerrier ; il fallait avoir des combats à livrer ou à raconter. Les femmes mêmes, dans l'ignorance des arts agréables qui multiplient les ftiojens de plaire, et prolongent le charme de la beauté, devenaient les rivales des hommes pour le courage , et s^ndurcissaient avec eux dans le tumulte farouche d'une vie toute belliqueuse.
Ce parti d'opposKion qui existe de nos jours contre la guerre, c'est aux beaux-arts qu'on le doit : ils l'ont créé en fournissant des occupations et des plaisirs qui font aimer la paix. Les arts agréables ont, pour ainsi dire, enrôlé sous leurs paisibles enseignes une armée d'oisifs qui, sans cela , n'auraient eu d'autre amusement que les jeux sanglants de la guerre.
Voilàle genre d'utilité qui appartient en commun à tous les arts agréables.: raison unique, mais raison suffisante pour souhaiter de les voir indistinctement fleurir et se répandre.
plus ou moins considérable des objets qui" amusent. Ces modestes arbitres de l'élégance et I goût se regardent de bonne foi comme des e^ de bienfaiteurs du genre humain , quoiqu'itt* ne soient réellement que les perturbatoHrs du plaisir, des hôles importuns qui se mettent à table pour diminuer, par leur prétendue délicatesse, l'appétit des autres convives. Ce n*est que par préjugé qu'en matière de goût on parle de faux et de vrai; et ce préjugé ne fait que du mal. 11 n'y a point de bon goût qui mérite cette épithète d'approbation, à moins que ce ne soit le goût pour ces emplois du temps qui, au plaisir actuel, ajoutent quelque utilité contingente ou future; point de mauvais goût qui mérite cette épithète de blâme , à moins que ce ne soit le goût pour quelque occupation d'une tendance nuisible.
Le célèbre et ingénieux Addison s'est distingué dans cet art de ridiculiser les plaisirs en leur attachant ridée fantastique de mauvais goût. Voyez dans le Spectateur quelle guerre impitoyable il déclare à toute la foroïHe du feux bel esprit. Acrostiches, calembours, pantominaes, jeu de marionnettes, bouts rimes, stances en forme d'œàfis, stances eu formes d'ailes , poésie burlesque teat entière, enfin mille Yiutres petites muses également innocentes , tombent écrasées sous le poids de sa massue. Kt tout fier d'avoir établi sa domioatioo sur les ruines de ces troupes légères de la littérature , il se regarde comme le législateur du Parnasse! Cependant quel était l'effet de ces lois nouvelles? Le premier était d'ûter autant de sources de plaisir à ceux qui se laissaient entraîner par ee despotisme ; le second , délivrer au mépris de leurs voisins tous ceux qui ne s'y soumettaient pas.
Hume lui-même , aviec sa fière et indépendante philosophie, a fléchi sous ce préjugé de littérature. « Par une seule pièce, dit*il, le duc de Buckingbam « rendit à son siècle un grand service, et fui le « réformateur du goût. » Qu'étaitH^e donc que te service si important? Il avait fait une comé<lie (the Rehearsal) dont l'objet était de dégoûter le public des pièces de théâtre les plus courues. CeUe crKiqOe eut le succès le plus oomplet; mais quel en était le fruit? Les amateurs avaient autant de plÉrfïr de moins, et one foule d'auteurs^ couverts de ridicule et de mépris , pleuraient à la fois la peritrj^c leur réputation et de leur fortune *•
n*on(-elles pM donné autant de plafiir dans leur temps que celles de Corneille et de Racine? ChapeUid, eo mattelaot la poésie #siiçaite dans sa Pucelie, a été plue heu^ux que Virgile en compoeaot TÉoéide. Crédit l^opioion d«i lui'OnéiDe :
Cn toi, en écritiBt , tMt tout avec MaMr, Il ii*a poiniiNi tes rers remlMrrtfs de choialr ; Et toujours amoureux de ce qu'il vient «récrire, Ravi d'étonoement, en sor-même II s'admire.
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Je poufrais citer tel pays où , parmi les amtisemeota , est uo jeu de cartes soUlgire. Dans le nombre des amateurs de ce jeu singulier à plus d*un titre, on com|^lait un des ministres d'État les plus accrédités et les plus actifs. Je vois un sourire de mépris sur les lèvres de bien des lecteurs , qui ne seraient point étonnés qu'on jouât du niatin au soir, pourvu que ce fût en compagnie. J'avoue qu*on pourrait imaginer des délassements plus convenables à un homme chargé des intérêts d'une nation. Cependant , quelle comparaison entre ce jeu solitaire et les jeux de société, si souvent antisociaux dans leurs suites! Le premier est le jeu pur et simple, dépouillé de tout ce qui peut nuire, exempt de passion, de cupidité, de perle et de regrets ; c'est le jeu ramené par quelques individus heureux au point où le législateur doit souhaiter, tans l'espérer, qu'il soit ramené par tout le monde. Qu'il était mieux occupé, ce ministre *, que si, rilîade à la main , il eût fomenté dans son cœur l«i semences de celte passion féroce qui ne se nourrit que de sang et de larmes !
Les hommes, en vieillissant, perdent le goût des aoiusemenls simples de l'enfance. Est-ce une raison de s'enorgueillir? Oui , si c'est un avantage d'être plus difficile à amuser, de faire dépendre son bonheur de moyens plus dispendieux et plus compliqués. L'enfant qui élève des châteaux de cartes est plus heureux que ne l'était Louis XIV en bâtissant Tcrsailles. Architecte et maçon tout ensemble, Ol^lre de son terrain et de ses matériaux, il cbange, il renverse à son gré,
PIrult, œdi/tcatf mutât quadrata rotundU,
et toul cela ne coûte ni gémissements ni dépenses; il ne faut point fouler de province , ni dessécher des marais» ni détourner des rivières, ni faire* périr des milliers d'hommes , pour avoir ensuite l'honneur d'être inamusable et de sécher d'ennui dans la triste enceinte d'un palais immense.^L'expression proverbiale àt^Jeux 4^ princes renferme ime grande raison pour aiaoïer et i^gretter les jeux d'en/Onu,
Un empereur fit annoncer une* récompense pour qui eyichirait d'un nouvel article le fonds des plaiairs ; et jjarcè que èet empereur s'appelait Néron ou Cailla, on lui en a fait un crime : comme si^ tout soaveraiû , tout particulier même qui encourage les beaux-arts , ne se rendait pas complice de ce cHlDe. L'emploi des critiques dont j'ai parié est deiUmiDiier ' le fonds subsistant de nos plaisirs. L'effet* naturel de l'âge est de nous rendre' plus ou lifolns insensibles à*toiis. Ceux qui blâment en ce
I PoicnikiD.
point l'empereur romain doivent remercier ces critiques, et regarder la vieillesse comme la perfection de la vie.
A ces critiques on peut joindre les satiristes, ces hommes généreux qui^ sans autre récompense que le plaisir d'humiliée et de déchirer tout ce qui ne leur plaît pas, s'établissent réformateurs du genre humain. lia seule satire que je pusse lire sans dégoût et sans aversion serait une satire contre ces libellistes eux-mêmes. 1 fomenter la médisanc le monde, en hii fc verser le mépris sur intéresser les homm de tout exagérer ( c; l'exagération), ils fai des lecteurs : occup ridicules, fautes légèj ils confondent tout ; i venin. Leur emploi
toutes ces lignes démarcatives , toutes ces distinctions essentielles que tracent avec tant de peine le philosophe et le législateur. Pour un trait de vérité dans leurs ouvrages, on trouve cent liyperbolea odieuses. Ils ne cessent d'exciter la malveillance et l'antipathie. Sous leurs auspices, ou du moins sons l'influence de la passion qui les anime, les langues mêmes deviennent des satires. On ne trouve presque plus de mots neutres pour exprimer les motifs qui déterminent les actions humaines; ces mots, tels qu* avarice, cupidité , ambition^ orgueil , gourmandisey paresse, et tant d'autres, ajoutent constamment , à l'idée du motif même , une idée importune et étrangère de désapprobation : en sorte que la simple mention de ces motifs implique une censure dans les cas mêmes où les actions qui en résultent sont tout à fait innocentes ; et la nomenclature morale , teinte de ce& préjugés , ne se prête qu'avec la plus grande difficulté et de longues circonlocutions, à représenter nûment et simplement, sans blâme ni louange, les motifs qui gouvernent le genre humain. Aussi nos langues, bien commodes pour la haine, sont bien quî|hteuses et bien revêches pour la raison. Tel e^t le mal qu'ont fait ou qu'ont accru les auteurs satiriques.
Quant, aux arts* et aux sciences de pur agrdn é ei 1(
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fait en ce genre, il doit le 'faire plutôt comme particulier que comme homme public.
Puisqu'on obtient sans frais les arts agréables, il faut encore moins se constituer en dépenses pour les arts curieux.
-Quant aux arts et aux sciences immédiatement utiles, et à ceux dont Tulilité est plus ou moins éloignée f il' ne serait pas nécessaire ni peut-être possible de conserTer entre ces deux classes une ligne exacte de démarcation. Théorie et pratique ^ cette distinction s'applique à tous également. Or du côté de la théorie , c'est-à-dire des propositions préliminaires ou générales, il n'est aucun art, même de ceux dont le service est continuel, qui ne semble s'éloigner de nous, et passer de la classe des arts immédiatement utiles à celle des arts d'une utilité éloignée. C'est ainsi que la médecine et la législation ( ces arts si pratiques), considérées sous un certain aspect, paraîtront dans le même éloignement, par rapport à l'utilité , que les sciences spéculatives de la logique et des mathématiques. D'ailleurs, il est telle branche de science qui, après avoir resté longtemps parmi les objets de pure curiosité, cultivée par dw mains industrieuses, présentera des caractères d'utilité immédiate. L'électricité, qui, dans sa naissance, ne semblait destinée qu'à amuser quelques philosophes par la singularité de ses phénomènes, a été employée avec succès au service de la médecine , et sert à protéger nos habitations contre ces calamités terribles auxquelles l'antiquité ignorante et consternée ne savait trouver de cause suffisante que dans la colère spéciale des dieux.
Ce que l'État doit faire pour les arts et les sqences utiles peut se rapporter à trois choses : 1» favoriser leur avancement ; 2« contribuer à leur diffusion ; 3" lever les découragements qui les gênent.
CHAPITRE IL
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^nces (oient Be les phis PS individus le toutefois n hâter les es et pure pentlon, le s simple est ds destinés ige.
Il semble 'd'4M>rd assez superflu de le recommander, puisqu'il est peu d'Étals qui n'aient approprié quelque somme à cet emploi , et que les gouvernements, à mesure qu'ils s'éclairent , paraissent plus disposés à placer ces dépenses parmi les besoins publics. Mais quand les fonds destinéi^à cet objet seraient aussi considérables qu'ils devraient l'être , il resterait à exailliner les moyens d'en tirer le parti le plus efficace .
Il faudrait que lesfonds appliqués à une saience, par exemple à la chimie , fussent remis aux savants eux-mêmes , mais qu'ils le fussent sous la forme de récompense : ainsi le chimiste qui , sur un sujet donné, aurait fait la meilleure dissertation de théorie , serait mis en possession de ces fonds^ à condition de les employer rigoureusement aux expériences qu'il avait indiquées. Quelle récompense plus naturelle, plus utile, peut-on offrir à un savant, que de le mettre à portée de satisfaire, avec honneur pour lui-même , un goût ou une passion qui, par l'insuffisance de sa fortune, aurait éâé s«o tourment plutôt que son plaisir? N'est-ce pas offrir à un amant la possession de sa maîtresse? On récompense ses talents en lui donnant de nouveaux moyens de les augmenter. Des gratifications d*un autre genre ont souvent un effet contraire ; elles peuvent distraire, séduire, et faire naître des goûts d'un genre opposé.
Si ce moyen, si propre à pousser les recherches de théorie, a été négligé, c'est que la liaison qui existe entre les sciences et les arts , entre la tbéolle et la pratique , n'est bien connue que de^ savants eux-mêmes; et l'utilité des sciences ne frappe la plupart des hommes qu'au moment où on les applique à un usage immédiat. Les ignorants sont toujours prêts à humilier les savants, c'est-à-dire à se venger d'une supériorité trop sentie, en accusant les sciences d'être plus curieuses qu'utiles. <( Tous vos livres d'histoire naturelle sont fbrt beauxf, disait une femme à un philosophe, mais vous n'avez pas encore sauvé une feuille de niétii.1 arbres de la dent des insectes. » Tel est le jugemMi/^.] frivole des gens du mon4e. Cependant il eël telle découverte , inutile en elle-n^ème , qui ep enfantera tôt ou^ard mille autres de l'utilité la plus grai|P>. I^ chimie est parlicultèremenl dans ce c^. TroQve^ •t on \\jk nouvel air, une nouvelle terre, un %^uveao sel, uiî ODiire^u métal : d'abord cette ^4^5«Terte n'e^t JiQnn.e qu'à donner du plaisit à un petit noml^re d'afnateurs ; peu à peu les observalMllf se muUipHent; des ftiits éloignés se rap^cl|^fj'de nouveaux rapports se découvrent ; oa* applique cette matière nouYclle à divers usages. Mais, malgpé cela , toujours la présomption et la paresse décISiroeront contre les recherches de théorie, lot, à leur
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Les sciences, comme les plantes, ont un accroissement en deux sens, superficie et hauteur. Pour les plus utiles, ce qui les répand vaut encore mieux que ce qui les avance. D'ailleurs, plus le nombre de ceux qui les cultivent est grand , plus il est probable qu'elles s'enrichiront de nouvelles décou- Tertes. Elles profiteront de mille hasards, qui se perdraient dans un pays où les connaissances seraient rares ; et la subdivision dans les travaux de Tesprit, conséquence naturelle du grand nombre d^hommes éclairés, sera un puissant moyen de perfectionnement.
En supposant un ^iat divisé, pour les sciences, en districts de cinquante milles de diamètre , je Toudrais placer les établissements suivants dans la ville la plus centrale de chaque province :
1* Chaire de médecine ;
â* Chaire de chirurgie et de l'art ({'accoucher ;
5» Hôpital ;
4* Chaire d'art vétérinaire ;
5** Chaire de chimie;
^ Chaire de mécanique et de physique expérimentale ;
7«KIhaire et jardin de botanique et d'horticulture expérimentale;
S" Chaire pour les autres branches de l'histoire naturelle;
9^ Ferme expérimentale.
Le premier bon effet de ce plan serait de fournir à chai|ue district un praticien instruit dans toutes les branches de l'art de guérir. Un hôpital , nécessaire en soi-même, servira de plus aux démonstrati<|iis des professeurs de cette science.
L'art vétérinaire, Tart de guérir appliqué aux animaux de service , exige une partie des mêmes études que l'art de guérir appliqué à l'espèce humaine. Cçt art, cuHiv^n France, est entièrbment négligé en Angleterre. La langue anglaise, en général si abondante, n'a pas même de terme pour
1 Je laisse tubtisler ceci comme faii historique: Celan^est plos vrai : le gouvernemenl a établi , à Loudres , un professeur A<AHt vé(érÎD«ire , et cet établissement , dam lequel il s*estw^ formé beaucoup d^élèves, a le plus f rand suecès.
le désigner. QUialques parlicitHers zdlés ont commencé un ou deux établissements. pour cet objet, mais le^ouvernement n'en a pas senti FiiQporlance. Ainsi le cultivateur reste sans secours contre les pertes si fréquentes auxquelles est sujette la partie la plus précieuse de ses fonds *.
Ceux qui ont quelques notions de chimie savent ccnnbien d'usages domestiques on peut en tirer. Le célèbre Bergman a fait un petit traité sur Fapplication de cette science au service familier de la vie *. Dans les cours que je propose , on s'attachera principalement à cette partie pratique ; on l'appliquera , par exemple, aux travaux de la laiterie , à la conservation des grains et autres produits de l'agriculture; aux moyens de conserver les provisions de toute espèce, de se garantir de la putridité, cette ennemie si cruelle de la santé de l'homme et des parties corruptibles de ses richesses ; aux soins nécessaires pour se préserver des poisons , si sujets à se mêler dans les matières alimentaûes et dans les ustensiles qui les préparent ; à tous les métiers qui travaillent sur les métaux ; aux brasseries , à la préparation des suif^, des cuirs, «les sarons, etc.
La botanique, nécessaire jusqu'à un certain point à la médecine , a de grands rapports avec la chimie et les arts qui en dépendent. Les recherches combinées du botaniste et du chimiste perfectionneront la connaissance des matières végétales et de leurs usages; c'est à eux qu'il faut s'adresser pour trouver, s'il est possible, des matières qui fournissent, à moindres frais ou à un degré plus fort, la ténacité du chanvre et du lin pour les toiles , le cordage et le papier; la qualité astringente de l'écorce de chêne pour la préparation des cuirs ; la qualité colorante de la garance , des galles , des lichens, et ainsi à l'infini." Enfin, c'est le botaniste qui enseigne à l'agrieulteur à distinguer dans* les gramens et d'autres herbes celles qui ont des qualités plus ou moins utiles pour les bestiaux.
Le professeur d'histoire naturelle fournirait bien son contingent de service. C'est lui qui apprendrait au cultivateur à distinguer, dans toutes les provinces du règne animal , ses mis. C'est lui qui , en faisant de tant d'insectes, dont 1< souvent les espérances de d'être, leurs métamorphoses les plus efficaces de les c< enseignerait quel est l'oisq^ii campagnes , et quels sont ci utile anx insectes. Si nous sj
* Ce traité Eut traduit en anglais par M. Beutham. L^ouvrage de M. Chsptal sur le même sujet présente les résultais des connaissances acquises depuis le temps où le savant suédofi a donné le sien.
DB LA DIFFUSION DES SCIENCES
les animaux , nos coficftoyens inférieurs . qui partagent avec nous la surface de notre planète , nous trouverions peut-être qu'il n'en est point dont l'existence soit indifférente à la nôtre.
J'ai mis au dernier rang l'institution d'une ferme expérimentale , non qu'elle fût moins utile, mais ses fonctions sont plus facilement remplacées par les soins des individus. Dans un pays riche et cOltivé comme l'Angleterre, il n'est point de district où Ton ne trouve des propriétaires qui font leur objet principal du perfectionnement de l'agriculture. 11 ne leur manque qu'un dépôt pour donner à leurs expériences toute la publicité nécessaire. L'ouvrage de M. Toung a rempli longtemps cet objet jusqu'à un certain point ; mais un recueil d'instructions éparses et accidentelles ne remplace pas un système de recherches régulières, ni un établissement central qui recevrait des informations de toute part et les répandrait avec méthode *.
En faisant la revue des sciences propres à être répandues dans la masse du peuple , je ne dois pas oublier la connaissance des lois , ces fruits les plus mûrs et les plus précieux de la morale. Mais , malheureusement , il s'en faut bien que le système des lois soit assez simple, assez méthodique et intelligible pour être mis à la portée du peuple. Quand les lois seront ce qu'elles peuvent être, elles formeront à peine une science. Malheur au législateur qui laisse dans l'enceinte du langage des expressions plus faciles à entendre que les siennes ! Il est singulier que la loi en plusieurs pays se réserve des façons de parler surannées et obscures , desjnoto techniques ou barbares, une sorte de langue morte, comme si on craignait qu'elle ne fût trop bien comprise du vulgaire. Si les principes que j*ai posés sont frais , si l'application que j'entai faite au code pénal y est conforme , je puis me flatter d'avoir mis en évidence que les lois peuvent être rendues intelligibles aux esprits les plus communs.
C'est surtout par le système complet de ces instructions qu'il faudrait préparer cette classe d'emrrait rendre si utiles à ésiastfques. Alors, dans ique paroisse, dans les , dans les lieux les plus g^es, il se trouverait au ince, instruit de tout ce ivoir. Quel avantage! et les connaissances sont minées. D'ailleurs, plus r leur influence et leur
attire, toim le nom de bnfoodé sout Padm'iDisCration
considération de vrais services , moins ils seraient portés à la chercher dans des moyeos dangereux. Ces connaissances , qui sont la gloh*e et le salut de l'esprit humain , les préserveraient du fanatisme , qui en est la honte et le fléau. Placés au milieu de leurs paroissiens, comme de bons pères de famille, leurs guides et leurs oraotes dans toutes les circonstances difficiles, ils s'appliqueraient à rectifler les préjugés nuisibles ; ils combattraient leurs funestes habitudes dans l'éducation physique et morale de leurs enfants. Un cours élémentaire de physicothéologie vaudrait bien d'autres instructions religieuses. Peu à peu, sous les yeux d'un homme éclairé , d'un chef aimé et respecté , cette porticNi du peuple si négligée acquerrait plus d'intelligence dans ses travaux , plus de douceur dans toutes ses habitudes, et, en perdant sa grossièreté, deviendrait plus respectable aux yeux des classes supérieures.
Je n'ai compris dans ces établissements que les connaissances qui exigent l'mstruclion de vive voix: il en est d'autres pour lesquelles les livres valent mieux , telles que la législation , la logique, la métaphysique , la grammaire , la rhétorique , l'histoire dans toutes ses branches , et la morale. I^s secours publics doivent se donner pripcipalement aux premières. Les instituteurs , pour les autres , ne sont utiles que pour flxer l'attention des élèves , ou leur épargner la fatigue solitaire de la lecture. Le gouvernement peut toutefois donner un encouragement direct à ces sciences , en fondant , dans chaque ville où il aurait placé les différents collèges, une bibliothèque croissante affectée à ces branches. Ce serait un secours pour les étudiants et une récompense pour les auteurs.
Beaucoup de personnes rejetteront ce projet d'instruction comme chimérique, croyant ces scietices trop abstruses pour les jeunes gens. Leur entendement n'est point encore formé, dira-t-on, pour des éludes si profondes.
L'opinion commune sur la difficulté des sciences, en comparaison des langues mortes, est un préjugé, qui doit son origine à l'ordre dans lequel on se livre à leur étude, et au petit nombre de personnes qui les cultivent. Ce qui n'est connu que dépende gens parait toujours plus difficile à savoir; et , comme on n'entre dans ces sciences qu'apr<*s avoir flni le coucs classique , on en a conclu que ces diverses études avaient été placées selon la gra* dation de leur difficulté. J^làis , èoutume et préjugés à part , la carrière des sciences est plus facile , plus a(jréable , même pour les plus jeunes élèves , qnc celle des langues mortes. Dans l'étude des sciences,
de M. Prit: on 1e dut à TactivUé el aux •oUicilaUom desrr John Sinelatr^
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on op s^acîresse â la mémoire et aux autres facultés iDteUectuenes que par des expériences qui parlent aux yeux, j^ar la démonstration des objets. La curiosité , passion qui se développe avec tant de force dès Tenfance même , y trouve des jouissances continuelles. Dans l'étude des langues , au contraire , tout est abstraction , tout est ennui! point d'objets sensibles pour soulager la mémoire ; point de Tartété : toute Ténergie de Tesprit se consume sur des mots auxquels on ne voit encore ni utilité ni application. Aussi les cours les plus détaillés. sur les sciences dont nous avons parlé ne prennent pas tous ensemble une portion de temps égale à celle qu'absorbe le latin seul , qu'on oublie si communément au sortir du collège. Une langue en ellemême n'est bonne à rien ; son utilité ne se rapporte qu'au service qu'on peut en tirer pour la conversation ou pour la lecture. Mais on n'a rien écrit dans les langues mortes qu'on ne trouve, sur le même sujet, des ouvrages plus instructifs dans les langues modernes. D'ailleurs , au moyen des traductions , on a fait passer dans nos idiomes vulgaires toute la substance des anciens auteui*s. Que les orateurs et les poètes aient des beautés supérieures dans l'original , est-ce un avantage assez grand pour l'acquérir aux dépens de tout ce qu'on pourrait apprendre dans une jeunes^^e bien employée? A quoi se réduit-il pour les érudits euxmêmes? A leur fournir un fonds d^allusions etd'ornenents dans leurs conversations ou leurs livres; dédommagement assez faible des idées fausses et confuses que la coutume nous force à puiser dans ces sources, eu négligeant les vérités utiles que Tindustrie heureuse des modernes a fait éclore. Que ceux qui trouvent de l'amusement dans ces études en fossent leur principal objet, que les
' On 06 peat pat disconvenir qu^il n*f ait nn degré d*«liUté réelle dans la coonaitsance des langues mèret, , relalivemeni à la connaissance de celles qui en sont dérivées, et à cette branche de la mélapbysique qui s^applique à la Sramanire générale, éi de là aux syntaxes particulières. Le proeédé de Pespril humSin dans la mécanique du langage- nC peut être bien connu que par Pelade réflécble du grec et du latin. Mais celle ulililé est beaucoup trop bornée pour justifia cette élude comme base de Tédiicalion générale. {Éd.)
* tt En effet, la plupart de ces savants ne sentent plus les cImmm en elles-mêmes. Ils sont comme ces imaginations felblés, qui, subjuguées par. Péclat des dignités et des ridAtses, ailmirenl dans la bouche %'\ïft grand ce qu^ils Inséraient pitoyable dans celle d\in homme du commun. Ainsi, Paocienne réputation et les langues savantel leur Imposent et chasgent tout à leurs yeux. Telle pens^ quMIs eolendlb} tous !«• jours en frasçai», sgns y prendre garde, les çolèvft vrir viennent à la rencontrer dans un auteur grec. VmM pMas qqMIs é& sont, ilt.tous la citent suée emphase , et |& vous ne partagez pat leur enlhousiasme : Ahl
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poetea étudient la langue d'HQinire et de Virgjli, c'est un plaisir innocent, et précisément utile à proportion du plaisir qu'il leur donne. Mais qu'on livre ces études , comme la peintureet la musique , au goût de chaque individu , qu'on cesse d'en tourmenter la jeunesse , aux dépens des Instructions dont l'utilité serait permanente et le profit toujours croissant^.
Trois causes concourent à fortifler rattachement et le respect pour les langues mortes. La première est Futilîté réelle qu'elles^nt eue autrefois à l'époiiue du réveil de l'esprit humam ; littérature, philosophie, histoire, iotit était renfermé dans les ouvrages grecs et latins ; ces langue^étaient la clef du seul dépôt où l'on pût trouver ce qui existait «lors de science ; et comme on ne saurait fixer l'époque où cette utilité a cessé , on a cru , par<%abitude , qu'elle durait toujours.
Une seconde raison , c*est la peine et le temps qu'il en coûte pour les apprendre. Le prix d'une chose se règle non-seulement sur son utilité , mais aussi sur la difficulté de l'acquérir. On ne veut pas avouer qu'on a consumé une partie de sa vie à apprendre ce qui ne valait guère la peine d'ètir appris. On cherche , au contraire , à rehausser la valeur de ce qu'on possède. Bien des gens qui savent le grec et le latin ne savent pas autre chose. Conviendront-ils de l'inutilité de leur conquête? C'est demander à un chevalier errant qu'il convienne de la laideur de sa maltrese * .
En troisième lieu, ces langues sont réputées nécessaires comme marque dislinctive d*une éducation régulière. Cette nécessité . pour être de pure convention , n'en est pas moins réelle tant qu'eMe subsiste. Le degré de considération qu'on y attache est une raison suffisante pour les faire acquérir à
s^écrient-ils , si vous saviez le grec 1 11 me semble entendre le' héros de Cervantes, qui, parce qu*il était armé chevalier, voit des enchanteurs où son écuyer ne voit que des moulins.
« Tel est rinconvénient ordinaire de Pérudition, et il n*y a que les esprits du premier ordre qui puissent Téviter. L*ignorance, lae dira-l-on , n*a-t-elle pas ans?! ses inconvénients 70ui, sans dpiUe ; mais on a tort d*appeler ignorants ceux mêmes qui ne sauraient ni grec ni latin. Ils peuvent même avoir acquis en français toutes les idées nécessafrit, potfr perfectionner leur raison , et toutes les expériencei propres à assurer leur goût. Nous avons des philosoi>hes, des orateurs , des portes : nous avons même des traducttonl où Ton peut puiser toutes les richesses anciennes dépouillées de Torgueil de les avoir recueillies dans les originaux* Un homme qui , sans grec et sans Ijftin , aurait misà'profit tout ce qui s'est fait d*excellent dans noire langue, remporterait sans doute sur le s^anWqui, par un amour déréglé des. anciens, aurait dédaigné les ouvrages modernes, « — ||a Uoihe/RéflextonJt sur fa Critique, pag. U^.
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laj^onesse distingoée. Il n'ajpparlient pas à un seul imlividu de changer à cet égard des lois établies par Topinion publique. Tout ee qui lui convient, c^est de resserrer dans les moindres bornes possibles une étendue comparativement stérile, pour avoir plus de temps à donii^ à celles d*iuie importance supérteure.
Mais si le souverain fondait pour les^ sciences réelles les divers établissements dont nous avons parlé, on verrait btentdt se former une nouvelle opinion , qui rivaliseraii "j^'abord afec le pr^gé classique , et ensiAe le si^juguerait.
On pourrait encore atteindre i^ même but par un autre moyen , moins coûteux , mais nouveau , et par conséquent alarmant. II consisterait à prescrire ces différents cours de sciences comme une condition nécetsaïKe pour obtenir de certaines diarges , et en particulier les emplois honoriliques. Ceux qui auraient complété leurs cours recevraient un diplôme , qui , dans les cérémonies publiques , donnerait un droit de préséance.
Dans les temps de barbarie féodale , la guerre étant la seule occupation de tout ce qui n'était pas peuple ou clergé, tes rangs étalent nécessairement militaires. Le chevalier était le guerrier assez riche pour combattre à cheval ; Téciiyer était celui qui , sans être aussi rtch« que le chevalier, avait zsseï de crédit pour être le premier de ses valets : et voilà ce qui constituait la noblesse.
Il serait possible que le savoir donnât les rangs en Europe , comme Tapparence du savoir les donne depuis longtemps à la Chine. La richesse , puissance réttlle , indépendante de toule convention , iniuera toujours sur ce qui détermine le respect. Le savant, à son titre d'honneur, réunira Tidée d'une personne assez opulente pour soutenir la dépense d'une telle éducation. Être dans la classe des lettrés , ce sera être dans la classe des riches. Le savoir, vrai ou présumé, sera la marque distinctive des classes supérieures, comme l'est à la Chine la longueur des ongles.
Mais, dto-t-on, pour apprendre ce fK'on enseigne dans des cours de sciences , il n» sufiRt pas d'y assister : or, tout ce que vous pouvez obtenir des élèves par cette loi , c'est l'assiduité et non pas l'étude.
* A Pauteur avait contenu à réviser des inaouscriif faits depuis ireoie ans , il aurait modifié plusieurs de ses olis«rvalions , qui pitrallronl un peu surannées an Angleterre , et heattcoup pèiis en France.
En Angleterre , il s'est fait, dans cet intervalle , un changement senïjble flans Topinion publique sur rimport4dce comparative des langues mortef etdes vraies connaissances. Les études classiques sont foit respectées : maU c'est un respect plus apparent que réel ; on ne les regard^ plus,
S'il s'agissait de fermer de vrais saTants , ^eette objection serait solide. Mais quel but se ppoposeH-oo? Celui de donner une autre (UrottioQ à l'eDseigDement , de changer une mesure de Avoir inutile contre une mesure égale de savoir utile. Et quand on aura substitué des objets intéressants et agréables à des études infructueuses et insipides , il eat certain que la jeunesse n'étudiera pas moins qu'die ne fait aujourd'hui; le nombre des éducations maoquées ne sera pas, à beaucoup près , dans la mêflie proportion que sous le système actuel.
Je sais quelle émulation on pourrait exciter parmi les élèves en les soumettant à des examens publics; mais je n'ai garde d'étayer par des supplices une institution que sa nouveauté ne rend que trop effrayante^ Ce projet , un peu romanesque , n'a pas besoin d'être surchargé d'un accessoire dont l'aspMt est repoussant et l'utilité problématique.
Les disciples les plus inappliqués , et même les plus stupides , ne peuvent guère assister à un long cours, sans y recevoir quelque teinture d'instruction. Ils se familiariseront du moins avec les termes des sciences , qui en forment non-seulement la première, mais la plus grandedifficulté. lisse formeront une idée générale des grandes divisions du pays qu'ils auront parcouru ; et si , dans la suite, il leur prend fantaisie d'en examiner de plus près quelque domaine particulier, ils connaîtront la route pour y revenir. Comme tout le monde s'occupera de ces sciences, ou fera semblant de s'en occuper, oo aura honte d'une ignorance absolue par rapport wsçl objets des conversations générales.
Rien n'est plus facile que de donner une direction nouvelle aux idées de tout un peuple par des institutions positives. Voyez en Russie , la noblesse de race n'y vaut plus rien. On ne l'a pas anéantie par des lois formelles ; mais on a tourné la considération vers le rang attaché au service. Tout cela s'est fait par des règlements assez simples. A moiiis d'êtire officier, un gentillhomme , quelle que soit sa naissance ou sa fortune , n'^ pas droit.iîe voter ni même de siéger dans l'assemblée de la noblesse. Aussi tout le monde s'empresse à entrer au seruce. Ceux qui ne veulent pas en faire un état, y reAent tout le temps nécessaire pour atteindre le grade qui leur donne ce privilège ^.
hors du collège , que comme un aaeessoire ; et les pèi%s Ni plus éclairés gémissant q«*el(es soient encoro PuniqucA^ d'enseignement dans les écoles publiques.
Il n'y a pas vingt ans que V Institution rcr^il^ a ^ fondée ; i'Éiat n*a rien fait pour elle. Ce sont des indif ida* qui Tonl établie , et desMouicr^tions annuelles qu%la sonliennent. D'autres ItaMitsemenU le sont fSr«i& sur re modèle«C'est une mère «ntourdiH Vvufontt. ht mime^siiHt s'est répandu dam plusieurs ville» où Tona^avait vu régner
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Jusqu^à présent que des idées de manufacture et de opramerce. Il y a un^vidité générale à partiel pefliux connaissances i^e^s. Les femmes mêmes, qui ont tant de mérite à s*in|firiiire, parce qu'eUét sont déterminées uniquement par le goût, ont montré une ardeur persévérante à<"|i!roûtèr j de ces nouveaux moyens d*instruction. Les livres élémentaire» se sont multipliés à proportion de Paccueil que leur a fait le public ; et entre les nombreux ouvrages qui composent la bibliothèque de la première Jeunesse, il en est plusieurs qui ont mis à sa portée les principes de toutes les connaissances utiles.
QuanMi Péducation puhUque, il est plus aisé de créer que de rllbrmer. Un fioîflypîtssement serait la meilleure critique des mauvais. Si 9^0"<I^i^ à Londres deux ou trois grandes écoles assorties aux besoins des classes les plus nombreuses, destinées aux arts, aux métiers, au commerce, dans lesquelles on enseignât non le grec et le latin , parfaitement inutiles à toutes ces vocations, mais la langue
nationale, toujours négligée, avec toutes les branches de cootfaîssandes sinon absolument nécessaires, du moins toujours utâes et toujours agréables , on verrait bfentôt ces nouveaux séminaires attirer la foule de la jeunesse, et forcer même les anciennes écoles à corriger leur système pour 9$ soutenir. 4ies écoles p|irticulières y suppléent , i|lra-t-on. Mais quel supplément ! Quelle différence d*un établissement public aux établissements particuliers pour le choix des maîtres, pour Puniformilé de Penseignèfjjient ^ pour la régularité de la discipline ,' pour les exercice9>^(iu corps, pour Pémulation des élèves, pour la perfection des méthodes , pour le zèle qu^on peut exciter dans les instituteurs! Toute éducation domestique ne peut réussir que par une suite d'heureux hasards. Dans Péducation publique, on maîtrise un grand nombre de cin^nstancei.. D'ailleurs Penseignement domestique est limite aux riches ; Peoseignement public est adapté aux fortunes les plus médiocres. {Éd.)
INTRODUCTION
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n décrit, d'une manière admirable, les progrès de la société depuis son état de pauvreté primitive jusqu'à son opulence actuefle; il trace la marche de l'industrie dans son cours naturel, de l'agriculture aux manufactures, des manufactures au commerce, et du commerce intérieur au commerce étranger. Au milieu de ces grands et intéressants tableaux, la ptrtie didactique n'est qu'incidente; il seivble «voir craint de former trop tôt un système : il a rassemblé les connaissances élémentaires, et il a laissé à la fermentation du temps le soin de mûrir et d'extraire les conséquences.
L'objet de Smith comportait une heureuse diversité : il a choisi la méthode la plus ornée et la plus facile; mais elle n'est ni la plus courte ni la plus favorable à l'enseignement. Son mouvement n'est point progressif: il revient sou vent sur ses pas ; les esprits \\h lui reprochent une argumentation diffuse, et prétendent que tous ses chapitres sont autant de traités séparés.
VL Benlham s'était fait une carrière plus difficile et plus étroite : il n*a considéré son sujet que sous le rapport de la législation , et s'est attaché unique-
ment à la partie pratique. — Ce que la loi doit être sur tel ou tel point, — ce qu'il faut faire et surtout ce qu'il ne faut pas faire pour que la prospérité nationale atteigne au plus haut degré possible : — voilà son objet. La marche a toute la rigueur didac tique. Il va toujours des définitions aux prîodpes et des principes aux conséquences.
Cette difFérence dans le but n'est pas la seule. M. Bentham a simplifié le sujet, en rapportant tout à un même principe, savoir , la limitation de Vindustrie et du commerce par la limitaUon du capital : principe qui ramène tous les raisonnements dans un 4rès-petit cercle, et qui sert à lier le faisceau des observations , sur lesquelles on a bien peu de prise quand elles sont éparses. Ce n'est point là une découverte. Ce principe est répandu , et, pour ainsi* dire, infusé partout dans Smith; mais on ne l'a énoncé nulle part comme principe dominant; il n'en a pas fait un emploi direct : s'fl l'avait eu nettement sous les yeux, il en aurait fait le centre où tout aurait abouti , et il se serait épargné bien des répétitions et des détours.
Le Manuel de M. Bentham n'avait point pour objet de dispenser de là lecture de la Richesse des nations. La partie historique , en nous montrant l'origine des choses, en nous faftant réfléchir sur les phénomènes de la société , en décomposant la machine pour nous la montrer pièce à pièce » est la véritable base de la science. C'est ainsi que la con- Iraissance de l'anatomie et ileSla physiologie doit précéder la médecine propraiient d ite. J^
J'ai pris de ce Manuel ce qui «ppIMhliaii é mon sujet, et que je n'aurais pu omettre sans y Iai>s9'«u quelque façon une lacune. Mais ce n'est |>as aux forts et aux savants que cette partie est destinée : ils sont au-dessus de ces éléments. L'étude de l'économie politique est devenue.iH>mmune et familière , en comparaison de ce qu'elle éliiit lorsque cet écrit fut composé. Cependant* on v attaque des erreurs qui sont bien loin d'être dllruites , et qui ont une tendance continuelle à se reproduire. Les
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passions Tîenneot sans cesse semer dans ce champ des ronces^et despiânles vénéneuses qu'il faut sans cesse extirper. Ce pietit extrait place sous un nouveau jour les plus grands principes de l'ordre social , la,siftreté , la liberté dans l'exercice de l'industrie , l'énergie des motifs attrayants et rémunératoire»*^ul font travailler l'homme libre, la faiblesse comparative des motifs de contrainte qui font moHvoir tristeiHenl les bras de l'esclave. On y donne de nouveaux arguAents pour combattre les jalousies nationales , l'ambilion des étabKssements ldfhtains,et d^autres préjugés non moms flinesles. £n résultat, l'économie politique est iine science plutôt qu'un art. Il y a beaucoup à apprendre et peu à faire.
Que f^ut-il i^ire de la part du gouvernement pour ai^Viltre la richesse? Très-peu de chose, et plutôt rieir que beaucoup. Qu« faut-il faire pour la population? |tjen. Dans la plupart des États, quel serait le neiUeur moyen de favoriser l'augmentation de la richesse et de la population? Ce serait d'abolir les lois et les règlements par lesquels on prétend les augmenter : bien entendu que cette aboStîon serait graduelle et ménagée.
Voilà donc {^rt réduit à peu de chose. SAreté^ liberté f c'est tout ce qu*îl faut à l'industrie. La requête de l'agriculture, du commerce et des ma-
I nufactures aq^ijgouvernement, est aussi modeste , aussi raisonnable, que celle de Diogène à Alexandre: Ote-toi de mon soleil. « l^îous n'avons pas besoin JÊ/Êt faveur , il ne nous faut qu'une carrière libre « et sûre. »
A propos de cet écrit, je ne saurais passer sous silence une observation favorable à ceux des philosophes qui se sont particulièrement occupés d'économie politique. Ils n'ont point eu de part à ces paradoxes atrabilaires et haipeuH contre l'inégalité des rangs , contre les progrès de la richesse et de lacivyisation, contre les jouiisaDces du luxe et des ms ; et ce sont eux, au contraire, qui ont fourni les aryiiments les plus solides pour réfuter ces opinions fubversîves , ponr justifier l'ocre social. Ils réponAht à des déclamations par des rayons, à
' «kt'iableaux d'imagination par des faits, à clés con- ^^ures par des calculs. Ils font voir que , dans la sofiété, il y a beaucoup plus d'intérêts communs que d'intérêts opposés ; que Tignorance seule divise leit ii^mmes; que phis Hs s'éclairent, plus ils se rapproiehent , et qu*ity a un progrès aenaible de l'espèce humaine vers le bien, quoique e«tle marche soit irrégulière, et même sujette à des mouvements rétrogrades.
^PuiUe réponse victorieuse à tant de plaintes sur la Wsère dïes classèi indigentes parmi nous, que Ifi tableau réel de l'indigetice universelle des socié-
tés primitives! ba pauvreté n'estpasune conséquence de l'ordre social. Pourquoi lui en faire un reproche? C'est un reste de l'état naturel. JLa richesse est une création de l'homme ;- la pauvreté est la condition de la nature. La division des propriétés , celle des travaux, l'invention des machines, î'applicaléyn des ^én^^nts à Tindustrie , ont cenlùplé les forces de l^e$pèce bomaine, et ont tellement augmenté le fonds de l'abondance , que la faminft , ce malheur presque habituel des peuplades '09* vages, est inconnue chez les nations passablement bien gouverné^ ; elles ont même assez dte superflu pour entretenir des classes nombreuses qui consomment sans reproduire. A celte sécurité sur les subsistances , premier bienfait de Tondre social , ajoutez ces plaisirs de l'acquisition graduelle, cotte association si douce de l'industrie avec Pespérance, cet intérêt croissant de la vie lorsqu'on s!(^ance vers l'objet de ses désiirs , ce charme de la propriété, l'aiguillon de la jeunesse et l'oreiller d'un âge avancé. Ce système' de l'industrie est en mène temps la base du système moral , des besoins réciproques, des liens de famille, des vertus publiques et privées.
L'objection la plus forte en appvence s'est heureusement trouvée la plus fatisse. On a prétendu que les hommes, ne pouvant s'enrichir qu'en se dépouillant tour à tour^ étaient nécessairement ennemis, et vivaient comme des athlètes par leur destruction réciproque. On a confondu l'industila aveo un jeu de hasard, où le gain des uns est toujours fondé sur la perle des autres. Mais , au contraire , dans l'entreprise sociale, tous les coopérateurs peuvent trouver leur acintage, parce que, toutes choses d'ailleurs égales, plu» il y a de travail, plus il y a de produit. Le fonds de la richesse, si le gouvernement n'est pas très-mauvais ,^va toujours croissant; en sorte que le nombre des heureux, parmi les candidats de la f^tune, augmente toujours et qu'il n'y en a point de nécessairement malheureux. '
L'idée de ne voir dano ceux (pi s'enrfcHissent que des spoliateurs plus adroits ou plus hardis que les autres est aussi juste que celle d'un misanthrope qui regarderait le greffe criminel de la jusliee comme le registrMles actions habituelles des citoyens. Mais , sans réfuter ici en détail des exagérations si absurdes, indiquons seulement une preuve ée Fait claire et palpable. Que Ton considère l'Amérique septentrionale : on peut y voir en même temps la société dans presque tous ses èi^^', on peut y suiive de l'œil la formation de la richesse dans les sillons 'de ragricullure , et sa distribution dans les canaux de l'industrie ; l'industrie, comme une machine hydraulique , élève les eaux à mesure
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«qu'elles sortent de h» source, les YfTse, les reporope et lés fait circuler sans cesse. 11 n'y a point dans tout cela de dépouillement. La richesse des uns est si peu fondée sur l'appauvrissement des autres , 4]u*au contraire un capital formé forme bientôt d*autres capitaux , et que le niveau de toutes les cdÉdilions s'élève en même t^mps.
Cet autre argument contre la <rivHisalion , tiré de lafforce et du nombre de ces essaims de barbares (jiii ^rtaient du Nord, est devenu , par un examen plus judicieux , une preuve directe en sa faveur. Pourquoi tïes barbares n'avaient ils point de patrie? Dépourvus de tout ce qui attache l'homme au sol qui l'a vu naître, ils ne savaient qu'envier ce qu'ils n'avaient pas su créer , et détruire au lieu d'imiter. Ces nombres fnnombrables qu'on avait gratuitement supposés se sont évanouis, quand on a considéré que des hordes errantes dan« des pays couverts de forêts n'avaient pas pu se multiplier au ddâ de leurs étroits moyens de subsistance. Depuis que la civilisation a pénétré dans ces contrées, depuis qu'elle a multiplié les moyens de jouir, et, en particulier, de combattre les désavantages du climat par les ressources de l'art , les peuples, plus heureux et plus nombreux , ont pris des habitudes qui les attachent à la propriété du sol. La disette ne les force plus à se jeter, comme des vautours, sur les nations opulentes ; rassurés sur le premier des besoins, leurs mœurs se sont adoucies ; L'industrie a remplacé le pillage, et ils se sont incorporés à la grande famille , dont ils étaient les fléaux.
Qu'on n'impute pas cepeadant aux admirateurs de l'ordre social une coupable insensibilité sur les maux qu'on n'a pasenoore su prévenir. Si le bien s'opère par des causes naturelles et constantes , s'il remporte de beaucoup sur le mal , s'il a une tendance à s'augmenter, leur admiration est justifiée. Le bien est nécessaire, le mal esl accidentel. Le bien est dans Tordre de la nature , le mal est dans l'il^orance des hommes. Le bien se multiplie par lui-même, et chaque succès en produit de nouveau ; le mal poi^ avec lui son avertissement et sa peine; il est son propre antidote. Ces considérations, loin d'attiédir le zèle en faveur de la partie souffrante de la société , ne laissent point d'excuse a ceux qui se rebuteraient de la servir; c^ on pourrait sans crime détourner son imagination du spectacle affligeant de maux incurables , mais ceux auxquels on peut remédier rendent coupables tous les complices de leur durée : Omnisque non solum cessatîo ignavia est , sed etiam quœrendi defaifgatio existimari débet iurpi^ttnmy ubi idquod quœritur est pulchcrrimum *. (Éd.)
* Scaligcr.
AVERTISSEMENT
L'économie politique a été depuis quinze ans dam une marche progressive. Les circonstaittes extraordinaires où l'Europe s'est trouvée ont mis tous les pribdpes de cette science à une forte épreuve; et tnopb apnées de révolution ont valu des siècles aux pensées, n s'est trouvé en Angleterre un sceond A'dam SmiUi qui « placé dans un nouveau jour les délSouvertes du phiIoîi|phe écossais, mais qui a aussi démontré quelques erreurs dans sa doctrine, et qui a créé une nouvelle théorie^? la reMe, sur les profits et sur le principe des valeurs éoIttgeaMes. J'ai dû sgouler quelques notes, non dans le but de développer ces grandes vérités , mais pour tenir les lecteurs en garde contre deux ou trois passages du texte qui auraient pu les induire en erteur; et j'ai été rarj[>ris qu'il y eût si peu de changements à faire potor poi^ cet ou- Trage au niveau actneUle la sdence. Je renvo!e pour les éclaircissements ultérieurs aux Élémenis d^éccm om e politique de M. Miil , qai sont considérés enjkni^elerre comme le manuel des économistes.
CHAPITRE PREMyER
NOTIONS PRÉLUilN AIRES.
Je ne veux pas arrêter les lecteurs par un aji reil de définitions : je me borne à quelques no préliminaires.
Sous le nom général de richesse ^ on compread tout objet qui , pouvant être désiré par les homn^, est susceptible d'entrer dans le cercle de lenr possession, et qui est naturellement propre à leur usage , ou peut le devenir.
La richesse d'une communauté est le lotal des portions de la matière de la richesse appartenant aux divers individus dont cette communauté est composée.
Toute richiBse est le produit spontané de It terre, ^u le résultat du travail humain efriployé, soit immédiatement sur la terre , soit sur les nàji^' riaux qui en proviennent.
L'ulsage de la richesse se rapporte à quatre objets : l» subsistance ; 2*> iouissance ; 5» sûreté ou défense; 4» accroissement.
Comme ia matière de la richesse ne peut être employée è' aucun de ses usages sans consomma» tion , le fonds existant à une époque donnée irait toujours en diminuant , si on ne travaillait continuellement à l'augmenter. •
La richesse, considérée comme arrivant I des périodes successif^ , est appelée rente ou revenu^
EMPLOI fJE PUIS AVANTAGEUX MS CAPITAUX.
GAe qui est employée à l'obfet de raccroissemente$t ordinairement appelée capikiL
Un homme qui s'emploie d'une manière quelconque â raceroissement de la richesse doit avoir, 1« des matériaux sur lesquels i! travaille ; ^ des instruments pour travailler; Z"" une place pour son travail ; 4<» le nécessaire pour sa subsistance. To«s ces objets sont coq^pris sous la dénomination de capiU^.
Ihjps l'ordre historique, le travail précède (es capitaux ^. De la terre et des bras, voilà l'origine de tout. Mais dans l'ordre actuel, il y a toujours quelque capital déjà produit, qui concourt avec la terre et les bras à la production des valeurs nouvelles. Oo*un article de production territoriale ou industrielle, au lieu d'être consommé ou gardé pour l'usage de celui qui l'a fait ou fait faire , soit offert en échange , il devient alors un objet de com* merce , une marchandise.
l«a richesse générale s*augmente :
1« Par l'augmentation du nombre d*hommes en tant que travailleurs ;
S* Par l'augmentation de la masse des tapitaux;
30 Par l'emploi le plus avantageux des capitaux ; 4* Par l'augmentation de l'efficacité du travail ; )&• Par r^ntage du commerce.
Dans toutes les sociétés un peu avancées , il s'est fermé une classe d'hommes qui achètent du faiseur pour revendre au consomofateur.
Tout l'ensemble des opérations de fabrication et de vente peut être rendu par le lerme général d'm* diisirie et de commerce.
Les actes spontanés des individus dans la carrière de l'industrie et du commerce dépendent de trois conditions : VincUnation^ la connaissance y » \t pouvoir.
Vinclinatùm pour augmenter la richessa j^ar le travail et l'épargne peut être en défaut dans quelques individus, mais elle prédomine dans l'espèce hitmaine, et ne demande d'autre encouragement que la sûrel^Jégale pour les fruits de l'iuduslrfe. La connaissance est un résultat de rinclinatton
immes à étudier, s de conserver et luwir, celui qui en proportion de là.
^gouvernement n'a ugmenteç le désir
?c, il peut contrint par les moyei\a
* Le capital est raccumulalion d*uD travail antérieur.
généraux d'instruction , mais encore par des informations piodtives sur tels ou tels faits, telles ou telles branches de commerce et d'industrie , telles ou telles découvertes récentes. Les publications périodiques instruisent tous les intéressés à la fois.
Par rapport au pouvoir, en tant qu'il consiste en capital pécuniair^ , le gouvernement ne peut pas le créer : tout ce qu'il donnerait à un individu serait ôté à un autre ; mais il y a une autre branche de pouvoir consistant en l^rté d'agir ; et celui-là , le gouvernement peut le donner sans frais ; il suffit d'abroger les lois gênantes, d'écarter dea obstacles , en un mot , de laisser faire.
Voilà les premières lignes d'un plan analytique qui a pour but de tracer un cercle autour du sujet.
Que Tindustrie est limitée par le capital
II n'y a point de travail industriel de quelque importance sans capital, — et il s*ensuil que h quantité de travail appliaabte à un oli^et , quel qu'il soit , est. limitée par la quantité de capital qu'on peut y employer.
Si j*ai un capital de dix mille livres sterling, et qu'on me propose deux commerces qui me rapporteront vingt pour cent , il est clair que je puis faire l'un ou l'autre avec ce profit aussi longtemps que Je me borne à un seul , mais qu'en faisant l'un , il n'est pas en mon pouvoir de faire Vautre , et que si je le partage entre les deux je ne ferai pas pkis de vingt pour cent, mais je risque de faire moins , et même de chan proposition est 1 vraie pour tous L'in4ustfie est û{
Cette propositi clarté et, pour dispenser de toul de si commun qii
merce et d'mduslrie comme si le contraire de cette proposition était vrai, comme si les entreprises n'avaient rien à démêler avec les capitaux : ceci s'appliqua aux gouvernements plutôt qu'aux individus. On ne cesse de recommander de nouveaux établissements, de nouvelles entreprises : on dirait ((ue l'on peut s'étendre sans limites. On rccom-
EMPLOI LE PLUS AVANTAOEUX m^ CèPITAUX.
mande d'encourager telle ou lelle branche de commerce , non comme, plus lucrative que t^le autre , mais parce qu*on ne saurait trop en avoir. En un mot, c'est le commerce en général qu'il faut favonser, — comme si tout commerce ne portait pas sa propre récompense, comme si tin commerce improfllal^e valait la peine d'être encouragé, comme si un commerce profitable avait be^in de l'être, — comme si, enfin, par ces èpérationji capricieuses , on Faisait autre chose qtie transi^érer les capitaux d'une branche de coôimerce dans une autre . branche.
2. Que let individds intéretsés sont les meilleurs juges de rvDploi le piQs avantageux des capitaux.
T^a quantité de capital étant donnée , l'accroissement de la richesse, dans un certain période , sera en proportion du bon emploi de ee capital.
ha direction avantageuse du capital dépend de deux choses : 1» le choix de l'entreprise ; — 2» le choix des moyeris pouc la enduire.
La chance du meilleur choix , à ces deux égards, '* duite par un commerce i^ouvellement favorisé «st
sera an proportion du degré d'intérêt qu'aura l'entrepreneur a le bien faire, et en proportion des moyens qu'il aura eus d'acquérir les connaissances relatives à'^son entreprise.
Jfais l'instnictioB elle-même dépend en grande partie cffa degré d'intérêt à s'instruire ; celui qui a le plus grand intérêt est celui qyl recherclî^ avec le plus d'attention et d'application tous les inojrens de réussir.
L'intérêt qu'un homme prend dans les afi^aires d'un autre n'est jamais aussi grand que l'intérêt de chacun dans ses propres affaires.
*Consid^ez tout ce qu'il faut pour le meillaur choix de l'eiKreprise ou des moyens d'y procéder, TOUS verrez lynstamment que l'homme d'État , si diaposé àa'immiscer dans les détails de l'industrie et du commerce , n'est supérieur en rie» aux individus qu'il veut gouverner , et ||fir e^t n«essaîrement inférieur à plusieurs égards.
Un premier ministre n'a pasL/u ' autant 1l*occasions pour acquérir des connaissances rehtif|s au fermage qu'un fermier ; à la distillerie quj|tn distillateur; à* la construction des vaisseaux, qu'un constructeur de marine; à la veTite des produits, que ceux qui s'en sont occupés toute leur vie.
11 n'est pas probable qu'il aif donné son atientiçn à ces objets aussi longtemps, til avec le même degré d'énergie, que ceux qui avaient un motif si pressant de les approfondir. Il .est donc .probable qu'en fait de connaissances relatives é cps professions, il est inférieur à eeux qui les cul- Uyent.
Les hommes d'État , avecinnoins d'occasi oM4 e s'instruire , moins d'attention à la chose , moins de connaissances pratiques, ne sont donc pas ea état de former un meilleur j'uffemefU que les intéressés eux-mêmes, ni pour le choix de l'entreprise , ni pour les moyens i'y procéder.
^c si , par hasard , un administrateur se troarait informé de quelque circonsUnce qui démontrit l'aiNintage supérieur de telle orancl^e d'iijittstrie ou de tel propédé , ce ne serait pas une raÎM^nstificative d'employer l'autorité pour les fairemspter. La publicité seule produirait cet effet : plus l'avantage est réel , plus l'exercice du poufoir serait superflu.
Pour justifier l'Intervention réglementaire du gouvernement dans les affaires du commerce , il faut soutenir l'une ou l'autre de ces deux thèses , — que Tagaot du public entend mieux les inlérèls des individus que les individus eux-mêmes, — et que la quantité du capital en chaque nation étant infinie, ou que les nouvelles branches d'Industrie n'exigeant aucun capit^ toute la richesse pto-
autant de gain clair et net par ddâ ce qui aurait i lieu si on n'eût pas accordé des foveurs à ce commerce.
Ces deux thèses étant contraires à fa vérité, il s'ensuit que l'interposition des gouvernements est tout erronée ; qu'elle opère plutôt comme obstacle que comme moyen.
Elle est nuisible d'une autre manière (a). Bo imposant des gênas à l'action des individus, elle leur fait éfN*ouver un sentiment de vexation : autant de liberté perdue , autant d'atteinte au bonheur.
Ce n'est pas là, sans doute, une objection concluante contre ces lois, puisqu'on pourrait la l^iire contre Jes meilleures lois. Toutes sont coercitives, et. c'est là une rS'ison pour n'en faire aucune, à moins d'une utilité qui fasse plus que contre-balancer cet inconvénient. *
"Telle mesure qui sej^t injustifable eomiM»
mftfsn d^augmenter la richesse nationale , peut être convenable comme moyen d§ ^ubsism^ (par exemple , des frais d'entrell^mir^es foSftsins de blé) çu comme moyeoflK^/ènai^ (par exemple, des encouragements oqRs flif genre de commerce considéré comme Ane |Kpinière de matelots); mais il est essentiel d^^jOi'* rapporter ce qu'on fait à son véritable but , dPpe pas^pitnlPfc un^crfftce pour un aluitage^ une perte pouriyi profit. Des encouragements de oet^ ^aCire n'en restent pas moins dan^ la classe des choses ft^on ne doit pas faire ^ hors des circonstances impérieuses qui font exception au principe général {h).
CHAPITRE III
PBÉT DE CAPITAL.
De tous les moyens paf lesqueb un sourerain peut donner une direction particulière à Findustrie, te prêt d'un capital pécuniaire fait à des indiudus pour être employé dans quelque branche spéciale , est le moins sujet à objection.
n sVn fout bien toutefois qu*il soit Irréprochable 80«s le rapport de la justice et de la prudence. Toat le trésor du souitrain , d'où provient-il que des impôts , et des impôts levés par contrainte ^ ? Pntedre aft uns pour prêter aux autres , diminuer les jouissances actuelles des sujets , ou la portion qu'ils auraient mise en réserve, c'est faire un mal certain pour un bien incertain, c'est sacrifier ta sûreté à l'espoir d'accroître l'opulence.
Si l'argent prêté de cette manière par le souverain était toujours fidèlement remboursé, le mal de la mesure serait borné à un certain période. Mettons que le capital ainsi employé soit cent mille livres sterling, et qve la somme entière ait été levée dans une année, l'injustice de la mesure aurait commencé et fini dans la mêmt année. ^ £t si l'argent ainsi prêté produit un surcroît d'industrie, c'est un avantage à mettre en balance contre le mal de l'impôt sacré.
ITais les digitaux dont on fait cet emploi ont une tendance naturelle à être mal appliqués , dilapidés ou volés. Les souverains et leurs ministres sont aussi sujets à se trom^ sur les avantages de tel ou tel commerce i|ue sur le«hoi»âe tel ou tel individu. Celvi qi4 réussit auprès d'euK prouve bien qu'il possède le talent de la persuasion ou le manège des cours, mais cA'est pasce talent qui mène au succès de la chose. Frédéric II , av^ toute sa vigilance et sa sévérité , fut souvent trompé par l'impéritie ou la mauvaise foi des intrigants qui obtenaient de son q|pe crédulité des a3[«nces de cette nature *. Ainsi , '^uWi^ d'un premier impôt iiy;i»^ur former SJ^Eil prêté^'autres iQtpôts mP» nécessaires •^I^P6nplace]%s vols ou les dlipîdâlions qui en «ont le fésultatie plus fréquent.
IXjoutfK icela la grande probabilité que le capital ainsi prêté ncpsera apjHiquétpi'à des branches d'industrie moins productives que celle%auxque1les il se serait porté naturellement de lui-même. Quel est l'argument de l'emjD^untéur? Que le commerce qu'il
* A moinAiie ioit de te^Prop
QQtle revtna du souverain p6 toit le prodoit de te^kpiiétés territorialeâ ou Pinllrét d'oo capilal formé d*ane renie de ceHe espèce. Tel est en partie
veut établir est nouveau , ou qu*il faut soutenir un commerce établi : mais pourquoi faut-il que le gouvernement s'en mêle , sinon parcmue les individus qui calculent leurs intérêts ne veulem pas s'en mêler? La présomption est donc contre l'entreprise.
Mais «et argent prêté aura pris la direction la plus avantageuse possible; soit! c'est une affaire de hasard , et le prêt n'est pas JtÈtstifié; il n'était pas nécessaire. Pour placer ses eapitaux de la manière la plus avantageuse , il ne faut que connaître ce plaeement. Si on les place moins bien , cVst qu'on ne sait pas les placer mieux. C'est la connaissance qui manque : il faut informer et non prêter. Si le gouvem«cient ne peat pas dire quelle est la manière la phis avantageuse de placer un capital , il peut encore moins le placer lui-même; s'il peut* le dire, c'est tout ce qu'il faut. Quand l'argent du gouvernement n'aurait pas pris cette direction , celui des particuliers l'aurait prise, si on les eût éclairés et laissés libres.
Il ^ toutefois des circoi!litances où un prêt serait justifiable ; lorsqu'il s'agirait , non d'encourtiger des entreprises nouvelles, mils de secQurh* quelque ctamerce qui souffre , et qui n'a besoin que d'être soutenu un moment pour traverser une crise de suspension ou def éril. Ce n'est pas une spéculation ^e la part du gouvernement ; il agit sur le principe de Vassurance contre une calamUé quMl s'agit de prévenir ou d'adoucir. Dtos ce cas de détresse , les particuliers ne viendraient pas d'eux-mêmes à l'appui des négociants dont les aflfôires périclitent : il faut donc qu'on y supplée. Ce n'est pas un régime, c'est IIP remède.
DONS DE CAPITAL , OU CAPITAL PRÊTÉ SANS INTÉRÊT
Un don gratuit, en forme de capital-, pour encourager ope branche de commerce ou d'industrie, est une mesure ^u'on croirait fort bonne , si on en jugeait^ar le nombre des cas où elle a été adoptée.
Ses inconvénients sont les mêmes en espèce que ceux du prêt; mais^ diffèrent beaucoup en degré. Dans le cas du prit, si le remboursement a lieu , la même somme remplira le même office une seconde fois, et ainsi de suite. L'acte onéreux par lequel le
le foitût dû gouvernement de^ la république de Berne. ■ Voyez Monarchie prussienne, ouvrage du major Mau- ▼illofl et de Mirabeau. Passim,
PRIMES SDR LA PRODUCTION
sooycraiD s'est procuré le capital n*a pas besoin d'être renouvelé ; mais si, au lieu de prêter, il donne, -^ autant de fois x\u'\\ réitère celte faveur, autant de fois faut-il réitérer l'exaction forcée de l'impôt: et , à cliaque fois , on peut dire que le produit de cet impôt est perdu , si on le compare à l'usage qu'on aurait pu en faire pour le soulagement du fardeau public.
On a observé que les dons gratuits étaient encore plus sujets à être dilapidés que les prêts , soit parce que, dans ce dernier cas, il y a toujours une responsabilité, soit parce que l'argent reçu en don tend à faire un prodigue : comme il est venu sans peine, il paraît av#ir moins de valeur.
On a quelquefois donné un capital , non en argent, mais en nature , en avançant à un manufacturier, par e^iemple , les articles dont il avait besoin pour compléter ses moyens de travail.
Ce moyen aura bien quelque effet pour s'assurer que la chose en question sera employée à l'objet déterminé. Cependant ces fournitures, dont It gouvernement sennêle, sont ordinairenent plus chères et de moins bonne qualité que celles que l'individu , avec une somme égale en argent , aurait pu se pjfbcurer à son propre choix. Ce moyen n'est pas le meilleur à prendre avec des hbmmes dignes de confiance ; et il ne vaut guère mieux avec ceu^ auxquels on peut moins se fier ^ car, après qu'on les a mis en possession , ils peuvenLconvertir ces articles en argent , et les dissiper. Il y aurait des mesures qui obvieraient à ce danger, la surveillance , les cautions , etc. ; mais quand il s'agit d'un moyen radicalement mauvais , il ne vaut pas la pane de discuter Iss nuances comparatives de tel ou tel mode par lequel on peut en diminuer les risques.
CHAPITRE V
PRIMES SUR Lk PRODUCTION.
Ce mode d'encouragement.va beaucoup plus loni que les deux premiers dans la carrière de l'absurde.^ En effet, dans les deux cas précédents, c'était une dépense, un risque, sans raiion snffisante pour compter sur le succès, et même^sans raison suffisante, en cas de succès. Mais la prime est une dépense encourue avec la certitude de ne pas atteindre
A U est vrai que ce qu^on ue devrait pas faire pour soutenir une branche dMndnstrie improfilable, on peut le faire pour préreoir la détresse des ouvriers actuellemcfii an-
l'objet qu'on se propose , et même parce qaH est certain qu'on ne peut pas l'atteindre.
Ici ce n'est pas seulement le but qui est absurde, mais encore le moyen ; il a ce caractère particulier de ne contribuer en rien au but.
C'est uniquement parce que le commerce en question est désavantageux qu'il faut donner de l'argent pour le maintenir; car, s'il était avastageu^ il se maintiendrait de lui-même. Le fabricant ne pouvant obtenir pour sa marchandise, de la part de l'acheteur, un prix qui donne le profit ordinaire, le gouvernement lui accorde une gratification pbm compenser la différence.
Que le genre du produit tait avantageux ou Din, la prime n'a point d'effet pour augmenter le pouvoir du producteur. Puisqu'elle est suflléqueiM à la production, puisqu'il la reçoit quand la chose est faite , il est évident qu'il a eu d'autres ressources pour la foire. La prime a pu influer sur son indU nation f mais elle n'a pas contribué à son pouvoir.
On a donné des primes à tel ou tel commerce par toutes sortes^de raisons, à cause de son ancienneté , à cause de sa nouveauté ; — parce qu'il était florissant, parce qu*il tombait en lanfueui^;— parce qu'il était avantageux ; — parce qu'il était onéreux ; —parce qu'il y avait des espértfhces de l'améliorer; —parce qu'il y avait des craintes qu'il n'empirât ; en sorte qu'il n'y a aucun commerce qui ne puisse, par l'im ou l'autre de ces motifs, réclamer ce grnre de faveur dans tous les périodeMe son &istence.
C'est dans le cas d'un vieux commerce que le mal de cette mesure est le plus Horme. Un commerce établi depuis longtemps est en général très-étenda : cette étendue fournit la meilleure raison ^ceux qui sollicitent des faveurs pcAur le soutenir ; ti pour la faire valoir, il doit être représen'ft tout à la focs comme gagnant et cdtome perdant : — gagnant ^ pour disposer à le conserver; perdant y pour disposer à le secourir *.
Pour une branche nouveUe de commerc(ij||Ki d'industrie , rinutilité de la prime est Dans ce cas , pcjint d'apologie qui^orte l^ i d*une apparente nécessité, pi^'^e de pompeuse de son étendue. Tout ce gu'on jftiA alléguer, c'est qu'une fois établi , il senét^^an^il lucratif ; mais ce dont fl a b^oin, c'est de s*âab1lr. Or, pour Téloblir, qutf fa^-on ? On prend des mesures qui ne peuvent avoir leur effet qu'après qu'il sera établi. Que le commerce 4^ question soit en
ployés dans c^lç carrière; mais et sont H djh^hleis piffaitemenl distincts.
PRIMES SUR U PRODUCTION
traÎB y il rapportera , dtt-en , 50 pour cent ; mis , pour le mettre en tfïiin, il faut beaucoup d'avances: it en faut de si gi-aiAes, que les capitalistes, à cause du risque de touté^uvelle entreprise, ne le feront Pf9. Que fera le gouvernement? Donnera-t-il un capital? Non , ce serait folie. Prêtera4-il? Non , il courrait trop de hasard; il donnera one prime sur la cho$& c^nd eUe sera fabriquée : jusque-là ,
«-il , nous ne donnons point d'argent. Ainsi aux pour cent que vous gagnerez en vendant votre maroliandise , nous ajouterons une gratification de fb pour cent. Fort bien ; et , au moyen de ce raiéittoement, dans quel période refusez-vous ce accours? Vous le refusez tant qu'il peut être utile ëe le donner ; vous riccordez pour obtfntt qu'une eboee se fasse, et vous ne le donnez que lorsqu'elle est déjà faite par des moyens indépendants de vous»
La déiance et les courtes vues , une disposition soup^inAlSuse et une tète confuse , sont irès-suscepiibles de s'allier, Pourquoi aime-t-on mieux dMiner des primes que faire des avances de capitaux? Par la peur d^tre dupé dans le dernier cas. Si nourf*Uonnons-dix mille livres eterling tout à la fois avant que la cbose soit faite, elle ne «se fera peut-ètrf pas. Pour éviter ce risque, que font*ils? Ils donnent, quand la chose est faite, dix mille livres sterling par ann^ , qui ne leur rentrent jamais.'
Au lieu de produire un bénéfice , la dépense de l'État devient plus onéreuse à mesure que ce commerce prand plus d'étendue. L'encouragement institué est continué par la raison contraire ; d'abord, c'était pour l'obtenir , ensuite c'est de peur de le perAre, Ce qu'il fallait donner en première instance, pov^pwblir était peu de chose ; ce qu'il faut payer pour 1^ maintenir n'a point de terme.
Le capital donné à une nouvelle branche d'industrie, pour une expérience, est toujours comparativement une fritte somme; — mais ce qu'on dj^nne pour prime est toujours , ou du moins 'on ^^père toujours que ce sera une somme considérU>le ; car , à moins qu'il ne se fabrique et ne se vende une grande quantité de cette marchandise , et^par conséquent, à moins qu'on ne paye une g^pde prime pour la faire produire et la vendre , l'objet esl^gardé comme manqué : on estime que la prûj^^P pas répondu à l'attente.
Lors^reParticie est un de ceux qu'on n'ai pas manufacturé sans la prime , autant jtrd^nl autant de perdu; mais si c'est un de ceux que, même |a||s prime, les fabricants auraient- trouvé leurjijSl à fabriquer, il n'y a qu'une partie de la priflirillwoti ]|erdue. Comme elle fait une a<^tion tris^iensible au profit ordinaire du GpdRnerce,elle attire un grand nombre de gens vers cette
entreprise particulière; par leur concurrence , cet article est vendu à meilleur marché , en proportion de la prime même. Dans cet état de chos^, il semble au premier coup d'oeil que la prime ne h^ ni bien ni mal; les individus gagnant par ia réduétion du prix autant qu'ils perdent par l'impôt, qui est la eaiise effective de cette réduction.
Cela serait vrai , si les personnes qui contribuent dans un cas étaient les mêmes qui profitent dans l'autre , si la mesure de ce profit était exactement la mesure de la contribution , et si tout le travail perdu pour toutes ces opérations ne coûtait rien. Mais toutes ces suppositions sont précisément le contraire du fait.
D'après ce qu'on ifient de dire, il est clair qu'une prhne sur la pro^clion ne peut jamais, à la longue, augmenter l'abondance de l'article en question, quelle que soit la diraiaution qui en résulte dans le prix. La récompense que retire le productelr n'est pas plus grande qu'auparavant ; la seule différence e^ qu'ellt lui vient d'une autre main. Ce ne sont pas les individus qui la dpnnent d'une main immédiate , c'est le gouvernement. Sans la prime , ceux qui payent pour l'article sont ceux qui en jouissent ; avec la prime , ils ne payent qu'une partie du prix directemeni, le reste esl payé par le puj)lic en général ', c'est-à-dire plus ou moins , par plusieurs de . ceux qui n'en retirent aucun avantage *.
Quoique la prime sur la production n'ajoute rien à l'abondance d'im article de consommation universelle , elle en diminue le prix pour l'acheteur. Supposez qu'en Ecosse il y eût une prime sur la production de l'avoine, et que la prime fût payée par un impôt sur la bière faite avec ce grain, l'avoine ne sera pas plus abondante qu'auparavant, mais elle sera vendue à un prix plus bas ( quoique le marchand fasse le môme profit), tandis que la bière faite avec ce grain sera proportionnellement plua chère; le consommateur d'avoine ne se trouvera pas plus rithe qu'auparavant; mais, pour le même ' prix , il aura une plus grande quantité de ce graivsous la forme d'aliment , et il en aura nioins sous la forme de boisson.
Je parle ici de l'abondance relative , en propor«( tion de la' consommation ordinaire; je parle du superflu comparé au besoin habituel. Plus cette denrée est à bas prix en comparaison des autres , plus la demande en sera grande. On en produira donc davantage à raison de cette plus grande demande ; mais on n'en fera pas plus que la quanta demandée : la denrée restera donc , pour l'abon-
* Soiilh a fait uae méprise en disant que la prime sur la producliOQ étail uo moyen d'abondance , par où elle valait mkiix que la prime sur PexportatioQ.
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dance, sur le tflème pied qu'auparavant. SMI faut du sufferflu, c'est-à-dire s'il faut une certaine quantité par delà la quantité produite ordlnaironent , il faut avoir recours à d'autres mesures qn'aux primes de production. On peut insister. •— Mettez une prime sur un objet de consommation universelle, par exemple, sur l'avoine, en Ecosse, vous n'augmenterez pas l'abondance de cette denrée^ mais vous en ferez baisser le prix ; vous prendrez aux classes riches , et vous donnerez aux classes pauvres : car Tavoine, denrée des pauvres, étant l'objet non d'un impôt mais d'une prime , et les artick^s consommés par les riches étant les objets non d'une prime , mais d*un impôt , au moyen duquel la prime sur la production de Tavoine est payée, il en résulte que les pauvres auront à meilleur marché la denrée dont ils font le plus grand usage.
J'ea-eonviens. Mais s'ensuit-il 4^e leur condifion serait améliorée? Point du tout. L'avoine serait vendue au pauvre à plus bas prix, mai» il aanit moins d'argent pour l'acheter. Tous les moyens de subsistance de cette elasse ^e réduisent aux gages de leur travail. Or le taux des gages dépend nécessairament du degré d*opulence que le pays po^ède, i;'est-à-dire de la quantité du capital^ disponible pour acheter le travail en proportion du noMibre de ceux dont le travail est à vendre. Le bas prix résultant de la prime ne sera donc d'aucun avantage pour les salariés , puisque l'opulence du pays * restant la même, si la denrée baisse, ils seront moins payés. Ou , cq qui revient au même, comme il9 travaillent pour une ration d'avoine, ils seraient obligés de donner plus de travail pour cette ration , si elle était à plus bas prix.
On peut résumer en peu de mots tout ce qui concerne ce mode d'encouragement.
Le cours naturel des choses donne une prtVTie pour l'application de l'industrie aux branches les plus avantageuses , pr/m^ dont la répartition sera 4oujours faite de la manière la plus équitable. Si les primes artificielles prennent le même-cours que les primés naturelles, c'est un su|ierflu. Si elles' f)renniiit un cours différent , 'c*est un mal positif.
CHAPITRE VL
DES EXEMPTIONS d'iMPOTS SUR LA PRODUCTION.
L'exemption d'impdt sur une production susceptible d*être imposée dans les mains du faiseur et du
vendeur , est une modiflcalion de la prime 9ur la production. C'est une prime dCguisée.
Ce genre de faveur négative ^ut correspondre à tous les impôts possibles sur le commerce. Autant de modes de découragement, autant de mo4rs d'encouragement. Si de deux manufactures rivries Tune est grevée d'un impôt et l'aotre franche, celle qui «st imposée est, par rapport à celle qui ne l'est pa«, dans la mên»î situation que si , tootff detix étant exemptes dlrnpèt, on accordait une prime à la. première.
Mais toute manufacture est rivale 'de tonte m^\ si ce n'est pas une rivalité spéciale , c'en es! nue au moins générale et indirecte. Pourquoi? Parce que la fttcftlté d'acheter est- limitée , pour chaque individu, par s» fortune et son crédit. Tout<Aks choses vénales qn'il peut désirer sont en concorrence : plus il dépense pour les unes , moins U loi reste à dépenser sur^ autres. ' 4;
L'exemption d'impôt sur la production ne saurait être blâmée sous un point de vue absolu ; car il serait à souhaiter , si la chose était possible, qu'y n'y eôt point d'impôt. Mais , sous un poiA de vue relatif, on peut blâmer telle ou telle exemption, quand l'article exempté n'a rien qui jmtifie cet eneoufBgement particulier. S'il était aussi bon à imposer que d'autres, la ^veur qu'on lui accorde est une défaveur pour les productions imposées.
Qu*un objet , bon à imposer, soit aussi exempté, c'est un mal, parce qu'il faut recourir à qudqae autre mode d'impôt, qui, par la 8uppo$itioD , est moins œnvenable , ou laisser subsister quelque impôt nuisible.
^uant'â l'avantage, il est nul. S'il se produit fhis de cette marchandise exemptée , dans la mA^jproportion , il s'en produit moins d'une autre qui est imposée. «
Le mal d'une exemption sanaxaison justificative est tonte la différence entre uitippôt plus ou moins éllgible , et le pire de cenx qui existent.
PRIMES SUR L EXPORTATION
Dans le cas des primes sur PesportcUion ^ l'erreur n'est pas aussi palpabk que dans ctfut des primes sur ^a production f mais le i^^^Lf'"' grand. Dgns les detix cas , l'argent est^^pHRut perdu ï la différence est dans Jes personnes ^ le reçoivent.' Ge que vous payez pour la production,
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les geDf de votre pays en profitent; ce que vous pgrcz pour r.exportaUon, vous le donnez aux éiran- ^s* .Cest un stratagème ingénieux pour engager une nation étrangère à recevoir un tribut de j^re part , sans en avoir la moindre notion : à pcuÇrës GiKnnrK^Virki|dais, qui, pour faire passer une guinée 1^^ , b gUssa subtilement entre deux demi-sous.
£n effet, la nation ^mI paye ces primes n'en retiv« anciin avantage : tout en est perdu « comme si on Teût jeté dans la mer , ou du moios «onune si on %j^eût donné aux étrangers.
Sans cette' prime , Tarticle aurait été exporté , ou il ne Tauraitpas été. Il Vaurait été sî les étrangers avaient voulu en donner un pri^jjul eût acquitté les frais de la fabrication , avec le profit ordinaire du commerce; il ne l'aurait pas été , s'ils n'avaient pjf^offert un prix suffisant. Dans ,1e premier cas, ibaiiraient obtenu l'arlii^e en le payant à sa valeur ; dans le seconcniàs , on n'eût point fait avec eux un eommerce à perle.
Ajoutez une prime à l'exportation et suivez ses effets. !«eséiranger8,f)ui jtisqu'alors avaient trouvé l'aflicm^ipcfaer, pourront être disposés à l'acheter: pourquoi? PafDpe que vous les payez pour les y "'epgager. Plus le gouvernement donne à celui qui I^|K»rte , moins l'étranger qui les reçoit a besoin 4% donner. Of , il est bien clair qu'il ne le pay/^ra fftkvi plus bis prix dont l'exportateur puisse se conienter; il n'a pas besoin de 4onner davantage, gjuiaque , si un marchand reliusait de 4e {purnif à ce prix , un autre serait tout prêt à le faire.
osavt qti'un article de nos manufactures fAt Hé par les nations étrangères avant qu'on entpQs uive prime sur son exportation , que résulterait;;! d*en mettre une? Tout simplement la baisse da prix chez les étrangers. On doqne un» prime d^tfs ptr Cvre de poids sur un article qui se vend cmç par^Iivre de poids : le manufacturier n'aurait pas Ironvé son compte à le vendre à moins de cinq ; il trouvera maintenant le même profita le donner pour quatre y parce que son pr^re gouvernement t conqians^Ja différence. Il le <)oqnéra pour quatre ^ àwce que , s'if ne le faisait pas , un autre le^ ferait , érque, dV>s ce cas, au lieu de le vendre pour cinqj il sertit possible qu'il ne le vendit pas du tout. Afoiif tout «que donne le gouvernement est une épargne nette que font 1^ étrangers : l'effel de Tencouragement est nul : tout ce qui est exporté avec m^^Rme n'est ni plus ni ^oins que ce qui serait expÂSti^ânselTe <.
Qéol(fu^tne prise ne rende^s cette branche de comider^e plus flori^saft^ qu*elle n'aurait été sans
I L^ miftme chose a lieu quand on croit Favoriser une iod' portation de blé, par exemple, en donnant une pr.nie aux
cela, elle jpe la rendra pas moins Borissante : mal^ plus elle deviendi'ait fioiissante, plus la perte qu) en résulterait pour la nation serait grande (c).
On parle souvent de commerces désavantageux ; on en est inquiet; c^est une erreur; il n'est pas possible qu'un commerce laissé ^ lui-même devienne désavantageux à la nation , il faut , pour produire cet effet, l'intervention du gouvernement par des primes et des faveurs ; car , au moment où le négociant ne verrait rien à y gagner , il se garderait bien d'y persévérer : mais s'il est payé par la nation pour le continuer, la quotité de la prime est Texacte mesure de la perte pour le public.
L'Irlandais qui faisait passer sa guinée légère était très-rusé ; mais il y a eu des Français et des Anglais plus rusés que lui , et qui se sont bien gardés de se laisser prendre A sa finesse. Qu'un homme fin s'aperçoive que vous avez à gagner quelque chose avec lui, son imagination commence mécaniquement à travailler pour vous prévenir , sans examiner s'il ne trouverait pas mieux soa compte à vous laisser feire. Paraissez- vous croire que la chose en question est un avantage pour vous, le voilà convaincu qu'elle est un désavantage proportionnel pour lui-mâme , et que le parti le plus sûr est de se laisser guider par votre opinion , sans consulter son propre jugement. Bien instruit de cette disposition du cœur humain , un Anglais fit une gageure, et se tint sur le Pont-Neuf, le passage le plus fréquenté de Paris, offrant aux passants un écu de six francs contre une pièce de deuze sous.. Dans une 3emi-joiirnée , il n'en débita que deux ou trois.
Puisque les individus , en général , sont tellement dupes de leur propre défiance , est-il étrange que les gouvernements , ayant à manier des intérêts qu'ils entendenFet.peu , et dont ils sont si Jaloux , soient tombés dans la même erreur? Un gouvernement , se croyant bien habile , a donné une prime sur un article de son exportation , pour en forcer le débit ohez une nalion étrangère. Qu'a fait cette autre nation en conséquence ? Alarmée' à la vue de ce danger , elle a pris toutes les mesii^s possibles pour le repousser. Quand elle a osé proMber l'article , ellH'a fait , c'est-à-dire qu'elle a refusé les pièces de six francs contre douze sous* Quand elle n'a pas osé prohiber , elle a balancé cette prince par ; une contre-prime sur quelque article de sa propre exportation. N'osant pas refuser lesécusdesix francs pour douze sous, elle<e glissé subtilement quelque petit diamant entre les pièces de monnaie , et par là le trompeur s'est irouvéjittrapé.* ^ ,
precpiers imporlaleurs : e>i^ a Pe£^l d*aogmenter le prix au dehort. , ,
PROHIBiflON DES MANUFACTUBfS RIVALES.
Une émulation de ce genre, peinte 8ou%ses vraies couleurs , dépouillée de cet éclat qui éblouit par la grandeur de Tobjet et la dignité îles agents, semble trop absurde pour être possible : mais , pour un acemple entre mille , je renvoie à ce qui s*ett passé entre TAngleterre et l'Irlande pour le commerce des toiles.
CHAPITRE VIII
PROmblTION DES lIANOFàCTURBS RIVALES.
Ce mode d'encouragement prétendu ne peat jamais produire aucun bien; et il peut faire du nal : nuisible ou niU^ voilà l'aUernative.
I. Je dis nul: c*est un privilège parttculier de cette mauvaise mesure de pouvoir être appliquée dans quelques cas sans faire auoiiQ mal : et ces cas sont ceux où la branche dlndustrie ou de commerce qu'on prohibe ne serait point admise, lors même qu'il n'y aurait pas de prohibition. On déclara autrefois félonie, en Angleterre, d'importer des pollards et des crocards , espèce de monnaies de ce temps-là. Cette proIMbîlion subsiste encore, saas qu'il en résulte aucu» inconvénient. Si, dans la vue d'encourager la multiplication des poules comjnunes , eu dans quelque autre vue également patriotique , on défendait l'importation et la muUipJicalioa des phénix , il est clair qu'il n'en résulterait pour le commerce de la volaille ni beaucoup de gain ni beaucoup de perte.
Entre toutes ces espèces de manufactures que l'Angleterre interdisait à ses colonies avec tant d'anxiété , il en était plusieurs qui , comparées à l'agriculture , ne pouvaient pas plus convenir aux Américains que d'élafer de» phénix, de cultiver des ananas dans les champs, ou delbbriquer des étoffes avec des toiles d'araignée.
Que les articles de manufactures étrangères, chargés ées frais d'importation , ne soient ni meilleurs en nature, ni à plus bas prix que les mêmes articles de manufactures domestiques, ils ne seront point importés ; la prohibition existe par la nature des choses.
II. Nuisible. Pdr la prohibition des manufactures rivales, vous voulez assurer* le succès de la manufacture favorisée; et vous créez d'abord tous les mjiuv|is effets -du monopole. Tous donnez aux monopolistes la facuUétie vendre plus cher, et vous diminuez par là le nombre des jouissances. Vous leur doqpez le priviii^e singulier d9 fairç moins
bien, de rester stationnaires dans lent industrie, ou du moins vous affaiblissez consiâérablemeipl le principe de l'émulation , qui ne tient qu'à b coocurcence. Enfin vous favorisez l'enricbisseiBeot d'un petit nombre d'individus , aux dépena4it4>ua ceux qui auraient partagé le bénéfice. Vovs j^anez à dix mauvais manufacturiers «i embonpoint ^rces* mf m lieu d'en alimaiiler di)^ ni«Ue bons ; et vous blessez les sentiments des peuples par l'Idée d'injustice et 4e violence attaclfée à la partialité de cette mesure.
Les prohibitions des manufactures étrangères sont le plus souvent appliquées à ces objets que les étrangers peuvent fournir d'upe manière moins dispendieuse, à raison de quelque avantage particulier de leur sol ou de leur industrie : c'eat-Wirc que , refusant de participer à cet avantage na&irel dont ils jouissent , vous préferez ce oui vouacoâte plus d'avance et plus de travail ; voift employez vos ouvriers et vos ca[)itaux à perte^ plutôt que de prendre des mains d'un rival ce qu'il vous offre d'une meilleure nature et à meilleur prix. Si vous croyez par là soutenir un coBimerce fui i^urfait vous échapper, cela est^rrâi ; mais il n'abandamierait cette carrière où il a des désavantages inévitables que pour entrer dqns celles où les mêmes capiteux seraient employés avec plus d'eflKcacilé. La plus grande de toutes les erreurs est d'imagiijKr que, par ces projiibilions , soit de manuflactures étr|ngèiysv"S^it de»atftnufactures domestiques , on obljfnne un co0ime«ce de plus. j#a quantité de capital, cette cause efficiente de tont^caroissepMi^ restant la même , to«t ce qui est ajouté à \aiatJKt' merce favorisé en conséquence de la prohimjpp , est autant de retranché à d'autres commerce^.
Il n# faut pas oublier les maux collatéraux qui accompagnent ce système prohibitif. C'eal une source de faux frais , de vexations et de délits.
La dépense perdue la plus apparente est êelledes douaniers, des inspecteurs, des gardes-c6tesf mais la plus réelle est celle de la peîte du travail , ou le travail stérile de ceuj^ qui |oot leur méfier de la centrel^ande, et de ceux qui font ou paraisseui faire leur occupation de la prévenif .
Anéantir le commerce étranger, se suffire j ngème, tout vendre et ne rien adieter , toUà { qui a passé pour de la pq^itique profoulo, !
des hommes d'État.
Dans les procédés déflation à nation, leal consentent à soutenir,i glands f^ais, < tures désavantageuse» pour ne pas acheta* de iburs rivaux. On ne voit pas de ^s excès d^xtratayaacc d'individu à individu. Si un'^iégdcîant ae conduisait ainsi, on dirait' qu'il court à sa ruine; mns son intérêt le guide trop bien^U n'y a que des admifti^*
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tratenrs puMics qui soient capables de cette méprise ; encore i^en sout-ils capables qi^ lorsqu'ils agissent poiiyr le compte des autres.
L^avidité Teut embrasser plus qu'elle ne peji^ leDtr* La malfeillance aime qu'eux se punir ellemême que de permettre à ses ennemis un bénéfice.
Avoir les yeux plus grands que le ventre :
phrase proverbiale de nourrice qui convient aux enfants, et qui s'applique toujours aux nations. L'homme individuel se corrige de ce défaut par l'expérience: l'homme politique, quand il en est atteint , ne s'en corrige jamais.
Qu'un enfant refuse ujie médecine , les mères et les nourrices le disposent quelquefois â la prendre , en le menaçant de la donner au chat ou au chien. Combien de grands hommes d'État , enfants mai corrigés, s'obstinent à soutenir un commerce auquel ils perdent, pour éviter la mortification de le laisser faire à une nation rivale ?
L*homme d'État qui croit pouvoir étendre infiniment le commerce, sans s'apercevoir qu*il est limité par les capitaux, est l'enfant dont les yeux sont plus grands que le ventre.
L'homme d'État qui s'efforce de retenir un commerce désavantageux par la crainte qu'une autre palfon ne le gagne», es? Tenfant qui avale la pilule amère de peur qu'on ne la donne au chat*
Ces comparaisons ne sont p%s nobles , mais elles sont justes; et quand lescn*eurs s^ couvrent d'un masque imposant , on est tenté de les mettre dans un jour qui les humilie.
FIXATION DU PRIX DES DENRÉES
La taxation du prix des denrées peut avoir eu deux ofafets opposés : !• augmenter leur cherté; 8* la diminuer.
Le premier motif est peu naturel : autant de denrées, autant de moyens de bien-être : c'est donc contribuer au bien-être général que de les metire à la portée d'un f^lus grand nombre. Cepeq^nt ce motif n'est pas^ant^xe mple , et les liqueurs spiritueuses enivrants eh sont la preuve. Les législateurs se sont appliqués, et^on sans raisan, à en aug^iegli le prix , afin que la consommation eS fût ljmil( jiar la cherté* Mais il suffit, poiMr luiirsser te prix < la denrée, de lui faire porter un impôt; il nVst p besoin d'employer la foie de la fixation directe.
L'objet des fi^alioA^ est-il d'entretenir une denn
à bon marché, le moyen n'est guère propre à répondre au but. Antérieurement à la loi, la denrée était vendue à ce qu'on appelle ( pour abréger ) le pria: moyen, c'est-à dire qu'il s'était renfermé entre certaines limites ncurrence entre les
vendeurs et les a !« par une autre con-
currence entre le ranche de commerce
en question, et ce branches auxquelles
le commerçant p i Tavantage a trans-
férer son capital
La loi essaye* t- elle de fixer le prix à un taux plus bas que ce prix moyen , elle peut obtenir ime réussite passagère ; mais peu à peu on détériorera les objets pour fabriquer avec moins de frais, ou on abandonnera ce commerce. Si la cdntrainte va ]>Ius loin , le mal ne fait qu'empirer ; la contrainte, en effet, ne peut agir que sur les fonds existants : ceux ci étant vendus à un prix forcé, le négociant se garde bien de les renouveier. Que peut faire la loi? peutelle lui ordonner de remplir son magasin des mêmes denrées? Aucun législateur n'a pu le teifler , ou du moins ne l'a tenté avec aucun succès. Ce serait convertir les officiers de la justice en agents du commerce; ce serait leur donner le drotide disposer des capitaux des négociants, et d'employer ces négociants eux-mê
La fixation la plus c( de l'argent : il en sen pitre.
La fixation du prix de police, qui n'a qu le fait varier selon h denrée.
La fixation du prix des journées ( surtout pour l'agriculture ) a été souvent proposée et même exécutée par des motifs opposés, — pour prévetiir ce qu'on regarde comme excès , — pour remédier à ce qu'on regarde comme un déficit.
Sous ce dernier point de vue , cette mesure est
sujette à une grande objection. Fixer le salaire,
c'est exclure des travaux plusieurs ouvriers qui
autrement auraient été employés, c'est aggraver la
détresse qu'on voudrait soulager. Vou|fce que vous
pauvez se borne â déterminer qu'ils ne rectvront
pas moins que le prix fixé, s'ils sont employés;
mais ce que vous ne pouvez pas ordonner, cVsl
qu'on les emploie : quel est le fermier ou le manu*
facturier /]ui se soumettra à entretenir des ouvriers
coûtant plus qu'Us Ile rapportent? En un mot, un
i le minimum des journées est un
cnre prohibi|if, qui exclut du con-
; dont le travail n'équivaut pas à ce
u prix d^s journées pour prévenir faveur accordée au riche contre le
IMPOTS. LEURS CONSEQUENCES SLR L INDUSTRIE ET LE COMMERCE
Les impôts nç doivent avoir d'autre but que leur but direct, celui de produire un revenu, en ménageant le fardeau autant qu'il est possible *. Quand on veut les faire servir comme moyens indirects d'encouragement ou de découragement pour telle ou telle espèce d'industrie, le gouvernement, comme nous l'avons déjà vu , ne réussit qu'à déranger le cours naturel du commerce , et qu'à lui donner la direction la moins avantageuse.
Les efPets de ces impôts paraissent très-compliqués et très-difficiles à suivre. On peut toutefois les lanière générale, sous un point proche et les éclaircit , en disn deux classes — les effets péris temporaires, m. Quelles sont les consé- 61 mis sur les articles de mate autre natton ?
rmanentes. 1» Si l'exportation n'est pas diminuée, l'impôt ne fait aucune différence par rapport à nous : il n'est payé que par les consommateurs de l'État qui a mis l'impôt.
2» Si Texportation est diminuée , le capital qui était employé dans cette branche s'en retire proportionnellement pour passer à d'autres.
Conséquences temporaires. Cette diminution d'exportation occasionne une détresse proportionnelle aux individus intéressés dans ce genre crinduslrie. Des ouvriers perdent leurs occupations; ils sont- foficés'de se livrer à des travaux qu'ils enliimlent moins, ei qui leur rapportent motqs. Pour le maître manufacturier , une partie de son capital fixe ^ rendue inutile. Il perd de ses bénéfices, à proportion de ce que la fabrication est réduite. . •
Seconde question . Çf/e//ûé
d'un impôt mis par nous-r
-factures que nous consom
Conséquences permanent
tion n'est pas diminuée, il ^^n résulte aneiioe autre différence qi|^ le désavantage de l'imlK^t pour le consommateur, et son avantage preportioQad pour le public.
2** Si la consommation est diminuée , les individus sont privés de cette portion de bien-être qui consistait dans l'usage de cet article particulier de Jouissance.
5° Le capital, comme dans le ^as précédent, se retira de cette branche et passe à d'autres.
Conséquences temporaires. Si la consommation n'est pas diminuée , l'impôt ne fait aucune difiFérence. Si elle l'est , mème^étresse proportionnelle que dans le cas ci-dessus.
Troisième question. Quelles sont les conséquences d'un impôt mis par nous mêmes sur des manufacttires de notre pays consommées par des étrangers ?
Conséquences permanentes. 1" Autant que la consommation n'est pas diminuée,* l'opération est un gain clair et net pour. nous. Le fardeau de rimpôt est porté par l'étranger, et le profit est recueilli par nous-mêmes (e).
Si la consommation est diminuée , le capital qui perd cet emploi passe à d'au^*e$ branches.
Conséquences temporaires. ^[Consommation ii#a diminuée, point de différence pour nous : consommation diminuée, même détresse proportionnelle que dans les doux cas précédents.
11 résulte de là que les effets permanents de ces impôts sont de peu d'importance pour le commerce en général , et que leurs effets temporaires sont malfaisants , à proportion de ce que la consommation est diminuée. Le mal est plus ou moins grand, selon qu'il est plus ou moins facile de transférer le capital et le travail d'une branche d'industrie à une autre branche.
Les moins nuisibles de tous les impôts sont ceux qui portent sur nos productions consommées |iar les étrangers. Si la même quantité s'exporj;^ après l'impôt qu'auparavant, loin d'être préjudiciable, il nous donne un bénéfice net ; c'est un tribuHevé sur Qux , précisémeQt comme s'il était levé sur leurs fonds de terre.
L*mii)ôl établi par nous sur des importations étrangèns est payé par nous-mêmes, onéreux commise serait tout autre impôt fie même valeur. Si la consommation n'en est pSs diminuée , 11 vaut
lieux que l'impôt sur cet article ^oH mis par nous,
[lijen profitons, (fie par l'ÉtaUqui le produit et qui
1 aurait le bénéfice.
Une nation quja le monopole nattiitlti^un ^ttcle
1 Ce principe admet quelques « par exemple , on pent imposer 1
itd*en diminuer la consommatioa, en augmantanl Icor lerlé.
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nécessaire aux étrangers a un moyen naturel de les imposer à son profit. Prenez Vétain pour exemple : FÂDgleterre est le seul pays qui ait des mines de ce métal , au moins toutes les autres sont trop peu considérables pour suffire à la demande. L'Angleterre pourrait donc mettre un impôt considérable snr l'exportation de l'étain , sans avoir à craindre la contrebande, parce qu'on peut le percevoir dans la mine ou dans la fonderie. La France ne pourrait pas rimposer au même point , parce qu'elle donnerait un trop grand appât aux contrebandiers.
Ce principes sont faciles à appliquer aux traités de commerce entre les nations. Tout ce qui est permanent , soit en ce qu'on appelle faveurs , soit en ce qu'on appelle découragements, a fort peu d'effet sur notre commerce en général , puisque le commerce est toujours subordonné au capital qu'on peut y employer. Mais il serait bon de prendre des précautions internationales pour prévenir des changements rapides dont il résulte des détresses temporaires. Chaque nation ferait un sacrifice en renonçant à mettre des impôts ou à les augmenter sur des articles de sa propre exportation : chaque nation en recevrait le dédommagement par un sacrifice réciproque. Le commerce acquerrait ainsi de la stabilité ; et l'on ne se ferait plus cette petite guerre fiscale , cette guerre de douanes qui produit entre les peuples une irritation dangereuse, et toujours infiniment disproportionnée à l'importance de l'objet.
Le premier chapitre du code de commerce devrait avoir pour but de montrer la réciprocité des intérêts internationaux , de prouver qu'il n'y a point d'immoralité, dans les relations de paix, à favoriser l'opulence étrangère, point de mérite à la contrarier.
€e peut être un mal pour nous que notre voisin soit «icfae ; c'en est sûrement un qu'il soit pauvre. Riche, nous pouvons avoir à le craindre; pauvre , il n'aura rien ou il aura peu à nous vendre ou à acheter de nous.
Hais, pour qu'il soit à craindre en raison d'un accroissement de richesse , il faut que cette prospérité ne soit que pour loi seul. 11 ne le serait pas davantage si notre opulence avait fait les mêmes progrès que la sienne, ou si ce progrès avait eu lieu pour d'autres nations aussi disposées que nous â le réprimer.
Les jalousies contre les nations riches ne sont fondées que sur des méprises et des contre-sens. Cest avec ces nations qu'on fait le commerce le plus profitable , celui dont les retours sont les plus abondants , les plus rapides , les plus sûrs.
Les grands capitaux produisent la plus grande division du travail , les machines les plus perfectionnées , la concurrence la plus active des mar-
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chands, les plus longs crédits, et, par conséquent, les prix les plus bas. Chaque nation , en receTanI de la plus riche tout ce qu'elle fournit à meilleur marché et de meilleure qualité , peut vouer exclusivement ses capitaux aux branches d'industrie qui lui sont le plus avantageuses.
Pourquoi les gouvernements donnent-ils une préférence si marquée au commerce d'exportation?
V Cette branche est celle qui se présente avec le plus d'apparence et d'éclat ; c'est celle qui est le plus sous les yeux des ministres, et qui doit, par cela même , exciter plus fortement leur attention. D'ailleurs , les négociants en crédit sont plus près d'eux , et font plus de bruit que les cultivateurs.
2» Ce commeree leur parait plus particulièrement leur ouvrage; ils croient faire ; ils s'imaginent qu'ils Sont créateurs : l'inaction leur parait une sorte d'impuissance.
Toutes ces prétentions tombent devant le principe Vindustrte subordonnée au capital. Ces nouveaux commerces , ces établissements lointains, ces encouragements coûteux n'opèrent point de créations nouvelles : ce n'est qu'un nouvel emploi d'une partie d'un seul et même capital qui n'était pas oisif auparavant. C'est un nouveau service qui se forme aux dépens d'un ancien. La sève qu'on fait couler par cette opération dans une nouvelle branche étant dérobée à une autre , donne un produit différent, mais non pas un surcroît de produit (/)•
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On a écrit bien des volumes sur la population, parce qu'on examinait les moyens de l'augmenter. Je serai très-court sur ce même sujet, parce que je me borne à montrer que tous ces moyens sont inutiles.
Si quelque chose pouvait détourner les hommes du mariage, ce serait la peine qu'on affecte de prendre pour les y porter. Tant d'inquiétude de la part du législateur n'inspire que des doutes sur le bonheur de cet état. On ferait peur des plaisirs en les convertissant en obligations.
Voulez-vous encourager la population, rendez les hommes heureux , et fiez-vous à la nature. Mais pour les rendre heureux, ne les gouvernez pas trop , ne les contraignez pas jusque dans leurs arrangements domestiques, et surtout dans ce qui ne
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peut plaire que sous les auspices de la liberté. En un mot, laissez-les vivre h leur fontaisie, sous la seule condition de ne pas nuire les uns aux afitres.
La population est en raison dos moyens de subsistance et des besoins, Montesquieu , f ondillac , sir James Stewart , Adam Smith , les n^ononiistfs, n'ont qu'un ra^me sentiment sur ce poini *. D'après ce principe, il y a aussi un moyeu d'augmf'nter la population , mais il n'y en a qu'i/^ , c'est d'accroître la richesse nationale , ou , pour mieui dire , de la laisser s'accroître.
Les filles y dit Montesquieu , sont assez portf^es au mariage. — Comment ne le seraient-elles pas? Le^ plaisirs , les sentiments avoués de l'amour ne sont permis qu'à cette condition : ce n'est que par là qu'elles sortent d'un double esclavage , et qu'elles se mettent à la t^te d'un petit empire. Ce sont les garçons, ajoute-t-il, qu'il faut encourager.
Mais pourquoi? Les motifs de l'homme pour le mariage manquent-ils de force? Ce n'est que par là qu'il peut obtenir les faveurs d'une femme qui, à ses yeux , vaut toutes les autres , ce n'est que par là qu'il peut vivre librement et publiquement avec une f!emme honnête, honorée, et qui n'est qu'à lui. Rien de plus doux que l'espob d'une i^mille où l'on donne et l'on reçoit les affections les plus agréables, oiVl'on exerce le pouvoir, où Ton exerce la bienfaisance, où l'on trouve la confiance et la sûreté, où l'on prévoit des secours , des consolations pour sa vieillesse , où l'on se voit remplacer par d'autres soi-même, où Ton peut se dire : Je ne mourrai pas tout entier. On a besoin d'un associé , d'un confident, d'un domestique, d'un conseiller, d'un intendant, d'une maltresse, d'une garde-malade, d'une compagne de toutes les heures : tout cela se trouve réuni dans une épouse ! Quel équivalent pourraiton lui substituer?
Ge n'est pas parmi les pauvres qu'il y a de l'éloignement pour le mariage, c'est-à-dire ce n'est pas parmi les travailleurs; cette classe dont la multi-
i Le nom de M. MaUhnt, qui occupera à Taveuir le po«te d*h(iDoeur eo économie politique sur le tujel de la populatloD , n*ett pas meotioené ici , parce que cet ouvrage était antérieur au sien de bien^det années. J'avais communiqué ce chapitre, avec quelques autres rragment8,aux auteursde la Bibliothèque britannique, qui te rédige à Genève, et il fut Inséré dans le tome VII , année 1798. Si M. Malthut Pavait connu , Il Taurait cité comme une preuve de plut que son principe sur la population n'était pas un paradoxe nouveau ; mais ce qui était nouveau, c'était d'eu faire une application raisonnée et conséquente, d'en Urer la solution de plusieurs problèmes historiques, de parcourir l'Europe, ce principe à la main,et de montrer qu'on ne saurait lutter contre lui tant produire de grands dérangements dans Tordre social } et voUà ce que M. Naltbus a fait d'une manière
plication intéresse seule le public, cette classe qui foit la force et qui crée la richesse de l'État, celte classe qui est la dernière dans le vocabulaire iasensé de l'orgueil , mais que la politique éclairée regarde comme la première.
C'est à la campagne surtout que les hommes cherchent à se marier. Un célibataire n'y aurait pas les ressources qu'il peut trouver dans une ville. Un cultivateur, un fermier, ont besoin d'une femme pour le train de leurs affaires , à toutes les heures de la journée.
La population des classes productives n'est limitée que par les besoins réels : celles des classes non productives est limitée par les besoins de convention.
Par rapport à celles-ci, au lieu de les porter au mariage par des invitations, des récompenses, des menaces , comme fit Auguste, on devrait leur safoir bon gré de vivre dans le célibat. L'accroissement de ces classes purement consommatrices n'est no avantage ni pour l'État ni pour elles-mêmes. Leur bien-être est exactement en raison inverse de leur nombre. Si elles venaient à s'éteindre insensiblement, comme en Hollande, où il n'y a presque aucun citoyen qui n'exerce quelque industrie, où serait le mal? D'un travailleur, on peuttouyoun faire à l'instant un consommateur oisif, on Defiiit pas sitôt un bon travailleur : il faut de l'aptitade, il faut de l'exercice ; l'industrie ne s'acquiert que lentement, si même, à un certain âge, on peut l'acquérir. D'ailleurs , quand un consommateur passe dans la classe des travailleurs , c'est par des revers de fortune , et il est dans un état de souffrance. Quand un travailleur est transporté dans la classe des consommateurs, il est exalté à ses yeux comme à qeux des autres , et son bonheur est ait |^l le plus sensible. — Par toutes ces raiso^i 9 faut que la classe oisive , pour son propri^^ntérèi, n'augmente pas , et c'est un grand bien si elle diminue , soit par le célibat , soit en se reversaot dans les classes laborieuses >•
aossi solide par le raisonnement, qu'intéressante par le style et par les détails.
M. Mallbus a fait une addition essentielle i la théorie ée la popnlation.il a prouvéque la multiplication des homioo croissait dans une proportion plus grande que les mojtoi de subsistance ; or, puisque les capitaux qui sont le fonds des salaires ne croissent pas dans la même progressien que les hommes, il fout que ceux-ci, en se muUipliant, se réduisent à une moindre part , et que , de rabais en rabais, il y ait une classe qui tombe dans l'extrême misère. {Éd.)
s L'auteur est conséquent ; et Montesquieu, ce me semble, ne l'a pas été. Liv. XXI 11 , chap.* x , il a bien exposé le ttsI principe, mais il ne Pa pas suivi.
Cet éloge des*règlements d'Auguste sur le mariage ait bien singulier. Ils auront plu à Mootesquiot |>ar qncJqot
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On D*a ce$»é d'accuser les couvents de nuire â la population. Les couvents pauvres, les ordres mendiants y nuisefit sans doute , car ils ajoutent au nombre des consoipniateurs oisifs. Il n*en est pas de même des couvents riches , ils n'ajoutent rien à ce nombre. Qui possédait! rente des terres, commande le travail sans IravafflfT lui-même; mais un foDds destiné à nourrir des oisifs , qu'importe qu'il se transmette de père en fils ou d'étranger à étranger?
On déclame contre les grandes villes. Ce sont, dit-on , les gouffres où va se perdre la population -des campagoes. Ce qu'elles fournissent aux villes est visible pour tout le monde; ce qu'elles en reçoivent est moins apparent. C'est l'ancienne querelle de l'estomac et des membres. La culture augmente en proportion des consommateurs. On vit plus long^temps à la campagne, mais pour y faire Dahre un plus grand nombre d'hommes, il faut que les villes y envolent des capitaux qui animent le travail.
Ce mal imaginaire, l'agrandissement des villes , a excité les craintes les plus extravagantes. On a porté l'absurdité au point de faire des règlements pour borner leur enceinte. On aurait dû en faire poar l'agrandir. On aurait prévenu les maladies contagieuses. On aurait rendu l'air plus salubre. Les règlements contraires ne diminuaient pas le nombre des habitants , mais les forçaient de s'en- Usser dans des demeures étroites, et de bâtir une vUle sur une autre.
Les émigrations sont-elles désavantageuses à la population d'un État? Oui, si les émigrants avaient pa trouver de l'emploi chez eux ; non , si c'est le contraire. Mais il n'est pas naturel que les travailleurs s'expatrient s'ils trouvent de quoi vivre chez eux. Cependant s'ils le désirent, i^ut-il le leur défendre? On peut distinguer les cas. Il se peut que
Mée vague de protection des mœurs. Ils offreol la violation <le tous les principes sur les peines el les récompenses : point d'analogie , point de proportion ; on punit un homme parce qaMI est malheureux oupréTOjant; on le récompense parée qa*il est heureux ou impréfoyant; on corrompt le nuriage par des fues politiques et mercenaires, et avec tout cela, le but même qu*on se propose est manqué. Montesquieu aToue rimpuissance de ces lois. Le bien du remède étant nul, il ne reste plus que le mal.
n blâme Louis XIV, chap.xxTii, de n*afoir pas auez fait pour encourager le mariage en ne récompensant que des prodiges de fécondité.
Louis XIV n'aTail fait que trop par ses établissemenU pour la noblesse pauvre, et on ne Ta que trop imite. L*ho- Duinité est le motif de ces fondations ; mais cette humanité est également malfaisante par rapport au peuple qui en fait les frais , et par rapport à la classe qu'on veut soulager et qu'on ne soulage point. Âo contraire , plus on fait pour aider les Indigents de cet ordre, plus on les multiplie. En effet, il y a pour chaque individu une certaine quanUté
00 désir soit produit par quelque dégoût momentané , par quelque idée fausse, quelque prévention qui entraîne une multitude d'hommes avant qu'ils aient le loisir de se désabuser. Je n'affirmerais pas qu'il n'y eût des circonstances où l'on pourrait défendre l'émigration par un édit passager ; maig convertir cette défense en loi perpétuelle, c'est changer l'État en prison; c'est publier, au nom même du gouvernement, qu'il ne fait pas bon y vivre. Il semble qu'un tel édit dût commencer ainsi : « Nous , etc. , ignorant l'art de rendre nos sujets heureux , bien assurés que si nous leur laissions la liberté de fuir, ils iraient chercher des contrées moins opprimées , leur faisons défense , etc. »
Ne serait-ce point aggraver le mal même? Peuton garder toutes les frontières d'un grand pays ? Louis XIV, dans sa toute-puiasance , en vint-il à bout? Autant de personnes ainsi enchaînées, autant de mécontents et de malheureux qui seront observés avec défiance, qu'il faudra réprimer peut-être par des moyens plus violents , et qui deviendront ennemis , se voyant traités comme tels. D'autres, qui n'auraient jamais songé à quitter leur pays , s'inquiéteront en se voyant forcés d'y rester. D'autres, qui projetaient de s'y établir, se garderont bien de le faire. Pour quelques individus retenus malgré eux, vous perdez tous ceux qui seraient venus volontairement.
L'Angleterre a fait quelques pertes temporaires d'hommes et de capitaux par les émigrations en Amérique. Mais qu'est-il arrivé? Il est revenu de ces contrées une masse de productions qui ont plus que dédommagé la mère patrie. Les hommes , les capitaux , transportés sur ces terrains neufs, ont rendu un bénéfice plus considérable pour l'Angleterre même que s'ils avaient été employés dans son sein. Pour mettre tout cela au net, il faudrait bien
de moyens qui le met en état de se marier. Se marie-t-il imprudemment, sa détresse est un mal , sans doute, mais elle opère comme un avertissement pourd*autres personnes dans la même classe. Si vous combattes cet effet naturel , si vous instituez des fondations pour les familles , des pensions, des faveurs à litre de mariage , que s*ensuU-il?.Ce n'est plus un établissement soumis au calcul, c*est une loterie : on consultera moins la prudence que Pespérance ; ainsi beaucoup s'aventurent, mais peu réussissent. Vous avez voulu donner un secours, et vous avez tendu un piège. Ce que vous avez fait pour diminuer le mal n'a servi qu'à l'empirer. Par pitié même pour les infortun<^s de cet ordre, il faut s'abiitenir de les encourager au mariage. Quand ils n'auront plus de trompeuse espérance , ils ne seront plus malheureux.
Il n'existe en Angleterre ni restriction ni encouragement: oq n'a pas craint que la noblesse vint à y manquer; on n'a pas craint que le célibat nuisit à la population ; et l'on n'y connaît point cette maladie triste et honteuse, l'existence d'une classe affectée à l'oisiveté et à l'indigence.
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des données et bien des calculs ; mais on peut le présumer en g^éral par la ^aste étendue de ce nouveau commerce.
Au sujet de l^émigration , le parti le plus sag:e est donc de ne rien faire. Sous le régime de la liberté , le bien est certain ; sous le régime de la contrainte, c'est le contraire.
On peut aisément apprécier, d'après cela , Tavantage des immigrations. Pour peupler un pays encore en friche , il sera bon d'attirer des étrangers qui n'ont que leurs bras; il peut même être avantageux de leur faire quelques avances pour les établir.
Par rapport aux moyens de prévenir la destruction de l'espèce , ils appartiennent à cette branche de la police qui s'occupe des subsistances et de la santé publique. Qu'on soit tranquille sur la population : on aura partout assez d'hommes , pourvu qu'on ne leur aie pas le nécessaire , et le contentement qui en fait partie, par un gouvernement dur et tyrannique <•
CHAPITRE XII
DES COLONUES.
La colonisation est une mesure très-conrencUfle quand on a ou qu'on prévoit un excédant de population par rapport au territoire : elle est trèsinconvenable comme moyen d'accroître la richesse générale du pays, ou d'augmenter le revenu de la mère patrie. Toutes les idées vulgaires à ce sujet, sont fondées sur des illusions^
Que les colonies ajoutent à la richesse générale du monde, c'est ce dont on ne saurait douter, car, si le travail est nécessaire à la production , la terre ne l'est pas moins ; celle des colonies, indépendam-
i rai ftoos les yeux ud gros livre politique de M. de Beausobre , conseiller du roi de Prusse , où, à i*article Population, il ne donne pas moins de vingt recettes pour raogmenter. Voici la dii-nenvième : « \\ faut veiller à ce u que , dans la saison des fruits, le peuple ne se Jette pas sur «( ceux qui ne sont pas mûrs. » 11 aurait dû fournir les moyens d^exécution , indiquer le nombre des inspecteurs , pour Juger de la maturité des fruits, des surveillants pour les garder, des magistrats pour Juger des infractions. Cela Ta loin.
Un autre moyen consiste à « empêcher que les hommes « n*épousent des femmes très-désagréables. » Il ne dit point non plus à quel juge il faudrait commettre ce Jugement un peu délicat , ni sur quels principes il pourrait prouver la laideur des femmes, ni le degré d*tnquisition qu*on devrait lui permettre, ni les éptces qu*on devrait lui
ment du produit annuel, est riche en matériaux bruts qui ne demandent , pour obtenir de la valeur, que Pextraction et le transport.
Mais cette richesse est pour les colons, pour ceux qui occupent la terre , et non pour la inétropole. D'abord ils ne sont pas en état de payer des taxes; ensuite ils ne le veulent plus. Pour les établir, pour les protéger, pour les tenir dans la dépendance, U faut des frais ; et tous ces frais sont acquittés par des impôts levés sur les habitants de la mère patrie.
La colonisation exige une dépense immédiate, une perte de richesse actuelle, pour un profit futur, pour une richesse contingente. Le capital qui s'exporte pour l'exploitation , s'il eût été employé dans la mère patrie, aurait ajouté à la rtcbesse croissante , aussi bien qu'à la population et aux moyens, de défense du pays. Quant au produit des colonies , il n'en revient qu'une faible partie i la métropole.
Si la colonisation est une félie comme moyen d'enrichissement , c'est du moins une falie agréable. Il en résulte des jouissances nouvelles, autant que les jouissances dépendent de la nouveauté et de la variété des objets. Le sucre substitué au miel; le thé , le café, le chocolat substitués à la bière et â la viande dont se composait le déjeuner de la reine Elisabeth; l'indigo qui a varié les teintures, la cochenille qui a fourni une écarlate plus brillante, le bois d'acajou qui a décoré nos appartements, la vaisselle d'or et d'argent qui orne nos tables, le plaisir qui résulte de tous ces objets de luxe : voilà le profit. Les plantes médicinales et nutritives, en particulier le quinquina et la pomme de terre, sont d'une utilité bien supérieure.
La nouveauté et la. variété , par rapport aux moyens de la jouissance, n'ajoutent rien à la quantité de la richesse, et la laissent telle qu'elle était, en tant que les anciennes productions, supplantées par les nouvelles, cessent d'avoir lieu. Il en est ainsi des nouveaux fruits , des nouvelles couleurs,
donner... Le reste est à peu près dans le mémegoét.
Empêcher le mariage des vieillards avec de jeunes fiUei , celui des jeunes hommes avec des femmes beaucoup plu âgées qu*eux ; — empêcher le mariage des personnes qQ*oo croit inhabiles à la génération :— ce sont d*autres récipésde cette pharmacopée politique, un peu moins ridicules, mais non moins inutiles.
Ses plaintes sur la prosUtution , raisonnables , ti elles avaient pour objet le malheur de la classe des femmes pobliqucs, victimes du célibat forcé , ne le sont pas dans leur rapport à la |K>puIation, qui n*en souffre point. Je renvoie à ce qui a été dit à ce sujet dans les Traités de léfflslth tlon , etc. , tom. I , liv. IV. Des moyens indirects p<nr prévenir les délits; chap, r, Ftdre en sorte qu'un désir donné se satisfasse sans préjfudice, ou avec le moindre préjudice possible.
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des DouTelles étoJFes , des nouTeaux meubles , si le nouveau supplante ràncien. Mais comme la nouveauté et la variété sont des sources de plaisir, à mesure qu'elles augmentent , la richesse augmente aussi , sinon en quantité, du moins en valeur. Et si ces nouveaux besoins sont Taiguillon d'un nouveau travail, il en résulte une augmentation positive dans la richesse réelle.
Ces avantages , tels qu'ils sont , dépendent d'une colonie située dans un climat dont nous ne pouvons pas naturaliser les productions en Europe. Quant aox mines du Mexique et du Potose, leur effet a été d'ajouter à la quantité de vaisselle composée des métaux précieux, et à celle du numéraire. L'addition à la vaisselle augmente la richesse réelle : Taddition au numéraire a été toute en perte; la nouvelle masse d'or et d'argent n'a eu d'autre effet que de déprécier l'ancienne , et de diminuer dans la même proportion la valeur de tous les revenus piCttBtaiTës, sans rien ajouter au capital réel et à la richesse future.
Cependant, en luisant entrer tous les intirèts dans le calcul , il est certain que le bien - être du genre humain a été augmenté par l'établissement des colonies. On ne saurait en douter par rapport aux peuples qui s'y sont formés peu à peu , et qui leur doivent leur existence ; mais les métropoles elles-mêmes y ont gagné en bonheur sous un autre point de vue. Prenons l'Angleterre pour exemple. Au progrès que la population a fait dans le dernier siècle, on peut juyr que bientôt elle aurait atteint ses limites extrêmes, c'est-à-dire qu'elle aurait excédé les moyens ordinaires de subsistance , si le superflu n'avait trouvé à se placer dans ces nouvelles contrées. Or, longtemps avant que la population arrive à ce terme, il y a une grande diminution d'opulence relative , un sentiment pénible de pauvreté générale et de détresse, une pression des hommes dans toutes les classes laborieuses , une rivalité malheureuse à offrir leurs travaux au plus bas prix.
11 est à désirer, pour le genre humain , que les rejetons qui vont servir à de nouveaux plants , soient pris des tiges les plus saines et des racines les plus florissantes ; — que les races qui vont se propager dans les terres vacantes soient sorties du peuple dont la constitution politique est la plus favorable à la sûreté des individus ; — que les nouveaux colons soiaiK les essaims de la ruche la plus industrieuse , et que leur éducation les ait préparés aux habitudes d'économie et de travail les plus propres à faire réussir les familles transplantées. 11 est avantageux à ces colonies de rester longtemps sous le gouvernement de la métropole (pourvu toutefois qu'il soit ce qu'il devait être). Sous un
point de vue politique et moral, il est bon que ceux qui les gouvernent , ceux qui exercent l'influijnce de l'exemple par leur rang et par leurs richesses , aient puisé leur éducation et leurs principes dans une source plus pure ; qu'ils soient choisis dans une classe qui , par son opulence héréditaire, a été affranchie de la nécessité de se vouer exclusivement à des intérêts pécuniaires , et qui a pu s'appliquer à la culture des études et des goûts qui ornent l'esprit , adoucissent les affections et donnent plus d'étendue à l'iiUeiligence. Les Hastings , les Cornwallis, les Macartney, et tant d*autres, vont porter dans ces établissements lointains des semences précieuses qui ne seraient autrement que le fruit lent de plusieurs âges.
Il eût été, sans doute, avantageux à l'Egypte de demeurer sous le gouvernement de la Grande-Bretagne , gouvernement qui lui donneriiit |a paix , la sûreté, les beaux-arts, la jouissance des magnifiques dons que lui a faits la nature; mais , sous le rapport delà richesse , la possession de TÉgypte, loin d'être un gain pour l'Angleterre ^ serait une acquisition onéreuse.
J'entends le cri universel S'élever contre ce para* doxe. Tant de profonds politiques, divisés sur tout autre point , unanimes sur l'importance des colonies, ne se sont-ils accordés que pour tomber dans une erreur si capitale? Tant de négociants se sont-ils abusés sur un calcul aussi simple que celui de la perte et du gain résultant du commerce colonial? L'expérience de deux ou trois siècles n'auraitelle pas ouvert les yeux des gouvernements ? Ne serait-il pas trop extraordinaire qu'ils ^'obstinassent à soutenir le poi<ls énorme des dépenses qu'entratnent ces établissements lointains , si la supériorité des avantages n'était pas claire et manifeste ?
Je pourrais répondre qu'une foule d'alchimistes , après tous les naufrages de leurs devanciers, se sont obstinés à chercher la pierre philosophale, et que ce grand œuvre a encore ses partisans. Je pourrais dire que plusieurs États de TOrient sont gouvernés depuis des siècles par l'astrologie : je pourrais faire une longue énumération des erreurs qui ont entraîné les gouvernements et les peuples ; mais une question de cette nature ne doH pas être obscurcie par des déclamations. Alléguer le nombre des partisans d'un système , sans l'appuyer sur d^ preuves , c'est vouloir intimider son adversaire , et non le convaincre. Cherchons tous les arguments par lesquels on a voulu prouver l'avantage des colonies sous le rapport de la richesse : nous n'en trouverons pas un seul qui ne soit en contradiction avec les principes les mieux établis de la science économique*
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«c la métropole : elles y artiveni par le corn» u mercef elles antment par conséquent les manu- « factures^ elles font subsister de grandes villes: « la prospérité de Bordeaux ^ par exemple ^ en u est une preuve. Sa richesse dépend de son u commerce avec les îles occidentales, »
Ce raisooDemeot ne prouve rieo en fafeur du système des colonies. Il n'est pas besoin de gouverner telle ou telle lie , de la posséder , pour y vendre des marchandises. Les habitants des Antilles ont besoin des productions de TÂngleterre et de la France : s'ils étaient intlépendanls , il faudrait bien quils les achetassent. Dans leur état de dépendance, que font-ils de plus? Us ne donnent pas lelirs sucres à la métropole, ils les échangent pour des blés et des draps. Ce qu'on leur fournit de ces denrées, si on ne le vendait pas à eux , on le vendrait ailleurs. Supposez que les habitants de Saint-Domingue , au lieu d'acheter leur blé en France , l'achetassent en Angleterre, laJFrancen'y perdrait rien, parce qu'en tout, la consommation de blé ne serait pas moindre. L'Angleterre, ayant fourni Saint-Domingue, ne pourra pas fournir d'autres pays , qui seront dans la nécessité de s'approvisionner en France.
Le commerce est en raison du capital. Voili le principe. La somme du commerce, en chaque pays , est toujours en proportion du capital dont ce pays dispose. Je suis négociant : j'ai un capital de dix mille livres ; supposez que l'Amérique espagnole me fût ouverte, pourrais-je, avec mes dix mille livres, faire un plus grand commerce que je ne fais â présent? — Supposez que les Indes occidentales me fussent fermées , mes dix mille livres deviendraient-elles inutiles entre mes mains ? Ne pourrais-je pas les appliquer à quelque commerce étranger , ou les faire valoir dans l'intérieur du pays, ou les placer dans quelque entreprise d'agriculture domestique? — Ainsi les capitaux conservent toujours leur valeur. Le commerce qui en résulte peut changer de forme et de direction : il peut couler dans des canaux différents, se porter sur telle manufacture ou telle autre, sur des entreprises étrangères ou intérieures ; mais, en dernière analyse, ces capitaux actifs produiront toujours , et si on les laisse libres , ils produiront toujours à peu près la même valeur.
C'est donc la quantité du capital qui détermine la quantité du commerce, et non retendue du marché j comme on l'a cru généralement. -— Ouvrez un nouveau marché, vous n'augmentez pas la somme des affaires , si -ce n'est par quelque cir-
* Bryaot Edwards , daoa ion Histoire des îles occiden-/ laies t même en exagérant Ihililité des colonies, ne porte qu*à sept pour cent le taux du proAl korun capital employé
constance accidentelle. — Fennéigin vieux marclié, vous ne diminuez pas la somme du commerce, si ce n'est par accident et pour un moment.
Ce nouveau marché pourrait être plus avantageux qu'aucun des anciens ; dans ce cas , le profit étant plus grand , le commerce pourrait prendre plus d'étendue. — Mais l'existence de cet extraprofit est ce qu'on suppose toujours , et qu'on ce prouve jamais ^.
La méprise consiste à représenter tout le profit d'un nouveau commerce comme autant d'ajouté i la somme du profit national , sans considérer que ce même capital , employé dans toute autre carrière, n'aurait pas été infructueux. On slmagine avoir crééj lorsqu'on n'a foit que transférer. Un ministre vante pompeusement quelques nouvelles acquisitions , quelques établissements sur des €<^es lointaines ; et s'il s'est fait là des entreprises poor un million , par exemple , il ne manque M de croire qu'il a ouvert une nouvelle source de Mpuft nationale , il suppose que ce million de prdnA'auralt pas existé sans lui , tandis qu'il aurait occasionné une perte, si le capital employé dans ce nouveau commerce n'avait rapporté que dix pour cent, et qu'employé dans le commerce usité, il en eût rapporté douze.
La réponse à celle première objection se réduit i deux points : \^ qu'il n'est pas besoin de posséder les colonies pour commercer avec elles ; 2^ que, quand même on ne ferait pas le commerce avec les colonies, les capitaux qu'ony emflloie seraient appl^^ qués aussi fructueusement à d'autres entreprises.
II. I^s partisans du système colonial trouveront cette réponse extrêmement faible ; ils voient dans ce commerce deux circonstances qui le rendent beaucoup plus avantageux que celui qui se fiait avec des nations libres.
«( Notis établissons ^ disent-ils , un double « monopole sur les colons : premièrement ^ le « monopole de leurs productions que nous ne « leur permettons de vendre qu'à nous^ et « qu*ainst nous avons à plus bas prix ; secon- « dément^ le monopole de leurs achats que nous u les obligeons à faire chez nous , en sorte que « nous pouvons leur vendre nos denrées et nos u objets de manufacture plus cher qu'à des peu- « pies libres où d'autres nations nous feraknt «t concurrence. •
Examinons séparément l'effet ^ ces deux monopoles.
l» Vous pouvez empêcher vos colons de vendre
dans les plantations, taudis qu*il est de quinze pour eent sur un capital employé dans la mère patrie.
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leurs produits à tooi autre qu*à vous , mais vous ne pouTez pas les'^forcer de cuUiver et deirtiriquer à perte. Il y a un prix naturel pour chaque denrée, déternainé par le taux nu^n du profit du commerce en géoéral. Le cultivateur ne peut-il pas vendre sa denrée à ce prix aaturel, il quitte sa culture, il applique ses capitaux à d*autres entreprises. Le monopole peut bien opérer une réduction forcée du ptix^wir un certain temps; mais, moi colon , je me garderai bien de continuer à cultiver le sucre, si je perds à cette culture au lieu d*7 gagner. Il est donc impossible que le monopole opère une réduction constante de la denrée au-dessous de son prix naturel. Mais la concurrence libre suffira pour la réduire et la maintenir à son prix naturel , sans aucun monopole. Le haut prix, auquel vous croyez reméilier par le monopole, est un mal q\)i se guérit de lui-même. Les grancU profits dans une branche attirent un grand nombre de commerçant^ : tous ces commerçants sont rivaux ; et cette rivalité opère naturellement une réduction des prix, jusqu'à ce que le taux du profit dans ce commerce particulier soit au niveau de tous les autres.
2® Vous pouvez forcer vos colons à ne rien aefaeter que de nous; mais l'avantage que vous croyez tirer de ce commerce exclusif est illusoire.
S*agit-îl des denrées et des manufactures qu*à raison d'une supériorité naturelle vous pouvez fournir de meilleure qualité et à plus bas prix que le« étrangers ? 11 est clair que sans monopole votf colons les achèteraient de vous plutôt que d'eux. 1^ monopole ne vous sert pas à les leur vendre plus cher; car vos marchands, étant tous en eoncurrenc€^|Ue eux , cherchent naturellement â se supplaoBL ofi^rant leurs marchandises au plus bas Pi'i'jjHpl*!^-
Vais pour lenenrées et autres articles que vous ne ppurriez pas leur fournir à àt% termes aussi favorables que les étrangers , il est certain que sans le monopole vos colons ne les achèteraient pas de vous. Doit-on en conclure que ce monopole vous soit arantageux ? Point du tout. 14a nation en général li'jr gagne rien. Il s'ensuit seulement que l'on cultive chez vous un genre d'industrie qui ne vous convient pas naturellement ; il s'ensuit que l'on produit de mauvaises denrées, ou que l'on fabrique de mauvais ouvrages. Le moniale est comme une récompense que le gouvernement donne pour maintenir des mani^tures inférieures à celles des autres nations. Si ce monopole n'existait pas , vous appliqueriez les mêmes capitaux à des genres d'industrie dans lesquels vous avez un avantage décidé. I^in de perdre à cet arrangement, vous y gagneriez une prospérité plus stable : car des manufactures qui ne peuvent se souteohr que par des moyens forcés
sont exposées â ndHtf Ticissitudçs. Obserrez de plus que ce monopole sur les colons est chargé d'un contre-monopole. Il ne vous est pas permis, à vous Français ou Anglais, d'acheter bs denrées semblables à celles de vos colonies , quand vous les trouveriez ailleurs à plus bas prix. En compensation de la gène que vous imposez à vos colons , vous vous en imposez une à vous-mêmes. Slls ne peuvent vendre qu'à vous, vous ne pouvez acheter que d'eux. Or , combien n'en résuUe-t-il pas d'inconvénients pour vous ! Lorsque la récolte a mancjué dans vos colonies, vous ne pouvez pas vous pourvoir dans cdles où la saison a été plus favorable : à côté de l'abondance vous vous trouvez dans la disette. L'effet du monopole est nul pour baisser le prix ; mais l'efl^et du contre-monopole est certainement de produire de temps en temps des chertés extraordinaires.
III. Les partisans du système colonial considèrent les colonies sous un autre aspeot t l'avantage qui en revient au fisc. « Les droits qu'on établit sur te « commerce des colonies ^ soit d'importation f « soit d'exportation 9 produisent.un revenu qui « cesserait ou diminuerait beaucoup si elles « étaient indépendantes, p
il est certain que les impôts mis sur le commerce des colonies rendent un produit considérable; mais si elles étaient libres , ne feraient-elles point de commerce? i\c pourrait-on pas taxer ce commerce? Ne pourrait-on pas le taxer aussi fortement que le permet la contrebande ? L'Angleterre lève des droits sur son commerce avec la France; la France lève des droits sur son commerce avec l'Angleterre. Il n'est donc pas besoin de posséder les lies pour se former un revenu du commerce avec les Iles.
Je ne répète pas ici que vos impôts sur les articles de leurs productions , et sur ceux de vos importations dans les colonies, sont des impôts dont vous payez ciiaque denier vous-même. Ceci a déjà été démontré. Ce que vous faites payer aux colons , ce sont uniquement les impôts sur vos exportations chez eux.
Je conviens que vous pouvez ainsi gagner sur vos colonies plus que vous ne le pourriez sur des nations étrangères : car les étrangers, peuvent quitter votre marché quand il leur platt , s'ils ne peuvent pas se procurer chez tous tels ou tels articles de commerce à aussi bon marché qu'ailleurs : vous êtes donc obligé de les ménager. Mais vos propres sujets, forcés de se pourvoir chez vous, seront obligés de se soumettre : vous les tenez dans une prison, et vous pouvez mettre le prix que vous voulez à leur existence.
Cependant un parejl avantage pourrait bien n'être
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qii^ltusolre. Dès c^ie vous foiM^ de vos Ues ont prisoD, il faut en tentr toutes les portes bien fermées. Vous avez à lutter contre le Prolée de la contrebande. 11 tous faut des fik>t^es pour bloquer leurs ports, des armées pour conlenirtout un peuple de méeoBlents , des cours de justice pour punir tous les réfractaires. Combien de frais immenses à déduire avant de tirer de ce commerce forcé un révenuneti
Au calcul des dépenses de paix ajoutez celles d'un seul armement, d'une seule guerre; et vous verrez que les colonies dépendantes coûtent beaucoup à la métropole , et ne lui donnent point un retour égal ; que , loin de contribuer à la fojrce d'un État , elles en sont toujours la partie faible et vulnérable, -— qu'elles entretiennent entre les nations maritimes une jalousie continuelle» et qu'ainsi te peuple, en France et en Angleterre , est soumis à de plus Iprts impôts , dont l'unique efPet est de rendre les denrées coloniales plus chères que si elles étaient libres.
A ces considérations contre le système colonial , tirées de l'économie politique , on peut en joindre plusieurs de justice et d'humanité. Ce système est presque toujours funeste aux peuples qui lui sont soumis ; le gouvernement est habituellement à leur égard dans un état de jalousie ou d'indifférence : il les néglige ou il les opprime; il en fait une place de rebut pour recevoirJa partie la plus vile de la société , ou une place de pillage pour des favoris et des créatures qu'on veut.enrichir subitement. Le souverain, à deux mille lieues de ses sujets, ne peut connaître ni leurs besoins, ni leurs intérêts, ni leurs mœurs, ni leur caractère. Leurs plaintes les plus légitimes et les plus graves, affaiblies en raison de la dislance, dépouillées de tout ce qui excite la sensibilité, de tout ce qui imposera l'orgueil du pouvoir , sont livrées sans défense dans le cabinet du prince aux tournures les plus insidieuses, aux réponses les plus infidèles : trop heureux encore les colons si on ne leur fait pas un crime d'avqir demandé justice , si leurs représentations les plus modérées ne sont pas punies comme des actes de rébellion. En un mot, on s'embarrasse peu de leur affection, on ne craint guère leur ressentiment, et on brave leur désespoir, l^s moyens abondent pour déguiser au prince les procédés les plus violents, sous une apparence de nécessité ; et les meilleures intentions ne peuvent pas préserver les mihistres du danger de servir des intérêts particuliers aux dépens des intérêts publics.
Si Ton passe aux détails de la situation des colonies, on ne peut qu'être frappé de leur désavantage. Les colons ont-ils des procès dans la métropole , il faut que leurs témoins traversent les mers : ils sont
à b .m$rci de leurs agents^ les anoéas a*ëco«lail; les frais de jostlce les dévorent. -^ Sont-ilt en danger d'une révolte, sont>iIs menacés de l'ennemi, les secours arrivent quaig]^Je mal est fait. Ix remède devient quelquelVris un autre mal.— Ma»* quent-ils de subsistances , la fanine a ravagé \&a pays avant que la métropole ^it eu eonnaissaoce de leurs besoins.
Ce q^ sont pas là de simptea*asseriioiM.j|(r€st nn résumé fidèle de toute l'hisioh'e des cotonfes. HIe est tragique jusqu'à Thorraur. Ce que ces âairfissements ont souffert par l'impéritie^ l'impots^anct 4m l'insensibilité des gouvernements européens surpasse tout ce qu'on peut imaginer. Quand oo €«sidère tout ce qu'il y a eu là d'hommes détruits,^ flottes perdues , de trésors engloutis , d'établimemçnts s^c^gés, on est étonné .«d'entendre parler des cokmies cpmme d'un mçyen d'earkhissemeiit. Le développement naturel de leur fécondité et de leur industrie a été retardé pour des siècles. On les a couvertes mille fois de ruines. On s'appauvrit, on les appauvrit elles-mêmes en les tenant dans ia servitude. On partagerait leur opulence en les laissant jouir des bienfaits de la liberté.
II y a plus que des raisonnêmenia pour montrer l'iqutilité de leur dépendance, L'Amérique septentrionale offre un fait éclatant qui doit éclairer l'Europe. L'Angleterre a- 1 -elle vu diminuer son commerce avec ses anciens sujets devenus libres? 'Depuis qu'elle a perdu ces immenses possessions , a-telle donné des sympt6mes de décadence? At-elle eu moins de matelots? Sa puissance navale est-elle affaiblie ?— Elle a trouvé une nouvelle source de richesses dans l'indépendance des||tete-Unis. L'émancipation de cette grande con[^Ha porté plus d'hommes , plus de capitaux , pf^^Bodustrie. I^ Grande-Bretagne, soulagée de toc^ffiis de défanse et d'administralion , a fait un commerce plus avantageux avec un peuple plus nombreux et plus riche; et c'pst ainsi que tout concourt a prouver que la prospérité d'une nation est un bi<}n auquel toutes les autres partià4>ent, chacuy en pc9|>ortion de ses moyens : et que le système colonial «sttiiauvais pour les Européens, par cela seul qu'il est mauvais pour les colonies.
Voyons maintenant les conséquences qu'on doit tirer de ces donn^f^.
!• Ne doit-on faire aucun établissement colonial? Aucun , dans Ja vue d'enrichir la iii^e patrie : c'est toujours une dépense certaine pont» un profit eon> tingent et très-éloigné ; mais nous avons vu que, comme moyen de soulager la population , de ménager une issue à ceux qui se trouvent trop pressés sur le sol natal, la colonisation offre une ressource immédiate ; et que si eUe est bien conduite » si eUe
JOES MOYENS D*ACGROISSEMENT DE LA RICHESSE.
D*est soumise â aucuD assujetUssement qui eotrave sa prospérilé , il peut en résulter la créatiou d*UD peuple avec lequel on a tous les rapports de langage^ d'habitudes sociales, de U^ds naturels et politiques.
S» Doit-on affranchir les colonies qu'on possède? Qui , si Ton ne considérait que l'épargne des dépenses du gouvernement, que les avantages supérieurs d'uD commerce libre; mais il faut examiner ce qu'oD doit aux établissements coloniaux , à une fomillequ'on a créée et qu'il ne faut pas abandonner. Peut-elle se maintenir par elle-même ? Sa sûreté intérieure ne serait-elle pas exposée? Ne serait-ce point sacrifier une classe d'habitants à une autre , -^ par exemple, les hommes libres aux esclaves, ou les esclaves aux hommes libres? N'ont-ils pas besoin d'être protégés et dirigés dans leur état de faiblesse et d'ignorance comparative ? Leur dépendancQji'est-elle pas leur sauvegarde contre l'anarchie, le meurtre et le pillage? Voilà les points de Tue sous lesquels il faut envisager cette question.
Quand on aurait cessé de voir les colonies avec les yeux avides de la fiscalité , la plupart des incon- ▼énients de l'état colonial cesseraient d'eux-mêmes. Détruisez les fausses notions mercantiles et la jalousie du pouvoir, vous ferez tomber tout ce qui rend leur joug onéreux. Vous n'aurez plus à craindre des dispositions hostiles et des guerres d'indépendance : car si la sagesse seule était écoutée, l'objet ordinaire de. la contention serait renversé : la mère patrie aspirerai à voir ses enfants assez puissants pour devenir libres ; et les colons redouteraient la perte d'ane autorité tnt^ire qui leur donne la paix au dedans et la sûreté contre les ennemis extérieurs.
CHAPITRE XIII
DES MOYENS I^'aCCROISSEMENT DE LA RICHESSE.
Suivons maintenant les progrès de la richesse dans son cours naturel , nous verrons encore plus clairement que l'intervention du gouvernement n'est bonne et nécessaire que pour maintenir la sûreté , pour écarter des obstacles ou pour répandre des instructions.
*0d dit que les «accès des armées ainéricainei ftirent dos en parUe à leur habileté en ce genre. Composées presque en entier d*agrico!es, elles faisaient les fossés, les retran-
La richesse générale s'augmente, 1^ Par l'augmentation du nombre des hommes en tant que travailleurs; St* Par Taugmentalion de la masse des capitaux ; 3<> Par l'emploi le plus avantageux des capitaux ; 4» Par l'augmentation de l'efficacité du travail ; 5« Par l'avantage du commerce.
t. Augmentation du nombre des hommes en tant que travailleurs.
Je n'ai rien à ajouter à ce qui a été dit à cet égard dans le chapitre sur la population. Mais j'observerai que l'on peut tendre à cet effet d'une manière indirecte :
1» Par le bannissement des préjugés défavorables au travail. L'honneur lie les mains aux uns, la religion aux autres. Il en est qu'elle tient dans une perpétuelle oisiveté, d'autres dans une oisiveté périodique. On sait qu'il est des pays catholiques où le nombre des fêtes enlève plus de cent jours au travail. — Et il ne faut pas considérer la perle seule de ces journées , mais encore celle qui résulte des habitudes vicieuses que cette oisiveté encourage. On n'a pas travaillé le jour de fête; on ne travaille pas le lendemain , parce qu'on s'est enivré la veille. Dans les contrées du Nord , où Tété est si court et la récolte si précaire , qui peut estimer tout ce qu'il en coûte à la nation par le repos forcé du dimanche? La disette de l'année peut en êti*e le résullaU
â"» On augmente le travail, même en donnant des emplois productifs à des classes d'hommes qui, par état, ne produiraient rien, des prisonniers, des mendiants , des moines , des soldats. Plusieurs militaires prétendent que , pour faire un bon soldat, il ne doit pas avoir d'autre métier ; mais il y aurait du moins une exception à faire pour les travaux qui peuvent èf * " '
creuser des fos des chemins *.
menter la par l'État.
3» Substitue coercitifs, la i avec les précai nature , les coi ,
sera toujours pauvre. Payez les travaux en argent ; la récompense , se mêlant goutte à goutte avec le travail , en adoucit l'amertume. Chaque travailleur libre vaudra deux esclaves. Cette réflexion s'-est souvent présentée dans cet ouvrage ; mais elle est si
chements et autres ouvrages de camp avec une faciUté qui étonnait leurs adversaires. Les armées ruMes ont le même avantage, et dans un plus haut degrO.
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juste et si favorable à rhumanité , qu'on ne doit pas craindre de la répéter.
%, Aagmeolatioo de la maue d6s capilaux.
La niasse des capitaux s'augmente par les productions du travail au delà des consommations.
L'addition à la masse de la richesse dans une année est la somme des économies faites par tousles individus dans la même année , c'est la difiTérence entre les valeurs produites ou importées , et les valeurs détruites ou exportées dans le cours de la même année.
L'addition faite à la richesse pécuniaire d'une communauté est de même la différence entre la somme produite ou importée , et la somme détruite ou exportée dans le période en question.
Dans le casd*un individu, accroissement d'argent est accroissement de richesse. Si sa fortune consiste aujourd'hui en mille guinées , et qu'il en ait deux mille demain, il est deux fois aussi riche que le jour précédent. Il peut commander deux f6is la même quantité du produit de tous les travaux.
11 n'en est pas de même pour une communauté.
Si son numéraire métallique était aujourd'hui un million de livres sterling , et qu'il fût demain de deux millions , sa richesse ne serait pas doublée comme celle de l'individu; la communauté ne serait pas même , pour l'intérieur, plus riche qu'auparavant. Au lieu d'avoir à son commandement une quantité double de produits , elle n'en a que la même quantité.
Il est vrai qu'en exportant chez d'autres nations cette masse soudainement acquise , la communauté en question obtiendrait une addition à la masse de sa richesse non pécuniaire ; mais à mesure que cet échange se fait , le cas que nous avons supposé n'est plus le même. Elle cesse de posséder le million d'or additionnel.
Cette contradiction apparente entre les deux cas est facile à lever.. Quand l'individu trouva sa quantité d'or subitement doublée, la valeur de l'or n'avait pas diminué par cette addition : la communeulé n'en possédait pas plus qu'auparavant , supposé que la somme ne vint pas de l'étranger. La proportion entre le numéraiK et les choses à vendre restait exactement la même.
La masse de toutes les choses qui sont vendues dans le cours de l'année est égale en valeur à la somme du numéraire donné en échange pour les obtenir , en multipliant la quantité actuelle du numéraire par le nombre de fois qu'il a servi aux échanges. Une de ces masses est égale en valeur à
^ Ce n*etl pat tant défiance que Je donne Ici ce faible eilrail d*an trè«-grand ouTrase MS.de M. Bentham 8ur ies prix el sur les causes de la hau$$s des prix. Il em-
l'autre; car, par la supposition, l'une a été échangée contre l'autre.
Cette égalité subsiste, quelle que soit la différeoce en quantité entre ces deux masses. Quand le nullion en or, circulant trois fois pendant l'année, a acheté toute la masse des choses qui étaient à vendre, il donne à tous ses possesseurs successifs la jouissanee de cette masse. Lorsqu'en prenant le même cours , les deux millions en or ont protluit le même e&t, ils n'ont opéré que ce que le seul million avait produit auparavant, puisque, par la supposition, la masse des c^o^e^ n'a point reçu d'accroissenent.
Cela veut dire, en d'autres termes, que la nonvelle masse métallique s'absorbe dans la masse générale du numéraire , et qu'autant on ajoute â sa quantité , autant on diminue de sa valeur.
L'addition foite au numéraire de la communauté produit une augmentation proportionnelle dans le prix des choses vénales , dans le prix pécuniaire de toute la masse de la richesse non pécuniaire, et conséquemment , soit dans le prix de chaque article, soit dans celui du plus grand nombre.
Si une addition faite à la masse pécuniaire de la communauté est employée à créer une portion de richesse non pécuniaire qui n'aurait point été créée sans cela , si elle produit par le travail ou par des échanges une augmentation de richesses réelles, le résultat n'est plus le même. Dans la proportion où la richesse réelle est augmentée , l'addition faite au numéraire cesse d'opérer pour en diminuer la valeur relative.
Pour simplifier le cas elle rendre plus frappant, j'aî.eupposé une addition excessive et soudaine. 11 est bien rart^u'une addition de cette nature ait eo lieu en métaux précieux^ mais elle a souvent liea en papier^monnaie.
Ainsi, l'augmenUtion des prix, toutes choses d'ailleurs égales, est uneprtftioe d'une extra-addition au numéraire, et une mesure de sa quantité.
Cette défalcation de valeuj? équivaut à une taxe indirecte sur les revenus pécuniaires : taxe qui peut aller sans cesse en augmentant; taxe qui porte oo bénéfice pour ceux qui émettent le papier-monnaie, et dont le fardeau porte toiit entier sur les possesseurs des revenus fixes. 11 y a une compensation de cette taxe pour les producteurs et les marchands qui élèvent le prix des denrées, pour tous ceux qui ont leur part de ce nouveau numéraire; mais ceux dont la fortune consiste dans un revenu pécuniaire qui n'augmente point en portent tout le poids ^.
Quand cette diminution graduelle de revenu se
brasse un si grand nombre de quesUoos, qii*il o*eit pas possible d*en donner une idée exacte dans on si oovft abrégé.
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M. lentement, quoiqu'elle soit un niai , ce mal peut résulter de la prospérité générale et être compensé par un plus grand bien. Des pertes qui nai^nt du cours ordinaire des choses sont prévues et â peine senties : on y pourvoit d'avance. Mais quand le gouvernement lui-même intervient par des opérations dont les effets sont aussi grands que soudains pour donner un accroissement subit à la masse du capital pécuniaire, métallique ou monnayé, il confond tous les calculs de la prudence , il altère la valeur de tous les contrats existants, il ruine une partie de ses sujets , et sa richesse fmaginaire devient Finslrument de sa destruction, yoffè ce qu'on a vu en France sous le système de Law, et plus encore sous le règne des assignats {g),
Emploi le plus avantageux des capitaux
Nous avons déjà ru i|ue , sous la conduite de Tintérèt individuel , les capitaux prendront une direction plus avantageuse que sous la conduite du gouvernement.
De tous les emplois des capitaux , le plus avantageux à la nation , c'est la culture des terres : il est à la fois , comnie l'a démontré Smith , plus grand enlui-Aèmeet plus inhérent à l'État. Plus grand: car le capitalis te ne s'y vouerait pas s'il ne le troufait à peu près aussi avantageux qu'un autre , et cek, après aToir déduit la rente qu'il paye au propriétaire, montant ordinairement au tiers du produit. Yoilâ ce que l'État gagne à cet emploi , par delà ce qu''il peut gagner à tout autre. De plus, c'est une richesse moins amovible : l'artisan peut emporter son industrie, le marchand ses magasins, le rentier ses capitaux ; le fermier ne peut pas eduporter la terre (à).
Pour concourir à cet objet , que doit foire le gouvernement 7 Rien ; c'est-à-dire , rien comme encouragement positif; car il ne saurait trop ôter les entraves , trop écarter les obstacles mis à l'aliénation des biens-fonds * , ni trop favoriser la conversion des biens communaux en propriétés individuelles *.
La condition la plus favorable à la prospérité de Tagriculture existe quand il n'y a point de substitutions, point de fondations inaliénables, point d'impôt sur les ventes ou les échanges, point de terres communales, point de droit de retrait, point de dîmes , ou de taille , ou de redevances qui mettent l'industHe à l'amende , et lèvent sur le cultivateur une contribution d'autant plus forte qu'il a fait plus d'avances et donné plus de soin à la culture.
' Vojei, sur cet otijet, Traités de iégUlaiion , 1. 1. f * Ibld
A parler en général, les grands terriens s'appliquent peu à l'amélioration de leurs domaines. Les uns laissent en friche pour le plaisir de la chasse une étendue de pays qui nourrirait des centaines de familles ; les autres , prodigues à proportion de leur opulence , donnent tout aux jouissances actuelles, et s'occupent peu de l'avenir. Là où le système des baux et des fermes est sur un bon pied , le mal n'est pas grand ; mais il en est tout autrement quand la régie est entre les mains d'un intendant, encore moins intéressé que les seigneurs à l'amélioration du revenu. Que la grande propriété soit divisée en trois ou quatre parties , les proprié* taires seront animés d*un tout autre esprit. L'aiguillon du besoin les rend intelligents et industrieux. Le seigneur employait vingt jardiniers à produire des ananas, à soigner des boulingrins : cinq fabricants emploieront vingt cultivateurs à produire du blé pour eux et pour cent artisans. Mais qu'on n'imagine pas que je recommande des lois agraires et des divisions forcées : ce serait couper un bras pour le sauver d'une égratignure.
Dans l'échelle de l'utilité publique, en tant qu'elle dépend de la richesse générale, après l'agriculture, viennent les manufactures dont les produits se vendent dans le pays; après celles-ci, les manufactures dont les produits s'exportent, et en dernier lieu vient le commerce de fret. Smith l'a démontré. ' nais il ne s'ensuit pas que ,
< »ive fovoriser une branche
< dans l'écheHe aux dépens
< ve plus bas. Elles exercent t lutres une influence réci- ] s se partagent entre elles i si pour un moment une 1 _ rantageuse que les autres, un plus grand nombre se porte aussitôt vers ce côté-lâ , et l'équilibre ne tarde pas à se rétablir. Si tel genre d'industrie est plus constamment utile à l'État , c'est parce que le bénéfice lui reste plus sûrement , parce que la richesse qui en provient est plus stable.
Augnentation de PefflcacUé du Iravail
Ce sujet pourrait fournir les détails historiques les plus instructifs et les plus agréables : nous nous bornerons à une simple énumération.
L'effet du travail s'augmente :
1» PaHl'augmentation de la dextérité et du savoirfaire ;
2<* Par l'épargne du temps dépensé en allées et en Tenues, en mouvements superflus ;
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S<» Par rinvention des machines ;
4<> En remplaçant la main de l'homme par des premiers moteurs plus puissants et moins coûteux, Teau , Tair, le feu , la Tapeur, les poudres explosives, les bètes de somme, etc.
Les deux premiers avantages tiennent à la division du travail : le troisième en résulte nécessairement. Smith a développé ce grand moyen de perfeclionnement avec une attention et, pour ainsi dire, une affection particulière. Il fait voir que du procédé nécessaire pour convertir en épingles un morceau de fil d*archal on en a fait dix-huit manipulations, et autant de métiers différents dont la plupart empruntent le secours des machines :
moyennant quoi, dix ouvriers qui n'auraient fait séparément que S40 épingles par jour en font 4,800. Voilà donc cette petite branche de la richesse na-: tionale qui s'accroît à proportion , et qui donne un ajustement plus commode que les fibules des Romains , et les brochettes que portait ki reine Élisabelh. Le rebut de nos paysannes aurait été le luxe des femmes de Darius ;
5<*^ Par la simplification des procédés intermédiaires ;
^ Par l'épargne des matières. L'extension de la parcelle d'or dont on se sert pour recouvrir le fil d'argent est un exemple également propre à étonner le physicien et à charmer l'économiste.
La chimie a donné un icono-
miques dans tous les ar >er un
phis grand parti des c ire de
plus grands effets avec elle a
substitué des matières m es qui
fêtaient davantage. On de la
cire blanche et du veri el est
devenu le rival du diamaiu ^
?• Par l'amélioration des matières, c'est-à-dire à proportion du prix. C'est ainsi que la porcelaine a remplacé la grossière poterie des temps antérieurs : les poteries de Wedgwood et de Bentley ont renchéri sur la porcelaine de la Chine.
8"* Par la diminution des frais de transport, en multipliant les chemins de terre, les canaux et les routes ferrées. L'avantage que les Ps^fllKs ont tiré de leurs canaux est incalculable. Le gouvernement peut y intervenir, soit en avançant des capitaux et en participant au bénéfice , soit en accordant aux particuliers intéressés les pouvoirs nécessaires pour s'arranger entre eux , et se dédommager des frais de l'entreprise. Quand le gouvernement est réduit à s'en charger lui-même, c'est une preuve que la confiance n'existe pas , je veux dire la confiance dans la stabilité de l'ordre actuel , et dans la protection des lois. Rien ne fait plus l'éloge du gou-wfi4 vernement britannique que cette disposition des
individus à se réunir pour ces grandes entreprtes de canaux, de chantiers et de ports, auxquelles «on oe peut se livrer qu'avec ce sentiment de sécarîté qui unit l'avenir au présent, et embrasse un horixon d'une grande étendue.
L'avantage des machines est dans l'augmentation de IVfficacité du travail. — Ce qui était foît par deux mille étant fait par mille , il vous reste mille hommes disponibles pour les mêmes travaux, on pour d'autre-
Mais ceci lus super-
flus pour h lonnée de
travail , son is emploi,
la quantité la même
après l'inve ivant.
Si un m i en état
d'exécuter it aupara-
vant avec <1 . ier aspect
que le résultat naturel sera d'employer les deux mille ouvriers à produire le double d*ouvrage. Mais à moins que son capital pécuniaire n'ait été augmenté, il lui sera impossible d'en occuper le même nombre. Les nouvelles machines, les nouveaui magasins dont il aurait besoin pour ce surcroît de produit exigeraient une augmentation proportionnelle de capital. Le cas le plus ordinaire sera donc la réduction du nombre de ses ouvriers , et pour ceux-ci la conséquence est une détresse temporaire.
Voilà sur quoi est fondée l'opposition populare au perfectionnement des machines, opposition trèsraisonnable de la part des manouvriers. Ce sont eux qui sont en souffrance , tandis que le bénéfice, au premier moment , est pour le manufacturier, et n perpétuité pour le public , qui obtient à meilleur marché une fabrication rendue moins coûteuse.
II y a deux sortes de pays où cette objection n'aurait point de force, les pays mal peuplés , et ceux où le peuple est esclave. « Vous voulez que la population s'augmente. Vous avez besoin d'enfants, je vous donne des hommes foits. Vous avez besoin de travailleurs futurs , je vous donne des ouvriers actuels. Vous vous chargeriez des frais de leur éducation, je vous en soulage. Vous vous accommoderiez d'étrangers, je vous donne des indigènes. » Voilà ce que l'inventeur pourrait dire au souverain; et voici ce qu'il pourrait dire au propriétaire particulier : « Avec cent serf^, vous exploitez tant de minerai : avec cinquante , vous en exploiterez la même quantité. Dussiez-vous nourrir les autres sans rien faire, où serait la perte 7 »
11 y a des pays où cette objedtion ne serait pas sans force. Ce sont les pays rétrogrades ou stationnaires, où l'ouvrier congédié ne trouverait pas aisément à s'appliquer à une nouvelle industrie, où 'il n'y aurait point de capital prêt à lui faumir
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l'emploi qui lui cooTient. G'eU un mal paMifer auquel il faut remédier par des mesures passagères.
AvanUige du commerce
II résulte toujours quelque avantage de tout échange , pourw qu'il soit fait sans fraude et avec connaissance de cause : autrement cet échange ne 86 ferait pas : il n'y aurait point de motif pour le foire. Sous ce point de vue , les deux parties contractantes ont un bénéfice égal , puisque chacune d'elles cède ce qui lui convient moins pour acquérir ce qui lui convient mieux. A chaque transaction de cette espèce , il y a deux masses de jouissances nouvelles.
Hais quoique tout commerce soit avantageux , tel commerce peut être plus avantageux à l'une des parties qu'à l'autre. 11 est plus avantageux à vous qu'à moi , si pour une chose qui ne vous a c<ràté qu'un jour de travail , vous obtenez de moi une chose qui m'en a coûté deux. La balance réelle du commerce est la quantité de travail reçu par delà le travail donné en échange.
Il n'est pas besoin d'examiner ici à quel point le sol, le climat, la position, les circonstances naturelles, peuvent donner cet avantage à un État sur un autre , puisque cette connaissance ne peut guère influer sur la pratique. Il est plus important d'observer qu'on peut l'acquérir jusqu'à un certain degré par art, et que la supériorité de la maind'œuvre ou des instruments est une espèce de monopole qu'établit la fortune en faveur du génie. La plupart des découvertes dans les arts sont des victoires sur le temps. Plus il y aura dans un État d'inventions nouvelles dont le produit passe dans Télranger, plus la balance réelle de son commerce lui sera favorable. Les avantages de la dextérité sont plus durables que ceux de la science. Les découvertes chimiques se répandent; l'industrie des ouvriers du Bengale leur sera peut-être particulière pendant des siècles.
Les grands politiques admirateurs du commerce étranger le considèrent surtout comme un moyen d'obtenir une balance en or; les échanges qu'il faudrait payer en métaux précieux leur paraissent défiivorables , et ils se hâtent d'intervenir pour les empêcher. Si un marchand veut envoyer des espèces monnayées de Londres à Paris, c'est pour faire un payement qui lui coûte moins de cette manière que de toute autre. Le politique est plus fin que cela : il ne veut pas qu'on fasse ce gain ; car gagner serait l>erdre. Empêcher le profit de chacun est le moyen qu*il a découvert pour prévenir la perte de tous. I^ voilà tout oc€ui>é à entasser mesures sur mesures
pour empêcher la sortie du précieux métal. Réussir serait un très - grand malheur , mais c'est ce qui n'ajtrive guère. L'insuccès, en diminuant le mal, double |a sottise. Je dis en diminuant le mal , car il ne disparaît point entièrement. 11 y aura , par exemple, plus ou moins de frais de la part du gouvernement pour faire exécuter la loi, plus ou moins de vexations, plus ou moins de gêne, plus ou moins de particuliers punis pour avoir rendu service à rÉiat < on s'accoutume à éluder les défenses, à tromper le gouvernement. L'argent s'avilit plus ou la main-d'œuvre hausse à pro- }n des choses manufacturées I []u'on a vu en Portugal et en
it-ils trop heureux de ne réussir I z à Midas son souhait, il va
m monceau d'or.
En recommandant la liberté du commerce , je
suppose l'esprit des commerçants dans son bon
sens ordinaire ; mais il y a eu des temps où il a été
comme en délire , par exemple , Tépoque du sys-
tème en France j et du projet du Missi^êipi en
^ tats auraient eu raison de
s concitoyens d'acheter la
^y OU les actions chimé-
d. Comparez ceci avec ce
re précédent, de l'émigra-
s générales, il ne faut pas
passagers.
Ce qu'on a dit des métaux précieux est vrai de tout autre objet de commerce, sous le point de vue de la richesse générale. 11 ne saurait y avoir incompatibilité entre la richesse de chacun et la richesse de tous; mais il n'en est pas de même pour la subsistance et la défense. Les particuliers pourraient trouver leur pr<^t individuel dans des opérations commerciales qui seraient en opposition avec la subsistance de tous et la défense de tous. C'est là surtout ce qui pourrait arriver à un petit État dans le voisinage d'un grand. Établissez dans le petit État une liberté illimitée de commerce , le grand pourrait le ruiner à force d'or. En cas de disette, il pourrait acheter tous ses vivres; aux approches d'une guerre , il pourrait acheter toutes ses armes.
La conduite à tenir pour s'assurer les moyens de subsistance et de défense se modifie à l'infini , à raison de la position, du sol, du climat, de l'étendue du pays dont il s'agit.
La grande difficulté, par rapporta la subsistance, est de subvenir à la différence entre les bonnes et les mauvaises récoltes. Si le produit est inférieur à la consommation , l'inconvénient est palpable ; s'il est plus grand , l'abondance avilit le prix, le cultivateur se ruine ou se décourage , et l'excès peut
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être suivi de la disette. Pour ramener Fëgalité, les uns ont profité des années de surabondance pour faire des magasins publics ; ies autres ont encoaragé la culture autant qu'ils ont pu , en se Haut aux besoins de Télranger pour écouler Texcédant. A en juger par le raisonnement seul , le premier parti ▼aut mieux pour enchaîner les événements ; à en juger par les faits, le second est moins sujet à abus. C'est par là que l'Angleterre a joui d'une abondance assez constante. La Hollande , plus libre eocore daus le commerce des grains , a obtenu tout ce qui lui manquait à une moyenne de pri:
geuse que l'Angleterre. La liberté d( i
parait donc le meilleur de tous les m ^
préserver de la disette.
Par rapport à la subsistance et à i
meilleure sécurité est celle qui résulte ;
générale Le superflu est le gage du nécessaire ^.
Après cet examen des moyens qui concourent à l'aceMfssement de la richesse réelle, nous concluons que le gouvernement peut s'en fier à Vinc/inatîon et à VifUelligence des individus pour les mettre en œuvre; tout se borne, de son côté, h leur laisser le pouvoir d'agir et le droit de jouir , et à favoriser le développement des connaissances générales; et |K>ur cela :
1» Encourager l'étude des divtTses branches de la physique. Les épines de la science forment uni' barrière entre la pratique et la théorie, entre l'artisan et le philosophe ;
2« Instituer les prix pour les découvertes et les expériences ;
3» Faire publier les procédés usités dans chaque branche d'intlustrie. Le gouvernement français, supérieur aux petites jalousies , s'était signalé de cette manière, et s'était rendu le bienfaiteur du genre humain ;
4"» Observer avec soin tous les progrès du même genre dans l'étranger , et leur donner la même publicité ;
K» Faire publier les prix des divers objets de commerce. Le prix d'une chose est une extra-récompense pour quiconque peut la fabriquer ou la fournir à meilleur marché ;
6» Accorder des brevets d'invention ou des patente^ pour un certain nombre d'années;
7» Cohiprcndre sous la peine de faux le délit de contrefaire la marque d'un autre artisan. Pour prévenir les contraventions d'ignorance, il faudrait établir un registre qui contint la description de ces
* Voyez Traités de législation, lom. I , Principe» du Code civU , chap. ir, t. Des lois relativement à la subsistance et à l'abondance.
maiiies. Cest là un privilège qu'établit la nature en faveur de la dextérité : le législateur doit le maio* tenir.
Elle ne vient, cette récompense, qu'à la suite da travail , et il n'y a pas moyen d'en abuser.
Par rapporta un grand nombre dinventions dans les arts, un privilège est absolument nécessaire pour qu'on puisse recueillir ce qvi'on a semé. Ce qu'un seul a pu inventer, tous sont en état de l'imiter. Sans le secours des lois , l'inventeur serait presque toujours expulsé du concours par soo injuste rival ; celui-ci , sans aucun frais , en possession d'une découverte qui a coûté au premier beaucoup de temps et de dépenses, peut le frustrer de tout bénéfice en vendant à un prix plus bas. Uo privilège est de toutes les récompenses la mieux proportionnée , la plus naturelle , la moins onéreuse : elle produit un efiet infini, et n^ coûte rien. « Donnez-moi quinze ans, dit l'inventeur, pour avoir le fruit de mes travaux ; après ce terme, il sera à tout le monde. —Non, dit te souverain, vous ne l'aurez pas. n Qu'arrive-t-il ? Il n'est à personne, ni pour quinze ans, ni après. Tout le monde est frustré, inventeurs, ouvriers, consommateurs : tout est étouffé , bénéfice et jouissance.
Ces privilèges exclusifs en faveur de l'industrie sont établis depuis longtemps en Angleterre ; mais il s'y est introduit un abus qui corrompt la faveur ou plutôt la justice de cette loi. Cette patente gratuite est devenue l'occasion d'un pillage dont la coutume a Fait uu droit. C'est une véritable conspiration contre l'accroissement de l'industrie nationale.
Qu'on se figure un artiste pauvre et timide, qui, uu bout de quelques années consumées dans Tincertitude et le travail , se présente au bureau officiel pour recevoir le droit qu'il a entendu dire que b loi lui donne. Aussitôt voilà les grands dignitaires de la couronne qui fondent sur lui de concert, comme des vautours sur leur proie. Un solliciteur général lui enlève quatre guinées; un garde da sceau privé, quatre et demie ; un garde d'un autre sceau, quatre ; un secrétaire d'État, seize : le grand chancelier, qui ferme la marche , comme premier en dignité doit être premier en rapacité; il ne lui en faut pas moins de vingt-six. Devrais-je ajouter que dans ce manège l'extorsion appelle à son secours la fraude? que l'aspirant n'est ballotté de bureau en bureau que pour donner divers prétextej au pillage ? que pas un de ces officiers, grand ou petit, nn s'avise de lire un seul mot du galimatias qu'il signe, et i^u'ainsi toute cette parade de consultation n'#^st qu'une farce*?
* Est-il besoin d'avertir qu*en blâmant la chose, oo oe peut pas faire le moindre reproche aux individus qui oui trouvé ces droits établis, et qui en profitent? C*est nue
ABOLITION DU TAUX FIXE DE L'INTÉRÊT DE L'ARGENT, ETC
Supposons deux lois , l'une qui accordât le priiFHége comme à présent sans condition , Tautre qui défendu, sous peine de cinquante guinées, de l'obteoîr : quelle contradiction , dirait - on , queHe sottise ! Cependant cette sottise supposée ne serait qoe la moitié de ia sottise actuelle. On se laisse toujours duper par les mots. La loi, ou plutôt la coutume abusive qui a force de loi, au lieu d'une permission , est pour un grand nombre d'artistes une prohibition réelle , quoique masquée. Voulez- ▼DUS foire lop|>er ce masque, traduisez chacune des deux dans le langage de Tautre.
J'ai vu approuver ces avanies, en qualité de moyen pour réprimer la témérité des projeteurs, ainsi que j'ai vu approuver les impôts sur les procédures, en qualité de moyen contre la témérité des plaideurs.
— Comme si paurr^^^ était synonyme de témëritëy
— comme si les riches seuls avaient besoin du secours des lois, ou qu'eux seuls en fussent dignes,
— comme si enfin cette raison pour n'ouvrir qu'à demi les portes du temple de la Justice n'était pas également valable pour les fermer tout à fait.
CHAPITRE XIV
▲BOLmOlf DU TAUX FIXE DE l'iNTÛIÊT DE l'àRGRNT DANS LES ENTREPRISES COMMERCIALES.
S'il peut convenir au législateur d'encourager llndustrie inventive par des récompenses factices , à plus forte raison ne doit-il point opposer d'obstacles à l'afiRuence des récompenses naturelles.
La récompense naturelle y avons-nous dit, est Je profit qu'un inventeur peut tirer de sa découverte par le commerce. Or , il n'est point de commerce qui ne demande un capital. Si l'inventeur n'a point de capital, il faut qu'il le cherche ailleurs : et toute la loi qui gène la faculté d'emprunter opère comme un découragement sur l'industrie.
Peut-il espérer de trouver un prêteur au taux ordinaire de l'intérêt? Non. Une entreprise nouvelle est toujours hasardeuse : il faudrait donc ac-
porUon de leur> salaires auitti légitime que loule autre. Mais il serai! à désirer que, pour faire cesser cette avanie, oo leur doDDâi, aux dépens du public, un dédommagement égal à sa valeur moyenne. Si l*on voulait lever un tribut sur les privilèges, il faudrait, au lieu d^enlever d*avance le capital, attendre qu^ii eût rapporté quelques bénéfices.
1 Dans UD autre ouvrage de M. Bentham , Defence of uiurXf shewènç ihe impolicyof the légal res train ts on iàe ierms ofpeeuniary bargains. — L'inconséquence est la compagne natarella des lois dictées par de petites vues.
corder au prêteur un avantage proportîoiuié au degré'apparent du risque. U y aurait pour celajdeux moyens ; et tous deux sont proscrits par les lois anglaises. •
1^ premkr serait d'accorder un intérêt fixe supérieur à l'intérêt ordinaire; mais c'est ce que les lois défendent , en fixant le taux de l^intérêt. Cette fixation est en partie inefficace , et en partie pernicieuse. C'est ce qui est démontré ailleurs ^.
Le second moyen serait d'accorder un intérêt variable, proportionné aux profits de l'entreprise ^*
£n France, il y a une branche de commerce où l'on peut limiter la partie de sa fortune que l'on veut risquer : c'est le commerce de banque. La somme placée de cette manière s'appelle comrnandile. Si celte liberté est utile dans la banque, pourquoi le serait-elle moins dans les autres branches de commerce, surtout lemeut écloses? N'ont-el clés naturels, sans qu'o difficultés factices ? Les d'abolir en grande partie encore en Angleterre.
Ainsi un inventeur, d'autre ressource que de s'adresser à un négociant de profession pour entrer en société avec lui : mais les négociants sont ceux qui ont le moins de capitaux disponibles; et comme ils sont maîtres des conditions, Findastrie restera souvent opprimée ou étouf¥ee.
S'il était permis à tout le monde de s'engager dans des entreprises de commerce pour une somme limitée, combien de facilités ne trouverait pas l'homme de génie ! *] fourniraient des sec Ceux qui ne veulent ceux qui peuvent dis tain capital, pourraie de loterie qui leur pi taux ordinaire. Les feraient un amusem
sur le terrain de l'industrie , et d'y placer quelques deniers , au lieu de les jeter sur une carte : l'esprit du jeu , détourné de sa destination pernicieuse , servirait à augmenter le mouvement productif des arts et du commerce.
On peut prêter au taoi qu^on voudra pour uike entreprise maritime : comme si le^ prétendus dangers et lis prétendus abus qui font tant redouter ce mal indéfinisiiable qu*on nomme usure dépendaient de la solidité ou de la fluidité de Pélément sur lequel on fait le commerce!
* En Angleterre, un capitaliste ne peut placer une somtnç dans le commerce, sans être constitué commerçant par le fait, et par conséquent responsable dan* toute retendue de sa fortune. Il n*y a point de statut à cet égard, mais«*est une règle de la loi commune.
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IlestdesenDemis-nés du mérite. Chaque conquête
que Iteit rindustrie est pour eux uoe perte , chtqae
découverte une injure. Les hommes médiocres ont
D*entendent que trop
médiocre comme eux-
un éerivain d*une aalo-
le fait pour combattre
éjugés, avait fourni des
! contre le génie! Si je
pouvais attaquer son opinion sans le nommer,
j*aurais un grand avantage : car ici ses arguments
me paraissent faibles, mais son nom est bien fort.
« Si le taux de l'intérêt , dit cet écrivain , était
« fixé sur un pied aussi haut que huit ou dix pour
« cent , la plus grande partie de Targent qu'il y
tt aurait à prêter serait prêtée à des prodigues et à
u des gens à protfets, qui seuls voudraient donner
<c lommes sages , qui ne
« ^e de l'argent qu'une
u t la probabilité d'en
« se hasarder dans une
« Linsi une grande partie
u enlevée à ceux qui en
« iploi avantageux, pour
« être jetée dans des mains où il y a la plus grande
M probabilité qu'elle sera dissipée et détruite. Au
« contraire, lorsque le taux légal de l'intérêt n'est
« fixé qu'un peu au-dessus du taux ordinaire dans
« le commerce , on préfère universellement pour
« emprunteurs les gens sages aux prodigues et aux
<c gens à projets. Le prêteur trouve un intérêt
« à peu près aussi fort chez les premiers que celui
•c qu'il oserait prendre des derniers, et son argent
1 où Smith attaque les
. ly); mais c'est celui
ectement. Quant aux
voir que ce n'est point
ts extraordinaires : on
fonds assurés à ceux
quand on a des fonds
à engager, on n'a pas besoin de donner un plus
haut intérêt parce qu'on est prodigue. Le prêteur
prête sur les fonds, non sur le caractère. Mais j'ai
examiné ailleurs ce sujet. Bornons-nous à ce qui
concerne les projeteurs.
Une idée qui lire toute sa force de l'autorité de celui qui la publie ne peut être mieux combattue que par cette autorité même.
1" La prospérité de l'Angleterre a suivi sans interruption une marche progressive et même accélérée, surtout depuis que l'esprit de projet et d'entreprise s'est montré avec le plus d'essor. ^ La
1 De la Rlcheae des naiUmt, liv« II, cbap. iv.
somme de la bonne économie a toujotirs été plus grande que celle de la mauvaise. S^ En feit de coamerce, chaque particulier est meilleur juge de ses propres intérêts que le gouvernement qui ne connatt rien des affaires individuelle». 4"» Les lois générales seraient encore plus défectueuses que le goavernement pour régler le commerce, parce que les ministres peuvent consulter les circonstances, et que les lois générales ne se prêtent point aux cas particuliers.
Voilà les idées fondamentales de Smith , vérités précieuses et fécondes que personne n'a plus travaillé ni mieux réussi à établir que cet illustre publiciste. Mais en raisonnant conséquemment d'après ces principes, on ne doit pas faire des lolspoor gêner les projeteurs , et les empêcher de trouver les capitaux dont ils ont besoin.
La censure qui porte sur eux , porte en effet sur toute industrie nouvelle ; c'est une attaque générale contre le perfectionnement des arts et des sciences. Tout ce qui est routine aujourd'hui a été profei dans l'origine ; tout ce qui est élabiïêsemeni a été innovation.
Dira-t-on que les projets passés ont été utiles , mais que les projets futurs ne le seront pas ? Ce serait une assertion singulière , et qui aurait d'autant plus de besoin de preuves qu'elle est plqs contraire à la vraisemblance ; car, dans toute carrière, l'expérience doit valoir quelque. chose. Si des aventuriers vont heurter contre un rocher caché sous les eaux , leur naufrage sert d'avertissement aux navigateurs qui leur succèdent.
Fût-il prouvé que tous les projeteurs se ruinent, il n'en faudrait pas conclure qu'on dût décourager l'esprit d'invention. Tel , en se ruinant , ouvre uoe nouvelle route par laquelle mille autres individus parviendront à l'opulence. Qu'un artisan ait consumé une partie de sa fortune et de sa vie à inventer une machine qui expédie et qui perfectionne le travail , une teinture plus brillante et plus économique , un procédé d'agriculture plus avantageux, mille teinturiers , dix mille mécaniciens , cent mille cultivateurs recueilleront sans peine et sans dépense les fruits de son industrie : et si l^ifurenteor s'çst ruiné dans la recherche de cette découverte , qu'importe ce mai individuel au prix de tant de conquêtes?
Je pourrais encore répondre à Smith par lui* même , en citant les passages où il fait voir que ces lois sur le taux de l'intérêt sont inefficaces, parce qu'il y a toujours des moyens faciles de les éluder, {Foy. liv. I, chap. ix.) Si cette loi n'avait aucun effet , je ne m'arrêterais pas si longtemps à la discuter; mais il me semble qu'eHe a des effets pernicieux pour rindustrie.
DANS LES ENTREPRISES COMMERCIALES
Elle rq>oiis$e les projeteurs utiles. Je ne dis pas qu'elle les repousse tous : si cela éUit, nous ne serioos pas au piint de prospérité où nous sommes ; mais elle en repousse une partie, et malheureuse- Bient on ne peut pas savoir de quelle espèce , ni dans quelle proportion. Le talent d*opérer sur la matière est très-différent de celui d'opérer sur Tes^ prit des hommes. Le talent de méditer dans son cabinet n'a point de rapport avec celui de faire valoir ses découvertes dans le monde. La chance de réussir dans la carrière de l'invention sera en raison des forces de l'esprit : la chance d'obtenir la confiance de ceux qui ont des capitaux à prêter sera en raison de la force des moyens de persuader. Or, cette dernière force , loin de se trouver en raison directe de l'autre , sera plus naturellement en raison inverse ; car plus on s'abstient de la société , phis on redoute les hommes, moins on est à son aise avec eux , moins on est maître de ses facultés quand il faut les produire sur le théâtre de la conversation. L'effet que produit sur l'âme de l'auteur le sentiment d'une grande découverte est un mélange d'orgueil et de timidité, qui conspirent égalenientà l'éloigner des hommes, et à diminuer la probabilité de ses succès , quand il dépend de leur faveur ou de leur appui. L'orgueil procède d'une opinion secrète de sa supériorité; la timidité, du peu d'espérance qu'il a de se faire estimer ce qu'il vaut. Or , si l'orgueil uni au courage est une des armes les plus puissantes pour subjuguer les hommes , uni à la timidité , il est un des moyens les plus sûrs de s'exposer à leur mépris. Cette qualité si vantée sous le nom de modestie, si utile pour servir d'introduction au mérite, et si nécessaire dans une conditioa inférieure , n'est pas la timidité véritable ; c'est au contraire un orgueil déguisé sous une apparence timide ; c'est un art qui consiste à savoir exactement dans quel sens et dans quelle proportion on peut déployer ses forces et ses avantages pour les faire valoir , dans quel sens et dans quelle proportion il faut les cacher pour laisser à UD protecteur dont on a besoin la jouissance fiatleose de sa supériorité. Voilé la modestie qui mène loin dans le monde. Non , si jamais la timidité réelle a pu réussir, ce n'est que quand elle se trouve alliée avec la beauté qui fait tout pardonner, et à qui rien ne résiste. Séparée de cette protection enchanteresse, la timidité enfonte, dans la douleur et les ténèbres , la gaucherie , l'embarras , la mauvaise honte, compagnes fréquentes , mais ennemies cruelles du génie solitaire.
Je ne parle pas de mille difficultés qui se trouveront sur la route de cet inventeur, chargé de son projet et de ses besoins, avant qu'il parvienne à l'antichambre de ce riche ou de ce grand qu'il doit
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persuader. Il les a fhinchies ; il est admis. Il s'est préparé d'avance; il a étudié tout ce qu'il doit dire, il a prévu toutes les objections , il ne demande qu'à être écouté. Mais , en supposant que le courage ne lui manque pas , qui ne sait combien grande est la différence entre le talent de concevoir des idées neuves en certains genres, et celui de les développer d'une manière claire ou persuasive ; occupé tout entier du fond des idées , l'inventeur est souvent incapable de porter son attention sur les accessoires et les formes dont la réunion serait nécessaire pour les faire goûter. 11 sait bien ce qui s'est passé dans son esprit , mais il ignore ce qui se passe dans celui des antres ; il s'exprime souvent avec une obscurité et une confusion qui feraient croire qu'il ne s'entend pas bien lui-même. Les esprits , dans toute carrière d'invention autre que celle de l'éloquence, ont besoin d'un accoucheur. Lorsque Diderot travaillait au Dictionnaire encyclopédique, il éprouva mille fois, en consultant les artistes les plus ingénieux, la difficulté d*opérer cet accouchement. S'ils avaient de la peine à se faire entendre lorsqu'ils avaient pour interprète l'homme le plus capal^le et le mieux disposé, qu'auraientils foit, humbles*" solliciteurs , vis-à-vis d'un grand seigneur ignorant et présomptueux ?
Dût-il enfin réussir à faire comprendre son projet, il lui reste encore à engager le capitaliste à s'y intéresser : c'est ici que la loi prohibitive exerce sa vertu malfaisante. Le taux ordinaire de l'intérêt, comment oserait-il le proposer? On peut l'avoir sans courir aucun risque. Pour un taux extraordinaire , comment l'offrir à ce protecteur qui s'exposerait, en acceptant ce traité, à la rigueur des lois? Dirat-on que , malgré les lois contre l'usure , on fait de l'usure? Oui; comme il se fait des vols malgré les lois contre le vol , s'ensuit-il qge ces lois n'aient aucun effet , et que le vol soit aussi commun qu'il le serait sans elles? Autant ces lois prohibitives sont défavorables au vrai mérite, autant seront-elles utiles à la charlatanerie , ne fût-ce qu'en écartant la concurrence des meilleurs projets. L'essential est le don de la persuasion. Ce don appartient plus naturellement à l'homme superficiel , moitié enthousiaste et moitié fripon, qui connaît le monde, qu'à l'homme laborieux qui ne connaît que le sujet abstrait dont il s'occupe. On croirait d'abord qu'on peut se fier à la force naturelle de la vérité, et qu'elle donne un grand avantage à l'homme réellement habile ; mais cette force intrinsèque de la vérité ne se fait sentir que dans les objets qui sont à la portée du commun des hommes. Quand il s'agit d'entreprises qui s'éloignent des routes battues , l'imagination guide , l'expérience n'y est pour rien. Quels ont été les imposteurs les plus
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favorisés? Ceux qui ont fait les promesses les plus extravagantes. La race des mendiaots e£FroDtés qui vendent la pierre philosophale , a plus obtenu, dans un temps donné, des ignorants crédules et avides , ^ue les auteurs des projets d*une utilité incontestable. Cependant voici l'avantage de la vérité sur l'erreur : le temps est pour elle ; l'imposture passe; la vérité reste. Ce mensonge est décrédité; cette source d'illusion est fermée : il en sera de même à peu près de toule autre. A mesure que le monde s'avance, les goufFres de l'ignorance se comblent par le nombre même de ceux qui s'y précipitent. Les siècles antérieurs sont des enfants perdus qui reçoivent les coups de la fortune pour ceux qui leur succèdent. Relativement à l'avenir, l'espérance est donc mieux fondée que la crainte.
Plus on examine les raisons pour lesquelles Smith veut décourager les projeteurs , plus on s'étonne qu'il ait aior^i dévié de ses principes. Il est probable que son imagination était préoccupée de l'idée de quelques projeteurs téméraires ou peu intègres, qui étaient tombés dans la sphère de ses observations , et qu'il appliquait à l'espèce entière les vices de quelques individus épars. Se défendre de l'erreur des généralisations trop hâtives et trop vastes , ne laisser échapper aucune proposition qu'après avoir fait les retranchements nécessaires pour la réduire à l'exacte vérité, c'est le dernier terme, et, jusqu'à présent , le terme idéal de la sagesse humaine ^.
Dans les routes hasardeuses de l'invention , rien ne serait plus utile aux voyageurs qu'un bon traité sur les projets en général. Ce serait le pendant de l'ouvrage qu'un philosophe judicieux nous a donné sur les systèmes >. En parcourant les divers départements des sciences , on s'attacherait à ce que chacun d'eux présente en ce genre de plus particulier. La chimie a sa pierre philosophale ; la médecine, sa panacée; la mécanique , son mobile perpétuel ; la finance , son moyen de liquider sans frais et sans injustice les dettes nationales. A propos de chaque erreur capitale , on ferait voir , dans la nature même des choses, la raison de l'impossibilité du succès ; on indiquerait les illusions qui opèrent sur l'esprit humain , pour lui cacher ces obstacles insurmontables, et le nourrir d'espérances trom^ penses. On s'attacherait à peindre les projeteurs de
1 M. Smith, après avoir lu la lettre sur lea projets , qui lui fut adressée, et qui est imprimée à la suite de l^ouvrage dont j*ai parié , Defence of usvry, déclara è un liomme respectable, ami commun des deux auteurs, qu'il s*était
mauvaise foi, les charlatans en tous genres; on crayonnerait ce qu'ils ont de commun dans leur esprit et leur caractère , cette voIubHité de paroles, cette précipitation naturelle ou affectée qui esquive les arguments qu'on leur oppose , cette manière de déclamer , sans analyser ni raisonner , de s'échapper comme par la tangente , dès qu'ils se sentent pressés; cette colère affectée qu'ils témoignent quand on leur propose des objections et des doutes; cet art de se plaindre des préventions qu'on a contre eux, ou de se vanter du nombre secret de leurs partisans ; enfin ce coup de maître , cette reU*aite habile de la scène, dans les occasions où, s'ils étaient de bonne foi, il leur importerait le plus de s'y maintenir. L'histoire du mesmérisme ferait un chapitre intéressant de cet ouvrage.
En recueillant les projets malheureux , il faudrait se garder de ce ton de malignité qui semble triompher des disgrâces du génie, et qui cherche è envelopper les projets utiles dans le mépris et k ridicule que méritent les charlatans. Ce vice caractérise les ouvrages du spirituel et atrabilaire Swift. Sous prétexte de se moquer des projeteurs, il cherche à livrer au mépris des ignorants les sdeiices mêmes. Aussi avaient-elles deux grands torts à set yeux : le premier, de lui être inconnues; l'autre, d'être l'ouvrage le plus honorable de cette espèce humaine qu'il avait prise en dédain et en haine, depuis que sa chagrine ambition avait été déçue. Les projeteurs qui cherchent à tromper , il faut les démasquer; ceux qui se trompent, il feut les instruire : l'intérêt de la science et de la justice demande qu'on les distingue.
Je terminerai ce précis comme je l'ai commencé, en répétant que l'économie politique doit être considérée comme une science plutôt que comme un art. 11 y a beaucoup à apprendre , et peu à faire.
Les abeilles font le miel par instinct ; il suffit de leur laisser une ruche tranquille, des champs et des bois pour y amasser leur récolte } mais , parée qu'on a besoin d'une partie de leur miçl, il tot étudier leur nature , il faut connaître l'économie de ce petit peuple, pour ne pas nuire à la reproduction de ses travaux.
trompé. Avec la nouvelle de sa mort, M. Beotham reçut uo exemplaire de ses ouvrages quM lui envoyait comme $»f de son estime, a CondiUao.
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(a) On peut objecter que le raisonnement du texte n'est pas concluant, puisque Tintervention du gouyernement n'a pas pour objet l'avantage des individus, mais eeloi du public. On pourra convenir que chaque individu juge mieux de son intérêt privé que le législateur; mais celui-ci, à son tour, est un meilleur juge de linté* rèt général. Si l'emploi des capitaux n'intéressait que lescsipitalistes, il faudrait s'en rapporter à eux seuls; mais , outre les capitalistes , il affecte une multitude d'individus , et le législateur manquerait à son devoir sil ne se mettait pas en avant pour protéger l'intérêt public contre les erreurs et la cupidité des intérêts individaels.
Cette objection est d'autant plus plausible qu'elle renferme beaucoup de vérité : le principe en est incontestable. Si l'opposition des intérêts existe entre les capitalistes et le public , si l'emploi des capitaux qui est le plus avantageux pour les capitalistes n'est pas aussi le plus avantageux pour le public, les partisans du système réglementaire ont gagné leur cause, et ceux de la liberté du commerce n'ont plus qu'à se taire.
Mais il est de fait, qu'à l'exception d'un très- petit nombre de cas, les deux intérêts se confondent, et qu'il n'y a pas de meilleur moyen de pourvoir à l'intérêt public que de laisser chaque indindu consulter le sien propre.
Comme un principe général, la chose est admise, même en pratique, dans le plus grand nombre de cas. Personne n'a jamais supposé que la production des souliers fftt plus importante pour un pays que la production dea ckapeau]^, et qu'il fût du devoir des gouvernements d'intervenir pour ou contre dans l'emploi des capitaux appliqués à ces manufactures. On a compris que si l'offre dea souliers ne répondait pu à la demande, le prix hausserait, et que de nouveaux capitaux se porteraient à cette branche d'industrie jusqu'au niveau- de la demande, sans q]|d le gouvernement eût besoin de s'en mêler, etc.
Tout cela est vrai, dirà-t-on, pour l'emploi des capitaux dans l'industrie intérieure ; mais il est de Tintérêt public de ne point acheter au dehors des articles qu'on peut produire dans le pays. En consommant les produits nationaux, vous encouragez l'industrie nationale; en consommant les produits étrangers, vous encouragez Findustrie étrangère aux dépens de celle de V09 compatriotes. Il y a oppositiou entre l'intérêt public et l'intérêt
particulier : celui des consommateurs est d'acheter dans le lieu où ils trouvent les objets au plus bas prix ; celui du public est de les forcer à n'acheter que dans le marché national, même à un prix plus élevé. Il faut donc que la loi défende l'importation de tout ce qu'on peut produire dans le pays même. Voilà le système prohibitif et l'argument sur lequel il s'appuie.
La réfutation de ce système se trouve essentiellement dans la proposition fondamentale du chapitre auquel cette note se rapporte : LindutUrie est limitée par le eapilaL II y a toujours autant d'emplois pour les capitaux qu'il y a de capitaux, autant de travail que de fonds pour le payer, et il est évident qu'il ne peut pas y en avoir davantage.
Mais quand il serait indubitable que vous encouragiez l'industrie de vos compatriotes en achetant leurs pro-^ duits, Tencouragez-vous moins en achetant les produits des étrangers? Si vous n'achetez rien d'eux, peuvent- ils acheter de vous? Peut il y avoir Importation sans exportation? Ils ne peuvent pas vous donner leurs marchandises sans équivalent, et cet équivalent ce sont d'autres marchandises.
Si l'on dit qu'on les payera en numéraire, je réponds que le numéraire, à moins que le pays ne possède de grandes mines , ne peut pas longtemps suffire à ces payements. L'exportation du numéraire faisant baisser les prix, il ar^» riverait de deux choses l'une, ou que le prix des articles importés tomberait si' bas que l'importation cesserait, ou que d'autres articles baisseraient tellement de prix qu'ils deviendraient des objets d'exportation; — or, dès que l'équilibre serait rétabli entre les imports et les exports, le commerce s'acqulttant par des lettres de change, il n'y aurait plus lieu à la sortie des métaux précieux.
Ainsi , quand vous importez des marchandi^ étrangères, si vous n'occupez pas directement l'industrie de vos compatriotes, par votre propre demande, vous l'oc* cupes indirectement, en créant pour ses produits une nouvelle demande d'une égale valeur de la part des étrangers.
Vous ne faites donc aucun tort à vos compatriotes en important des productions étrangères, tandis qu'ils jouissent des prix réduits auxquels elles sont vendues ; car le fait seul de l'importation est une preuve suffisante qu'elles coûtent moins à faire venir qu'il n'en coûterait de les produire dans le pays même.
L'avantage de se pourvoir au marché le moins coûteux a été si clairement expliqué par les plus habileiu économistes, qu'ils ont pleinement convaincu tous ceux
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qui D'étaient pat séduits par quelque intérètde monopole.
Ce surplus qu'on paye pour un produit national est une taxe levée sur tous les consommateurs en faveur des producteurs ; mais on oublie que , sans Fencouragement de la production, ces derniers auraient appliqué leurs capitaux à une industrie plus propre au pays, plus productive pour la nation.
11 est des gouvernements qui ont procédé sur le plan de prohiber l'exportation. Celle des métaux précieux a été prohibée, parce qu'on croyait qu'elle appauvrissait le pays ; celle des grains l'a été de même , dans la vue de se mettre à Tabri des disettes.
La première de ces prohibitions ne peut être justiflée qu'en supposant qu'il y a dans la nature des métaux précieux quelque qualité inhérente qui en fait un article plus important de richesse nationale que toute autre marchandise d'une égale valeur échangeable ; mais cette supposition est dénuée de tout fondement. H n^'y a pas profit, il y a perte, au contraire, à retenir dans un pays une plus grande quantité de ces métaux précieux qui! n'en resterait d'après un commerce libre. Ceux qui les exportent ne les donnent pas pour rien ; ils les échangent pour des marchandises qui sont d'une plus grande valeur pour eux. L'argent monnayé n'est d'aucun usage, excepté comme moyen d'échange ; or, pour cet objet, il en restera toujours dans le pays autant qu'il en faut sans aucune loi restrictive , et cela , par la plus forte des garanties, l'intérêt des individus : le surplus serait inutile : le retenir forcément dans le pays , c'est se priver de toutes les choses vraiment usuelles pour lesquelles on pourrait l'échanger chez d'autres nations.
L'exportation des grains a longtemps été prohibée en France : l'objet qu'on se proposait était de s'assurer une abondance constante : l'effet inévitable était d'occasion' ner de fréquentes disettes. Un pays qui , dans les années ordinaires, produit au delà de ses besoins, a toujours, dans une mauvaise saison, une ressource dans la partie du produit qui aurait été exportée. Prohibez l'exportation , le surplus ne peut pas exister : le cultivateur n'aurait point eu de motif suffisant pour créer un produit qui n'aura point de débouché hors le cas d'une mauvaise saison. La totale ineiOcacité de cette mesure pour le but auquel on la destine rend inutile d'exposer les autres objections t^u'elle présente.
Ainsi l'on peut poser comme une règle générale , qui n'admet'Éue bien peu d'exceinions, et dans des cas bien rares, que, pour l'avancement de la richesse nationale, la plus grande garantie se trouve dans l'intérêt àes individus , et que tout effort du gouvernement pour encourager tel ou tel emploi , ou pour décourager tel eu tel aittre , au lieu d*en produire une meilleure distribution, a une tendance tout opposée.
(6) Les exceptions au principe général , tirées de la subsistance et de la défense, sont souvent pressées beaucoup plus qu'elles ne doivent l'être.
Le libre commerce des blés est de toutes les mesures administratives la plus propre à donner de la fixité aux
prix; mais s'il y a des positions où la formation des magasins soit vraiment utile au public, elle sera aussi une opération lucrative , et dès lors il y aura des indiiidin disposés à l'entreprendre. Si elle ne leur présente anoiB profit, c'est la preuve la plus claire de son inutilité.
Quant aux États maritimes, les seuls qui aient besois d'armer des flottes pour leur défense, on a peine à concevoir, dans l'état présent du monde , que le commerce de mer ne leur fournisse pas toujours un nombre siffisant de matelots, et qu'ils puissent être dans la nëceisité de se soumettre à un commerce désavantageux pou le seul objet de former des marins. Or, tout commerce est désavantageux dans la proportion des encouragements artificiels qu'il exige.
(c) Il est probable que la prime sur rexportation, ei faisant baisser le prix de l'article pour les acquéresn étrangers, les engagera à en acheter une pins grande quantité. Est-ce un avantage? Point du tout; c'est qd nouveau mal; car, pour produire cette quantité additionnelle, il faut y appliquer un capital qu'on retire de quelque autre emploi ; et comme le capital laissé à dimême cherche l'emploi le plus avantageux, toutes les feit qu'on l'en détourne par des encouragements artifidelf , on lui donne nécessairement une destination moins lucrative.
(d) Voyez ÉlémenU d^écanomie poUtigue, par M. Mlll, chap. IH, sect. ii. De ce qui détermine lavalewrécka»' geahle des produits. L'auteur, après avoir analysé tontes les circonstances d'où dépend le prix moyen, arrive an véritable régulateur des prix. C'est un des articles les plus approfondis dans cet ouvrage , si toutefois il 7 a quelque distinction à Caire dans un traité où toutes les vérités sont si bien enchaînées et se démontrent par lenr liaison : en voici la substance :
La valeur d^nn produit dépend, en première instance, du rapport entre la demande et l'offre, ou y selon l'expression du texte, sur la concurrence ou la lutte entre les vendeurs et les acheteurs. Une augmentation dans la demande, sans une augmentation correspondante dans l'offre, fait hausser leprix: une augmentation dansl'oire sans une augmentation correspondante dans la demande, le fait baisser.
Le prix dépend donc de la proportion entre la demande et l'offre : ce point est facilement admis; mais qu*est-ce qui détermine cette proportion? Elle est déterminée par le coût de la production. Si la demande vient à s'accroître sans que le coût de la production soit augmenté, le prix s'élève, le profit des producteurs devient plus grand dans cette branche de produit que dans les autres, elle attire à son service une plus grande masse de capitaux, la quantité de ce produit augmente, et leprix baisse jusqu'à ce que le niveau se rétabli«M entre le profit de cette industrie et le profit ordinaire. S'il y a
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dimimilkNi dans la demande et qtie le cofiit de la ^rbduction reste le même, les profits, dans cette brstnehe, tomberont au-dessous du taux commun ; Une |>drflofa du capital qui s'y appliquerait ira chercher d'autres enfplois jusqu'à ce que l'offre étant réduite à la même proportion que la demande, le prix remontera au point où il était auparavant.
Le prix du moment, le prix accidentel dépend donc de la demande et de l'oiRre; mais les fiuctnations entre la demande et l'offye, étant purement temporaires, à moins qu'elles ne soient accompagnées d'une variation dans le coût productif, elles n'auront qu'un effet temporaire sur le prix. Ainsi, en dernière analyse, \eprix moyen dépend du coût de la production, et en dépend uniquement.
Il n'y a point d'erreur dans la proposition du texte , mais il manquait de précision et n'alhdt pas au fend du sujet.
(e) Les effets permanents peuvent être plus nuisibles que l'auteur ne le fait entendre. S'il faut toujours que l'exportation soit balancée par une importation correspondante, et si la seule raison qu'un pays puisse avoir pour exporter du vin, par exemple, en échange du drap^ est qu'il trouve mieux son compte à cultiver des vi^es qu'à fabriquer des étoffes , une taxe sur le vin , qui le rend trop cher pour être exporté , oblige le pays , ou à manufacturer des draps a vie pfUs de frais qu'il ne les aurait obtenus du dehors , on à les acheter avec d'antres produits plus coûteux que les vins; je dis plus coûteux, parce que, s'ils l'avaient été moins, on s'en serait servi pour les échanges avant la taxe sur les vins.
Les mauvais effets de ces impôts peuvent être prévenus en allouant la restitution du droit sur l'exportation ; la denrée en question sera par ce moyen vendue aux étrangers au même prix qu'auparavant, l'exportation ne sera pas diminuée, et la taxe ne pèsera que sur le pays même.
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(/) Ce même principe sert à réduire les exagérations des écrivains qui, en attaquant de mauvais règlements de commerce ou d'industr^ , les représentent toujours comme des causes de ruine absolue. S'ils pensent qull font f^pper fort plutôt que juste pour produire beaucoup d'eiffet, ils sont dans l'erreur; on leur répond : Voyez tel peuple qui s'est enrichi avec ce même système mercantile et prohibitif que vous condamnez ; les faits ne trompent pas , c'est donc vous qui avez tort; et on croit les avoir réfutés.
Les lois qui gênent telle on telle branche de commerce ne diminuent pas nécessairement la somme totale du commerce : tout ce qui est perdu par une branche peut être gagné par une autre : le capital cherche à se placer.
Les lois qui gênent telle ou telle industrie ne diminueront pas nécessairement le produit de la main-
d'œuvre. Ceux qui ne peuvent pas travailler* dans un genre transféreront leur travail dans un autre.
Ainsi, une nation régie par de nouvelles lois économiques peut faire, malgré cet obstacle, des progrès sensibles dans la carrière de la prospérité.
Le mal résultant des gênes réglementaires peut, sous le rapport de la richesse, se réduire à deux chefs :
i" La dilférence par rapport au profit entre l'emploi le plus avantageux qu'aurait fhit le capitaliste libre dans son choix , et l'emploi moins avantageux qu'il est forcé de faire à raison des découragements ou des prohibitions dont le premier est chargé.
2* La différence de prix pour les consommateurs, lorsqu'un article moins cher est prohibé en faveur d'un autre article plus cher.
La nation ainsi entravée ne peut pas prendre le même essor ; mais il ne s'ensuit pas qu'elle marche à sa ruine ; il n'y a que le défaut de sûreté qui puisse porter atteinte à tous les moyens reprodactift.
(g) L'opinion la plus générale était d'envisager une augmentation graduelle de monnaie conmie un encouragement à l'Industrie. Le producteur, disait-on , étant mieux payé pour sa denrée, achète, de ce surplus, des objets qui n'ont pas encore haussé de prix , et se trouve avoir ainsi un nouveau motif pour travailler; mais cette doctrine se contredit elle-même. Si le premier qui apporte au marché une quantité additionnelle de monnaie n'élève pas le prix, l'industrie de ceux qui lui vendent n*en est pas stimulée ; mais s'il fait hausser le prix, ceux qui ont gagné ce surplus feront hau8ser,,à leur tour, le prix des denrées qu'ils achèteront; supposer le contraire, c'est supposer que la même cause ne produira pas les mêmes effets. — Le sujet a été développé d'une manière très-logique et très-claire par M. Blill , dans sa section sur la valeur de la monnaie»
(h) La doctrine d'Adam Smith est que l'agriculture est l'emploi le plus productif des capitaux. La nouvelle théorie de M. Ricardo sur la rente foncière détruit celle du philosophe écossais.
Les autres emplois, disait-on, ne rendent pas plus que les profits ordinaires du capital : l'agriculture rend non- seulement ce profit, mais encore une rente; elle est donc plus productive que les autres industries.
Pour démêler l'erreur de cette doctrine, il faut nécessairement remonter à la nature de la rente.
Dans le premier état de la société on ne cultive d'abord que les terrains les plus fertiles, et, tant qu'on peut en avoir une quantité illimitée, il n'y a point de rente, à moins de quelque avantage accidentel de situation ; car il est évident qu'on ne consentira point à payer une rente tant qu'on peut avoir pour rien une terre également fertile.
NOTES
Mais la population a'aocrotl : lo meiUeiir 8o| est tout mis en yaleur : la quantité additionnelle de sobsistance requise pour la consommation croissante ne peut proyenir, ou que de la culture des terres inférieures, ou d'un accroissement de production obtenu des meilleures terres à plus grands frais, c'est-à-dire en doublant les avances sans doubler les produits; or, le cultivateur ne peut pas fournir la denrée qui lui coûte davantage s'il n'obtient un dédommagement, une augmentation de prix. Mais dès que les choses sont arrivées à ce point, il est en état de payer une rente.
En effet , les frais de la culture n'augmentent que pour une partie de son produit ; mais la hausse proportionnelle du prix s'applique à la totalité , et en conséquence il se trouverait plus que dédommagé; il obtiendrait plus que les profits ordinaires si la concurrence entre ceux qui veulent appliquer leurs capitaux à l'agriculture ne le forçait pas à donner le surplus au propriétaire du fonds. Le dernier capital qu'il applique au sol et qui constitue le surcroît de frais n'entre pour rien dans la rente, et ne fait que rendre les profits ordinaires comme tout autre emploi du capital.
La rente est purement l'effet de la hausse du prix ; ce haut prix est le résultat de la fertilité limitée du sol et de ce que toute quantité additionnelle de blé est produite.— La rente n'est donc pas la preuve que Tagriculture soit plus productive que les autres emplois , mais elle prouve, au contraire, que sa productivité va toujours en décroissant. Si les machines aussi bien que les terres avaient différents degrés de pouvoir, et que le nombre des meilleures machines fût limité , il serait bientôt établi qu'on payerait une rente pour s'en servir; devrait-on en conclure que l'industrie manufacturière serait plus productive en ce cas qu'elle ne l'est dans son état actuel?
Je n'ai pas la prétention, dans cette note, de faire jepnnaltre en son entier cette nouvelle théorie qui a fait tant d'honneur à la pénétration et à l'esprit analytique
de M. Rk»rdo; il flMit l'étudier dans son ovfrage, «i passer ensuite^ l'excellent résumé qu'en a donné M. NiU dans ses Élémenls d'économie poUlique, sectk» Du loyer de$ terrée.
Cette opinion âe Smith , que le commeree intéiieir est plus avantageux à la nation que le commerce eitérieari n'est rien moins que démontrée. La raison sur laquelle il se fonde est que le commerce intérieur emploie desi capitaux nationaux , tandis que le commerce extérieir se partage entre deux capitaux, dont l'un estnatioul, l'autre étranger. Mais qu'importe? Si un marcfasad à Paris et un autre à Bordeaux appliquent leurs capitaix, l'un en soieries, Fautre en vins, et qu'ils fassent dei échanges réciproques , deux capitaux français sont employés : que le marchand de Paris trouve mieux too compte à envoyer ses étoffes de soie en Angleterre poor les échanger contre des cotons , le marchand de Bordeaux envoie ses vins à Londres ou ailleurs : il n'y a pas de raison do croire que son capital soit moins anatageusement employé de cette manière que de l'astre. Tout capital qui , du commerce intérieur passe au commerce extérieur, laisse un autre capital disponible qii ne restera pas oisif.
Supposer qu'il peut y avoir un défaut d'emploi poir des capitaux , ou supposer des capitaux superlos eit une erreur; car tant qii'on* peut produire, on actire d'autres productions, on crée d'autres demandes; ce n'est pas le trop qui est à craindre, c'est le trop peu. Une surabondance dans une marchandise est une prevre de disette dans d'autres.
Ceux à qui cette assertion pourra sembler énignatique ou paradoxale en trouveront une explication trèsclaire dans l'excellent Traité d'économie poUHque de M. Say, chap. Dee débouchés.
PREUVES JUDICIAIRES
PRÉFACE
Ce Traité des preuves judiciaires est de toutes les productions de M. Bentham celle qui lui a coûté le plus de travail : à mesure qu*il avançait dans la carrière, elle s*agrandissait à ses y^ix. D*abord il avait voulu se borner à la théorie; ensuite, s*étant livré aux explications, la critique de la procédure anglaise, qui ne devait être que Taccessoire, était presque devenae la partie principale. Après avoir accumulé une prodigieuse quantité de matériaux, il n*a pas eu le courage d'aller plus loin : son abondance lui a fait peur; le vaisseau trop chargé n*a pu mettre à la voile.
Cependant, pour ne pas perdre le fruit d'une si longue méditation , l'auteur prit le parti de publier un sommaire de son ouvrage *. Il compara ce sommaire à ces planches gravées des panoramas qui , par de simples lignes et des iodications numérotées, aident à reconnaître les différentes parties du grand tableau.
Mais il oubliait dans sa comparaison une différence essentielle. Le spectateur, muni de son esquisse, l'applique dm panorama qu'il a sous les yeux; tandis que le lecteur, qui ne trouve dans l'abrégé que Ses renvois numérotés à des manuscrits inaccessibles, n'a aucune ressource pour éclaircir les endroits obscurs. Aussi ce sommaire ne fut point du tout compris, et il n'y eut que la première partie d'imprimée.
Il y a bien des années que j'avais travaillé sur plusieurs livres de ce Traité, et dans mo» dernier séjour en Angleterre, j'en a) complété, les extraits. J'ai mis ensuile^d'autant plus de
^11 ett intiUilé : Rattonale of évidence.
persévérance à rédiger l'ensemble, que je me regardais comme appelé seul à sauver cet ouvrage abandonné par son auteur.
Ce que j'ai dit de mes publications précédentes sur le mode de mon travail s'applique également à celle-ci. Après avoir exploité les manuscrits originaux, il s'est trouvé que les matériaux étaient loin de former un ensemble intelligible et complet. Selon la nature du texte et le besoin, j'ai du abréger ou développer, traduire ou commenter, réunir des fragments épars, remplir des chapitres sur de simples indications, choisir entre plusieurs essais sur le même sujet ou les fondre en un seul tout.
J'ai aspiré dans le style à la plus grande clarté. M. Bentham oublie trop la classe la plus nombreuse des lecteurs : il semble n'écrire que pour des métaphysiciens ou des hommes de loi. J'ai tâché, sans m'écarter de la sévérité didactique, de ne pas rebuter ceux qui sont étrangers au barreau , et de les conduire par une route moins escarpée et un peu moins arMe. Mais, après tous mes efforts, la lecture de cet ouvage suppose une attention exercée et soutenue.
J'ai dit que M. Bentham avait eu constamment en vue la jurisprudence de son pays : cette partie critique, très-longue et Irès-détaillée , aurait beaucoup ajouté à la valeur de son ouvrage, s'il eût été publié en anghis; uiais il m'était impossible de le suivre dans cette carrière, noU-sé^lement parce que ces questions de procédure anglaise auraient été la plupart sans intérêt pour le continent, mais surtout parce que M. Bentham , n'écrivant que pour des hommes de loi de son pays , supposait de leur
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part des connaissances préliminaires que je n'avais pas, et que je n*aurais point trouvées dans mes lecteurs.
J*ai donc retranché toute cette polémique, excepté dans un certain nombre de questions faciles à comprendre et d'un intérêt universel.
On aurait pu désirer, sans doute , de trouver ici la théorie appliquée à la procédure des tribunaux du continent , et surtout à celle des tribunaux français. On aime à voir les principes dans un état de lutte ou de comparaison avec les pratiques établies. On admet trop aisément les idées générales quand on ne voit pas de quelle manière on en est atteint. C'est un trait qui ne porte sur personne. Écrivez sur votre flèche : c A l'œil gauche de Philippe ; » annoncez une attaque directe et personnelle , et vous passez du champ des abstractions dans celui des réalités.
Je me représente , en effet , un lecteur absolument étranger à la conduite d'une procédure; je l'entends se dire à lui-même en lisant cet ouvrage : c Était-il besoin de prouver des véc rites presque évidentes, de combattre des c erreurs aussi manifestes? Faut-il, dans un c siècle comme le nôtre, employer tant d'ar- € guments pour démontrer les avantages du c témoignage oral, delà publicité des tribuc naux? N'est-ce pas livrer l'assaut à une ville € rendue? i Et ceux qui parleront ainsi ne se doutent point que des règles qui leur paraissent de simple bon sens seront souvent traitées de paradoxes et heurteront des maximes consacrées par les préjugés et par l'usage.
Si j'avais eu les connaissances nécessaires pour entrer dans cette controverse, je m*en serais encore abstenu par les difficultés qu'elle présente. Une seule critique de procédure entraîne de longues discussions, si on veut la rendre claire et complète. Il faut citer des lois ; il faut citer des cas; il faut sortir du domaine de h philosophie pour entrer dans celui de l'érudition: et cependant ceux que l'on attaque ont mille moyens d'échapper : on.AstIbgue , on excepte, on subtilise, et sitôt qu'on met enjeu la vanité nationale ou l'intérêt d'une profession , il n'y a plus d'impartialité à attendre de personne.
La théorie, dégagée de tout cet accessoire polémique, n'aura pas le même éclat que si elle portait la guerre dans les foyers ennemis: mais son opération , plus lente, sera peut-être plus efficace. Elle agit comme un dissolvant qui sHnsinue dans les vieilles erreurs; elle foaniit des armes pour les combattre ; elle répand une lumière nouvelle, qui pénètre partout, et principalement dans la génération qui s'avance. Les fausses doctrines, rejetées parla jeunesse, ressemblent à ces feuilles mortes qui tombent d'elles-mêmesquand la sève du printemps en fait pousser de nouvelles.
Quant aux hommes de loi , ils feront d'euxmêmes une application continuelle des principes de cet ouvrage à la pratique de leurs tribunaux : ils achèveront le livre en y ajoutant les faits que l'expérience leur a fournis ; et cette lecture sera du plus grand intérêt pour ceux qui n-Wt pas perdu, dans la routine dubarreaut la faculté de la méditation.
Il existe plusieurs traités des preuves judiciaires, mais leurs auteurs avaient toujours en vue d'exposer la procédure probatoire de telle ou telle jurisprudence. S'ils ont commencé par établir quelques principes sur la nature, la division et la valeur des preuves , cette partie théorique n'était qu'un accessoire, et on doit les considérer comme appartenant à l'école historique du droit.
Ici la théorie , la pure théorie est l'essentiel. Le sujet est traité sous le point de vue le plus général, le plus applicable à toutes les nations. Le but, pour l'indiquer d'un seul mot, est de former la logique judiciaire, de mettre l'homme de loi en état de juger des preuves , non d'après des règles absolues, mais par des principes raisonnes.
Les règles, à parler en général, sont des manivelles d'après lesquelles on agit aveuglément sans connaître l'art La logique judiciaire, enseignant à peser la valeur intrinsèque des témoignages, conduit, en dernier résultat, à reconnaître qu'il y a bien peu de règles absolues «n cette matière, et que la première de toutes es^j d'écarter celles qui pourraient forcer le juge S p^^ononcer -Contre sa conviction.
Bacon a commencé la philosophie en détruisant; Newton l'a avancés en créant : mais, en
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fait de preuves» c*e8t-à-dire de loi pour les preuves, il y a plus à faire pour Bacon que pour Newton. Quand on a mis la matière dans le meilleur ordre par rapport à Tétat actuel de nos connaissances , on a détruit beaucoup d*er« reurs , mais on n*a point créé de lois infaillibles et immuables.
Toutefois, dans celte limite même et cette imperfection des caractères de la certitude, ce sujet présente un immense intérêt. Toute erreur sur la nature des preuves, toute fausse règle en procédure, renferme un danger tout prêt à se réaliser sur la tête de cbaque citoyen. Il n'y a pas un point dans cet examen qui ne touche les individus depuis le plus bas degré jusqu'au plus haut de l'échelle sociale. Car si des actes d'oppression judiciaire ont été souvent Teffet des passions et de la tyrannie, il a fallu presque toujours se couvrir de fausses maximes, se servir d'instruments vicieux, se cacher sous des formes abusives, et compter
sur l'ignorance du public, qui, dans le chaos des idées contradictoires, dans l'obscurité de la procédure, est incapable d'avoir une opinion. Éclairez les hommes, mettez-les en état de suivre et d'apprécier les opérations judiciaires, et vous aurez un frein contre toutes les iniquités. Un public instruit sera toujours la première des sauvegardes.
Bien différent de ces ouvrages brillants qui entraînent par leur facilité glissante, et qui ne répondent à rien quand on les interroge sur un point donné, celui-ci ne manifestera toute sou utilité qu'à ceux qui le consulteront pour résoudre des questions précises. Les chapitres qui paraissent les plus arides par des divisions analytiques sont peut-être les plus féconds en idées; ils ne sont pas là pour la montre, mais pour l'approvisionnement et le service réel : ce n'est qu'une table si on s'arrête à la surface, c'est une mine si on se donne la peine de les approfondir.
CHAPITRE PREMIER
1>E8 RAPPORTS ENTRE LA LOI ET LA PROCÉDURE, ENTRE LA PROCÉDURE ET LES PREUVES.
L'objet des lois , quand elles sont ce qu'elles doivent être , est de produire , au plus haut degré possible , le bonheur du plus grand nombre ; mais, qu'elles soient bonnes ou mauvaises, elles ne peuvent opérer qu*en créant des droits et des obligations : les droits, qui renferment tout ce qu*il j a de bon et d'agréable , tout ce qui est jouissance et sécurité; les obligations , qui renferment tout ce qui est pénible et onéreux, tout ce qui est contrainte et privation , mais dont le mal est beaucoup plus que compensé par le bien qui en résulte. Voilà du moins le caractère des bonnes lois; les mauvaises sont celles qui créent des obligations superflues ou plus onéreuses qu'utiles.
Ces lois ne seraient d'aucun efl^et si le législateur ne créait en même temps d'autres lois, qui ont pour objet de faire accomplir les premières : ce sont les lois de la procédure.
" Pour marquer la différence des unes et des autres, nous appellerons les premières, lois substantiveSy et les secondes , lois adjectives ^.
L'œuvre finale du juge est une décision y quel que soit le nom qu'on lui donne , jugement , sentence, décret, précepte, ou mandat.
Quand un particulier s'adresse au juge, c'est pour lui demander une décision , qui ne peut être relative qu'à un point de fait ou à un point de droit. Dans le point de fait , il s'agit de savoir s'il estime que le fait qu'on lui soumet soit vrai ou non ; et dans ce cas la décision ne peut avoir d'autre base que les preuves. Dans le point de droit , il s'agit de savoir quelle est la loi sur telle ou telle matière , quel droit elle donne ou quelle obligation elle impose dans une certaine supposition. Le demandeur requiert un service d'une nature positive, qui consiste à être mis dans la jouissance d'un droit ; et lorsque sa demande est contestée , le défendeur requiert un service d'une nature négative , qui consiste à n'être pas soumis à l'obligation que sa partie adverse veut lui imposer.
Ceci comprend la loi pénale aussi bien que ce qu'on
« Voyei Traités de législation, 1. 1.
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appelle communément la loi cifile : car de quoi s'agil-ii dans le pénal? De décider si un certain fait, qu'on appelle un délit, est prouvé ou non , et, en conséquence, si l'individu accusé doit être soumis à l'obligation de subir la peine légale de ce fait.
Entre toutes ces questions , le devoir du juge est d'obtenir toutes les preuves de part et d'autre, dans la meilleure forme possible , de les comparer , et de décider d'après leur force probante.
Ainsi l'art de la procédure n'est essentiellement que l'art d'administrer les preuves.
CHAPITRE IL
BUTS DE Lk PROCÉDURE.
Toutes les règles de la procédure doivent se rapporter à quatre fins : 1<» droiture dans les décisions, â® célérité , S® économie , 4<» exemption d'entraves superflues.
La droiture dans les décisions est le but direct ; les trois autres sont des buts collatéraux. Il s'agit d'éviter les inconvénients accessoires, connus sous le nom de délais , de vexations et de /raïs ; bien entendu qu'il s'agit de délais , de vexations et de frais non nécessaires , ou dont le mal est prépondérant, c'est-à-dire qu'en faisant la balance des effets, le mal l'emporte sur le bien.
Ce que j'en tends par droiture dans les décisions^ c'est leur conformité à la loi. C'est sur la loi que se règlent les craintes et les espérances des citoyens. La loi forme l'attente. Que la décision du juge se conforme à cette attente , le public est satisfait ; que cette attente soit contrariée , il y a un commencement d'insécurité, et dans les cas importants une alarme proportionnelle.
On peut aisément concevoir une justice a^#^ra//«, celle qui paraîtrait telle aux yeux d'un juge infaillible, instruit de toutes les circonstances de la cause ; mais distinguer cette justice abstraite de la justice légale , c'est une prétention vaine et dangereuse qui livrerait le juge aux fantômes de son imagination , et lui ferait perdre de vue son véritable guide , qui n'est autre que la loi. La loi adjective , c'est-à-dire la loi de procédure , n'est bonne qu'autant qu'elle
1 « Une beUe maxime pour le palais , uiile an pablic , « remplie de raison, de aagesse et d*équiié, ce serait préci- <t sèment la contradictoire de celle qui dit que la forme « emporte le fond.» Cette pensée dut paraître bien ridicule aux hommes de loi du temps de Louis XIY; mais La Bruyère n*f entendait rien... un bel esprit, uu beau diseur, un
concourt à l'accomplissement de la loi substanlive.
Qu'est-ce qu'une l^usse règle en matière de procédure? C'est une règle qui tend à mettre en contradiction la décision du juge et la loi; qui entraine le juge à prononcer contre sa persuasion intime , à sacrifier le fond à la forme , à juger comme homme de loi tout autrement qu'il ne ferait comme homme privé. Dans ces cas, c'est l'art qui est condamné par les artistes ; ce sont eux qui s'accusent eux-mêmes, parce qu'en devenant jugeé ils ne cessent pas d*ètre hommes» La manière d'agir peut être contrainte , la manière de penser ne peut pas l'être : la conduite est du métier, le sentiment est de la nature. Si le juge , d'après les règles de la procédure , absout l'accusé qu'il croit coupable dans les termes de la loi ; s'il fait perdre à un citoyen un droit que, dans sa persuasion, la loi voulait lui conserver; en on mot si l'affaire prend une issue contraire à celle qu'elle aurait d'après l'intégrité du juge libre , on peut être sûr que les règles sont mauvaises.
Dans tous ces cas, ce que la loi substantive promet aux citoyens , la loi adjective leur Ate les moyens de l'obtenir; les deux tables de la loi sont en opjposition l'une avec l'autre.
Ne concluez pas de ces observations qu'il fnlle abolir toutes les formes , n'avoir d'autre règle que la volonté des juges : mais ce qu'il faut éviter , ce sont les formes, les règles qui placent le juge dans la nécessité de porter un jugement contre sa propre conviction , et qui font de la procédure l'ennemie de la loi substantive ^. Nous verrons ailleurs quelles sont les véritables sauvegardes qu'on doit donner aux témoignages et aux jugements.
Quant aux buts que j'ai appelés collatéraux , célérité, économie , exemption d'entraves superflues, on a tout dit quand on les a énoncés : mais adapter la procédure à ces fins, y conformer la pratique, c'est une tâche qui requiert de la part du législateor une habileté et une fermeté extraordinaires ; car il a plus à lutter contre les intérêts séducteurs dans cette carrière que dans aucune autre. Il n'y a point de satire , il n'y a point d'exagération à dire que la procédure semble avoir été dirigée vers des flot absolument contraires , et comme avec un dessein formé de multiplier les frais , les délais et les vexa lions , en y ajoutant tout ce qui peut la rendre inintelligible. Ces vices n'ont pas été toutefois l'effet d'un plan adopté par les tribunaux ; ils ont été la conséquence de ces intérêts dont je viens de parler,
hommequi ne portait ni la robed*avocat ni celle de magialrat. Il ne faut pas consulter VEtprit deLoU sur ce sujet : Montesquieu n*eotendait rien à la procédure française, il le disait lui-même; c'est une des choses qui le dégoûtaient de son métier de président. Quelle procédure , que celle que Montesquieu ne pouvait comprendre l
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de ces intérêts séducteurs qui B*oDt po'mt eu de frein , parce que ropinion publique était muette ou impuissante sur des abus que son ignorance Tem* péchait de juger, ou qu'elle était indilïérente sur le sort des plaideurs ; individus épars , qui ne forment point une classe, qui changent tous les jours, dont les plaintes sont odieuses , et qui ne peuvent même faire comprendre leurs griefs les plus légitimes.
DU MODÈLE NATUREL DE LA PROCÉDURE LÉGALE
On a souvent parlé de la prétendue nécessité de soumettre les constitutions politiques et surtout les constitutions populaires à je ne sais quelle opération qui doit avoir l'effet de les ramener à leurs anciens principes. On s'est échauffé sur cette idée , comme si elle contenait le secret merveilleux du rajeunissement des États. Cette maxime ne se fonde que sur le préjugé vulgaire en faveur du vieux temps ; préjugé qui doit tpute sa force à une fausse manière d*envisager l'âge du monde , en prenant son enfonce pour sa maturité ; comme si la sagesse , au lieu d'être en raison directe, devait être en raison inverse de l'expérience. Quel serait le résultat de cette opération si vantée? Ce serait de revenir de temps en temps à la barbarie primitive. Certes ce n'est pas par des rétablissements périodiques, mais par des améliorations successives, que la Grande- Bretagne est parvenue au degré de liberté et de prospérité dont elle jouit. Voilà ce qui a été démontré par le plus sage et le plus impartial de ses historiens * , au grand désespoir des hommes de parti , qui aimaient mieux fonder la liberté sur de vieux titres que de la devoir aux progrès de l'expérience et de la raison.
Cependant il y a une branche de la législation où il me semble que les siècles primitifs ont eu l'avantage : cette branche est la procédure. Sans remonter à celle de la Grèce ou de Tancienne Rome, en Angleterre* même , où elle est aujourd'hui si compliquée , elle a commencé par être simple. On en a des traces dans l'histoire ; on peut suivre les progrès de cet art malfaisant ; on remonte à l'origine de ces règles si gênantes et si peu raisonnables , de cette variété de tribunaux qui ont chacun leur système et qui multiplient si étrangement les questions de compétence , de ces fictions puériles qui
I Hume.
mêlent sans cesse l'œuvre du mensonge à la recherche de la vérités L'histoire de cette jurisprudence est le contraire de celle des autres sciences : dans les sciences , on va toujours en simplifiant les procédés de ses prédécesseurs ; dans la jurisprudence, on va toujours en les compliquant davantage. Les arts se perfectionnent en produisant plus d'effets par des moyens plus faciles; la jurisprudence s'est détériorée en multipliant les moyens et en diminuant les effets.
Il est vrai que la simplicité dans la procédure primitive n'était pas un mérite fondé sur la raison. Il ne faut pas louer en ceci l'antiquité comme antique ni comme sage; ce n'était qu'une sagesse négative , un résultat de l'ignorance. Le désir d'éluder les lois a produit les subtilités de la chicane ; le désir de prévenir les artifices de la fraude a fait recourir à des expédients particuliers, A mesure que l'ennemi inventait de nouvelles attaques, les ingénieurs de la loi inventaient de leur côté de nouvelles défenses : mais ils se sont laissé séduire par leur propre finesse, et ils ont multiplié les règles dans un sujet qui en demande très-peu. Le modèle an« tique s'était perdu ; sa simplicité, qui faisait son plus beau caractère , l'a fait mépriser. Il y faut revenir aujourd'hui; mais, pour ne plus s'en écarter, il est nécessaire de connaître les raisons qui le justifient.
N'allons pas toutefois demander à l'histoire ce qu'a été la procédure dans les anciens temps ; n'allons pas nous perdre dans des recherches d'érudition : le modèle naturel d'une bonne procédure est plus près de nous; il est à la portée de tout le monde, il est inaltérable. Un bon père de famille, au milieu des siens , et réglant leurs contestations, est l'image d'un bon juge. I>e tribunal domestique est le vrai type du tribunal politique. I^s ^milles ont existé avant les États; elles existent dans lés États mêmes. Elles ont un gouvernement, des lois à faire exécuter , des disputes à décider. Elles ont une méthode pour arriver à la connaissance des faits : cette méthode ne se trouve pas dans les livres; le législateur primitif, le sens commun. Fa enseignée aupremior père de famille, et l'enseigne encore à tous ses successeurs. Cependant la révélation de ce système de procédure , toujours suivi , toujours méconnu , est , en législation , une véritable découverte. L'homme des champs le suit par instinct , l'homme de loi s'en éloigne par érudition. Je suis comme un lapidaire qui découvrirait un diamant dans un caillou qu'on a foulé aux pieds depuis des siècles. Ce code que je proclame réunit le mérite de l'antiquité à celui de. la nouveauté; c'est 4ine pratique universelle et une innovation sans exemple.
Mais l'homme de loi peut-il ignorer ce qui est connu de tout le monde? Non , sans doute; mais il
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fàul distinguer en lui deux êtres étrangers Tan à Fautre, Tbomme naturel, et Tbomme artificiel. L*bonime naturel peut être Tami de la vérité ; l'homme artificiel en est Tennemi. L*homroe naturel peut raisonner arec justesse et avec simplicité; Fhomme artificiel ne sait raisonner qu*à Taide de subtilités , de suppositions et de fictions. L*bomme naturel peut aller à son but par le droit chemin : l'homme artificiel ne sait arriver au sien que par des détours infinis ; et s'il avait à vous demander : Quelle heure est-il? quel temps fait-il? il faudrait fu'il commençât par mettre deux ou ^rois personnes entre vous et lui , qu'il inventât quelque fiction d'astrologie, et qu'il employât quelques semaines ou quelques mois en écritures et en questions préliminaires ^.
Dans le sein de sa famille, l'homme de loi revient par la force du bon sens à cette méthode simple, dont il s'éloigne au barreau par la folie de l'érudition. Il n'en est aucun d'assez entiché de ses pratiques judiciaires pour les appliquer à ses afiaires domestiques. Il reprend ses maximes avec ses robes de cérémonie, et les dépose en même temps. Si l'on voulait représenter une démence, mais une démence triste et inintelligible, il ne faudrait que supposer, un avocat anglais qui voudrait transporter dans la vie commune les fictions , les règles et la logique du barreau.
Voyons maintenant quels sont les traits les plus éminents de cette procédure domestique ou naturelle. Le père de famille , dès qu'il s'élève une contestation entre les personnes qui dépendent de lui, ou qu'il est dans le cas de prononcer sur quelque contravention à ses ordres , appelle les parties intéressées à paraître devant lui ; il les admet à témoigner en leur propre faveur ; il exige une réponse à toutes ses questions , même à leur désavantage ; et il considère leur silence comme un aveu , à moins qu'il n'entrevoie des motifs qui peuvent engager l'innocent même à se taire. Il fait son interrogatoire sur le lieu même ; la réponse est donnée immédiatement après chaque question, sans qu'on connaisse celle qui doit suivre. Il n'exclut aucun témoin : il
1 Je rendt les idées de mon auteur, en laissant à prononcer sur leur justesse à ceux qui connaissent mieux que moi les diflférents systèmes de procédure, et parUculièremeot celle qu*il a en rue, la procédure anglaise., nommément celle de la cour d'équité. J*ai supprimé, comme je Pai déjà dit, une grande partie de cette polémique ; mais je donnerai ici on exemple de ces règles techniques quMI ne manque aucune occasion de combattre, m Ed certains cas, dit- il , la juris- «c prudence peut se définir Part d'ignorer méibodiquement ce « qui est connu de tout le monde.» J étais présent au banc du roi, dans la salle de Westminster, lorsque le célèbre Wilkes, après s*éire soustrait quelque temps à la sentence qui raltendait, vint se présenter à Pimproviste pour la ré-
écoute tout, en se réservant d'apprécier chaque témoignage ; et ce n'est pas d'après le nombre , mais d'après la valeur des témoins, qu'il prononce. Il permet à chacun d'eux de faire son narré de suite , à sa manière , et avec les circonstances nécessaires pour la liaison du tout. S'il y en a qui se contredisent, il les confronte immédiatement, et les met aux prises l'un avec l'autre, et c'est de ce conflit que la vérité jaillira. Il cherche à arriver à une codcIbsion prompte , pour ne pas fomenter des germes de dissension dans sa famille, et parce que des fiils récents sont plus aisément connus et prouvés , il n'accordera de délais que pour des raisons spéciales. Voilà l'idée générale de la procédure domestique ou naturelle : ceux qui connaissent la procédure technique ou légale savent à quel point elle ressemble à celle-là , ou plutôt à quel point elle en diffère. La procédure qui a régné si longtemps dans la plus grande partie de l'Europe , en offrait le contraste absolu à tous égards. Il ne faudrait pas toutefois abuser du parallèle pour faire de la procédure domestique le type exclusif de la procédure légale : il y a des différences essentielles. De cela seul qu'un État est plus grand qu'une famille, il 7 a bien d'autres difficultés pour constater les faiU, pour se procurer des témoins, your s'assurer de la personne des prévenus. De plus, un juge n'est pas un père; il a une responsabilité publique, il doit satisfaire par ses jugements d'autres que luimèfloe. Il faut donc entourer les tribunaux judiciaires de différentes sauvegardes qui ne sont pas nécessaires dans le tribunal domestique.
CHAPITRE IV
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Qu'est-ce qu'une preuve? Dans le sens le plus étendu qu'on puisse donner à ce mot , on entend
cevoir. On ne saurait imaginer i quel point cette comparution inattendue surprit et confondit les Juges. La foror voulait, non qu^il vint de lui-même, mais qu^il parût enfoyt par le shérif: or, cette forme manquant , l'embarras de la Justice était une vraie comédie. Enfin on lui dit : « Mon-. « sieur, je veui bien croire en mon particnlier que vous u êtes là, puisque vous le dites et que Je le vols ; mais H n*7 « a point d'exemple que la cour, en pareille affaire, ait tt cru devoir se fier à ses propres yeux ; aussi n*a-t-elle rien « à vous dire. » Qui lui tenait ce discourt 7 Un des plus beaux génies d*Angleterre : mais le génie, à quoi sert-il « quand ilestgarroUé par des règles, qui fènt qu^oo \ a des yeux sans voir et des oreilles sans entendre ?
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par lâ UQ fait supposé frai, que Too considère comme devant servir de motif de crédibilité sur Teiistence ou la non-existence d'un autre fait.
Ainsi toute preuve comprend au moins deux faits distincts : Tun qu'on peut appeler le fait principal , celui dont il s'agit de prouver qu'il existe ou qu'il n'existe pas; l'autre le fait probatoire y celui qui est employé à prouver le oui ou le non du fait principal.
Toute décision fondée sur une preuve procède donc par voie de conclusion : Tel fait étant donné j Je conclus à Vexistence de tel autre.
II s'ensuit de cette définition que les questions de preuve ont bien plus d'étendue qu'on ne pense; elles viennent s'offrir dans les circonstances de la vie où on se doute le moins qu'on suive un procédé logique et , pour ainsi dire , judiciaire : le maniement des affaires domestiques roule tout entier sur des preuves; nos plus frivoles amusements en supposent les applications les plus subtiles.
Voyez un chasseur : cette impression légère sur le gazon, ces broussailles pliées, ces branches rompues, ces traces sur le sol , ces corps subtils qui frappent son odorat, tout cela est-il une preuve suffisante que la proie qu'il poursuit a passé par là? Il exerce l'art de juger sans en connaître les principes; il raisonne par instinct, précisément comme M. Jourdain faisait de la prose sans le savoir. Le sauvage, que dis -je? l'animal même tire des conclusions d'un fait à un autre. Il juge d'après des règles; Montesquieu aurait dit d'après des lois naturelles.
On a fait pour les sciences physiques un traité de V art d'observer. C'est un traité des preuves, appliqué à un but particulier ; c'est Part de tirer des conclusions justes d'un fait à un autre : il s'agit de savoir si tous les faits observés correspondent entre eux. En matière d'administration, de législation , il est évident qu'on ne peut procéder que par voie de conclusion , c'est-à-dire sur des preuves. L'art de recueillir les faits , de les constater, de les placer dans l'ordre où ils s'éclairent mutuellement, où on saisit leurs liaisons et leurs conséquences , est la base de la science administrative et législative.
Dans tous les cas la preuve est un moyen pour une fin.
Dans l'acception commune, l'art de la preuve semble plus particulièrement appliqué à la pratique
I II est plus important eo ADgIelerre qu^ailleurs de dé(er* mioer ce qui est matière de fait et matière de loi , parce que, dans plusieurs cas, ce qui est matière de fait est décidé par le jury, et ce qui est matière de loi est décidé par des jases permaoenlsqu^on appelle /a Cour, pour les distinguer du jury; mais la question référée au jury est raremeoA une
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des tribunaux ; c'est là son point saillant , c'est là où on en sent le mieux l'importance , où on croit qu'il existe ou qu'il peut exister avec la méthode la plus parfaite. En effet tout concourt, dans une cause juridique, à montrer cet art avec plus d'éclat : des faits sont avancés pour et contre , l'attaque et la défense sont confiées à des praticiens exercés dans ce genre d'escrime ; on voit , dans un champ étroit , les adversaires avancer et reculer à mesure qu'un fait se prouve el se déprouve; et enfin le jugement est remis à des hommes qu'on aime à croire aussi supérieurs en sagesse qu'en dignité , des hommes voués par état à peser impartialement les faits, et à se défendre des illusions.
Nous verrons dans la suite que s'il y a des causes qui tendaient naturellement à perfectionner l'art probatoire dans les tribunaux, il y en a eu malheureusement beaucoup d'autres qui ont contribué à le pervertir.
CHAPITRE V
DES FATTS CONSmÉRÉS COMME AVANT UN EFFET LÉGAL.
Pour s*assurer d'agir conformément à la loi, le juge , en chaque occasion , a deux points à considérer ; l'un est la question de fait y l'autre est la question de droit, La première consiste à s'assurer que tel fait a existé dans un tel lieu et un tel temps ; la seconde consiste à s'assurer que la loi a fait une disposition de telle ou telle nature, applicable à ce fait individuel *.
La question de droit se décide d'après le texte de la loi , ou d'après les décisions antérieures , là où il n'y a point de loi écrite.
La question se décide par les preuves.
Tout roule sur des faits.
Un fait affirmalif est celui qui est exprimé par une proposition affirmative : Robert a été tué ; Jacques a tué Robert.
Un fait négatif est celui qui est exprimé par une proposition négative *.
De deux faits, l'un affirmatif et son correspondant négatif, l'un a nécessairement existé dans un temps et un lieu donnés. Ainsi de deux proposi-
pure question de fait, sans mélange de question de droit, s II paraU d'abord singulier de parler d'un fait négatif, mais tout ce qui peut être énoncé par une proposition est un faU. C'est un fait que j*ai été en tel lieu , c'est un fait que je n'y ai pas été. Vouloir parler autrement, co serait se rendre inintelligible.
DES DIVERSES ESPÈCES DE PREUVES
lions, Tune affirmatif e et l'autre n^atire, Fuoe des deux est nécessairement Yraie.
Les faits nous sont connus par les sens ; mais les sens doivent être distingués en sens externes et en sens internes. Par les sens internes, Thomme est informé des faits qui se passent seulement dans son esprit ; par les sens externes, il est informé de tous les autres faits.
Les faits dont j*ai eu la perception en moi sont le sujet de ce qu'on appelle expérience dans le sens strict : les faits dont j*ai eu la perception comme s'étant passés hors de moi sont le sujet de ce qu'on appelle proprement observation. Je sais par expérience que la brûlure fait souffrir : je sais par observation à quel degré de chaleur la végétation se développe.
Le fdXi physique est celui qui se manifeste à nos sens externes ; le fait psychologique , celui qui se passe dans l'esprit : le coup de fusil qui lue un homme est un fait physique ; l'intention de celui qui a tiré est le fait psychologique.
Le fait psychologique , caché dans l'intérieur de l'homme, ne peut se prouver que par des faits physiques, qui sont comme l'aiguille de la montre. S'agit-il d'un larcin; l'intention de prendre la chose et d'en user, la conscience de n'avoir aucun droit à la chose prise : voilà deux faits psychologiques, qui se prouvent, soit par des discours de l'individu, soit par ses précautions pour fuir, ou pour cacher l'objet volé , etc.
Un fait peut avoir un effet légal, c'est-à-dire servir en caractère de preuve, d'une manière directe ou indirecte : directe , s'il est immédiatement lié avec le fait qu'on veut prouver ; indirecte, s'il en est plus éloigné.
Le fait d'avoir arrêté l'homme au moment du larcin, le fait de lui avoir vu livrer l'objet volé à son camarade, seront des faits directs : celui d'avoir trouvé la chose en sa possession après un intervalle de temps sera un fait indirect. Le discrédit jeté sur un témoin à charge par les contradictions où il est tombé est un autre exemple d'un fait qui opère indirectement.
Dans la théorie on peut concevoir un fait d'une simplicité absolue : par exemple, l'existence d'un atome dans un état de repos, une perception instantanée dans l'esprit , etc. Dans la pratique il n'y a rien de pareil ; un fait dont on parle comme d'un fait unique est encore une agrégation de faits.
Le fait de la culpabilité d'un homme par rapport à tel ou tel délit est une espècede fait très-complexe. On peut le résoudre d'abord dans les faits suivants :
1<» Qu'il a commis tel acte ;
2» Que tel acte était accompagné de telles ou telles «circonstances;
5* Qu'il y avait une loi prohibant cet acte dsM ces circonstances ;
4» Qu'il n'y avait point de loi permettant cet acte dans aucune des circonstances où il a été commis.
Il est évident qu'on ne saurait prononcer qu*on homme est coupable ou non coupable, sans répondre à plusieurs questions de droit aussi bien que de fait.
Tous les faits qui sont à la charge du prévenu sont appelés faits criminatffs ou inculpatifs; tous ceux qui sont à sa décharge sont appelés faits /»«tifijcatifs ou disculpatifs.
En matière non pénale chaque question est complexe. Pour établir tel ou tel droit, telle ou telle obligation correspondante, il faut examiner un grand nombre de faits : ces faits se rangent soos deux classes : les faits coUatifs, c'est-à-dire les événements qui servent à établir un droit ; les faits ablatifs j c'est-à-dire ceux qui entraînent la cessation de ce droit.
Faits collatifs de droit. Jacques réclame de Pierre cent écus pour cause de prêt ; Pierre nie k prêt : Jacques prouve que tel jour, en tel lieu , en telles espèces , à tel taux d'intérêt, il lui a livré les cent écus.
Faits ablatifs de droit. Le prêt des cent écus est avoué, mais Pierre soutient l'avoir remboursé; Jacques nie le remboursement : Pierre prouve que tel jour , en tel lieu , en telles espèces , il lui a remboursé les cent écus , avec les intérêts à tel taux *.
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On ne peut pas écrire sur le sujet qui nous occupe avec cette méthode didactique qui avance pas à pas sans jamais anticiflèr. En parlant d*une espèce de preuve, on aura besoin de parler d'une autre espèce qui n'a pas encore été traitée , et d'avancer des propositions dont la démonstration viendra plus tard. Il faut donc présenter ici un tableau général de toutes les preuves, et les définir ou les décrire autant qu'il le faut pour en donner une notion préliminaire : mais chaque espèce de preuve ne sera bien connue qu'après qu'on aura lu le livre particulier qui la concerne. L'aridité de ces chapitres de définitions est bien compensée par la clarté qu'elles répandent sur tout le reste.
i Voyez Traiiés de tégUtatîon, lom. I, chap. zv. Des événements cotlatîfs et ablatifs.
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Noos aTons déjà dit ce qu*il faut entendre par une preuve (chap. I). Ce mot a quelque chose de trompeur ; il semble que la chose qu'on appelle ainsi ait une force sufifisante pour déterminer la créance : mais on ne doit entendre par là qu'un moyen dont on se sert pour établir la Yérîté d'un fait, moyen qui peut être bon ou mauvais , complet ou incomplet.
Les moyens probatoires sont assez distincts les uns des autres pour former des espèces ou des modifications qui peuvent recevoir des désignations particulières.
Première division : d'après la source de la preuve, elle est tirée des personnes ou des choses : preuve personnelle, preuve réelle.
La preuve personnelle est celle qui est fournie par un être humain, et on l'appelle communément témoignage. La preuve réelle est celle qu'on déduit de l'état des choses *.
Seconde division : preuve directe , preuve indi^ recte, ou preuve circonslancielù^
Le témoignage peut s'appliquer au fait principal immédiatement : Paul a vu Jean commettre le délit en question , la preuve est directe. Le témoignage peut s'appliquer à quelque fait qui n'est pas celui du délit même, mais qui est tellement lié avec lui, que l'existence du second étant établie, il en résulte une présomption plus ou moins forte de l'eiistence du premier.
Il 8*est fait un vol dans la maison de uâ; son domestique a pris la fuite dans la nuit du vol. Cette fuite est une preuve circonstancielle contre lui.
Toutes les preuves réelles sont circonstancielles.
jâ est accusé d'avoir débité de la fausse monnaie ; on a trouvé chez lui divers instruments qui servent à fabriquer la monnaie, ou des coupures, des sciures métalliques. Ce sont là des preuves réelles et circonstancielles contre lui.
Plusieurs auteurs, en parlant des preuves de cette espèce, les ont appelées j^r^^oinp/ion^; ils y ont ajouté diverses épitbètes : présomptions urgentes , présomptions véhémentes, présomptions faibles, etc.
Troisième division , d'après l'état de la volonté du témoin déposant : témoignage personnel volontaire , témoignage personnel involontaire.
1 Paul dépote qu^il a ? u Jean poursuivre Jacques en le menaçant. Jacques a été tué, et le couteau de Jean,cou?ert de sang, a été trou? é à c6lé du cadavre. Le témoignage de Paul est une preuve personnelle; le couteau est ce qu*on appelle une preu?e réelle.
il faut se défier du sens ordinaire attaché au mot réel ;
les preufes réelles ne sont pas en réalité meilleures que
d^autree. Ce mot , pris dans son sens technique , ne signifie
^fit chose.
Celte noto B*ttt pat inutile pour ceni qui n*enten-
Le témoignage personnel volontaire est celui qui est fourni sur la simple demande du juge, ou même avant toute demande, sans aucune menace ni aucun moyen coercitif.
Le témoignage personnel involontaire est celui qui est arraché par des rigueurs ou des moyens de contrainte , ou celui qui est mis en évidence , non par un acte de la volonté, mais en dépit de la volonté même, et malgré tous ses efforts; c'est l'effet des émotions internes qui se manifestent dans la conduite, les gestes, la physionomie du témoin. Ces signes sont de la nature des preuves circonstancielles.
Un crime a été commis ; l'accusé a tenu différents propos sur le fait principal : ces propos sont-ils considérés comme vrais, ils sont de la nature du témoignage direct, et se rangent sous la dénominat^n à^aveux ou confessions; sont-ils considérés comme foux , ils rentrent dans la classe des preuves circonstancielles; les mensonges , les évasions , les efforts pour tromper, fburnissant des présomptions du délit.
Quatrième division. I^a preuve en question peut avoir été produite à l'occasion de la cause pendante, ou antérieurement à cette cause , indépendamment d'elle et sans intention d'y servir. De là preuves par déposition , preuves par document.
Cinquième division : preuves par écritures casuelles, preuves par écritures préconstituées.
Le témoignage qu'on produit dans une cause étant un écrit qui n'a pas été fait pour cette cause , c'est-à-dire avec une intention directe de la part de son auteur qu'il y fût employé comme preuve juridique, on peut l'appeler preuve par écriture casuelle : tels seront des lettres , des notes , un journal privé , etc.
Jje témoignage produit dans une cause étant un écrit authentique , qui a été fait selon certaines formes légales pour être employé éventuellement dans le caractère de preuve juridique, on peut l'appeler preuve préconstituée *.
Mais il faut soigneusement distinguer la preuve préconstituée ea: parle, c'est-à-dire par une des parties seulement, comme un livre de commerce, d'avec la preuve préconsliluée apartibus, c'est-àdire par les parties intéresséestles deux parts, comme
dent pas la langue latine ou celle de la Jurisprudence.
1 Ce mot figure pour la première fois dans un li?re de jurisprudence, il répand beaucoup de clarté sur la matière des preufes. J'avais hésité entre deux dénominations, preuve préélablle et preuve préconttituée, J^ai préféré la dernière , comme exprimant mieux que ces preuves sont Pceuvre du législateur, qui les ordonne par prévoyance.
Quant an terme usité dans le barreau français, preuve littérale, c*est avec intention que je Tai écarté ; il ott obscur, éqnivoqm et insigoifiant.
us
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un contrat. La première espèce pourrait s'appeler preuve demi-préconstituée.
Sixième division : preuves indépendantes de toute autre cause, et preuves ù'emprunL Si le témoignage produit est tiré d*une cause antérieure, s*i[ se rapporte à des dépositions qui ont passé par un examen judiciaire , soit dans le même pays , soit dans un pays étranger, celte preuve peut recevoir la dénomination de preuve empruntée.
Il est nécessaire d*avoir une expression particulière pour les signaler, parce qu*il y a bien des observations à faire sur ce genre de preuves. Ce n'est point ici que nous devons les placer.
Septième division : témoignage original et inoriginal.
Le témoignage est original lorsque le témoin qui dépose devant le juge sur le fait en question est la personne identique qui avait été présente au temps et au lieu dont il s*agit , et qui avait reçu par ses sens les perceptions dont elle rend compte.
Le témoignage peut être appelé inoriginal lorsque le témoin déposant ne parle pas d'après lui-même , mais relate ce qui a été dit par une autre personne qui est supposée avoir été présente au temps et au lieu en question , et avoir rapporté les faits d'après sa perception immédiate.
La même distinction s'applique aux écrits : ils sont originaux ou non originaux, c'est-à-dire eo/^te^.
Huitième division : témoignage par/ait et témoignage imparfait.
Il ne faut pas que ce mot de perfection impose , comme s'il s'agissait d'une perfection absolue, d'une impossibilité absolue d'erreur. Il ne s'agit ici que d'une perfection relative , c'est-à-dire de celle qui résulte de l'absence des imperfections qu'il nous est donné de connaître et d'éviter.
S'il y a quelque imperfection dans la force probante d'un témoignage , elle aura son principe , soit dans la ^(nirce dont il est tiré, soit dans la forme selon laquelle il est rendu.
L'imperfection est dans la source même du témoignage lorsque l'esprit du témoin est mal disposé pour la vérité. Si la faute se rapporte à son état intellectuel , elle peut venir de la conception , du jugement , de la mémoire , ou de l'imagioalion : chacune de ces facultés peut être défectueuse au point d'infirmer plus ou moins tout ce qu'il avance. Si la faute se rapporte à son état moral , à sa volonté , la cause en est dans certains motifsqui, pour l'occasion présente, poussent le témoin à mentir avec une force supérieure à celle des molifi ordinaires
^ Témoignage par let choses ou par les personnes : ce qu*oa appelle en anglais évidence.
1 11 y a (les philosophes, et surtout dans l^éoole écossaise,
qui opèrent généralement en faveur de la vérité.
L'imperfection est dans la forme, je diras presque dans le moule où le témoignage est jeté, lorsque celte forme exclut l'une ou l'autre des épreuves par lesquelles on constate son mérite , en s'assurant qu'il est exact et complet.
Ces épreuves, ces sûretés, ces garanties du témoignage seront exposées dans le plus grand délai!. Toutes les espèces de preuves , selon qu'elles ne peuvent point être soumises à l'une ou à l'autre de ces garanlies , seront rangées dans la classe des preuves inférieures. Nous ne les rejetterons point toutefois , puisqu'il est des cas où il fout les admettre faute de mieux , et d'autres où elles sont utiles dans le caractère ^indices. Mais ce qui est ess^tiel , c'est d'en bien connaître la nature.
L'absence de l'une ou de l'autre de ces garanties range une preuve dans la classe des preuves inférieures ; ces garanties manquent , soit par la nature des choses , soit par la faute des tribunaux qui ne les admettent |MÉI. On verra ce qu'on doit penser de la négligence des législateurs et des juges qui , dans les cas les plus nombreux où ils peuvent olHenir des preuves régulières et complètes , les font descendre volontairement de cet état de prééminenœ dans la classe dégradée des preuves mutilées et inférieures.
Les neuf divisions principales font connaître toute la matière du témoignage *; mais si on voulait les traiter dans cet ordre , on serait entraîné dans de fréquentes répétitions.
Il n'y a que deux classes bien distinctes, les preuves directes et les preuves indirectes. La première classe comprend le témoignage oral d'un témoin percevant, et les preuves préconstituées; la seconde classe comprend les preuves réelles et circonstancielles, et les preuves inoriginales.
CHAPITRE VIL
DBS FONDEMENTS DE LA PERSUASION POSrTITE , OU DES RAISONS DE CROIRE.
Quelle est la cause de la persuasion produite par le témoignage ? Pourquoi croyons-nous sur le rapport d'aulrui ?
La réponse la plus commune à cette question la résout par Vexpérience *.
qui répondraient que la force probante du témoignage ne repose point sur Peipérience , qu*elle a un féndemeol aniérieur et plus solide; safoir uo senUmoot inmli, «o
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Dans le commerce habituel de la fie , le oui et le non , concernant une multitude de faits , se présentent sous uife Tariété infinie de formes. Le plus souvent nous ëprouTons que les assertions sur Fexistence de tels ou tels faits sont conformes à la vérité. Le témoignage s*étant trouvé vrai dans le plus grand nombre de cas pour le passé , nous avons un penchant à nous y fier pour le présent et pour le futur. De là , en un mot , la disposition à croire, *
D*un autre c6té , il y a eu des cas , et ces cas ne sont pas très-rares , où nous avons éprouvé que les témoignages étaient trompeurs : delà la disposition à douter ou à ne pas croire.
Mais, comme les assertions vraies remportent de beaucoup en nombre sur les fausses , la disposition à croire est Tétat habituel , le non-croire est un cas d'exception : pour refuser de croire , il faut toujours une cause spéciale , une objection particulière.
SU en était autrement , les affaires sociales ne marcberaien t plus ; tout le mouvement de la société serait paraly se ; nous n'oserions plus agir : car le nombre des faits qui tombent sous la perception immédiate de chaque individu n'est qu'une goutte (l*ean dans le vase, comparé à ceux dont il ne peut être informé que sur le rapport d'autrui.
On croit au témoignage humain par la même cause qu'on croit à l'existence de la matière, c'estânlire en vertu d'une expérience générale confirmée par celle d e chaque individu. Agissez d'après la présomption que le témoignage humain est le plus souvent conforme à la vérité , vous continuerez à faire ce que vous avez fait jusqu'à présent , la suite de votre vie ira son train ordinaire : agissez d'après la présomption que ce témoignage est toujours faux, vous serez arrêté dès le premier pas, comme dans un pays perdu , dans un désert : agissez comme si ce témoignage était beaucoup plus souvent faux que vrai , vous allez souffrir dans tous les points de
peDchanl inné daoa le cœur humain à croire ce qui est afBriné par d^autres. On reviendra sur cette opinion dans le huiiiène livre, en traitant de Vimprobable et de Pimpossible.
I II ne 8*ett pas encore trouvé un individu qui, sans être iosenté, ou tant afoir envie de se détruire, ne te délournAt de son chemin pour un char ou un précipice ; mais il 8*est trouvé des philosophes de Tesprit le plus subtil qui ont •ériettsement mis en doute Texistence du char et du précipice et de la rivière. Ils ont même trouvé des moyens de soutenir ce paradoxe par quelques arguments spécieux. Par la sensation, disent-ils, rleD n*est prouvé qu*4le-méme ; dès qu'on veut aller au delà, ce n*est plus qu'une Induction du jugeaient. Considérée en elle-même, la sensation ne peut pas être déçue : le jugement, an contraire» est suscep- Ubie de beaucoup d'erreurs , mais de ce qu*il peut être déçu, en inférer qu'il l'est toujours quand il rapporte une
votre existence, et la continuation de votre vie, dépouillée . de toutes ses douceurs, ne sera plus qu*un supplice.
De même par rapport au monde dm ter iel^ agissez comme si la matière existait, vous vivrez comme vous avez vécu : essayez d'agir en disciple de Kant ou de quelque autre philosophe allemand, ce sera bien pis que de ne plus croire au témoignage humain. Ne vous détournez ni pour le char qui roule , ni pour la rivière qui est devant vous , et vous allez briser ou noyer un grand philosophe ^
La persuasion qui concerne l'existence de la matière n'a point de limites , point d'exceptions ; mais la persuasion qui concerne la vérité du témoignage humain a des limites et des limites trèsvariables.
On doit observer ici qu'il y a une liaison naturelle entre la Créance et la sympathie. On croit aisément ceux qu'on aime , il ne vient pas même dans l'esprit qu'ils veuillent nous tromper; et de plus on éprouve du plaisir à penser comme eux, l'affection réciproque en est augmentée.
CHAPITRE VIII
DES FONDEMENTS DE LA PERSUASION NÉGATIVE,. OU DES- RAISONS DE NE PAS CROIRE *..
Lorsqu'un narré de faits est présenté au juge sous, la forme de témoignage , chaque cn*constance en détail peut être l'objet de sa part d'un jugemeni afiBrmatif ou négatif : en un mot , il croit ou il ne croit pas.
Nous avons déjà dit que pour croire, pour être justifié de croire , il n'est pas besoin d'une raison spéciale : la confiance est comme acquise d'avance par la vérité du témoignage en général. Pour ne pas
sensation qui se passe en nous à une cause externe, c*est en cela que consiste la particularité de ce système, et j'ajoute, sa futilité et sa fausseté. Il est vrai que ces philosophes, en cherchant i établir ce pyrrhonism«,ont reconnu qu'il serait ahsurde d'agir comme si la matière n'eiistalt pas; en sorte que leur découverte, si savérité était prouvée, serait parfaitement inutile ; et leur système étant vrai , \\ faudrait agir comme s'il était faux, sous peine d'une destniotion immédiate.
s La langue anglaise possède tous les termes contrastants, belieU dlsbelief'-to beiieve, to disbeOeve — believer, disbellever.
Il est hien difficile d'écrire sur la matière des preuve* dans une langue oti manquent tant de mots nécessaires ; et celte difficulté est bien plus sentie quand il faut faire pasaer les idées d'une langue qui possède ces mots dana celle qui ne les possède pas.
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croire, pour être justifié de ne pas croire, il faut une considération déterminée , il faut une raison.
Cette raison, en dernière analyse, sera toujours une des causes qui font soupçonner la fidélité ou l'exactitude du témoignage.
\^ Suspicion relativement au témoin : suspicion qui implique Texistence de différentes causes physiques , morales ; ou intellectuelles , tendantes à faire envisager son témoignage comme faux , Inexact ou incomplet.
2» Contre-témoignage spécial: c'est-à-dire témoignage opposé et incompatible avec celui du premier témoin. Le contre-témoignage, supposant sa force probante égale en tout point à celle du témoignage, détruira celui-ci en effet et en pratique ^.
Supposez le fait en question affirmé par un , nié par deux , sans objection spéciale contre la véracité d*aucun : la raison qui portait à croire le dire du premier opère également en faveur des derniers ; mais la force qui agit sur la persuasion du juge pour la négative est en ce cas comme deux est à un.
Si le contre-témoignage est comparativement inférieur au premier témoignage , la force de celui-ci n'est pas détruite , elle n'est que diminuée. Il en est de même dans le cas où les assertions opposées ne sont pas absolument incompatibles. A a été vu par Pj il n'a pas été vu par N dans une telle chambre : y a-t-il incompatibilité absolue entre ces deux dépositions ? Cela dépend des circonstances , de l'étendue du local , du nombre des personnes , du temps plus ou moins long de la présence des divers auteurs, etc., etc.
5<> Improbabilité des faits allégués': les faits contraires au cours établi des choses naturelles sont ce qu'on nomme improbables ; ils sont combattus par une espèce de contre-témoignage général.
Quand on parle du cours de la nature , il ftiut distinguer les foits physiques et les faits psychologiques : l'improbable peut se trouver dans les uns et dans les autres.
I^ juge ne peut former son jugement sur l'improbable que d'après cette masse indéterminée de ftiits qui se sont offerts à lui dans tout le cours de sa vie. Si le feit affirmé lui parait incompatible avec cette masse de faits dont l'existence lui est assurée par son expérience personnelle , ce fait affirmé doit
*■ Bn effet et en pratique : la Umite marquée par ces deux mou est indispeutable. Pour tout objet pratique , PeffBt du premier témoignage sera détruit par le cootretémoignage, puisque le cas étant exactement tel que nous levons supposé, une décision qui porterait sur Texistence d*ttn faitaussi contredit ne serait ni juste ni raisonnable ; mais reflet du premier témoignage n*est pas tellement détruit que le cas soit précisément ce qii*il aurait été s*il n*y avait eu de témoignage de part ni d'autre. Dans cette
être rangé par lui dans la classe des choses incroyables.
Je renvoie tout ce qui regarde l'improbable , et ce qu'on nomme VimpossibleàdJÈib l'ordre physiqoe, au dernier livre de cet ouvrage.
Les preuves psychologiques sont celles qu'on déduit de certains actes qui indiquent tel on tel état d'esprit de la part de l'agent dont on examine la conduite , soit dans un moment donné , soit dans une certaine période de temps.
On considère , par exemple , jusqu'à quel point son intention cadrait avec les effets éventuels de son acte , s'il avait la conscience des diverses circonstances dont ces effets dépendaient, et de queb motifs il était animé.
On considère le caractère de l'individu , c'est-àdire ses habitudes et ses dispositions : les habitudes fermées par une suite d'actes , les dispositions résultant de la nature particulière de sa sensibilité.
Mais cet état de l'esprit, cet intérieur de l'homme , ne peut être connu que par des faits matériels, par des actes externes: ainsi toute preuve psychologique dépend , en dernière analyse , d'une preuve physique.
Qu'est-ce donc que l'improbable psychologique ou moral? On entend par là que les actions imputées à l'individu ne correspondent pas à ses intentions connues par d'autres actes , à ses habitudes , à ses dispositions, telles qu'elles sont manifestées par le cours ordinaire de sa vie : on pourrait désigner par le mot inconsistance les diverses espèces d'improbable de cette nature.
Non bene conveniunt nec tede morantur in und.
Dans l'ordre physique, l'improbable s'élève quelquefois à ce degré superlatif qu'on appelle Vimpossible; dans l'ordre psychologique ou moral, ce plus haut point n'est pas considéré comme existant dans l'échelle. « Il est improbable que tel homme agisse u ainsi , » c'est une expression qu'on entend tous les jours ; mais on ne dit pas , « il est impossible, » ou , si on le dit , chacun sent que c'est une figure de rhétorique. Personne n'a jamais pris à la lettre ce mot d'un ancien Romain : « On détournerait le « soleil de sa course plutôt que Fabriciusdu chemin « de l'équité. »
dernière supposition , il u*y aurait point eu de probatMliié pour Teiistence du fait; au lieu que, dans le cas d'un témoignage contraire et égal , il reste encore une preiMbilité pour rexistence de ce fait, une probabilité exprimée par la raison de t à 1 ; d*où il résulte qu*en supposant quelque infériorité comparative de la part do controHémoignage, le premier témoignage opérerait sur Pesprit arec une quantité proportionnelle de force probante, et ladécUton aurait été fondée sur Padmission du fait.
ANALYSE DES FACULTÉS INTELLECTUELLES
Celte expression métaphorique de lois de la naiure, qai est née de la eonformité des faits naturels entre eux, ne s'est point étendue à la classe des faits psychologiques et moraux. Il y en a deux raisons bien sensibles : premièrement , les irrégularités et les désordres auxquels est sujet le microcosme humain, le monde intellectuel et moral; secondement, la difficulté de le bien connaître. Nous a?ons de la peine à nous obserrer nous-mêmes , à démêler les principes de nos actions ; nous en arons bien plus à observer ce qui se passe dans Tesprit de nos semblables : le monde matériel nous est bien mieux connu , et les sciences physiques , sous le rapport de la certitude , ont de grands avantages sur les sciences métaphysiques.
Toutefois, les progrès , quoique moins sensibles dans ce département des connaissances humaines , ont déjà produit des effets remarquables. Analyser des motif^, discerner les divers degrés d'intention, démêler les causes qui influent sur la sensibilité , peser un témoignage contre un autre , peser un témoignage particulier contre une probabilité générale , ce sont là des opérations qui supposent une grande étude du cœur humain. A mesure que ces connaissances psychologiques se sont développées, on a renoncé à ces moyens singuliers et bizarres auxquels on avait recours pour l'investigation des vérités légales; les épreuves, les combats judiciaires, les serments expurgatoires , les tortures. Les procédures n*ont plus été des jeux de hasard , ou des scènes de jonglerie : les logiciens ont remplacé les exorcistes et les bourreaux ; et te^èomme fort qui aurait soutenu cent injustices le fer à la main , n'ose pas affronter , en présence du public , les regards d*un juge éclairé ^.
CHAPITRE IX
CAt'SBS PSYCHOLOGIQUES DE LÀ VÉRITÉ OU DE LA PAUS- 8ETÉ DAMS LE TÉMOIGNAGE. EXAMEN DES FACULTÉS INTELLECTUELLES ET DBS DISPOSTHONS MORALES, DANS LEUR RAPPORT AU TÉMOIGNAGE.
Un traité des preuves serait incomplet s'il, ne présentait une vue, pour ainsi direanatomique, de
* On dira eneore qm^on ne peut pat appliquer l*épiUiète impossible à aacoD acte moral, i cause du Ubre arbitre, .▲Unaer l*iropoesibilité d*uo acte doooé, c^esl affirmer la néeetsité de Pacte coDtraire ; affirmer la oécetsité de tel ou tel acte de la part d*uD être humain , ce serait nier sa liberté.
Ea dernière analxte , cette oottKience de notre liberté
l'esprit humain : il faut considérer séparément chacune de ses facultés , pour voir dans quel état elle doit être pour bien réfléchir la vérité» et à quel point chaque défaut dans l'intellectuel ou le moral peut affecter le témoignage. Ceci pourrait nous engager dans des questions d'une métaphysique abstruse ; mais nous n'en avons pas besoin. Quelles qu'aient été les circonstances de notre vie , nous avons toujours eu un grand intérêt à connaître la valeur du témoignage humain , puisqu'il se mêle sans cesse à tout ce que nous faisons , à tout ce que nous pensons ; et , par conséquent, nous avons cherché plus ou moins à démêler les caractères du vrai et du faux , et les degrés de vraisemblance. On est donc, en ceci, métaphysicien sans le savoir, et cette partie de la science est fondée sur des observations familières.
La fidélité du témoignage, c'est-à-dire son exactitude et son complet, dépend de deux choses: l'état des acuités intellectuelles du témoin et sa disposition morale, son entendement et sa volonté. Les facultés intellectuelles sont ordinairement comprises sous quatre chefs : la perception , le jugement , la mémoire, Timagination ; pour le sujet que nous traitons il faut en ajouter une cinquième, Yexpression, par où j'entends la faculté de représenter par le discours ce qui se passe dans l'esprit..
Des disposilioBs moralet
Les dispositions morales relativement à notre sujet sont comprises sous deux chef^ , la véracité et l'attention : il y faut ajouter leurs contraires respectif^ , la mendacilé , la témérité et la négli^ gence. La témérité se manifeste d'une manière positive par le discours ; la négligence se montre négativement par le silence. Le témoin téméraire, emporté par ses conjectures , dit^sans intention de tromper, plus qu'il ne sait et plus qu'il n'a vu ; le témoin n^ltgent, retenu par une pure paresse d'esprit, ne se donne pas la peine de rapprocher les taïis et les circonstances, et en omet plusieurs qu'un peu d'application lut eût fait retrouver.
Il y a véracité dans le témoin lorsqu'il s'applique sincèrement à rendre son témoignage et la conclusion qu^on en tire conformes à l'état réel du cas.
Il y a mendacité lorsqu'il y a , de sa part , désir,
( si OB entend par là le pouvoir d^glr sans motif ou contre le motif prépondérant) est un terme inventé pour couvrir une invincible ignorance. Il est sûr que nous avons le sentiment de noire libre arbitre, ce qui veut dire que nous ne connaissons pas tous les ressorts qui font jouer notre volonté; et parce que ces ressorts sont invisibles, nous prétendons qn*ils n*eiistent pas.
^igitized by
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volonté, effort pour que 8on témoignage et la con* clusion qu*on en lire ne soient pas conformes à Tétat réel du cas.
La volonté de mentir tient à deux causes :
!<" Texislence d'un motif séducteur, c'est-à-dire d*un motif qui se rapporte à Fintérèt du témoin ; 5t^ l'existence d'une haliitude qui le dispose à céder à cet intérêt , habitude dimprobité.
Ce mot intérêt doit être pris dans un sens étendu ; il comprend non-seulement l'intérêt propre et personnel , mais encore celui qui est constitué par des sympathies et des antipathies à l'égard d'autres personnes prises individuellement pu par classes. C'est ce qu'on àpptWe partialité.
Comme la volonté ne peut pas s'exercer, du moins avec un certain degré d'énergie , sans qu'on en ait le sentiment intérieur, le mensonge est inséparable de la conscience de lui-même ; mais quant aux dé- Tiations de la vérité qui peuvent résulter des partialités du témoin , de ses préventions favorables ou défavorables , elles ne peuvent que trop exister à son insu , et donner à son témoignage entier une teinte généralement fausse.
LuHda,.,fiunt çucecunçue tuentur Arquati. luct.,
I.ir
Quand il n'y a point d'intention de mentir, la fausseté dans les circonstances d'un récit provient ordinairement d'inattention.
I^ partialité peut influer sur l'attention. Celui qui a un biais dans l'esprit , une prévention déterminée, se porte tout entier à considérer dans uù f^it ce qui le flatte ; il voit non ce qui est , mais ce qu'il veut voir; ce qui agirait dans un sens contraire lui échappe. C'est ainsi que les Juifs opposaient un proverbe vulgaire à tout ce qu'on leur disait de Jésus-Christ : Qu'est-ce qui peut venir de bon de Nazareth?
Quand l'inattention provient de l'absence d'intérêt , c'est-à-dire de ce qu'il n'existe aucun motif pour s'appliquer à rendre un témoignage exact et complet, la fausseté qui en résulte doit se rapporter aux causes morales et non aux causes intellectuelles.
Des facaUéi in(ellectuelle«. — De la perception
Supposant le témoin dans la disposition morale la plus favorable à la vérité , le mérite de son témoignage dépendra de l'état de ses facultés intellectuelles. Une imperfection dans l'une ou l'autre de ces focultés entraînera une imperfection correspondante dans le témoignage. S'agit-il de la perceptioa , le juge est appelé à considérer les causes d'erreur qui tiennent à cette source : par exemple,
s'il ne manquait au témoin aucune des conditions nécessaires pour bien entendre , s'il n'y a point de circonstances qui aient pu occasionner des méprises, si les roots qu'il rapporte ont été prononcés dans une langue qui lui soit familière ou non, s'il n'a fait que saisir en passant des propos indistincts et interrompus , ou s'il leur a donné une atlentioo particulière. Ces observations et beaucoup d'autres doivent entrer dans l'appréciation d'un témoignage.
Le sens de la vue est sujet à des causes d'erreur qui lui sont particulières : il faut les connaître; il faut que le témoin ait été placé dans un jour qui lui ait présenté l'objet entier. Dix personnes regardant la même scène, la même rixe, dans un état de confusion, auront vu les objets Irès-difltéremment. Il y a dans la co^nformation de qudques individus de certaines particularités dont il faut tenir compte : il en est qui ne distinguent point certaines couleurs , ou qui n'en sont pas affectés comme le commun des hommes. La acuité de reconnaître les traits du visage varie singulièremeiit selon les personnes.
Les autres sens, moins constamment actifs, le toucher, l'odorat , le goût , sont aussi sujets à des altérations , à des différences physiologiques, qui peuvent influer sur ta vérité ou la fausseté du témoignage.
Cicéron, faisant le portrait d'un avocat consommé, embrasse dans ses études toutes les sciences qui étaient connues de son temps. S'il n'en est aucune qui ne puisse lui être nécessaire dans la variété des caus^ qu'il est appelé à traiter, à plus forte raison le Juge aurait- il besoin d'être un homme universel. Nous verrons , en parlant de Vimpossible, qu'il ne doit pas être étranger aux sciences philosophiques les plus relevées : mais au moins il y a une étude qui lui est essentielle, et qui ne se fait point jusqu'à présent dans les écoles de droit, l'étude de l'homme physique et moral. C'est à lui plus qu'à personne qu'il convient de dire : Humani à me nihil alienum puto.
Du Jagemeot
Passons au jugement. Il serait fort à désirer que le témoin pût renfermer sa déposition dans le récit pur et simple de ce qui a frappé ses sens ; mais il y a une liaison si intime entre l'impression faite sur l'organe et l'acte du jugement qui en résulte, une rapidité si prodigieuse dans la succession de l'un à l'autre, qu'à moins d'une attention trèsanalytique , la distinction entre sentir et juger ne * serait pas aperçue.
Les sens peu vent -ils nous tromper? Cest une question qui a été agitée dans toutes les écoles de
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logique. L'erreur est un attribut du jugement seul ; pour être trompé, il faut afoir porté un jugement faux , un jugement plus ou moins contraire au fait. En tant que le jugement n*est pas mêlé dans la sensation , elle n'est pas susceptible d'erreur ; mais dès que le jugement est mêlé dans la sensation , elle en devient susceptible. Une impression a été reçue ou non ; tant qu'on se borne à déclarer le fait, il n'y a point d'erreur.
Une sensation semblable à celle de la lumière peut avoir été produite par une cause différente, comme par un coup léger quand les yeux' sont fermés, ou par un torrent galvanique; mais c'est le jugement qui prononce que la cause de la sensation est difFérente, car la sensation est la même.
Lorsqu'on a levé la catar^icte à un aveugle-né d'un âge où le jugement est déjà formé , tous les objets lui paraissent à une égale distance ou sur le même plan.T.a peinture qui se trace dans sa rétine ne peut pas différer de celle qui se forme au fond de l'œil d'une personne qui a acquis graduellement l'art de voir. C*est donc son jugement qui est en défaut, et tion sa sensation. Ce n'est que par degrés, par un exercice continuel de sa raison , en comparant la sensation produite par un objet à une certaine distance, et par le même objet à une plus grande distance, que le jugement a acquis l'art de placer ces objets à la distance qui leur appartient.
Le jugement peut être vicié par précipitation, par ignorance , ou par des opinions fausses. Les erreurs de précipitation sont connues de tout le monde. Celles qui résultent d'opinions fausses sont les plus générales; nous aurons occasion d'y revenir. Les erreurs d'ignorance sont les plus faciles à démêler. On volt d'abord par la condition des personnes, par lenr âge, ou par l'état de leur esprit, si l'objet sur lequel elles portent leur témoignage est au-dessus de la sphère de leurs connaissances.
Un chimiste voit dans une substance un poison dangereux , une fille de service peut n'y voir qu'une poudre innocente. Une plante rare aux yeux d'un botaniste ne sera qu'une mauvaise herbe à ceux du coltivateur. Le minéralogiste découvre un riche minerai où le laboureur ne voit qu'une pierre pesante, La même distinction se retrouve dans toutes les occupations humaines et dans toutes les sciences.
L'idiotisme ou l'imbécillilé est attribuée au jugement : eHe est occasionnée soit par la faiblesse et la confusion des perceptions , soit par le défaut d*attention résultant du défaut d'intérêt , soit par une extrême imperfection de la mémoire. Cest un état permanent, et qui s'offre avec une assez grande certitude à la connaissance du juge.
La folie, qui se montre sous tant d'aspects, et qui a tant de causes différentes , est moins un affaiblissement des facultés intellectuelles qu'une perversion , un dérangement dans leurs opérations. Cette maladie diffère dans ses degrés comme dans ses effets; il n'y a point de critère exact pour la reconnaître , ni d'échelle fixe pour la mesurer.
De la mémoire
Une autre cause d'inexactitude dans le témoignage est le déclin de la mémoire : la mémoire peut être en défaut soit par la faiblesse des actes de perception , soit par le laps de temps.
L'exactitude de la conception par rapport à un fait a son maximum ; elle n'admet pas de gradation : mais il n'en est pas de même à l'égard de sa vivacité ; et c'est de là que dépend la netteté de la réminiscence à un temps éloigné.
L'importance du fait est ce qui contribue le plus à la vivacité de la conception ; mais cette importance est susceptible d'une infinité de degrés, audessus comme au-dessous du terme moyen. Il y a des faits , et ce sont les plus nombreux , si peu importants qu'ils passent comme des ombres sans laisser aucune trace dans la mémoire. Il y en a d'autres dont l'importance al>solue ou relative à l'individu est si grande, qu'à moins de supposer une décadence presque totale des facultés par l'âge ou les maladies , il n'est pas croyable qu*ils aient pu s'efRacer de la mémoire dans un temps quelconque. Demandez à un homme s'il a été marié , s'il a vu assassiner quelqu'un sous ses yeux, si son père, avec lequel il a vécu vingt ans , était aveugle ou ne l'était pas, il n'est aucun intervalle de temps qui puisse jeter sur de pareils faits une ombre d'incertitude.
L'importance d'un fait peut tenir au fait luimême, ou à quelque association. Une tache de sang observée dans une certaine place peut servir d'indice à un meurtre; un couteau d'une certaine apparence peut indiquer la personne du meurtrier. Ces circonstances, liées dans l'esprit avec l'idée d'un crime atroce, acquièrent pour le témoin une importance majeure : prises séparément , elles ne seraient rien , elles auraient été oubliées aussitôt qu'aperçues. Dans la boutique d'un boucher , ni les couteaux ensanglantés, ni des ruisseaux de sang, n'excitent aucun degré d'attention.
L'oubli n'est pas le seul défaut dont la mémoire soit susceptible ; il y en a un autre : ce sont les souvenirs erronés, les faux souvenirs, si l'on peut leur donner ce nom. Sans la moindre intention de s'écarter de la vérité, sans avoir le moins du monde la conscience de son erreur, on peut avoir un sou-
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venir supposé , non-seulement faux dans quelque circonstance , mais foux dans la totalité.
Toutefois il me semble , d*après ma propre expérience et celle des personnes que j*ai pu consulter sur ce point, que ces sourenirs supposés sont faibles et indistincts ; ils sont accompagnés d'un certain doute : ils diffèrent des faits de pure imagination en ce qu'ils ont été déduits de quelque fait réel ; ilstiennentàla vérité par quelque circonstance.
Une autre preuve que ces souvenirs supposés sont plus faibles , c'est qu'en les communiquant à quelques personnes bien instruites des événements dont ces souvenirs font partie , leur croyance acquiert une sorte d'autorité sur la nôtre : on commence à douter ; et si leur assertion est forte , on se sent ébranlé et même porté à les croire plutôt que soi-même ; au lieu que, dans les cas où l'évidence interne est claire jusqu'à un certain point, un témoignage externe qui la combat est sans influence. Il y a des faits, et en grand nombre, sur lesquels nous serions inébranlables quand le genre humain entier s'accorderait pour les démentir.
Un prétendu souvenir , faux dans quelque circonstance , peut l'être par addition ou par substitution : ce dernier cas est le plus naturel et le plus commun; il se compose de deux modes opposés de fausseté, oblitérative et fabricative : une partie de la scène qui était peinte dans la mémoire a été effiacée , et un faux objet a été substitué à la peinture originale.
Il y a deux causes qui peuvent rafraîchir la mémoire et la rendre plus vive au moment du témoignage, quelle que soit la distance des faits.
L'une à lieu par des relations intermédiaires, lorsqu'il s'agit d'événements qu'on a eu souvent lieu de raconter , surtout si on Fa fait par écrit , opération qui excite l'attention et qui comporte plus d'exactitude qu'un récit de vive voix.
L'autre résulte de nouveaux incidents , de ces incidents qui , liés avec le fait en question , le rappellent par des associations qui en sont comme inséparables.
De l'expression
Nous arrivons à une autre cause qui peut rendre le téipoignage inexact : rimpropriélë de Vexpres-
I « Dans un bailliage de Bar, en 1708 , an vieillard , nn père de famille, nommé Martin, fut condamné à périr sur la roue; et une expression équivoque, mal comprise, fut une des principales causes de sa mort. Il était accusé d'un meurire et d'un vol commis à quelques pas de sa maison. Un témoin du meurlpe fut confronté avec lui, et dit : Ce n'est pas là l'assassin,— Dieu soit loué! s'écria le vieillard innocent , en voici un gui ne m'a pas reconnu. Le
sion. La peinture du fait peut être fidèle dans la mémoire du témoin : si la copie qu'il en présente dans son discours est incorrecte , le vrai est déguisé par son langage autant qu'il pourrait l'être par son ignorance. Cette impuissance à s'exprimer clairement peut dénaturer son témoignage.
Les aberrations par l'incapacité d'expression peuvent être plus grandes que les aberrations résultant de la mémoire. Un souvenir imparfait peut avoir beaucoup de traits conformes à la vérité; il 7 a encore une base ferme et solide dont le témoin ne peut pas s'écarter : mais un mode vicieux d'expression peut donner un sens tout à fait opposé an vrai ; la confusion des idées n'a point de limites. L'écart peut aller au point de rendre la déclaration du fait absolument OMitraire à l'intention du déposant. Dans la langue anglaise bien parlée, deux négations sont équivalentes à une affirmation : mais dans le langage vulgaire, il n'en e^point ainsi; des négations redoublées ont encore un sens négatif. Dans la langue française , et dans celle de toutes les classes, deux négations n'ont pas la force affirmative ^.
D'un autre côté , ce genre d'erreur est beaucoup moins fréquent que celui qiti tient au défaut de mémoire ; de plus , ce défaut se décèle d'abord aux yeux d'un homme exercé, au moins lorsqu'à en résulte des phrases obscures et équivoques : le témoin qui balbutie peut être aidé par des questions et des remarques qui lui fournissent les moyens de se corriger lui-même ; tandis qu'un défaut de mémoire peut échapper à l'observation , et qu'il n'est aucun moyen d'y remédier.
Dans le témoignage oral , la timidité est pentêtre la cause la plus fréquente de l'inexactitude dans l'expression. Les degrés peuvent varier indéfiniment selon la disposition particulière de Findividu, son tempérament, sa condition, ses habitudes plus ou moins privées. Toutes les causes qui produisent la timidité afFéctent principalement nne jeune personne non mariée, depuis l'âge de pubertç jusqu'à quelques années au delà.
La timidité n'est peut-être , en dernière analyse, qu'une sensibilité extrême aux trois sanctions tutélaires, la politique , la religion , la morale, mais surtout à cette dernière.
La timidité est fort augmentée par la publicité de
juge interpréta ces paroles comme un aveu du crime. Il crut qu*elles signifiaient : Je suis coupable, et on ne m'a pas reconnu. Elles signifiaient tout le contraire ; mai* I* sentence fut portée, etc., etc. Peu de jours après son •létntion, son innocence fut reconnue, etc., etc. )»
(VotTAiBB, Essai sur les probabilités en fait de Justice. Politique, tom. 11.)
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l'examen ; et Terreur qui peut naître de cette cause dans le témoignage est un des incon?énients à mettre dans la balance contre les aYantages prépondérants de cette sûreté cardinale.
De rimaginatioD
Je ne parle de cette faculté que dans le rapport qu'elle peut a?oir aiec le témoignage : ses efifets , retativement aux faits réels, sont toujours contraires à l'exactitude; souvent même Terreur qui en résulte n'est pas une simple déviation du vrai dans quelques circonstances , mais une création de faits raux en totalité : cela arrive lorsque Timagination joue le rôle de la mémoire , lorsqu'elle prend la place du souvenir.
L'œuvre ordinaire de Timagination consiste à représenter des foits qui n'ont jamais existé, à combiner des images, des événements qui sont dans le magasin de la mémoire, et à les assembler comme il nous plaît , pour notre amusement et celui des autres ; mais celui qui fait cet emploi de son imagination ne s'y trompe point, et de plus il ne cherche pas à tromper. Les romanciers , les conteurs et les autres poètes doivent être rangés parmi les bienfaiteurs de l'espèce humaine , et non parmi les faux témoins.
L'œuvre extraordinaire de Timagination consiste à prendre ses propres inventions pour des réalités.
Dans un esprit faible,dan8 un enfont, par exemple, la simple idée d*un objet peut se confondre avec la persuasion de son existence.
Nous avons tous une notion de cet état de fausse croyance par ce qui se passe dans les rêves : les illusions s'y présentent comme des réalités. Il y a un âge où la distinction entre l'état de veille et l'état de rêve est encore très-faible, et Tentant peut occasionnellement s'y méprendre : celte erreur peut encore exister dans un âge plus avancé, soit par un état de maladie , soit par des opinions religieuses , soit par l'effet de quelque émotion extraordinaire.
Le sceptique Hume a fondé sur ce principe une partie de son système. Notre persuasion de l'existence d'un objet n'était , selon lui , qu'un certain degré de vivacité, dans l'idée produite par cet objet. Par quelle espèce de photomètre ce degré de vivacité qui constitue la persuasion qu'une chose existe
1 II y a une autre peur qui arrête les f aget , celle de la pertéeulioo.aOn appelle Topinion la reioe du monde; elle « Test ii bien que , quand la raison vient la combattre , la «c raison est condamnée à la mort, n {Dicl. phiL)
* n y a longtemps qu*on a observé les effets de la peur sur imagination , et de lii sur la croyance. Piura et ma" JorQvktenturtimenlibuê, eadem non famanfmadveriun'
sera-t-il distingué des Impressions plus foibles qui ne sont point suivies du même jugement?
Si, dans Vàge où le discernement n'est pas fermé, la simple idée d'un objet peut opérer sur Tesprit comme une preuve suffisante de son existence, que sera-ce si cette persuasion est préparée par dea opinions populaires?
En effet , une opinion popuIan*e agît en faveur d'une croyance établie comme un corps de preuves, toutes indirectes, toutes très-vagues, mais qui tirent leur force de leur multitude. Le nombre des témoignages semble compenser toutes les garanties qui lui manquent : ajoutez que la force des assertions est toujours en proportion de Tinvratsemblance du fait affirmé , comme par un instinct naturel on fait un plus grand effort pour vaincre une plus grande résistance.
Si Ton veut creuser plus avant dans le cœur hu^ main, on y trouvera une disposition secrète à croire le merveilleux , comme s'il étendait notre pouvoir et nous donnait des moyens surnaturels.
Mais d'ailleurs, quand il s'agit de ces êtres de pure création , la raison ne reste pas libre pour peser le témoignage : la peur s'en mêle , le doute parait dangereux, on craint d'offenser ces agents invisibles; et il y a de nombreuses histoires répandues dans le public sur les vengeances qu'ils ont exercées contre les incrédules ^.
Voilà les différentes causes qui ont établi les croyances des spectres , des revenants , des possédés , des diables , des vampires , des magiciens , des sorciers , tous ces êtres effrayants qui ont cessé de jouer un rôle dans les tribunaux , mais qui font encore leurs apparitions dans les chaumières *.
Parmi les œuvres extraordinaires de Timagination, il en est une qui est précisément l'inverse de celle dont nous venons de parler. Il s*agissait de faits non existants attestés comme des faits réels ; mais il y a des faits réels que Timagination produit , qui n'existent que par elle. L'histoire de la médecine contient une multitude d'exemples de ce genre : des maladies suspendues ou guéries par l'influence d'une persuasion de Tesprit, d'une simple et pure persuasion , sans aucun fondement dans Taction des causes naturelles. Fit medicinafides. Je ne fais que rappeler ici le magnétisme animal , qui eut de si nombreux partisans dans la capitale de la France; et les tracteurs métalliques , qui à peu près dans
turin pace.' in metu etpericulo, çuum credunhtr faei- Hûs, tum flngunturimpuniùt. (Dc.de Divinatione, Lui.) Aliot timor iibi reddit, eUios vekementiùs perturbât et in dementiam transfert. Inde inter bella erravere (jrmphatici : nec utquam plura exempta vaticinantium inventes quant ubl formldo mentes retigione mixta percussit, (Se!ibca , Natural. QuaMliones, I. vi , 39.)
DE LA SANCTION NATURELLE. SON OPÉRATION EN FAVEUR DE LA VÉRITÉ
h même temps eurent taot de Togue en Angleterre.
On voit par là qu'indépendamment de toute croyance surnaturelle , il peut y avoir de grands eifets produits par le seul pouvoir de Timagination.
Cette vue analytique des causes d'inexactitude dans le témoignage peut conduire à des résultats utiles.
1<» On voit clairement dans quels cas on doit particulièrement se défier du témoignage , et jusqu'à quel point les erreurs sont ou ne sont pas évitables.
S*" On y trouve le principe logique de la distinction entre la fausseté coupable , celle qui a la conscience d'elle-même; et la fausseté innocente, celle qui procède de quelque faiblesse dans les facultés intellectuelles.
3» Plus on met dans tout leur jour les différentes causes d'inexactitude , plus on fournit au juge le moyen de discerner les cas où le mensonge existe.
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Dire que la sanction naturelle opère en faveur de la vérité , c'est dire qu'abstraction faite des peines politiques et religieuses , et même de la honte et du mépris , il y a une peine qui se montre du c6lé du mensonge , une peine qui n'esl point d'institution humaine, qui agit immédiatement sur le témoin , et le dispose à dire la vérité, quand il n'y a point de contre-motif supérieur. Cette peine consiste dans l'effort, dans le travail d'esprit que coûte le mensonge. I^ vérité vient s'offrir d'elle-même , et se placer sur les lèvres du témoin. 11 faut une sorte de violence, de lutte pour l'écarter et lui substituer la fausseté qui lui est contraire. Or, naturellement on évite le sentier scabreux , on prend la route la plus facile ; le motif qui nous y porte est Yamour de l'aise j motif qui agit souvent à notre insu , mais dont l'influence est plus grande qu'on ne le croit communément. Voyons comment elle opère dans le cas du témoignage.
Rapporter un fait tel qu'il se présente à l'esprit est l'œuvre de la mémoire ; rapporter comme un fait réel des circonstances qui n'ont point existé, c'est l'œuvre de Vinvention. Quel que soit le degré de peine attaché aux opérations de la réminiscence quand il s*agit d'exprimer des faits réels , il y en a toujours davantage à combiner des faits imaginai-
res. En un mot , le travail de l'invention est plus pénible que celui de la mémoire.
Tel est le cas en général pour l'exposé des faits les plus simples : mais la vérité de cette observatioo est bien plus sensible lorsqu'il s'agit de faits compliqués et multipliés, comme le sont ordinairement ceux qui sont l'objet du témoignage juridique.
Voilà donc une peine évitée par celui qui exprime la vérité pure et simple ; et c'est ainsi que, par li seule force de la sanction naturelle, le vrai préfaut habituellement dans le témoignage : le mensooge ne s'y introduit que par occasion , toujours par l'effet de quelque intérêt spécial.
Mais cette différence entre la facilité du vrai et la difficulté du faux n'est-elle pas trop minutieuse pour expliquer un si grand effet ? N'est-ce pas donner trop d'ascendant à une cause subtile et légère ? Je réponds que ceux qui feraient cette objection n'auraient pas assez réfléchi sur la nature de l'esprit humain. Cet amour de l'aise, auquel, quand on veut le blâmer, on donne le nom de paresse , est une inclination plus forte qu'on ne le croit ; son action sur notre esprit se dérobe à nous. u Si nous considérons attentivement son pouvoir, u dit lia Rochefoucauld , nous verrons qu'elle se « rend, en toute rencontre, maîtresse de nos u sentiments , de nos intérêts et de nos plaisirs ; « c'est la rémore qui a la force d'arrêter ^e8 plus « grands vaisseaux, n On doit ajouter que c'est à ce penchant naturel , trop peu observé , qu'est due presque entièrement la puissance des habitudes, c'est-à-dire à ce qu*il est plus aisé de s'y conformer que d'en changer. Tout le système de notre couduite est déterminé par des forces presque imperceptibles. On construit des balances que la cinqcentième partie d'un grain fait incliner d'un cêté ou d'un autre; la cinq-millième produirait le même effet, si ce n'était pour les frottements et la force dinertie.
Observons toutefois que la même disposition naturelle, c'est-à dire le désir d'éviter une peine, un effort , a aussi une tendance à rendre le témoignage incomplet lorsque le cas exige un degré particulier d'attention pour en rappeler toutes les circonstances. Le témoin négligent et paresse» rend tout ce qui se présente à sa mémoire avec facilité , et ne fait pas le travail d'esprit nécessaire pour se retracer tous les détails du fait. Si on se fiait à la sanction naturelle seule , le témoignage serait trop sujet à cette imperfection.
C'est ici que se présente la grande ntilité de l'wrterrogatoire ; cet important auxiliaire, dont nous aurons beaucoup à parler dans le livre suivant. De la part de V interrogateur^ il existe , par supposition, un intérêt suffisant pour vaincre l'indolence
DE LA SANCTION DE L'HONNEUR
du témoin , et tirer de lui des réponses qui rendent son témoignage complet.
Nous ayons supposé jusqu'ici un témoin qui n'avait aucun intérêt contraire à la vérité : c*est dans cet état neutre que la sanction naturelle agit dans le sens foTorable que nous avons expliqué : maïs s*il existe quelque motif opposé, quelque motif séducteur, le cas est bien différent. 11 n'est aucun intérêt, quelque faible qu'il soit, qui ne puisse l'emporter sur cette force de la sanction naturelle, et produire un témoignage absolument faux.
CHAPITRE XL
i LA SANCTION MORALE OU POPULAIRE , OU DE l'hONNEUR. SON OPÉRATION POUR ET CONTRE LA VÉRACITÉ.
Notre bonheur dépend , pour ainsi dire à'cbaque moment, et beaucoup plus qu'on ne le croit, de l*état de nos connaissances. Nos actions prennent telle ou telle direction d'après ce que nous savons sur les choses ou Sur les personnes; mais nos connaissances propres et personnelles seraient presque toujours bien insuffisantes pour nous diriger; il nous faut souvent emprunter celles de nos semblables : dans les affaires même les plus importantes, nous ne pouvons nous déterminer que sur le témoignage d'autrui, et ce témoignage ne sert qu'autant qu'il est vrai. Les fausses informations nous placent dans un état pire que ignorance.
On voit par là quel rang la véracité doit tenir entre les vertus , puisqu'elle repose sur un intérêt général et qu'elle est le lien de l'alliance sociale. Comme ce besoin est également senti par tous , il s'ensuit que dans les relations d'homme à homme, sauf quelques exceptions casuelles, la sanction populaire est fortement prononcée contre le mensonge.
Les exceptions sont en petit nombre et peuvent se ranger sur trois chefs : 1*^ Déviation du vrai par deviÂrj dans les cas où la vérité pourrait produire un mal, et qu'il n'en peut résulter aucun de la fausseté : comme si vous trompez un fou ou un assassin armé qui vous demande par où a passé rhomme dont il veut faire sa victime.
«Un poète a dit:
Sur met dûtes Je suU sincère.
Et J*alme presque autant les dire que les faire. Hait il 8*agistait de fautes sur lesquelles Pauteur connais- Mit la disposition indulgente ou favorable d*uoc classe nombreuse du public
S<» Déviation du vrai par humanité ou bienfait sance : comme dans le cas d'un médecin qui, pour épargner à un malade ou à sa famille des anxiétés cruelles, donne des espérances qu'il n'a pas luimême.
5<» Déviation du vrai par urbanité ou par politesse, c'est encore la bienfaisance appliquée à des intérêts inférieurs. Tel est le cas où on mitigé une critique, où on exagère un peu la louange dans le dessein d'encourager.
Il est un cas où la déviation de la vérité est simplement permise. Un homme n'a-t-il aucun droit à l'information qu'il demande, on n'est pas tenu de la lui donner : ce que vous devez à un autre est limité par la considération de ce que vous vous devez à vous-même.
Avec ces exceptions , qu'il faut prendre dans un sens plutôt restreint qu'étendu, la véracité est d'une obligation stricte. On peut juger de la force de la sanction morale sur ce point par l'infamie attachée universellement au caractère de menteur: il est reconnu qu'entre toutes les injures , il n'en est aucune qui renferme une provocation plus violente que ce reproche.
Cette imputation , comme toutes les autres , est d'autant plus insupportable qu'elle est plus méritée : aussi voit-on fréquemment le même individu réunir le caractère de bretteur à celui de menteur ; l'un de ces personnages protège l'autre.
Celui qui ne répond que par un duel ou une fausse inculpation de mensonge échange sa réputation de véracité pour le plaisir de la vengeance ou la réputation de courage.
Toutefois si l'honneur proscrit le mensonge , il ne porte pas moins à -dissimuler les vices et les mauvaises actions qui en sont la suite. Les cacher est le premier soin : les nier , si on en est accusé , et si on peut se flatter de les couvrir , est tout au moins une disposition commune ^.
Voilà donc deux intérêts d'honneur distincts qui agissent conlradictoirement dans le cœur humain, après qu'on est sorti de la ligne du devoir : honte du côté de la confession, honte du côté du mensonge.
Tiré par ces forces opposées, que fera l'individu? 11 confessera ou il mentira selon ce qui lui paraîtra dans ce moment son plus grand intérêt, selon qu'une peur l'emportera sur l'autre, la peur de passer pour coiipable de la faute en question , ou
Louis XIV disait du duc d*Orléans, son neveu, jeune encore, que c*élait un fanfaron de crime. Mais ces crimes ^ dont il se vantait étaient de ceux que la mode protège ou que Paudace décore. On est brave contre la iiensure , on ne Test jamais coutre le mépris.
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de passer pour menteur s'il est découvert. Le dilemme 9 quelle que soit l'occasion , peut jeter dans la plus grande perplexité ; et la crainte de tomber dans uùe situation si cruelle est , pour quiconque sait réfléchir , une des plus puissantes sauvegardes de la Tertu.
Il est un cas particulier oh la véracité n'a pas le même secours à attendre de la sanction populaire : une corporation , un partie une secte , une profession 9 peuvent avoir des intérêts communs à tous leurs membres , mais des intérêts hostiles au corps de la nation; et à chaque association de cette nature correspond une portion de la sanction populaire. Il y aura donc des faussetés accréditées, ou tolérées, pour protéger la petite société contre la grande.
On a observé depuis longtemps qu*il règne entre les voleurs une sorte d'honneur et de foi ; mais cet honneur n'est ni plus ni moins qu^une disposition à poursuivre cet intérêt qui les unit. La grande communauté a sa sanction populaire , qui embrasse tousT les intérêts : les diverses communautés de voleurs , de contrebandiers , de malfaiteurs connus ou non reconnus, ont aussi une portion de la sanction populaire pour eux, et pour eux seuls ^
Si la sanction morale opère avec force en faveur de la véracité dans les relations d'homme à homme, dans le commerce ordinaire de la vie , elle s'applique plus fortement encore au témoignage judiciaire. Elle se proportionne à l'importance des causes , à la solennité des occasions , à la réflexion qu'on a droit d'attendre de celui qui est appelé à influer sur les décisions des juges et sur les premiers intérêts de la société.
Il faut observer toutefois que la sanction populaire est bien disposée à se relâcher de sa sévérité lorsqu'il est question de lois qui blessent l'opinion publique , et qu'il s'agit de favoriser des accusés qu'on regarde comme des victimes de la tyrannie , ou qu'on veut échapper à un sort trop rigoureux. Les témoins cachent la vérité en partie , ou même la dissimulent entièrement. Ces mensonges d'humanité sont traités avec indulgence ; et ce ne sont pas seulement les témoins qui cherchent à afi^aiblir leur témoignage, ce sont les jurés eux-mêmes qui ont recours à des équivoques , à des faux-fuyants , et qui sortent d'une cour de justice comme en triomphe, après un mensonge authentique. Le grave Blackslone n'a pas craint de donner à des actes de cette nature la dénomination adoucie de parfures miséricordieux.
i Hume a observé que Phomine eai généralement plua lM>DDéte daot ion caraclère particalier que dans son caractère public, et fera, pour servir un parti, beaucoup de choses qu'il ne se permettrait pasiiour ses propres intérêts.
CHAPITRE Xn
DE Là sanction BBL1GIBCJ88.
La sanction religieuse, soit qu'on la prenne dans la loi mosaïque, soit qu'on la cons^ère dans les préceptes du christianisme, est au plus haut degré favorable à la vérité du témoignage. La loi est formelle ; il n'y a point de restriction , point d'exception : Que votre oui soit ow\ que votre non soit non ; telle est la parole du maître : et si on le prend dans le sens littéral , dans le sens clair et manifeste que son discours présente , il ne va pas moins qu'à interdire le serment à ses disciples; mais c'est pour donner à la plus simple affirmation It même force qu'au serment lui-même.
Si ce précepte a quelque défaut, c'est d'être trop général, trop exclusif; c'est de ne pas admettre ces modifications que nous avons énoncées et que la morale réclame. On dira que ces exceptions sont sous-entendues dans toutes les règles générales; mais c'est là ce qui donne aux interprètes des prétextes pour expliquer , commenter , altérer le sens, et rendre les lois primitives méconnaissables.
Si de la doctrine de l'Évangile on passe â la pratique du christianisme, on est étonné de ne trouver aucune conformité entre l'une et l'autre : c'est même un contraste qu'on a peine à expliquer. Dans toutes les circonstances oili l'intérêt apparent de la religion et l'intérêt réel de ses ministres ont pu prêter un voile à l'imposture , la sanction religieuse n'a pas opposé le moindre obstacle. L'histoire de l'Église pendant des siècles ne présente -que les annales du mensonge : les fraudes pieuses étaient consacrées par les plus grandes autorités ; les faux miracles, les faux saints, les fausses reliques, les faux évangiles, les faux actes des conciles, les fausses décrétales, les fausses donations, les fausses révélations et apparitions appuyées par les témoignages des docteurs , des évêques, des pontifes les plus révérés , en un mot toutes les foussetés imaginables semblaient légitimes pour toutes les sectes; et au nom de la religion la plus ennemie du mensonge, la vérité semblait bannie de la terre.
Il fut établi en principe et en fait que les papes pouvaient délier les sujets du serment de fidélité à leurs souverains. Il fut établi de même en principe et en fait qu'on n'était pas tenu de garder la foi aux bé-
L*honneur est, à la vérité, un frein puissant; nais on homme sûr de l'approbation de son propre parU pour loat ce qui sert l'intérêt commun , apprend bientôt à dédalfoer les clameurs de ses adversaires.
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rétiques ; et on eut bien de la peine à arracher au concile de Constance la condamnation de cette maxime.
Ce fut à peu près dans le même temps que les casuistes établissaient la doctrine des équivoques et des réserves mentales. Je n*en citerai qu*un seul passage , qui tiendra lieu d'un volume. « On peut u jurer , disait le plus célèbre de ces docteurs * , on tt peut jurer qu'on n'a pas fait une chose , quoi- <i qu^on l'ait faite effeclivemenl , en entendant en «t soi-même qu'on ne l'a pas faite en certain jour, « ou avant qu'on fût né, ou en sous-entendant « quelque autre circonstance pareille , sans que les « paroles dont on se sert aient aucun sens qui puisse « le l^ire connaître : et cela est fort commode en « beaucoup de rencontres, et est toujours très juste « quand cela est nécessaire ou utile pour la santé , « l'honneur ou le bien. »
Le serment est une cérémonie destinée à porter la sanction religieuse au plus haut degré de force possible : c'est là où elle est entourée de tout ce qu'elle a de plus imposant et de plus solennel; et cependant c'est dans le serment même qu'on révoque le plus en doute l'efficacité de cette sanction. Plusieurs pensent qu'il vaudrait mieux le supprimer : c'est, disenft-ils, une garantie inutile ou trompeuse ; inutile pour les juges experts qui la comptent pour rien , trompeuse pour ceux qui s'y fient. Cette question sera plus particulièrement examinée dans le dernier chapitre de ce livre.
ObiervaUoii fur la loi des lodout relaUvemeDt aa témoignage.
De toutes les religions connues , celle des Indous est la seule qui, dans son code religieux (s'il est bien compris et bien traduit), accorde en certains cas la permission expresse du faux témoignage ; et dans le nombre des cas qui ont reçu ce privilège particulier, il en est plusieurs qui, aux yeux d'un Européen , ne peuvent que paraître bien bizarres *.
Voici un exemple de ces permissions dans un cas juridique :
Faux témoignage disculpatif en faveur d'une personne accusée d'un délit punissable de mort. Toutefois il y a ici des exceptions : 1<> quand le délit consiste dans le meurtre d'un bramine , ou 2* (ce qui revient au même) d'une vache; ou 5<* dans l'acte de boire du vin , le délinquant étant de la classe des bramines.
•t Toutes les fois qu'un vrai témoignage priverait
* Sanchei. Voyez la neuvième lettre provinciale. 3 Hallcd , Code des Gentous , imprimé par la compagnie dea Indes orientales en 1776, chap. m.
« un homme de sa vie, dans ce cas, si le hux « témoignage peut la lui sauver, il est permis, et « pour l'ablution de sa faute il accomplira le poo- « jeeh sereshtee; mais celui qui a tué un bramine «c ou une vache , ou qui , étant de la caste des bra- « mines , a bu du vin , ou a commis quelque autre tt de ces délits particulièrement odieux , il n'est pas « permis de donner un faux témoignage pour lui « sauver la vie. »
Voici des exemples où la fausseté est permise dans les cas non juridiques :
u Si un mariage pour une personne quelconque «c peut être obtenu par un faux témoignage, ce u faux témoignage est permis; comme si au jour « du mariage il était exposé à n'être pas conclu « pour manque de donner certains articles , dans « ce cas quatre ou cinq faussetés sont sans consé- « quence : ou si le jour du mariage un homme « promet de donner à sa fille certains ornements, tt et qu'il ne puisse pas le faire , de telles faussetés, «c dites à l'intention de produire un mariage, sont K permises.
« Si un homme , poussé par un désir charnel , «( dit des mensonges à une femme; ou 4i sa propre « vie serait exposée, ou tous les effets de sa maison u endommagés , ou si c'est pour le bénéfice d'un u bramine ; dans de tels cas la fausseté est permise. »
CHAPITRE XIU
DE LA SANCTION LÉGALE ; SON OPÉRATION POUR ET CONTRE LA VÉRrrÉ DU TÉMOIGNAGE.
S'il suffisait, pour prévenir de faux témoignages, de dénoncer des peines contre le faux témoin , la tâche du législateur serait bien facile ; mais ce délit est un de ceux qui offrent le moins de prise à l'action directe de la loi. La peine n'opère qu'à proportion de sa certitude; et malheureusement dans ce cas-ci il y a une grande difficulté à convaincre un faux témoin, surtout s'il se borne à tromper la justice par des dépositions tronquées. Dans les cas importants, et lorsqu'il s'agit d'un témoin nécessaire, les moyens de séduction peuvent être beaucoup plus forts que les chances du châtiment. D'après toutes ces considérations il faut conclure que les peines légales seraient un moyen très-insuffisant, s'il n'était soutenu par un bon système de procédure : le mode de l'interrogatoire est une garantie plus sûre et un procédé plus efficace pour obtenir la vérité que les menaces les plus sévères de la loi.
FORCE PROBANTE AUGMENTÉE
Si on parcourait rbistoire des tribunaux pour relever toutes les prati(|ues qui ont été établies au préjudice de la vérité, et pour la ruine du bon droit et de rinnocence , on présenterait le tableau le plus affligeant. Dans plusieurs cas il y a eu plus d'erreur que de mauvaise foi : en établissant la marche la plus contraire aux intérêts de la justice , on croyait la servir. Mais il faut avouer que les législateurs , timides par ignorance , ont laissé prendre dans la procédure un empire absolu aux hommes de loi ; et ceux-ci ayant vu dans toutes les opérations judiciaires des moyens de profit, se sont appliqués à multiplier les demandes injustes, les défenses injustes, les délais, les incidents, les dépenses. Plus le système a été obscur et compliqué, plus ils ont été nécessaires; les cours de justice ont été peuplées de harpies qui dévorent les malheureux plaideurs : des fictions légales, des nullités, des formes superflues , des mensonges privilégiés ont couvert le champ de la loi ; et le malheureux qu'on opprime, obligé de revendiquer ses droits, éprouve souvent que la réparation d'une injure est plus ruineuse que l'injure même.
C'est là, dira-t-on, le texte ordinaire des déclamations; j'en conviens, mais ces déclamations sont fondées sur des faits : il est vrai que , pour établir la vérité de ces faits, il faudrait développer en détail la marche inique et tortueuse delà plupart des procédures. La difficulté de mettre le mal en évidence est ce qui contribue le plus à le maintenir. Les hommes de loi se sont mis à couvert des attaques en s'environnant de mystère, et ils ont même voulu se faire un titre de gloire de cette obscurité, qui , semblable à Tombre du mancenillier , répand son poison autour d'elle.
Heureusement , du sein de la magistrature et du barreau , il s'est élevé des hommes vertueux qui ont éclairé les législateurs, et qui ont jeté des semences de réforme. On commence à en voir les effets dans une grande partie de l'Europe; et l'on peut espérer que le temps n'est pas loin où la procédure orale et publique aura gagné sa cause contre le mauvais génie de la jurisprudence du moyen âge.
CHAPITRE XIV
CE QUI CONSTrrUE LÀ FORCE MOYENNE d'uN TÉMOIGNAGE.
Comme les juges sont toujours appelés à déterminer quel est le degré de force probante d'un témoignage , ou h décider entre des témoignages
opposés quel est le plus fort, il serait désirable d*avoir un étalon ou une mesure moyenne de probabilité qui servirait de terme de comparaison, et à laquelle on se rapporterait pour prononcer d'un témoignage donné qu'il est au-dessus ou au-dessous de ce terme moyen.
Mais où prendre ce degré de force ordinaire ou cette mesure de comparaison? Nous la trouverons dans un individu , un seul , pris au hasard dans la classe moyenne, d'une intelligence commune, d'une probité qui ne donne lieu à aucune objection, déposant comme témoin du fait dont il s'agit ( fut qui d'ailleurs n'est point improbable en lui-même ), parlant pertinemment de toutes ses circonstances, et donnant sa déposition selon les formes les plus convenables pour assurer la véracité ^.
Un témoignage ainsi rendu, s'il n'est point contrebalancé par un témoignage contraire, trouvera naturellement le juge disposé à le croire.
Toutefois on sait par expérience que si un témoignage de cette nature s'est trouvé vrai dans la plupart des cas , il en est d'autres où il s'est trouvé faux.
Nous avons donc maintenant une mesure nominale de comparaison pour estimer la force des preuves. Nous parlerons d'une preuve de force moyenne quand elle atteint cette mesure, de force supérieure quand elle s'élève au-dessus, de force inférieure quand elle tombe au-dessous.
Plus il y aura de degrés de force dans les preuves, déduction faite de tout ce qui est contre , plus leur effet sera certain pour opérer, la conviction du juge et pour légitimer sa décision aux yeux de ceux qui auront suivi la cause avec intérêt.
DES CIRCONSTANCES PAR LESQUELLES LA FORCE PROBANTE EST AUGMENTÉE
La force moyenne étant ainsi donnée, nous verrons qu'elle est susceptible d'augmentation, selon la source d'où le témoignage émane.
i** Nous avions pris un témoin de la classe commune et du niveau commun pour les facultés intellectuelles et morales. Supposons maintenant un témoin qui appartienne à une classe supérieure, d'une condition qui fasse présumer une éducation plus soignée , une plus grande responsabilité , plus
i Cet formes seront exposées dans le Uvre saivaot. U est impossible de ne jamais anticiper.
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tie sensibilité à l^honneur, en un mot un témoin connu ; il n'est pas douteux que la qualité du témoin n'ajoute à la force de son témoignage.
Telle est la cause de l'importance qu'on a attachée dans la pratique au témoignage officiel en général , et particulièrement à celui des personnes revêtues d'offices judiciaires.
8<*Une autre source d'augmentation dans la force probante et une source plus sûre est dans le nombre des témoins. Ce mode d'accroissement peut se calculer avec la précision arithmétique; mais ce qui n'est pas possible , c'est de déterminer ce qui fait une proportion équivalente entre un nombre de témoins ordinaires et un plus petit nombre de témoins d'une qualité supérieure.
Si, au lieu de déposer dans le même sens, les témoins respectifs se partagent , les uns pour , les autres contre ; dans la supposition qu'ils sont de même valeur, le mode de mesurer la force probante sera presque aussi simple que dans le premier cas. S'ils sont réunis, on prend le total des témoignages ; s'ils sont divisés , on prend la différence. ( On compte ce qui reste , déduction faite des témoins du côté opposé. )
Une troisième source d'augmentation dans la force probante du témoignage, et cela même à uo degré indéfini , c'est l'addition de ce genre de preuves qu'on appelle preuves réelles et preuves circonstancielles.
Quant aux preures préconstthsées y il faut observier qu'elles ne sont rien de plus dans le fait qu'un témoignage oral présenté par l'intermédiaire d'un écrit , mais un témoignage revêtu de toutes les qualités qui lui donnent une force supérieure.
CHAPITRE XVI
DES ClfiCONSTANCES PAR LESQUELLES LA FORCE PROBANTE
d'un Témoignage est diminuée ; sorr aRCONSTANCES
nmEMATIVES.
La force probante d'un témoignage peut être diminuée , 1* par la source même d'où il émane , S* par la forme dans laquelle il est obtenu.
V La source. I^ crédibilité du témoin est diminuée par toutes les circonstances qui annoncent quelque imperfection dans ses qualités intellectuelles, ou dans ses qualités morales. Nous ne reviendrons pas sur ce qui a été dit à cet égard dans le chapitre ix.
2« La forme. Dans la pratique des tribunaux , on
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observe une variété de procédés employés comme moyens de sûreté : en effet , appliqués au témoignage, ils augmentent la probabilité de l'obtenir exact et complet , et ils éclairent le juge sur le caractère de la déposition. Entre ces sauvegardes, on peut citer le serment et les peines du faux témoignage, la publicité, l'interrogatoire de vive voix , les réponses impréméditées , la confrontation , etc. La réunion de toutes ces sûretés constitue la forme la plus avantageuse dans laquelle la preuve peut s'obtenir; et en tant qu'il s'agit de la forme seulement , y omission de telle ou telle de ces sûretés aura pour effet de diminuer proportionnellement la force probante dd témoignage , et de le ranger dans l'espèce inférieure.
Les preuves auxquelles ces sûretés ne peuvent pas s'appliquer sont les suivantes :
X'^Lt^preuves circonstancielles *. Ce sont celles qui résultent, non du témoignage des personnes, mais de l'existence de certains faits : foits distincts du fait principal qui est lui-même en question , mais tendants à établir l'existence de ce fait principal.
2® Les preuves réelles, c'est-à-dire toute preuve tirée de la classe des choses ; c'est une branche des preuves circonstancielles.
30 Le témoignage par affidavit, c'est-à-dire non interrogé.
4<» Le témoignage casuel par écrit ; comme des notes , des lettres , etc.
tf<> Le témoignage oral , non original : oui-dire.
6» Le témoignage écrit , non original : copies.
7<* Le témoignage délivré alia in causOy c'est-àdire dans une cause différente de celle qui est en question.
2f Le témoignage fondé sur rapport, quant à une chose; c'est-à-dire rapport fait sur l'état d'une chose sans présenter la chose même.
CHAPITRE XVII
MODES d'exprimer DIFFÉRENTS DEGRÉS DE PERSUASION.
Personne ne peut ignorer que \di persuasion est susceptible de différents degrés de force ou d'intensité : dans un cas nous disons : Je penche à croire; dans un autre : Je crois ; dans un autre : Je sais; mais ces mots sont bien loin d'exprimer
« Cette décomi Dation est trèi-familière en Angleterre ; elle est peu usitée parmi les nations gouvernées par le droit romain.
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toutes les nuances intermédiaires depuis la simple probabilité jusqu*à la certitude morale.
Un autre fait également notoire est que ces divers degrés , dont notre persuasion est susceptible , ont une très -grande influence sur notre conduite; disons mieux , que toutes nos déterminations en dépendent. On en voit une application sensible dans les paris : celui qui parie joue à un contre un , à un contre deux , contre trois , contre dix , selon les diverses apparences de probabilité. Les assurances^ qui sont des espèces de paris, se font à un taux plus ou moins élevé , selon que Tévénement en question parait plus ou moins probable.
Si on parvient à exprimer les divers degrés de force conjecturale dans les paris et les assurances, ne pourrait-on pas parvenir à exprimer de même les divers degrés de force probante dans les témoignages? et si on le peut, ne serait-il pas à désirer qu'on le fit?
Chaque élément de preuve judiciaire est sujet à varier en quantité et en degré. Les preuves circonstancielles, tendant à prouver le fait principal, sont susceptibles de tous les degrés de force dans l'esprit du juge. La preuve testimoniale ne Test pas moins : l'impression qu'elle fait sur le tribunal dépend en grande partie de la force de persuasion qu'exprime le témoin ; et cette force de persuasion est trèsvariable, selon la nature du fait, l'état de ses facultés, la distance des événements, et un grand nombre d'autres circonstances.
Puisque dans les cas ordinaires , et lorsqu'il n'y a point de motif de suspicion, la persuasion du juge se proportionne à celle du témoin, et s'y conforme, combien ne serait-il pas important de trouver un mode d'après lequel le témoin pût rendre avec exactitude les divers degrés de persuasion qu'il éprouve '
Qu'à cet égard le langage ordinaire soit bien stérile et bien défectueux , c'est ce que personne ne peut nier. Je sais^ je crois , fat lieu de croire que le fait s'est passé de telle manière ou à peu près; et là finissent toutes les gradations. Les jurisconsultes eux-mêmes n'ont rien su trouver de mieux.
La langue des mathématiciens fournirait deux modes différents : le premier , parfaitement exacte est celui qui exprime la doctrine des chances ; mais il n'est pas applicable au témoignage.
Le second est celui qui, prenant la plus haute quantité possible pour une quantité finie, la divise en parties égales ; comme un cercle qu'on partage, quelque grand qu'il soit, en trois cent soixante degrés ; ou comme une échelle qui a un point fixe d'où l'on part pour établir des degrés ascendants ou descendants.
Arrêtons-nous à ce dernier mode, comme Dons fournissant le moyen d'expression le plus simple el le plus usité.
Représentez-vous matériellement l'image d*une échelle divisée en dix degi*és : elle a un cèté positif y sur lequel on inscrit les degrés de persuasion positive (c'est-à-dire affirmant l'existence du feit en question); et un côté négatif sur lequel on inscrit les degrés de persuasion négative (c'est-à-dire niant l'existence du même fait); au bas de l'échelle est 0, par lequel on dénote l'alxtence de toute persuasiMi pour ou contre.
Telle est la simplicité de ce mode d'expression , qu'il n'est pas même l>esoin, pour l'employer, de se figurer matériellement une échelle. I^e témoin dit : Ma posuasion est de dix degrés ou de cinq degrés du côté positif, de dix degrés ou de cinq degrés da côté négatif; comme, en parlant de la température indiquée par le thermomètre, on dit : Le mercure est à dix degrés au-dessus ou au-dessous de 0.
Trois personnes se présentant comme témoins, on leur donne l'option entre trois déclarations : 1<> je crois que le fait existe ; ^ je crois que le fait n'existe pas ; S^» je n'ai aucune opinion sur l'existence ou la non-existence du fait. On leur demande quel est le degré qui exprime le mieux leur persuasion ; et chacun d'eux s'étant déclaré pour l'affirmative , indique le nombre sin, c'est-à-dire le plus faible degré possible.
Prenez maintenant à l'égard du même fait deux autres témoins (je suppose toujours des témoins dignes de foi); la persuasion de chacun d'eux est au maximum , au degré 10.
Leur persuasion peut être du même côté que celle des trois témoins , ou du côté opposé.
Supposons-la du même côté, c'est-à-dire pour l'affirmative : de 30 degrés possibles , les trois premiers témoins n'en ont fourni que trois; de dO degrés, les deux derniers ont fourni le tout.
Supposons que leur persuasion eût été dans un sens contraire : les trois témoins n'auraient fourni que trois degrés pour l'affirmative , tandis que les deux témoins en auraient fourni vingt pour la négative.
Observez maintenant la variation que l'esprit du juge doit éprouver , suivant quMI a ou qu'il n'a pas les moyens de connaître et de noter les difl^rences qui existent dans la force de persuasion des témoins.
Si ces différences sont inappréciables , le juge ne peut décider que par le nombre des témoins de part et d'autre : dans le cas supposé , sa décision sera que le fait existe.
Si ces différences sont appréciables , la force de la persuasion des témoins étant ce qui serl de guide
MODES D'EXPRIMER DIFFÉRENTS DEGRÉS DE PERSUASION
au jage(et quel meilleur guide peut-il a?oir?), sa décision sera que le fait n'existe pas.
Voilà pour ce qui concerne la position du témoin. Si vous passez à celle des juges , vous trouverez les mêmes différences. Entre trois juges, la force réunie de leurs degrés de persuasion peut être moindre que celle de deux autres juges.
Le manque d'un mode exact pour exprimer la force réelle du témoignage Ta exposée jusqu'à présent à être perpétuellement méconnue el faussement représentée.
Par la même cause , la force réelle de l'opinion des juges a été exposée à être mal calculée et mal appréciée.
Si cette échelle des degrés de persuasion était adoptée , il me semble qu'on pourrait affirmer les trois propositions suivantes :
1* Qu'elle serait employée sans confusion, sans difficulté, sans inconvénient;
2» Qu'elle ne serait pas d'abord d'un fréquent usage, mais qu'elle deviendrait plus familière à mesure que l'instruction générale ferait plus de progrès;
5* Que le besoin d'en faire usage ne se ferait pas sentir dans un grand nombre de. cas, mais seulement dans les causes d'une importance majeure.
1« L'usage de cet instrument , étant optionnel , n'entraîne aucune vexation , aucun embarras pour les témoins. Un homme ne demandera pas l'échelle, à moins qu'il ne sache comment s'en servir. S'il n'en fait aucun usage, l'effet de son témoignage sera comme s'il eût placé l'index au n« 10, au plus haut degré : s'il veut s'en servir , il place l'index au n* 9, ou à quelque degré inférieur.
S° L'usage en serait d'abord peu fréquent, parce quMl présente une apparence scientifique : mais l'exactitude croit comme l'attention ; et à mesure que l'attention des hommes se fixe de plus près sur un objet, les découvertes se multiplient , la science s'étend , et la pratique marche à pas lents sur ses traces. Suivez les progrès de l'esprit humain ; on cherche en tout à donner à d'anciennes mesures un degré additionnel de perfection. L'électromètre , le calorimètre, le photomètre, l'eudiomètre, sans parler de beaucoup d'autres , sont de& productions de nos jours. La justice demande-t-elle donc moins de précision que la chimie?
Nous aTons déjà vu que , dans le commerce ordinaire de la vie, rien n'est plus commun entre les
* CeD*eit pas la première fois qu^on a cherché à employer des nombres pour désigner des qiiaotitét psychologiques en morales.
Dans on ouvrage sur la peinture , M. de Piles se servit de ce mode pour énoncer son jugement sur les différents
hommes "que d'exprimer leur degré de persuasion sur tel ou tel feit avec la précision la plus rigoureuse.
L'amour de la justice n'est pas un principe assez fort dans le vulgaire des hommes pour produire un degré d'attention égal à celui qu'ils portent dans le calcul des paris et des assurances : mais si on ne peut pas obtenir tout ce qu'on pourrait désirer, est-ce une raison pour négliger un avantage partiel ? et peut-on nier qu'au moyen de cette échelle , on atteindrait à un degré d'exactitude supérieur à tout ce qu'on a vu jusqu'à présent * ?
Il se présente ici une objection spécieuse qu'il faut examiner, u Un témoin, dirat-on, peut abuser «c de ce moyen pour représenter sa persuasion dans u un degré plus bas , et diminuer ainsi la force (c probante de son témoignage , contre la vérité et <( toutefois sans risque. S'il l'eût placé du côté faux^ u la fausseté de sa déclaration aurait pu être découle verte dans le cours de la procédure , et il aurait <c encouru les peines de la loi. Mais en plaçant son « témoignage à\ïc6ié vraij au plus bas de l'échelle, « au point 1, lorsqu'il aurait dû être au plus haut, « il peut sans danger pour lui-même l'affiiblir des <c neuf dixièmes : réduction qui , dans le cas où il « y aurait plusieurs témoignages des deux côtés , « pourrait tourner la balance. >
Je réponds à cela que dans ce cas il est vrai que le témoin se mettra à couvert de la peine; mais il ne produira pas le mauvais effet qu'il a en vue. La force des contre-preuves, qui aurait été suffisante pour le convaincre de faux témoignage s'il eût placé sa déclaration du côté faux, sera suffisante pour le convaincre d'insincérité «n la plaçant au plus bas de l'échelle du côté vrai. Ce rabais dans le degré de sa persuasion n'aura point d'effet correspondant dans la force probante de la somme du témoignage.
Tout ce qu'on peut dire à cet égard , c'est que , dans le cas où le témoin est exposé à l'influence d'un intérêt séducteur, il n'y a point de bon effet à espérer de celte mesure plus exacte des degrés de persuasion, parce qu'il ne faut pas compter de sa part sur une adhésion scrupuleuse à la vérité.
Hais il y a des cas et en grand nombre où il n'y a point, d'intérêt séducteur , point de penchant à dissimuler , point de répugnance de la part du témoin à déclarer son véritable degré de persua-
mérites des peintres célèbres. Supposez les qualités au nombre de dou2e,el les degrés de chaque qualité au nombre de vingt, TOUS avez douie échelles avec vingt degrés chacune, rangés par colonnes, et présentant un tableau comparatif. Celte idée originale a produit beaucoup de copies.
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sion. Au contraire, comme bon citoyen et comme honnête homme, il y trouve de la satisfaction.
Il n'y a point de preuve plus certaine de sincérité que d'avoir recours à cette échelle. Si on donnait par là au juge ou au témoin la faculté d'augmenter son pouvoir, Tobjeclion serait bien fondée; teaîs on peut sans crainte leur laisser la faculté de le réduire.
Passons maintenant à quelques cas particuliers, dans lesquels l'application de cet instrument serait d'une utilité sensible.
1® Vne pluralité de juges et un partage égal de voix, — La supposition sur laquelle on agit dans ce cas est que la force de leur persuasion est au même point , et, de la part de chacun d'eux , à son maximum. L'instrument étant employé , on verrait peut-être que dans chaque cas la force de la persuasion n'était pas la même , et qu'au lieu de l'apparente égalité , il y avait une force prépondérante de persuasion d'un côté ou d'un autre.
2« Appel. — Lorsque les juges d'appel, sur une question de fait, n'entendent pas les témoins euxmêmes , ou lorsqu'ils peuvent présumer , comme en efFet cela arrive, que la répétition altère la conduite du témoin , et , pour ainsi dire , la couleur du témoignage, il pourrait être fort utile aux juges supérieurs de connaître quelle a été la différence des degrés de persuasion des juges de première instance.
3<> Pardon. — La condamnation ayant été prononcée, la question dans le tribunal est de savoir si l'on s'adressera au souverain pour la rémission de la peine. Une des causes les plus justifiables pour l'exercice de ce pouvoir est un doute qui s'élève sur la culpabilité de l'accusé ; ce doute provient quelquefois d'une information postérieure à la condamnation , mais le plus souvent il est dans le cœur des juges : leur persuasion n'est pas également forte , et la diversité d'opinion est manifeste, quoique ses degrés de force ne soient pas connus.
Lors même qu'on ne voudrait pas adopter pour la décision judiciaire le principe déjuger d'après la somme des degrés de persuasion , et non d'après le nombre des voix, on pourrait le suivre pour le pardon.
4» Témoignage d'expert. — Que l'expert soit nommé par le juge ou par les parties , il esi évident que rien ne peut être plus favorable à la justice que de mettre des témoins de cette espèce, des témoins éclairés en état de s'exprimer avec tout le degré de précision que le sujet comporte (a) *.
1 Forez les notes à la fin du trtilé. 3 Cctt ainsi que le code français d*instrucUon criminelle (art. 181) accorde aux cours de Justice la faculté de juger
CHAPITRE XVIII
EST-IL DES CAS OC LE JUGE POISSE PRONONCER SCR DKE QUESTION DE FAIT , d'aPRÈS SA PROPRE CONNAISS&KCE , SANS AUTRES PREUVES ?
La question posée dans le titre parait au pr^ mier coup d'oeil bien singulière : la réponse qui se présente naturellement est pour la négative. Un juge ne peut prononcer une décision sur une question de fait qu'autant que ce fait est établi par écrit, ou prouvé par témoin , et discuté en présence des parties et par elles-mêmes.
Cependant il est des cas où cette règle semble admettre des exceptions.
1» Le juge a été témoin lui-même du fait : la transgression , par exemple , a été commise sous ses yeux , pendant qu'il siège comme juge.
2* 11 ne parait aucun témoin ni d'un côté ni d'un autre ; mais les faits sont établis par l'admissioD expresse ou implicite des parties.
3<> Les faits en question sont trop notoires pour avoir besoin d'une preuve s|)éciale.
4"* Les faits avancés par l'une des parties sont prononcés foux, sur la seule base de leur exu-ème improbabilité.
Chacun de ces cas demande une explicatioo séparée.
1» Le juge a été témoin immédiat du fait. Que peut-il désirer de mieux pour sa persuasion ? Tout autre témoignage ne lui laissera-t-il pas plus de doute que le sien?
Cette observation serait décisive s'il n'avait à satisfaire que lui-même , mais sa persuasion ne serait rien sans celle du public : il ne suffit pas que sa décision soit juste, il faut encore qu'elle le paraisse. Si le délit a été commis publiquement^ toute l'audience lui fournit des témoins : à quoi bon le dispenser de la forme régulière ? Il n'y a ni longueur, ni frais , ni difficulté à les entendre séance tenante *.
Si le délit a été commis non puàliquementy mais intra privatos parietes y rien ne serait plus dangereux que de lui laisser réunir l'office de témoin à celui de juge.
Il y a des cas au civil où cette faculté est sans danger et offre même un avantage réel ; les parties ne sont pas d'accord sur l'état des lieux y et sur les preuves réelles à en tirer. Le juge pourrait entendre
• sans désemparer les délits commis devant elles, dans Peoceioteet pendant la durée de Paudience, mais en entendant les témoins, etc.
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des témoins ; mais 8*il peut s'y transporter et les ▼oir par lui-même, il y aura économie de frais et de temps , et plus de sûreté.
9? Décision sur les admissions des parties.
Mais , dans ce cas , l'absence de témoignage est plus en apparence qu'en réalité ! les admissions des parties sont dans le fait des témoignages sous un autre nom.
Quand l'admission est expresse , en tant qu'elle est une déclaration de la partie contre ses propres intérêts , elle prend le nom d'aveu : ce n'est pas seulement une preuve , mais c'est la preuve la plus sûre en général , la plus digne de fol ; bien entendu que cette déclaration n'emporte rien contre les' intérêts d'un tiers.
Quand l'admission n'est pas expresse , elle est de la nature des preuves circonstancielles : comme le silence, la non comparution , la fuite, etc.
3<> Décision sur des faits notoires.
Ce cas appelle de grandes précautions. Qu'est-ce que la notoriété? Question difficile à résoudre. Où est la ligne de démarcation entre un fait suffisamment notoire et celui qui ne l'est pas? et lors même qu'à l'égard de tel fait la persuasion générait serait suffisamment établie, le serait-elle également par rapport à telle ou telle circonstance importante de ce même fait? Ce qui est notoire aux yeux de l'un l'est-il aux yeux de l'autre? Un fait regardé comme notoire par le demandeur ne pourra-t-il pas paraître douteux au défendeur et même au juge? Le mot no/onW/ef en matière judiciaireestjustementsuspect. Cest un prétexte dont on s'est trop souvent servi quand on n'avait point de preuve , ou que la preuve était trop difficile.
Toutefèis il y a des cas où les faits sont tellement notoires que la. partie adverse n'oserait pas les nier , sans s'exposer à une imputation de mauvaise
foi : pour sauver les frais, les vexations , les délais , on pourrait exiger de la partie une déclaration qu'elle reconnaît ces faits pour vrais; la honte l'empêchera de la refuser, mais la demande de cette déclaration doit être de règle.
En effet, 'lorsqu'il n'y a de doute de part ni d'autre, à quoi sert l'obligation de prouver les faits ? Pourquoi ne pas substituer les admissions à la preuve ? Tout cela tient à des systèmes où l'on a en vue d'autres intérêts que ceux de la justice.
i? L'improbabilité d'un fait peut-elle seule servir de base à la décision qui le rejette maigre le témoignage en foveur de ce fait?
Par exemple, on vient déposer qu'un homme est entré dans une chambre exactement fermée , et qu'il a passé par le trou de la serrure.
Le juge peut-il mettre la cause hors de cour et refuser le témoignage? Oui, sans doute; mais qu'on y regarde de près : sa décision négative , qui ne parait fondée sur aucun témoignage , est au contraire appuyée sur une masse de faits notoires , sur une sorte de contre-témoignage universel. Je vous rejette, dit le juge, parce que vous avancez un fait incompatible avec les faits les mieux établis : je ne fois , en vous mettant hors de cour , qu'énoncer le jugement public qui vous accuse d'imposture ou d'imbécillité.
Je ne veux pas dire par là qu'il n'y ait des cas où le meilleur parti à prendre serait d'écouter les témoins, de les interroger sous les formes les plus sévères : il se peut qu'Ut soient tous d'accord , mais l'interrogatoire mettra dans tout Son jour leur inca* pacité, leur démence «k leur mauvaise foi. Sontils imposteurs , on les verra bientôt se déconcerter et se contredire ; sont-ils dupes , on découvrira la fraude et la jonglerie dont on s'est servi poiu* Les tromper.
CHAPITRE PREMIER
MODES DE TRAN86RE88lO!f DANS LE TÉMOIGNAGE.
Quoique tous les modes de transgressiou dans le témoignage soient connus , et qu'il n*y ait rien de oouTeau à dire à cet égard , il n'en est pas moins nécessaire de les signaler, puisqu'ils sont la base d'un système de précautions de la part du législateur ; mais , dans cette carrière comme dans plusieurs autres , les dangers sont faciles à découvrir ; il n*y a pas la même évidence dans les moyens d'y obvier.
Pour conduire à une bonne décision, le témoignage doit avoir deux qualités; il faut qu'il soit esacù et complet, qu'il ne contienne rien que la vérité et qu'il contienne tottte la vérité , c'est-à-dire «ne juste représentation de tous les faits essentiels à la cause.
tJn témoignage peut être inexact de deux manières : !• par fausseté positive, si le témoin affirme un fait qui réellement n'a pas existé ; 2» par fausseté négative, s'il nie un i^it qui a réellement existé : en d'autres terme*s, un témoignage est inexact par fausse affirmation ou par fausse négation.
Un témoignage est incomplet lorsqu'il ne représente pas un fait essentiel qui a réellement existé : faux par omission.
Dans tous ces cas , la transgression peut être innocente ou blâmable : innocente, si elle n'est point intentionnelle ; blâmable , si le témoin a la conscience de sa faute ; ce qui suppose aussi qu'il connaît l'importance de sa transgression , c'est-àdire son influence probable sur l'issue de la cause : sa transgression prend alors le caractère de mensonge.
* En anglais, indislinctnets : embrouillement , obMurité résultant des faits déplacés , mutilés ou omis , de circon-
M ais même la simple erreur n'est pas exemple de blâme , dans le cas oà le déposant aurait pu l'éviter en donnant à son témcignage le degré d'attention qu'il était tenu de lui donner. Ce défuH d'attention peut naître de deux causes : d'une négligence paresseuse ou présomptueuse , ou d'un motif caché qui le détourne, à son insu, de la recherche de la vérité.
La transgression , exempte de mauvaise f6î , est imputée à la témérité, et le témoignage qui en résulte est un témoignage imprudent ou téméraire.
A ces déviations de ce qui constitue an bon témoignage. Il faut en ajouter une autre que j'appelle confusion, faute d'un terme plus précis *.
La conftision peut être l'eflet de l'incapacité , de l'ignorance du langage, ou de la précipitation; mais c'est ta ressource la plus fréquente de la mauvaise foi , et un de ses moyens de succès les pins assurés. '
Il est des cas oi^ une déposition conftise peut avoir l'effet d'un faux exposé ; elle laisse dans l'eqprfC la même idée fausse qu'une assertion expresse ; was» le plus souvent ce n'est qu'un mode d'évasion : le déposant y a recours pour parler sans rien dire , sans s'exposer aux dangereuses impressions que le silence, un silence absolu ne manquerait pas de produire à sa défaveur.
Le succès d'un langage confus dépend beaucoup de la grandeur de la masse , quand il s'agit de documents écrits. A ne prendre qu'une phrase , si elle est vague , obscure , insignifiante , le défaut perce immédiatement ; mais quand le volume grossit, la transparence diminue : et comme le travail de l'esprit devient plus difficile en se prolongeant , le créateur de ce chaos peut espérer que la lassitude produira l'accablement , et que la lumière ne pourra jamais percer celle masse de ténèbres.
stances inutiles , qui égarent PespHt dans des accessoires , oud*expressions équivoques employées avec art ou san«arc.
GARANTIES DU TÉMOIGNAGE
Le igrmd art de TévasiOQ oe peut guère se déployer feTorablement que dans la langue éerite. Prenez les dépositions de vive voix , le déposant le plus subtil ne saurait aller loin ; dès ses premières tentatives on l'arrête, on ne lui permet pas d'ourdir la toile dans laquelle il veut se cacher ; s'il persiste dans un langage équivoque ou obscur, la mauvaise foi se trahit , et ses réponses évasives tournent plus à son désavantage que ne ferait son silence.
Résultat pratique.
De. ces quatre modes de transgression ( fausse affirmation , fausse négation , omission , confusion ) il n'en est aucun qui ne puisse avoir lieu dans le cas d'un témoin de bonne foi, comme dans celui d'un témoin de mauvaise foi. La distinction entre la boune et la mauvaise foi n'en est pas moins essentielle pour les résultats pratiques.
1<> Les garanties ne sont pas les mêmes dans les deux cas. Supposez la bonne foi , par exemple : le moile dlnterroger pourrait être bien différent , il y aurait un grand avantage à aider le témoin déposant par des suggestions , à le guider comme par la main pour obtenir le témoignage le plus exact et le plus complet possible. Supposez la mauvaise foi, tous ces secours deviendraient pour lui des moyens de tromper ; il faut Tisoler, le laisser à lui-même^ lui présenter la question la plus nue , la plus imprévue , afin de distinguer dans sa réponse l'œuvre de l'invention et l'œuvre de la mémoire.
S<* La différence est encore plus grande pour le beso» des peines. I^a transgression de bonne foi n'en admet aucune ; accompagnée de témérité , elle peut justifier, comme lotite espèce de tort fait à autrui , l'application d'une indemnité pécuniaire : accompagnée de mauvaise foi, elle s'élève à un délit des plus graves, qui, par une association d'idées très-ancienne , mais , comme nous le verrons ailleurs , très-mal fondée , a reçu la dénomi- ■atioD de parjure *.
Quand la transgression est de bonne foi, il n'y a point de mauvaise volonté à combattre , point de difficulté à vaincre, le besoin de précautions se réduit à peu de chose. Dans le cas de mauvaise fol, il y a une volonté perverse qui agit contre la loi , une volonté qui a sa cause dans une intention frauduleuse, une volonté qu'il faut attaquer avec toutes les forces possibles , et contre laquelle les plus grandes forces ne seront que trop sujettes à échouer.
Si le législateur, à la distance où il est des, cas
A Parfure : ottte déoomiMUoo a été tMonie du code pénal frauçaiSfiiiait elle existe encore dam toutei let autrei
indiTiduels , pouvait tracer une ligne de séparation entre les témoins probes et les témoins improbst, sa tâche serait bien aisée. Malheureusement cette démarcation ne lui est pas possible; il pourrait dire de tel homme qu'il sera probablement de mauvaise foi , comme dans le cas d'un complice ; de tel autre qu'il sera probablement de bonne foi , comme dans le cas d'un témoin officiel * ; mais de certitude il n'y en a point. Il faut qu'il prenne les mêmes précautions envers tous, ou qu'il laisse une latitude au juge , qui peut , d'après la connaissance particulière de chaque cas, adapter sa conduite aux circonstances.
Comme il n'est aucun individu dont le législateur, dans sa position, puisse estimer que le témoignage sera toujours exempt de mauvaise foi , il n'en est aucun qu'il ne doive éventuellement soumettre « plus tôt ou plus tard , à toutes les garanties qui peuvent assurer la foi du témoignage.
DES SÛRETÉS OU GARANTIES QUI RENDENT LE TÉMOIGNAGE DIGNE DE HDI
Relativement au témoignage oral, quels sont les moyens à employer pour lui concilier le plus la confiance, et pour réduire à leur moindre eSei les causes de déception qui peuvent égarer la justice ? Tel est le problème que nousavonsà résoudre.
La perfection du témoignage est d'être esaci et complet. Mais il ne faut pas entendre ces deux mots dans un sens absolu : il y a des faits vrais qui ne sont d'aucune importance pour la cause; il y a dea omissions tout à fait indifférentes. Ces deux c|uaUtés ne se rapportent qu'aux faits qui peuvent influer sur le jugement.
Il se peut qu'un témoignage soit esaci sans être complet : dans ce cas, Texactitude, au lieu d'être une cause de sûreté , peut avoir une tendance nuisible ; elle inspirera au juge un degré de confiance qui s'étendrait au témoignage entier, et qui ne serait dû qu'a une partie.
Supposez un témoin unique , ayant deux faits à exposer, de la nature des preuves circonstancielles: l'un de ces faits, s'il est considéré seul, décisif pour le demandeur; l'autre, décisif pour le défendeur : le témoin , par position ou par caractère , est disposé à répondre exactement aux questions,
jurUiirudences.— *C*esl-à-dire revêtu d*uo caractère public.
DES SÛRETÉS INTERNES
et rien de plus. Examiné par te juge , les questions qui lui sont faites sont de nature , soit par înad- ▼ertance, soit avec intention, à tirer de lui exclusivement les Faits fovorables à Tune des parties. La conséquence se présente d*elle*méme.
Supposez les questions faites non par le juge , mais par le demandeur seul ou le défendeur seul , il est à présumer que les questions feront paraître les faits favorables à la partie qui interroge , et que les foits favorables à la partie qui n'interroge pas ne àeront point produits.
Ces deux qualités, Texactitude et la complétitude (qu'on me permette une fois ce terme nécessaire), sont donc d'une égale importance , et constituent l'essence d*un bon témoignage.
Il est d'autres qualités que j'appelle secondaires, parce qu'elles ne sont que des moyens de produire ces deux qualités primordiales. Je vais d'abord en présenter rénumération ; nous les reprendrons en détail.
Le témoignage doit avoir , autant que possible , les caractères suivants ; il doit être :
1* Responsif: c'est-à-dire obtenu par des questions faites au déposant.
2« Particularisé : c'est-à-dire spécial , individualisé , circonstanciel , autant que la nature de la chose le deman(!e.
3<* Distinct : rien de louche ni d'équivoque , soit dans l'ordre des faits , soit dans l'expression.
4* Réfléchi : il faut que le déposant ait le temps et les secours nécessaires pour se rappeler les i^its et les exposer sans précipitation.
!(*» Imprémédité : ceci résulte du questionnement soudain et imprévu ; mais un témoignage imprémédité semble incompatible avec un témoignage réfléchi. Nous verrons jusqu'à quel point on peut les concilier ; c'est une des grandes difficultés de l'art judiciaire,
6* Non suggéré d'une manière indue : c'est-àdire que le témoin ne doit pas être aidé et conduit dans ses réponses par des suggestions qui le mettent sur la voie pour tromper son juge.
7" jéidé par des suggestions licites : c'est-àdire par des questions qui n'aient pour but que d'aider sa mémoire. Il y a une opposition entre ces deux règles. Nous verrons comment on peut les concilier, ou dans quels cas il convient de sacrifier l'une à l'autre.
Voilà les qualités intrinsèques ou internes qui constituent un témoignage digne de foi. Voyons maintenant quels sont les moyens législatif^ ou judiciaires, les moyens externes qui agiront sur le témoin pour le rendre fidèle, c'est-à-dire exact et complet.
1*» Peines légales : dans le cas de témoignage intentionnellement faux.
S* ffonte : arrangements destinés à attacher aux faux témoignages les peines de la sanction morale* caractérisées par les mots mépris, déshonneur, mésestime.
5* Interrogatoire : pouvoir donné à toutes les personnes intéressées, d'adresser au dépesant toutes questions pertinentes.
40 Contre-témoignage : admission de tout témoignage opposé au premier.
5» Procès-verbal : rédaction écrite des dépositions orales.
6» Publicité : arrangements destinés à augmenter le nombre des personnes à qui la déposition orale du témoin est connue.
7» Examen privé : dans les cas où il peut être convenable que les dépositions soient prises eo secret ou devant un nombre restreint de personnes.
Voilà les sûretés ou les garanties internes et externes du témoignage. Passons à leur examen particulier.
CHAPITRE III
DES StRETÉS INTERNES.
1« Témoigoage responsif.
Une masse de témoignage extraite par le procédé interrogatoire sera presque toujours différente en substance, autant qu'en forme, d'un témoignage rendi\ spontanément par le même homme, dans la même occasion , sans le secours de cette opération obstétrique. Il présente donc un caractère de sûreté interne qu'il n'aurait jamais sans cela.
C'est par interrogatoire, et seulement par là, qu'un témoignage trop vague sera particularisé , et entouré de tous les détails caractéristiques; c*est par l'interrogatoire qu'un témoignage indistinct sera rendu précis , et qu'on le fera sortir de tous les nuages dont il était enveloppé.
C'est par des Interrogations bien appropriées, faites successivement par des adversaires et par des amis, que le témoignage devient exact et complet. C'est par l'heureux emploi de cet instrument dans des mains habiles que le témoin qui aurait l'intention de tromper et de déguiser la vérité , se trouve conduit à la révéler lui-même, attaqué par des questions imprévues, sur lesquelles il doit répondre sur-le-champ, sous peine de se trahir par son silence autant que par ses contradictions^
DES SÛRETÉS INTERNES
2* Particularisé.
Sous le chef de particularité on comprend deux choses; mdhtdualiser, eirconstancier , deux choses iotimement unies, mais toutefois distïDcles.
' Pour donner une base à la décision , aussi longtemps que le fait à d'autres égards est exposé au doute, un, récit n'est jamais assez particulier jusqu'à ce que le fait soit individualisé, c'est-àdire fixé et circonscrit à l'égard du temps et du lieu.
Titius a tué un homme : un tel rapport n'est point encore une preuve, fût-il répété par cent témoins qui se diraient témoins oculaires; ce ne serait pas une base suffisante pour un jugement qui prononcerait Titius convaincu d'homicide. Titius a tué un Anglais ou un Français, un jeune homme ou un vieillard , un homme de grande taille ou de petite taille : une spécification de celte nature n'est point encore suffisante. Titius a tué Sempronius : ceci est un grand pas de fait, mais on n'est pas encore au but. Dans quel temps l'acte a-t-il été commis, quelle année, quel mois, quel jour, quelle heure, dans quel pays, quelle province, quelle ville , dans une maison , dans un jardin , dans une grande route? Jusqu'à ce que ces questions aient été répondues , le fait n'est pas individualisé ; et tant que le fait n'est pas individualisé , la preuve ne s'élève pas encore au niveau d'une preuve directe , elle est encore dans le vague , et n'a que le caractère d'une preuve circonstancielle.
Qws? qmd? ubi? quiàus auxiliis? cur? quo mod(Ç quando?
Les deux premières questions individualisent le #Bit, les cinq autres le circonstancient.
Autant de circonstancesf autant de critères par lesquels, en supposant le "témoignage faux dans quelques points, sa fausseté sera décelée. De là, plus le témoignage est circonstancié , plus il donne de sûreté contre l'erreur.
Les particularités spéciales sont toujours propres et appartenantes à l'objet vers lequel le témoignage est dirigé; elles tendent à montrer que le fait en question appartient à l'espèce des faits auxquels la loi a voulu attacher telle ou telle conséquence ; par conséquent, si elles sont présentes à la mémoire, le déposant ne doit pas les omettre.
Les particularités circonstancielles , autant qu'on les considère comme distinctes des autres, sont celles qui par elles-mêmes sont étrangères à l'objet
en question , mais qui toutefois peuvent servir de
1 Dutinctness , le mot anglais est bien préférable i netteté. Je n*ai pan o<é dire distlncteté. Le français est
critère à la véracité ou à l'exactitutle du déposant, éclaircissons cette distinction par un exemple.
Prenons le cas de Susanne et des deux anciens : vous rappellerez au chef des particularités spéciales et individuelles toutes les circonstances que ces faux accusateurs avaient imaginées, comme propres à produire dans l'esprit des juges la persuasion du crime de la femme qu'ils voulaient perdre.
Mais, par manière d'épreuve de leur véracité, Daniel suggéra une question sur une circonstance étrangère en elle-même au sujet. Partant de la supposition que le délit avait été commis sous un arbre, et que dans la scène de la transaction supposée il y avait différentes espèces d'arbres, il demande aux faux témoins de quelle espèce était celui qui avait prêté son ombrage aux coupables. Les témoins étant interrogés de manière à ne pouvoir s'entendre et se concerter dans leur réponse , nommèrent des espèces dHlërentes , et , par celte contradiction sur un fait si manifeste , décelèrent la fousseté de leur témoignage.
Que le fait se fût passé sous un arbre ou ailleurs , ou sous un arbre de telle espèce ou de telle autre , c'étaient là des circonstances tout à fait étrangère» par rapport au délit : mais par la contradiction des déposants, elles devinrent accidentellement des^ circonstances spéciales qui servirent à caractériser la fraude.
S» Distinct.
La netteté * dans l'expression est une qualité négative qui , comme la santé , est représentée sous une forme positive : la santé dans notre être physique est l'absence de toute maladie ; la netteté dans le témoignage est l'absence de ce mal qu'on appelle confusion. II faut observer qu'il afiFecte principalement le témoignage écrit; car dans le témoignage de vive voix , dès que la confusion se montre , elle est arrêtée : le premier mot obscur appelle des explications ; les équivoques sont éclaircies , et le témoin est comme forcé de se rendre clair et iutelligible^.
Tant qu'une masse de témoignage est confuse, elle n'est ni générale ni particulière , ni vraie ni fausse. Jusqu'à ce qu'on l'ait soumise à ce procédé par lequel seul on peut s'assurer si la confusion est l'effet de l'artifice ou d'une faiblesse naturelle d'esprit , il n'y a rien à en conclure. Le témoignage confus est pire qu'un i^ux témoignage ou que l'absence de tout témoignage ; car la fausseté mène souvent à la connaissance du vrai, et le silence d'un
singulièrement inférieur à l*anglais pour les termes abetraits.
DES SÛRETÉS INTERNES
témoin peut fournir les indications les plus utiles ; mais un faux témoignage confus , jusqu'à ce qu'on voie qu'il est intentionnel , et par conséquent équivalent au silence , ne peut conduire à aucune conclusion.
4» •! 5p> Réfléchi et imprémédllé.
Ces deux qualités sont, au premier eoup d'œil, en opposition directe , et s'excluent mutuellement. Le temps qui doit être accordé pour remémorer peut être employé à inventer : au lieu de se recueillir pour mettre de Tordre et de la clarté dans l'exposé des faits vrais , le témoin peut profiter de Tintervalle qu'on lut laisse pour les présenter sous un déguisement spécieux , ou pour combiner des faits entièrement faux.
Pressez un témoin, refusez-lui le temps de remémorer, vous pouvez l'empècber de rendre un témoignage exact et complet; laissez-lui le loisir de préparer ses réponses, vous courez le risque de favoriser sa fraude.
La conduite à suivre pour concilier deux choses si peu compatibles est, comme je l'ai dit, une des grandes difficultés de l'art judiciaire. Il y a pourtant quelque moyen de séparer le bien du mal.
11 n'y a point d'homme qui n'ait éprouvé la nécessité de se recueillir pour aider sa mémoire, dans des circonstances où l'idée de tromper ne pouvait pas même entrer dans son esprit.
Hais quant a la mesure du temps nécessaire pour cette remémoration dans le cas d'un déposant , il n'y a, pour ainsi dire, aucune limite assignable. Titius est-il débiteur de Sempronius, et pour combien ? La réponse à cette question , réponse faite avec une parfaite assurance et vérité de la part du témoin , peut ne pas demander un quart de minute; il se peut aussi qu'elle exige une semaine, un mois, une année. Titius et Sempronius sont tous deux négociants ; il y a entre eux des comptes multipliés et compliqués ; il y a des transactions passées dans des pays étrangers. Quel temps faut- il pour entrer dans toutes ces recherches?
Là, et même après le témoignage rendu , il peut être nécessaire de demander du temps pour rectifier des dépositions ; la mémoire pèche par oubli et par erreur. Un déposant a senti que son témoignage était inecxact et incomplet, il demande du temps pour un témoignage ultérieur.
C'est à des cas contingents de cette nature que la pratique criminelle de la plupart des i>ays de l'Europe avait pourvu par ces procédés connus en français sous le nom de récolemenl ; et dans la loi d'Ecosse sous celui de répétition. C'était une ressource , mais elle avait trop |>eu d'étendue.
6<> et 7« Suggéré et non suggéré.
Le t^oignage sera d'autant plus digne de confiance qu'il aura été aidé par des suggesUons licites, et qu'il n'aura pas été aidé par des suggestions indues. Le but des suggestions f^it leur différence.
Ces deux qualités paraissent incompatibles. Nous verrons dans le livre suivant quelles pcéaautions on doit prendre pour admettre ce qui est bon en sot , et pour écarter ce qui est mal.
Que chacun consulte sa propre expérience ; il en résultera la conviction qu'il y a des cas où Ton a besoin d'aider sa mémoire par celle d'autrui, non-seulement sans aucune intention frauduleuse , mais même lorsque cette intention ne pourrait pas exister.
Dans un faux témoignage , ce qu'il y a de feux est de la propre invention du témoin ou de celle d'autrui.
L'inventeur, quel qu'il soit, doit avoir eu une base de faits vrais , pour travailler sur ces matériaux.
Pour un témoin véridique , la connaissance de faits autres que ceux qui se présentent à sa méaMÛre n'est d'aucun usage. Pourquoi? Parce que tous les faits vrais sont d'accord les uns avec les autres ; ces faits étant vrais ne peuvent pas être contredits par d'autres faits qui sont vrais aussi.
Pour un faux témoin , au contraire", la connaissance de tous autres f^its que ceux qu'il connaît est d'une nécessifé indispensable : son fonds d'information ne saurait être trop grand , il ne peut même jamais l'être assez. Pourquoi ? Parce que chaque f^it vrai qui a un rapport sensible avec le ^as eo question présente un écueil sur lequel ces faits faux iront se briser s'il ne le voit pas.
11 est donc clair qu'ilf un intérêt â recevoir toutes les informations possiMes sur le fait en question ; toute connaissance du vrai lut est utile pour y adapter son roman; les faussetés qu'on peut lui suggérer ne peuvent lui être utiles qu'autant qu'elles seraient mieux adaptées à sa fable que celles qu*il peut tirer de sa propre invention.
Voilà le vrai point de vue sous lequel il fallait montrer l'importance d'un témoignage non suggéré. La difficulté est de prévenir les suggestions indues, sans nuire aux suggestions légitimes.
Ce qu'il y a de vrai , c'est que dans chaque instance il y a une période pendant laquelle il n'est pas possible de priver un témoin de la faculté de recevoir des suggestions du dehors ; il est également ▼rai qu'il est une autre période où il est possible de lui ôter cette faculté, par conséquent de mettre son témoignage à l'abri de cette cause de déception. I
CHAPITRE IV
DES PikUŒS DU FAUX TéXOlGNAGE.
De toutes les garanties qui contribuent à la rérité du témoignage, la plus forte est la peine légale; elle est absolument nécessaire pour assurer la prépondérance aux motifs tutélaires quand ils sont en conflit avec les motifs séducteurs.
Le feux tén^ûroage peut provenir ou d'un intérêt naturel , c'est^dire produit par les affections et les haines du^émoin ; ou d'un intérêt artificiel , c'est-à-dire créé par des dons , des promesses ou des menaces. Le témoin, selon le moyen qu'on emploie pour le porter à mentir , est suborné ou intimidé.
Le délit de faux témoignage est susceptible de varier, selon la nature du mal qui en résulte ; c'est dans le lait une échelle de délits plus ou moins graves. La langue ou la plume du faux témoin peut être un instrunent de mort aussi puissant que le fer ou le poison ; mais il ne Aut pas mettre le faux témoin , dans une affaire éé il s'agit de quelques écus, sur la même ligne que celui qui expose Thonneur d'un individu , son état, sa vie ou sa fortune entière.
Puisque le délit peut varier indéfiniment , il faut que la peine puisse varier de même , pour se proportionner à la gravité des cas.
Le choix et la quantité de la peine à assigner à ces divers délits n'entrent pas dans le dessein de cet ouvrage; je me bornerai à dire, 1**que la peine doit s'appliquer à chaque feusse assertion ayant pour objet de procurer perte ou profit à l'une des parties ; ^ que la peine doit s'appliquer aux fausses allégations des parties €lans le ctviiy comme aux fausses dépositions des témoins externes. On peut dire, il est vrai, que le mensonge n'a pas ici besoin d'une peine spéciale, parce qu'il a une peine natii-
< Cette obterTation me semble combattue par une autre. Légaux lémoÎD peut diriger contre moi toute la force de raatorité publique, tandis que le fourbe privé ne peut agir contre ohm qu*«vec sa force individuelle. Aussi Tautetir a-t-il restreint sa peosée-par le mot ordinairement.
relie dans l'effet qu'il produit sur l'esprit des juges contre la cause qu'on défeud par des foussetés; mais cette crainte seule ne serait pas un frein suffisant.
Ici se place naturellement une observation qui tend à limiter la peine.
L'alarme produite par celte espèce de fraude commise en public, et sous les yeux d'un tribunal, n'est pas ordinairement aussi grande que l'alarme produite par une fraude commise clandestinement. Dans le cas d'une imposture qui s'ourdit contre moi seul,i]ans ma vie privée, je n'ai de défense que celle de mon propre jugement ; mais dans le cas d\in faux témoignage juridique, je me sens protégé par l'expérience de mes avocats et de mes juges *.
On ne fera jamais une bonne loi sur cette matière si on ne pose pas d'abord toutes les distinctions qui lui appartiennent.
Il faut distinguer le foux témoignage en matière pénale et en matière non pénale.
Au pénal , il y a faux témoignage inculpatif et disculpatif.
11 y a fausseté inculpative par rapport à un autre, et fausseté inculpative par rapport à soi-même. Cette dernière, tout improbable, toute rare qu'elle est, n'est point un cas idéal; et quel est l'acte d'inconséquence et d'extravagance dont il n'y ait pas des exemples dans la nature humaine? D'ailleurs, la barbarie des lois criminelles, la torture, les souffrances des prisons, ont souvent amené des confessions fausses *.
Quant à la fousseté disculpative , par rapport à un autre ou par rapport à soi-même, elle est aussi naturelle que fréquente. Celui qui ne ment que dans sa propre défense a pour lui l'excuse de la peur, et ses mensonges peuvent bien servir à compléter la preuve du délit; mais ils ne doivent pas constituer une aggravation.
En matière non pénale, il y a aussi des distinctions a faire dans les espèces de faux : on ne peut les énoncer clairement sans employer des expressions jusqu'à présent peu usitées.
Il y a fausseté collative et fausseté ablative : la première tend à conférer un droit à qui il n'est pas dû ; la seconde, à l'ôter à qui il est dû.
Il y a fausseté onérative , tendant à imposer une obligation indue ; et fausseté exonérative , tendant k exempter d'une obligation due '.
> Voyci jinnales de jurisprudence et de législation de Rossi , n» 3 , Eiposé d*un cas arrivé à Berlin en
s Voy. Traités de législation, tom. i. Des événements cotiatifs et ablatifs.
DES PEINES DE LA FAUSSETÉ PAR TÉMÉRITÉ
Il existe, comme nous TaTons déjà vu, une étroite liaison entre percevoir et juger : si étroite qu'il est souvent bien difficile de distinguer la sensation d'a?ec Tinférence qu'on en tire. Quand un homme parle d'après ses perceptions, purement et simplement, c'est un témoignage direit : s'il va plus loin , s'il se fonde sur des jugements qu'il a déduits de ses perceptions , il n'y a plus la même sûreté ; son témoignage tient de la nature de la preuve circonstancielle , et sa force probante sera plus ou moins grande, selon que son jugement parait plus ou moins sain.
Gomme il y a des cas où entre la perception et l'inférence la liaison est intime, il y en a d'autres où elle ne l'est pas : on peut même concevoir tous les degrés imaginables de distance. Les ailes d'un moulin à vent paraissaient à don Quichotte les bras d'un gé^nt : mais le jugement peut être erroné sans aller jusqu'à la folie , et même sans qu'on puisse conclure que le témoignage du fait soit faux , quoique la conclusion que le témoin en a tirée soit plus que suspecte.
Il y a fausseté par témérité dans les deux cas suivants : 1<> lorsque le témoin , partant d'un fait qui est tombé sous ses sens, affirme l'existence de quelque autre fait principal ; sa persuasion n'étant fondée que sur la liaison qu'il imagine entre le fait accessoire qu'il a vu et ce fait principal qu'il n'admet que par inférence *.
Le fait principal étant prouvé faux , Tgaférence est prouvée fausse ; et le témoignage est faux par témérité.
â<> Il y a encore fausseté par témérité. lorsque la persuasion du témoin est fondée sur le dire d'un autre, et que ce dire se trouve faux.
Comme il peut y avoir entre fait et fait des degrés infiniment variables de connexion réelle ou apparente, il peut y avoir bien des degrés de témérité.
Pourquoi la fausseté par témérité de la part d'un témoin doit-elle être punissable lorsqu'elle produit les mêmes effets que le mensonge?
La peine est nécessaire pour fixer l'attention d'un individu sur ce qui est particulièrement de son devoir. Si Finattention, sans fausseté positive, était à l'abri de toute peine , qu'y aurait-il de plus aisé
1 Par exemple : un chirurgien affirme, sur Paspect d'une hlcsf-urc, qu'elle a éié faite avec tel ou tel instrument.
que de se soulager du fardeau de la réflexion et de se livrer à l'insouciance naturelle à Thomme? On serait inattentif toutes les fois qu'on aurait quelque intérêt à l'être. Une nourrice pourrait laisser mourir de faim son nourrisson , en 8*occupant de ses plaisirs, et en disant: Je fCy ai pas pensé. Il faut donc un motif pour faire penser ; et ce motif, pour un objet aussi important que le témoignage, ne peut être que la crainte d'une peine légale.
Il est toutefois très-important d'obserTer que la témérité ne produit pas à beaucoup près la même alarme que la fausseté intentionnelle; et de plus, il n'est pas besoin d'une menace aussi forte pour rappeler un homme léger au devoir de Tattcntlon sur son témoignage, que pour eflPrayer un feussalre. Ce sont là deux fortes raisons pour réduire la peine , et même il y aura bien des cas où la réprimande du juge sera suffisante.
CHAPITRE VI
RAISONS POUR SORSTmJER LE MOT DE FADX TÉMOKHACE A CELUI DE PARJURE.
Le faux témoignage a reçu dans l'usage commun la dénomination de parjure : le premier de ces termes est le note propre du délit ; le second lui a été substitué pa^Ane liaison factice entre Pacte de déposer et la cérémonie préalable du serment.
Je dis liaison factice; car le mal existe, il exisU dans toute sa force indépendamment du serment : le faux témoignage devrait être puni lors même que le serment n'aurait pas été employé. Pour punir Paul d'un faux témoignage qui a coûté la rie à Pierre , il n'est pas plus nécessaire qu'il ait foit le serment de ne pas mentir en justice qu'il ne le serait , pour h punir d'un meurtre direct , d'avoir exigé de lui auparavant ï^ serment de ne pas assassiner.
Mais dans la pratique de la plupart des tribunaux, le mensonge juridique n'est puni que dans le cas où, par cette addition casuelle, il a été converti en. parjure.
Ceci a produit trois résultats préjudiciables :
V L'idée du délit ayant été transférée au parjure , il est arrivé que dans les cas du mensonge simple le délit a paru moins grave , et Ton n'y a
quoiqu*ll soit ensuite prouvé qu'elle a eu lieu de tout antre manière.
DE L'INTERROGATOIRE
point attaché de peine : c'est comme une permission Tirtuelle accordée au faux témoignage *.
^ Une fausse échelle a donné une fausse mesure. La cérémonie qui constitue le parjure étant la même dans tous les cas , sa profanation par un mensonge a toujours été considérée comme le même délit ; mais c'est une notion très- exagérée. Le mal qui peut résulter d'un faux témoignage étant susceptible de varier indéfiniment, il faut que la peine puisse varier de même pour se proportionner au délit >.
Z** Il est résulté de là un autre effet accidentel et imprévu. Pour punir un homme comme parjure, il fout qu'il ait consenti au serment; mais il s'est élevé des sectes qui , par des motifo religieux , ont refusé d'y participer : les y contraindre eût été un acte de persécution ; les punir en cas de mensonge, comme si le serment avait eu lieu , aurait été fort raisonnable , mais c'était déroger à la coutume , ce substitut ordinaire de la raison. Qu'a-t-on fait? Dans les affaires criminelles , il est des tribunaux qui ne les admettent pas à témoigner. On prive le public du bienfait de leur témoignage : on les prive eux-mêmes de la protection de la loi ; on les laisse exposés aux injures, en mettant au servipe de la justice une condition que leur conscience ne leur permet pas de remplir.
DE LA HONTE
La honte , le sentiment naturel de la honte, agit dans le caractère de sûreté pour la véracité du témoignage, lorsque le déposant peut appréhender que le mépris de tel individu , ou de telle classe d'individus , sera la conséquence de toute fausseté de sa part.
La honte, sous un rapport, a un avantage sur la peine légale : celle-ci ne peut s'appliquer qu'à des transgressions très-marquées et avec des formes de procédure qui laissent aux coupables l'espoir d'échapper ; la honte s'attache à tous les degrés de transgression , aux évasions, au silence, à toute la conduite du déposant. La. honte est une peine immédiate , elle commence avec le délit.
1 La procédure anglaise fournit un grand nombre de cas où la fausseté, n'ayant pas le caractère du parjure, est impunissable et peut assurer au délinquant un avantage manifeste.
2 Le code pénal français a sagement établi une gradation
Toutefois cette peine suppose de la part du témoin un fonds de sensibilité morale, un degré de probité. Nemo dignitati perditœ parciL La justice est obligée d'appeler en témoignage un grand nombre d'individus sur qui la honte aurait bien peu de prise. Si les témoins viennent de quelque district éloigné , s'ils ne sont pas entourés de personnes de leur connaissance , dans le cas où ils aur^ent quelque intérêt à mentir, le frein de la honte serait tout à fait insufifisant.
Cependant la honte a une grande influence sur la classe la plus nombreuse , sur tous ceux qui ne sont pas dépravés. On a vu des tribunaux où il n'y avait point de serment, point de peines légales, où l'honneur était la seule sûreté du témoignage.
Tels ont été en Danemark les tribunaux connus sous le nom de bureaux de conciliation : ils avaient obtenu un crédit si général qu'on leur portait plus de causes qu'à tous les tribunaux réguliers ensemble.
Le sentiment de la honte dépend beaucoup de la présence mutuelle des parties. On redoute le mouvement, le geste, le coup d'œil, le cri de la vérité qui va accuser le mensonge. Ce fut à ce mode de recueillir le témoignage de vive voix, les adversaires en présence, que les bureaux de conciliation danois durent principalement leur succès. Mais pour donner à ce mobile toute la force qu'il peut avoir, il fauilà pubiiciié. Nous en parlerons bientôt.
CHAPITRE VIII
DE L INTERROGATOIRE
Plus l'importance de cette opération est évidente, plus il parait superflu de faire des efforts pour la démontrer.
Pourquoi donc s'engager dans une tâche de cette nature? La raison n'en paraîtra que trop quand nous passerons en revue les cas nombreux où la pratique judiciaire a exclu ce moyen de sûreté '. *
Son utilité est manifeste dans le cas d'un défendeur de mauvaise foi ; mais comme ce cas peut se présenter dans chaque cause individuelle, c'est celui qui exige le plus d'attention.
L'interrogatoire est surtout nécessaire au témoi-
de peines, selon la gravité du mal qui pouvait résulter du faux témoignage.
8 Ceci s*appUque en particulier à divers cas de procédure anglaise.
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gnage pour le rendre compiet. La crainte de la peine et celle de la bonté ont plus d'influence sur les témoins pour les empêcher de mentir, que pour les engager â tout dire : la peine atteint le mensonge ; la peine ne peut pas atteindre l'oubli réel ou simulé. On est jugé sur ce qu'on dit ; il est bien difficile d'être jugé sur ce qu'on omet : il faudrait pouvoir s'assurer que le déposant a eu telle ou telle perception , qu'il l'a conservée dans sa mémoire , qu'elle s'est présentée à son esprit , et qu'il en a connu Timportance.
C'est par l'interrogatoire, et seulement par ce moyen , qu'un déposant de mauvaise foi est forcé d'abandonner successivement tous ses postes.
Une réponse est-elle vraie, elle sert comme témoignage direct ; est-elle fausse , elle est exposée à la contradiction du dedans et du dehors : et dès que la fausseté est décelée, elle opère comme preuve de caractère et de disposition, et par conséquent comme preuve circonstancielle.
Le silence, le pur silence est-il le résultat, il opère encore comme preuve circonstancielle.
Le témoignage est-il indistinct, frivole, inintelligible; à moins que ce ne soit le résultat d'une fîiiblesse manifeste d'esprit, cette confusion est l'équivalent du silence.
Il n'y a pas de cas imaginable où la fatïulté d'interroger soit un objet d'indifférence absolue; pas même avec le témoin le plus vrai, le plus circonspeet, le plus éclairé; pas même avec celui qui a l'intérêt le plus direct dans la cause. Il a encore besoin d'être interrogé pour mettre au jour des circonstances dont l'importance lui échappait , et il faut l'intelligence d'un interrogateur expert pour aider la sienne.
En un mot , sans l'interrogatoire , toute personne intéressée à la découverte d'une vérité est dans une entière dépendance du déposant.
£st-il croyable qu'il y ait des systèmes de procédure où l'on reçoive un témoignage qui n'est pas muni de cette garantie, et où ce témoignage , rendu par le même individu, fût exclu s'il était présent pour répondre? Dans une telle procédure , on a eu certainement toute autre vue que la recherche de la vérité.
Eiceptioni
Si la fidélité du témoignage était le seul objet à
i Celui des pertoooes coostituéet en autorité , des chefs de département, des généraux, des ministres, etc.
< Dans un projet de loi militaire proposé au conseil représentaUf d*uo canton suisse, les officiers devaient être exemptés de comparaître au tribunal contre les soldats accolés par eui , même dans les cas les plus graves; et leur
considâ^r, on ne devrait jamais te dépaKir do mode interrogatoire; mais en plusieurs cas il y aurait des dangers et des inconvénients prépondérants â en faire une règle indispensable.
1« Le délai nécessaire pour l'interrogatoire posrrait quelquefois causer un dommage irréparable : par exemple, lorsqu'il faut prévenir l'expatriation d'un défendeur, l'exportation de la propriété qtn est en sa puissance, l'enlèvement d'une femme dans des vues criminelles, la destruction de diverses valeurs par des opérations clandestines on violentes.
i« Il y a d'autres cas où l'avantage serait pins que contre-balancé par les vexations et les dépenses : par exemple, pour un cas extrême, si le siège de la judicature qui doit prononcer est i Londres ou à Paris , et que le témoin fût aux Indes.
Mais il doit y avoir des conditions attachées à l'exemption de témoigner : au lieu d'être absolue, elle ne doit être que suspensive. L'inconvénient vient-il à cesser , l'interrogatoire doit avoh* lieu sur la demande de la partie intéressée ou du juge.
Dans ce cas , le déposant qui témoigne sans être interrompe doit être dûment averti qu'il est toujours sujet à un interrogatoire subséquent ; et cet avertissement doit être imprimé sur la marge même du papier officiel sur lequel il transmet son témoignage par écrit.
Sur qui doit porter l*iiiterrogatolro
Toute personne dont le témoignage est reçu doit être soumise à être interrogée sur ce témoignage : et les raisons qui prouvent la convenance de cette mesure pour des témoins externes , ne s'appliquent pas avec moins de force aux parties elles-mêmes.
Le témoignage officiel * présente un cas où le besoin de l'interrogatoire, en tant que sûreté contre le mensonge, est en général à son minimum; tandis que les inconvénients collatéraux pourraient être à leur maximum.
Mais , à moins qu'une situation officielle ne purifie un individu de toutes les infirmités morales et intellectuelles auxquelles la nature humaine est sujette, l'exemption de cette obligation, à titre d'office public , ne doit jamais avoir lieu sans condition , ni définitivement , ni dans des cas où il s'agit de peines graves *.
plainte devait être reçue par écrit : mais dès qa*oa eut fait remarquer combien ce mode de témoignage éuit vidoai , combien la preuTe qui en résultait était inférieare, cet article fut immédiatement rejeté. U aurait conatitNé m privilège non moins odieux que dangereux.
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CHAPITRE IX
niOCto-TBRBJLL DES DÉPOSITIONS OHALES.
Les dépositioDS seront-elles censlgnées par écril ? Je me propose de prouver dans ce chapitre que cette pratique offre de grandes utilités ; mais on ?erra dans le livre suivant que Ton ne doit pas en faire une règle absolue , et qu'elle ne doit s'appliquer qu'aux cas les plus importants et les moins DOfflbreux.
Les dépositions d'un témoin ou d'un petit nombre de témoins peuvent rester distinctes et claires dans Fesprit du juge : mais si les témoignages se multiplient , si les faits se compliquent et se contr«^ disent, il est à craindre qu'ils ne forment une masse confuse et obscure, s'ils ne sont pas écrits. La substance des choses dépend souvent des mots ; et si un mot essentiel est oublié , ou douteux , ou en dispute , sur quoi la décision sera-t-elle basée ? Au premier moment tout dépend du témoignage lui-inème ; mais ensuite tout dépend de la permanence qu*on lui a donnée : s'il n'a pas été fixé par écrit , il devient à chaque moment plus sujet à s'altérer ou à se perdre; s'il a été dans l'origine exact et complet , il cesse bientôt de l'être.
L'utilité de ce moyen ne se boroe pas à conserver le témoignage; il a une tendance salutaire sur l'esprit des témoins ; ils deviennent plus scrupuleiix dans leurs dépositions , quand ils savent que rien ne sera dénaturé ou perdu : et si cette précaution est bonne, même pour un témoin honnête, on peut dire qu'elle est nécessaire pour un témoin de mauvaise foi ou même simplement partial. Des paroles qui s'envolent ne laissent point une prise suffisante pour punir le feux témoignage, ou du moins elles laissent trop de chances à l'impunité.
Le témoignage écrit oflFre de plus une grande sûreté contre les erreurs ou les prévarications des juges. S'il ne reste rien , si tout passe en paroles, que peuvent les réclamations de la partie condamnée ? Que seront ses plaintes pour contrebalancer les assertions d'un homme public , a qui le pouvoir et l'autorité donnent uif crédit factice, indépendant de tout mérite personnel? Mais des dépositions écrites sont un frein contre la faveur ou rinimitié.
Cette sûreté n'est pas moins précieuse au juge intègre. S'élèvc-t-il une clameur publique , se formet'il on nuage de préventions ou de calomnies contre lui , il trouve dans le dépôt du témoignage écrit les moyens de repousser le mensonge ou de dissiper l'erreur.
L'utilité des dépositions écrites est particulièrement manifeste par rapport aux appels.
Si , dans tous les cas , il fallait recommencer à entendre tous les témoins, combien de causes de dépérition pour les preuves par la mort, par l'absence , par la fuite des uns ou des autres ! Combien de frais , de vexations , de perte de temps , d'inconvénients attachés à cette seconde exhibition du témoignage!
N'oublions pas un avantage collatéral qui résulte de la permanence des dépositions : les témoignages rendus dans une cause qui peuvent souvent préparer des moyens de preuve pour d'autres causes ; et, ce qui vaut mieux encore , un fait bien établi dans un procès peut servir à prévenir d'autres procès. C'est un dépôt toujours utile pour l'objet de la confrontation et des références.
Si nous passons de ces observations générales à leur application pratique , nous trouverons que dans le jugement par jury, selon le mode anglais, il n'y a point nécessairement de déposition écrite. Le juge fait ses notes pour son propre usage, pour se guider dans le résumé qu'il présente aux jurés ; mais par rapport à ceux-ci, il n'est pas nécessaire qu'il icste aucun document écrit des dépositions qui ont servi de base à leur décision. Il y a un siècle et demi qu'ils étaient, encore responsables de leur jugement, et il y a plusieurs exemples de poursuites rigoureuses ; mais à présent il est établi en principe qu'ils sont exempts de toute responsabilité.
Dans la forme de procédure que la loi canonique avait introduite en Europe , l'écriture des dépositions était une affaire de nécessité. Le juge A y qui recueillait les preuves , ne prononçait pas le jugement. Le juge By qui prononçait le jugement, n'avait pas entendu un seul des témoins. Il ne décidait que d'après les dépositions écrites.
CHAPITRE X
DE LA PUBLICITÉ
La publicité est la plus efficace de toutes les sauvegardes du témoignage , et des décisions qui en dépendent : elle est l'âme de la justice : elle doit s'étendre à toutes les parties de la procédure et à toutes les causes , à l'exception d'un petit nombre dont' il sera parlé dans le chapitre suivant.
lo Par rapport aux témoins, la publicité de Tinterrogatoire excite en eux toutes les facultés de
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l'esprit qui concourent à produire un exposé fidèle, en particulier Tattenlion , si nécessaire aux opérations de la réminiscence. La solennité de la scène les prémunit contre leur légèreté ou leur indolence ; il en est que la timidité naturelle peut troubler, mais cette disposition, sur laquelle on ne se trompe pas , n'agit guère qu'au premier moment, et n'annonce rien de défavorable à la vérité.
S<* Mais le grand effet de la publicité est sur la véracité du témoin. Le mensonge peut être audacieux dans un interrogatoire secret ; il est difficile qu'il le soit en public, cela est même extrêmement improbable de la part de tout homme qui n'est pas entièrement dépravé. Tous ces regards dirigés sur un témoin le déconcertent s'il a un plan d'imposture; il sent qu'un mensonge peut trouver un contradicteur dans chacun de ceux qui l'écoutent. Une physionomie qui lui est connue, et mille autres qu'il ne connaît pas, l'inquiètent également, et il s'imagine malgré lui que la vérité qu'il cherche à supprimer va sortir du sein de cette audience , et l'exposer à tous les dangers du faux témoignage; il sent au moins qu'il est une peine à laquelle il ne peut échapper, la honte en présence d'une foule de spectateurs. 11 est vrai que, s'il est d'un^ classe abjecte , il se sauve de la honte par son abjection même ; mais les témoins de cette classe ne sont pas les plus nombreux , et on est naturellement en garde contre leur témoignage ^.
5<» La publicité a un autre avantage général : en appelant un plus grand intérêt sur telle ou telle cause, il peut en résulter différents moyens de preuves qui auraient été enfouis si la cause eût été Ignorée. Il s'est même souvent trouvé dans l'audience que des personnes qui avaient connaissance de quelque fait relatif aux dépositions ont transmis aux juges des renseignements utiles. Cela ne se fait pas toujours d'une manière directe : on parle à ses voisins, on veut se montrer instruit, et il se trouve dans ce petit cercle quelque officieux qui transmet au juge ce qu'il vient d'entendre , et produit une déposition inattendue.
4<* La publicité dans la procédure peut avoir encore un effet très-salutaire , en créant un esprit public par rapport au témoignage , et en formant
1 D*aiUeurfl , dans cette classe , TaUjecUoD et rigDorance vont de pair. SI on en excepte quelques individus , doués d^une sagacité naturelle , tout extraordinaire , ces hommes ne sont guère en état de lutter avec des avocats et des juges même médiocrement adroits. Ils ne connaissent point de variantes à la leçon que le suborneur leur a faite. Souvent on n*a qu*à leur présenter la chose sous une autre face, qu*à leur adresser une question imprévue, pour leur arracher la vérité, ou du moins pour les confondre. Nous sommes convaincu que la publidlé des dét>ats décourage les tubor-
sur ce point essentiel Finstructioa des individus. Les discussions sur les affaires juridiques entrent dès lors dans le cours des idées ordinaires , et le public s'accoutume à donner un plus grand intérêt à leurs résultats. La nature et les règles du témoignage , les diverses espèces de preuves et letir* degrés de force probante, sont beaucoup mieax connus , même dans les conditions où on s'attend le moins à les trouver *:
Les effets de la publicité sont à leur maximum d'importance quand on les considère par rapport aux juges, soit pour assurer leur probité, soit pour concilier à leurs jugements la confiance publique.
£IIe leur est nécessaire comme stimulant dans une carrière remplie de devoirs pénibles , oà Ton a besoin de toutes les facultés de l'intelligence, et de toute l'activité de 4'esprit; où chaque jour de relâchement est un triomphe pour l'injustice et une prolongation de souffrance pour l'innocent.
Elle leur est nécessaire comme frein dans Pexercice d'un pouvoir dont il est si facile d'abuser. Il y a des défauts et des vices à prévenir. Les défeuls tiennent au caractère , et la publicité ne le change pas : mafs un juge osera bien moins se livrer devant une audience nombreuse à son impatience, à son humeur, à ce despotisme de conduite qui intimide des avocats ou des témoins , à ces différences d'égards flatteufês pour les uns , humiliantes pour les autres ; il se formera sous les yeux du public à une dignité sans hauteur, et à un système d'égalité sans bassesse. Mais quel que soit l'effet de la publicité sur cet extérieur du juge , il ne peut être que salutaire pour la justice de ses décisions. 11 J a un appel continuel de son tribunal à celui de l'opinion publique. Autant de spectateurs ,• auUnt de témoins intéressés qui^bservent toutes ses démarches et pèsent toutes ses paroles. Comment échapperait-il à des regards soupçonneux et vigilants? Comment oserait-il tergiverser dans une marche découverte , où tous ses pas sont comptés? Quand il porterait l'injustice dans le cœur, il serait juste, malgré lui, dans une position où il ne fiitrien sans fournir des preuves contre lui-même.
Que pourrait-on substituer à la publicité? De>
neurs de témoins. Ils doivent craindre de livrer leur homme à tant de regards, à tant d'attaques, à Unt d'impresfloos graves et morales. {Note de M. HotsL)
2 J'ai vu souvent en Angleterre des hommes de celle classe discuter les jugements des cours de justice, eo ditlinguant les preuves directes, les preuves réelles et ctrcooslancielles, et montrer à cel égard des connaissancei qu'on n'aurait pas u*ouvées dans les classes supérieures de la société, là oii les tribunaux ne sont pas ouverts sa public.
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a|>pel8, des lois sévères contre la préfarication? Il en fout sans doute, mais consultez rexpérience : ces moyens ont été partout prodigués , et partout peu efficaces. Que signifient ces appels et ces peines? Ce n*est qu'un avis au juge inférieur d*ètre bien avec le juge. supérieur. Or le moyen d*ètre bien avec lui, ce n'est pas de bien rendre la justice, mais de la rendre de la manière qui lui est le plus agréable. Une complaisance politique sera sa première vertu. Mais, pour être bien avec le public. Tunique moyen est de bien rendre la justice : le suffrage national n'est qu'à ce prix.
L'esprit de corps rendra toujours la punition d'an collègue pénible à son supérieur. Le public a une sympathie naturelle pour les opprimés : mais les hommes en place sont d'une autre espèce , et , malgré leur haine personnelle, ils ont toujours une sympathie entre eux , quand il s'agit du maintien de leur autorité.
D'ailleurs, à quoi sert d'appeler d'un juge qui peut prévariquer en secret à un autre juge qui peut prévariquer de même? Rendez publiques les démarches du premier, vous n'avez pas besoin du second ; laissez les démarches du second secrètes , il TOUS ofiFre peu de sûreté de plus que le premier.
Et dans l'appel qu'est-ce qui est porté à une cour supérieure? Ce n'est après tout que le squelette de la procédure. L'âme de l'examen ne se trouve que dans les séances où les témoins et les parties comparaissent : c'est là que les inflexions de la voix décèlent les sentiments du cœur, et que les mouvements de la physionomie peignent l'état de Fâme. L'audience est la véritable cour d'appel où les décisions du tribunal sont jugées et appréciées à leur juste valeur. Ce qu'une cour supérieure ne ferait jamais qu'avec beaucoup de frais et de longueurs , d'une manière imparfaite , ce grand comité du public l'exécute sans délai , sans dépense , et avec une probité incorruptible : car la probité du peuple, naissant de son intérêt même , offre la plus grande sûreté qu'on puisse obtenir.
I^s regards du souverain remplaceraient-ils ceux du public? Autant vaudrait demander si le prince aurait le loisir de revoir tous les procès. Je laisse à part l'intérêt des cours , le danger de la faveur, l'improbabilité qu'un ministre, qui a choisi un mauvais juge, avoue l'erreur de son choix et lui inflige une disgrâce qui rejaillirait sur lui. Qui gardera les gardiens? C'est une question qui revient sans cesse jusqu'à ce qu'on se Âe à la nation ellemême.
Nous avons vu , dans le dernier siècle , Frédéric en Prusse, et Catherine en Russie, s'appliquer avec le zèle le plus louable à réformer les cours de jus-
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tice , à en bannir la vénalité , à surveiller les juges , à se faire rendre compte des principales affôires , à punir les prévarications manifestes. Leur vigilance eut peu d'effet; leurs bonnes intentions furent trompées; leur intervention même ne fut pas sans inconvénient : pourquoi? Parce que la publicité manquait à leurs tribunaux, et que, sans elle, toutes les précautions imaginables ne sont que des toiles d'araignée.
Si la publicité est nécessaire pour assurer la probité du juge , elle ne l'est pas moins pour fonder la conflance du public. Supposons, contre toute vraisemblance, qu'une justice secrète fût toujours bien administrée; qu'y gagnerait-on ? A peu près rien. L'intégrité serait dans le cœur des juges, l'injustice serait peinte sur leur front. Comment le public pourrait-il accorder le titre de Justes à des hommes qu'il voit suivre un mode de conduite où l'injustice seule peut gagner, où la probité ne peut que perdre?
Le principal usage de la justice réelle est de produire la justice apparente : or, dans la supposition, il n'y aurait que la réelle, dont l'utilité est bornée ; il n'y aurait pas l'apparente , dont l'utilité est universelle. La racine serait dans la terre, et le fruit n'en sortirait pas. De non apparentibus et de non existentibus eadem est ratio. Cette ma$im« scolastique serait dans ce cas pleinement vérifiée.
Tous les faits sont d'accord avec ces principes. Plus les tribunaux ont été secrets, plus ils ont été odieux. La cour vehmique, l'inquisition, le conseil des Dix , ont flétri les gouvernements qui les avaient adoptés. On leur a imputé cent fois plus de crimes peut-être qu'ils n'en ont commis ; mais les partisans du secret sont les seuls qui n'aient jamais droit de se plaindre de la calomnie. Avec quelque rigueur qu'on les juge , on ne saurait être injuste à leur égard. Observez leurs propres maximes; ont-ils devant eux un accusé qui cherche à cacher ses démarches, un plaideur qui veut soustraire quelque titre , un témoin qui ne veut pas répondre , ils ne manquent jamais d'en tirer contre lui les conséquences les plus fortes. L'innocence et le mystère ne vont guère ensemble; et qui se cache est plus qu'à demi convaincu. Voilà le principe d'après lequel ils agissent. Pourquoi ne s'en servirait-on pas contre eux-mêmes? Leur conduite ne fournit-elle pas les mêmes apparences de criminalité? S'ils étaient innocents , auraient-ils peur de le paraître? S'ils n'avaient rien à cr^dre des regards du public , pourquoi s'enfermeraient- ils dans une enceinte de ténèbres? Pourquoi feraient-ils du palais de la justice une caverne aussi secrète que celle des voleurs? Et si on leur fait d'injustes re-
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proches, peuvenMIs s'en plaindre? N'e8t*il pas toujours en leur pouvoir de les i^ire cesser?
J'ai peine à concevoir comment il se trouve des juges qui puissent se résoudre à se priver, dans un ministère de rigueur , du grand appui de Topinion publique; j*ai peine à concevoir qu'on ose tenir l'équivalent de ce langage : « Croyez aveuglément u à mon intégrité : je suis au-dessus de toute tente tation , de toute erreur, 41e toute faiblesse ; moi « seul je suis ma caution : accordez une foi impHu cite à des vertus plus qu'humaines. » Le véritable honneur d'un juge consiste à ne jamais demander une pareille confiance , à ta refuser si on voulait la lui accorder, à se mettre au-dessus des soupçons en les empêchant de naître , et à donner au public entier la garde de sa vertu et de sa conscience.
Comment justifie-t-on la procédure secrète ? Je n'ai trouvé quelques raisons spécieuses que dans un ouvrage publié en France par M. Boucher d'Ârcis.* Voici le résumé de ses objections.
1<» V Ce serait livrer au mépris public un homme tt qui peut être injustement accusé. » Ce cas est possible pour des imputations d'un certain genre contre les mœurs ; mais il est facile d'y obvier par une exception à la règle générale. Hors de ce cas , dès que l'injustice de l'accusation est démontrée, l'accusé n'éprouve que la compassion et le respect.
2« « Les scélérats feraient cause commune pour « arracher l'accusé coupable aux mains de la juste tice. » Cet événement très-peu probable ne serait point prévenu par le secret de la procédure. Si les conspirateurs cherchaient à enlever leur complice, ce serait depuis le lieu de l'arrestation jusqu'à la prison , depuis la prison jusqu'au tribunal ; mais, dans le tribunal même, le juge est trop bien entouré pour avoir à craindre une telle tentative. On n'en a jamais vu d'exemple, même en Angleterre, où on ne souffre point de force armée autour des tribunaux.
3<* u Cette publicité, en avertissant les complices, <c leur donnerait les moyens de s'échapper. » Cet avis ne leur est-il pas déjà donné par la prise de corps et par la disparition qui s'ensuit? D'ailleurs, quelque fréquentés qu'on suppose les tribunaux, il n'est pas à présumer qu'ils le soient beaucoup par des malfaiteurs , ou par leurs amis. Ce n'est point le séjour où ils se plaisent. Les idées que tout y réveille ont pour eux plus de terreur que d'attrait (6).
4*" u Un Toleur accusé se servirait d'un interro- «c gatoire public pour indiquer à ses complices «c l'endroit où se trouveraient des efiFets volés, ou « d'autres choses capables de servir de preuves. »
Cest supposer que les complices viendront eux-
mêmes à l'audience, quoiqu'ils sachent que l'acaué peut avoir un intérêt à les trahir, et que diverses circonstances de la procédure peuvent les déceler.
C'est supposer qu'un homme gardé trouTerah le moyen d'avoir une conversation secrète, ou de parler par signes à ces mêmes complices.
C'est supposer, enfin , dans le cas où il leur parlerait clairement, qu'il s'avouerait lui-mèaie coupable pour la chance de les sauver. Ce genre d'hérotsme peut se trouver parmi des malfaiteurs, mais il est si rare qu'il ne saurait former une objection solide.
5<» u La publicité peut détourner plusieurs perte sonnes de se présenter comme témoins. » Je réponds que s'ils sont détournés par la crainte de se montrer en public dans un rôle odieux , cette crainte doit être bien plus forte contre un témoignage secret, qui peut les exposer plus aisément à la calomnie. Slls sont détournés par la crainte des complices ou des amis de l'accusé , cette crainte doit opérer également contre un témoignage secret, puisque enfin les témoins leur sont tous connus par la confrontation entre eux et l'accusé.
Les témoins que la publicité intimide s^nt ceux qu'il serait le plus dangereux d'écouter, ceux qw seraient tentés de prévariquer en secret, et qui craignent que leur prévarication ne puisse pas soutenir l'éclat du grand jour (c).
6» «c On risque d'affaiblir le respect pour les dét( cisions de la justice en les soumettant à l'opinion t( publique : tribunal incompétent à tous égards « par son ignorance , ses préjugés et ses caprices. u Donnez-nous un public éclairé, disent les juges ; tt nous ne craignons pas ses regards : nous ne t( récusons qu'une multitude aveugle et passionnée u qui voudrait faire la loi au lieu de la recevoir. >
Je conviens que le fait sur lequel cette objectioo repose n'est que trop vrai dans la plupart des Etats. La partie du public capable déjuger est très-petite, comparativement à celle qui ne l'est pas ; mais la conséquence à en tirer pour la pratique est précisément l'opposé de celle qu'on en déduit. Le tribunal du public manque de lumières pour raisonner juste ; donc il faut lui dérober la connaissance de tout ce qui le mettrait à portée de juger mieux. On se fonde sur son ineptie pour le mépriser, et on part de ce mépris pour perpétuer son ineptie. Tel est le cercle dans lequel on tourne, cercle aussi vicieux en logique qu'en morale ! C'est agir avec une nation comme ce tuteur coupable, qui, voulant monter sur le trône de son pupille , lui fit crever les yeux pour fonder sur cette infirmité un moyen légal d'exclusion.
Ce motif tiré de la crainte des fouz jugements
CAS D'EXCEPTION A LA PUBLICITÉ DE LA PROCÉDURE
du public ne mène point à la conclusion qu'on en tire! Ce tribunal populaire, tout inepte qu*il est à juger, D*en juge pas moins. L'empêcher de juger, c'est tenter l'impossible ; mais on peut l'empêcher de bien juger, et tout ce qu'on foit pour soustraire les procédures à sa connaissance ne tend qu'à multiplier ses jugements erronés. Or les erreurs du peuple, les imputations même fausses dont il charge les juges , les idées sinistres qu'il se forme des tribunaux, la faveur qu'il montre aux accusés, la haine des lois, tous ces maux si graves sont uniquement le fait de ceux qui suppriment la publicité des preuves.
Quand le tribunal du public s'abstient déjuger, c'est lorsqu'il est tombé par un excès d'ignorance ou de découragement dans une indifférence absolue. Cette apathie est pour un État le signe dn malheur extrême. II vaut mille fois mieux que le peuple jug^e mal que s'il en venait à se désintéresser tout à fait dans les affaires publiques : chacun s'isole et se concentre , le lien national se dissout. Dès que le public dit des jugements : « Que m'im- « porte ?» il n'y a plus que des maîtres et des esclaves. On a combattu encore la publicité des tribunaux au nom du respect des mœurs, et en alléguant le danger d'admettre indistinctement une foule d'auditeurs à des causes qui entraînent presque nécessairement des révélations indécentes, propres à corrompre l'innocence ou à nourrir une curiosité dépravée. On a prétendu même qu'en général ce tableau de vices , de filouteries , de crimes , ne pouvait qu'être funeste dans sa publicité, et encourager ceux qui ont de mauvaises dispositions , en leur faisant voir trop combien il y a de moyens d'échapper à la justice.
Cette objection est juste à certains égards , et mal fondée à d'autres.
Il y a des causes impures auxquelles il serait dangereux d'admettre soit les femmes, soit les jeunes gens, soit même le public en général. Il en sera parlé dans le chapitre suivant. Toutefois il faut observer qu'on a très peu à apprendre à des auditeurs , au moins d'un certain âge , sur les détails de ces vices , et que les formes judiciaires ne les présentent pas sous un point de vue qui excite l'imagination, ni qui tende à la corrompre, lis ne sont vus qu'entourés de tous les accessoires d'ignominie que leur donne la publicité : et je suis convaincu que le plus vicieux des spectateurs ne sortirait du tribunal qu'avec l'effroi de s'y voir livré à une enquête si déshonorante.
Quant aux délits d'une autre nature, il n'y a rien à appréhender de la publicité de la procédure sous le rapport moral. Tout au contraire : dès que le temple de la justice est ouvert à tout le monde.
il devient une école nationale où les leçons les plut importantes sont enseignées avec un degré de force et d'autorité qu'elles n'ont point ailleurs. Ici la morale est toute fondée sur la loi. Le progrès du Tice au crime et du crime à la peine y est rendu sensible par des exemples frappants. Vouloir Instruire le peuple par des sermons, c'est présumer beaucoup trop du talent des prédicateurs, ou de la capacité des auditeurs; mais dans une scène juridique, l'instruction est aussi facile qu'intéressante : ce qu'on apprend ainsi ne s'oublie point. Le précepte de la loi reste gravé dans Fesprit, à l'aide de l'événement auquel il s'associe. Les fictions mêmes du théâtre ^ entourées de tout ce qui peut soutenir l'illusion , sont faibles et fugitives comme des ombres , en comparaison de ces drames réels où l'on voit dans leur triste vérité les effets du crime , l'humiliation des coupables , l'angoisse de ses remords et la catastrophe de son jugement {d).
CHAPITRE XI
CAS d'exception à la PDBLICrrÉ DE LA PROCéDURE.
S'il n'y avait point de milieu à prendre, et qu'il fallût se décider entre la procédure publique ou la procédure secrète, tout homme capable de réfléchir se déciderait pour la publicité absolue : les avantages généraux sont tout en sa faveur.
La convenance de la procédure secrète, ou, pour mieux dire , de la procédure privée , s'applique à certains cas seulement , et repose sur des raisons particulières qui ne constituent que des exceptions.
Je dis procédure privée, et non procédure secrète : c'est qu'en efFet dans ces cas d'exception il s'agit de limiter la publicité plutôt que de l'exclure* Il s'agit de n'admettre des auditeurs qtfavec le consentement des parties , soit pour leur satisfaction , soit pour celle du juge.
Si, dans une cause quelconque, le sceau du secret pouvait être rendu inviolable depuis le commencement jusqu'à la fin sans qu'il fût au pouvoir de personne de le rompre , il n'y aurait aucun acte d'oppression qui , sous ce voile impénétrable , ne pût être commis avec impunité; mais s*il est au pouvoir de chacune des parties intéressées d'en appeler au tribunal du public , il n'y a plus d'abus à redouter. Un voile que la partie qui se croit lésée peut écarter à son gré ne pourra jamais servir de manteau à l'injustice.
1<» Parmi ces cas d'exception je place d'abord
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les procès pour injures personnelles ou verbales, lorsque toutes les parties sont d'accord à demander le secret, et même en première instance, si une des parties seulement faisait cette demande : sauF à rétablir la publicité en cas d'appel à la réquisition de Tune ou de l'autre.
C'est par ce moyen qu'une cour de justice pourrait être convertie au besoin en une cour d'honneur, où l'on pourrait plaider sans perdre l'honneur.
9? Procès de famille. Je ne parle pas ici des causes purement civiles, sur des demandes pécuniaires, ou des disputes de succession ; je parle de procès entre mari et femme, entre père et enfant, pour mauvais traitement d'une part et inconduite <le l'autre; je parle surtout des procès pour adultère, et des secrets du lit nuptial. Si, dans ces tristes occasions, la justice guérit une plaie, la publicité en fait une autre aussi douloureuse qu'incurable.
L'honneur du sexe, en particulier, est d'une nature si délicate qu'on ne saurait trop dérober à la malignité publique des fautes d'imprudence qui peuvent avilir ou jeter dans le désespoir de jeunes personnes bien nées.
Par rapport aux femmes dont la sensibilité naturelle est augmentée par une éducation cultivée , le mal d'une procédure publique est si grand, qu'elles aimeraient mieux souffrir de longues injustices que d'avoir recours à un remède si violent. Plus elles auraient de délicatesse dans les sentiments , plus elles seraient à la merci de leurs persécuteurs *.
La publicité des disputes de famille peut être préjudiciable d'une autre manière. Un père, un tuteur , un maître , auront eu avec leur jeune élève des torts qui ne sont point assez graves pour les priver de leur autorité. jQu'on leur inflige en public une censure, même une légère réprimande^ c'est un si grand échec à leur considération , c'est un triomphe si complet pour leur jeune antagoniste , ^ue, dès ce moment, les sentiments de respect sont anéantis, et qu'un exemple de cette nature porte même une>%tteinte généi*ale à la puissance paternelle. Quelle en est la conséquence? C'est que pour éviter un si grand mal , pour ménager une autorité encore plus nécessaire à ceux qui la subissent qu'à ceux qui l'exercent , une cour de justice feroiera l'oreille , s'il est possible , aux plaintes du jeune
> QuaDd «ne personne du sexe le pHis faible a reçu une injure qui blesse la pudeur, la nécessité, si elle ne veut pas laisser le coupable impuni , de venir, comme en Angleterre , décrire tous les détails de Pinsulte devant un mélange formidable de spectateurs, en devient une aggravation.
s Dans le premier plan de Paulevr le serment figurait parmi les sûretés du témoignage : il Ta retranché dans le second, n a publié sur ce sujet une dissertation très-étendue.
homme, et donnera au supérieur plus de proteclîoii qu'il n'en mérite. Mais d'un tribunal public transportez la scène dans le cabinet du juge , il peut censurer les abus de l'autorité sans en aflfiaiblir le principe, réprimander un père sans l'humilier aux yeux de son fils, et dissimuler des ordres donnés en secret sous l'apparence d'une réconciliation volontaire.
5«» Les procès de viol, d'inceste, d'insultes lascives demandent la même réserve, pour l'intérêt des personnes offensées comme pour celui des mœurs. L'aviditédu public, dans ces sortes de causes, prouve que les détails honteux, les révélations scandaleuses, excitent plus de curiosité que de répugnance. La publicité doit-elle s'étendre à ce qui n'intéresse pas le public? Quel intérêt peut-il avoir à déchirer le voile qui couvre des désordres dont la notoriété fait le plus grand mal?
Si les tribunaux doivent être considérés comme des écoles de vertu et de morale publique , il font du moins en écarter les femmes et la jeunesse dans des causes qui pourraient blesser l'honnêteté et la pudeur^
CHAPITRE XIL
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Le serment fournit-il une garantie de fa vérité du témoignage? Si on en juge par la pratique universelle des tribunaux , la question est résolue dans un sens affirmatif; mais, d'après l'expérience et la raison , elle le serait dans le sens contraire *•
La force du serment dépend de trois sanctions : la sanction religieuse, c'est-à^fre la crainte d*encourir des châtiments de la part de Dieu dans la vie présente ou dans la vie à venir ; la sanction légale, ou la crainte des peines dénoncées par la loi an parjure ; la sanction de l'honneur , ou la crainte de l'infamie attachée au mensonge appuyé du serment.
Si tout l'eflet du serment est produit par la sanc-
mais elle «st, pour ainsi dire, toute britannique; elle se rapporte à divers cas de judicatnre, au serment du couronnement, à celui du Jury, à celui des ecclésiastiques sur des articles de foi, à celui des universités exigé de tous les élèves à leur entrée. Quant aux serments judiciaires proprement dits, Pauteur n^n parle presque paft.'Comme il s*agit dans cet ouvrage du serment testimonial, J*ai dû suivre une autre marche , et ce qu*il n*avait traité qu*en passant est devenu mon objet principal.
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UoD légale et par celle <1e rbonneiir , il s'ensuit qu*oa se trompe daos refficacité qu'on attribue à la cérémonie religieuse. Dans cet antidote composé de trois ingrédients , il y en a deux qui ont une grande yertu , et un troisième qui n'en a point. Voilà la question à examiner.
Si la sanction religieuse avait l'effet qu'on lui attribue , elle Taurait toujours , puisque dans tous les cas rinvocation solennelle du nom de Dieu est la même , et présente les mêmes motifs de crainte ou plutôt de terreur. Toutefois il n'en est pas ainsi. Dans les nombreuses occasions où le serment n'est pas appuyé des deux autres sanctions , il est manifeste que la sanction religieuse ne lui donne aucune force.
Chacun sait , par exemple , quelle est la valeur des serments de douane, si multipliés en Angleterre : ce sont de simples formules traitées avec la même légèreté par ceux qui les demandent et par ceux qui les prononcent.
Dans les universités d'Angleterre , on fait jurer aux élèves l'observation des statuts académiques. Ces statuts, rédigés il y a deux ou trois siècles, ne sont plus en rapport avec les mœurs et les besoins du temps : ils sont tombés complètement en désuétude. Les supérieurs ecclésiastiques qui exigent ces scrmenU, les jeunes gens qui les prêtent, savent également qu'il est impossible de les observer, et qu'en effet on les viole avec une parfaite impunité. La sanction religieuse y est tout entière, on ne peut le nier; mais les deux autres sanctions n'y sont pour rien. A peine est-il prêté qu'on Toublie : c'est une formalité et rien de plus.
Considérez les serments employés comme instrument politique pour confirmer l'adhésion du peuple à telle ou telle forme de gouvernement , à tel ou tel souverain. Les circonstances changent, le pouvoir qui avait imposé la cérémonie n'est plus le même, on ne pense plus à la Valeur du serment. La sanction religieuse est sans force dès que les deux autres sanctions se retirent.
Il se passe dans le cœur humain un sentiment confus , mais juste, qui au fond est un hommage rendu à la religion et à la morale. Le serment roule sur la supposition que Dieu s'engage à punir celui qui ne l'observe pas ; et dès lors , il suffirait qu'un tyran exigeât un serment , pour mettre la puissance divine à ses ordres, et en faire l'instrument de l'oppression publique. Cette supposition est trop
« Daofl la nouvelle loi de la procédure civile de Geoève , quand le serment eil déféré à Tune de», parties, on prend deux précautions : l» le président , en audience publique, lui expose nettement le fait sur lequel porte le serment, et les peines décernées au parjure ; ^ la prestation du ser^ ment est remise à une audience subséquente, à moins d*une
évidemment absurde pour être soutenue : aussi a-t-on établi en doctrine qu'il y avait des serments nuls ; mais dès lors ce n'est plus la cérémonie qui fait la force de cet engagement , c'est sa mora* lité.
Passons maintenant aux serments judiciaire». Si la partie religieuse n'est pas celle qui contribue à la sûreté du témoignage , il s'ensuit qu'on devrait la supprimer comme inutile ; et plus encore si , au lieu d'être simplement inutile , elle produisait des effets positivement nuisibles. Il s'ensuit encore qu'on devrait s'attacher à donner aux deux sanctions vraiment efficaces tout le degré de force qu'elles peuvent recevoir.
J'ai dit que le serment judiciaire a des effetg positivement nuisibles ; je ne prétends pas les énumérer tous, mais je vais signaler quelques-uns de ceux qui me frappent le plus.
1** 11 a une tendance à créer dans les juges une confiance indue. Cette confiance , sur quoi est-elle fondée? Sur une supposition dont ils ne peuvent point apprécier la valeur, la supposition que le témoin est sensible à la force du motif religieux » plus sensible à cette force qu'à celle de l'intérêt qu'il peut avoir dans la cause. On dira qu'un témoin externe n'a pas d'intérêt; mais ceux qui parlent ainsi ne pensent qu'aux intérêts pécuniaires; ils oublient les intérêts de parti , d'affection , de haine, et toutes les autres passions qui peuvent être aux prises avec la conscience et l'emporter sur elle^
Quant aux serments déférés aux parties, je me contenterai de citer l'observation d'un célèbre juriste : u Depuis quarante ans que je fais ma profes* « sion , dit-il , j'ai vu une infinité de fois déférer le M serment , et je n*ai pas vu arriver phis de deux V fois qu'une partie ait été retenue par la religion M du serment de persister dans ce qu'elle avait souu tenu *. » (Pothier, des Obligations, t. H, e. 5.)
On dira peut-être qu'on ne défère point ce serment par confiance dans la partie , mais par néces* site : ce sont des cas où il n'y a aucune espèce de preuve possible , où le demandeur et le défendeur sont placés entre leur pure assertion et leur pure négative; faut-il refgser aU( demandeur cet unique moyen qui lui reste , cet appel à la conscience de sa partie adverse ?
Je réponds que , dans^ tou^ ces cas , où il ne s'agit plus d'un procédé vraiment judiciaire , mais d'une
cireonstanoe urgente. — Cest un délai, mais un délai bien favorable à la réflexion et bien calculé sur le cœur humain. On ne met point rhomme dans le cas de sedédire immédiatement en présence du public, on lui ménage la ressource de se désister doucement et sans bruit, simplement en s'abstenaatdeveniràraudience.L*(;xi)ériencea justifié cette mesure.
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sorte cPépreuf e semblable à celle du fer rouge ou de l'eau bouillante , il yaudrait mieux encore s'en tenir a une déclaralionr solennelle, soumise à la peine du faux témoignage , que de faire îqterf enir un moyen dont la force est entièrement inconnue.
Moins un juge est habile ou appliqué , plus il se feit du serment un oreiller de paresse , plus il lui donne de valeur. Ayant satisfait aux formes et sauvé sa responsabilité légale, il néglige Tessentiel, il s'attache peu à examiner les caractères intrinsèques de la véracité du témoin.
Pour un juge expérimenté, le serment ne lui inspire aucune confiance : il Ta vu si souvent prostitué au mensonge ! toute son attention se porte sur la nature du témoignage. 11 scrute le témoin : il examine son ton , son air, la simplicité de ses discours ou son embarras, ses variations , son accord avec lui-même et avec les autres : il a des signes pour estimer la probité de celui qui parle, il n'en a pas pour juger de sa religion. Plus il a vieilli dans son métier, moins il croit à l'influence du serment; il s'en défie plus encore dans les matières civiles que dans les matières criminelles.
Or, je le demande, où est la bonté d'une garantie qui va toujours en s'affaiblissant dans l'esprit d'un juge à mesure qu'il devient plus éclairé et plus expert?
^ Le serment a une tendance naturelle à augmenter la persistance d'un témoin dans un mensonge qu'il a proféré : il est vrai que lors même qu'il n'aurait pas fait de serment , il aurait toujours la honte de se dédire , mais ce motif est encore plus fort quand il s'y joint la crainte de passer pour parjure.
3^ La force qu'on a donnée â ce moyen religieux a créé un mal plus grave : il s'est formé, du moins en plusieurs pays, une classe d'hommes endurcis et déboutés qui font un métier de jurer en justice. Ce sont des hommes perdus, auxquels il ne reste plus aucun frein religieux ou moral. Je ne dis pas qu'en ôtant le serment on détruirait le faux témoignage ; mais il est clair que si le témoignage assermenté a plus de valeur devant les juges que le témoignage non assermenté, ce surplus est une prime en faveur du parjure : on subornera plus chèrement un témoin jureur qu'un témoin non jureur. Ce mal serait porté à son plus haut degré dans un mode de procédure qui soumettrait le juge à considérer comme une preuve suffisante le témoignage de deux ou trois témoins assermentés : dans ce cas, la manufacture du parjure serait à la porte du tribunal.
A^ Dans le mode de procédure le seul équitable, celui qui laisse au juge la faculté de prononcer uniquement d'après sa conviction , sans égard au
nombre ni au serment des témoins , on verra souvent un grand scandale public. Ce scandale résulte de ces témoignages assermentés qui n^ont obtcno aucune foi de la part des juges, et dont toute l'audience a également reconnu la fausseté. Or, combien de fois arriverat-il que ces parjures soient punis , en comparaison des cas où ils ne pourroot pas l'être ? Plus il y a d'événements de ce genre, plus il y a de preuves publiques de Pimmoralité îles témoins et du mépris de la religion. La suppression du serment ferait du moins cesser une profanatioo d'un si dangereux et^emple.
5« Entre les dangers de cette prétendue garantie, il faut compter celui des subtilités et des fauxfuyants par lesquels des témoins qui ont, pour ainsi dire , une demi-conscience religieuse se flattent de l'éluder. Ils n'ont aucun égard à l'intention de l'acte , ils ne se tiennent point liés par les paroles qu'ils prononcent , ils croient ne point jurer si les formes de la cérémonie ne sont pas exactemeot celles que leur superstition a consacrées : avec un juif de ce caractère , il s'agira de savoir sll a son chapeau sur la tète , et ce qui est un chapeau dans son interprétation de la loi; s'il a dans les mains le vrai livre qu'il respecte , et dans quelle langue il est écrit. Un Anglais aussi peu scrupuleux que ce juif, sera tranquille dans son parjure s'il a appliqué ses lèvres , non sur les évangiles , mais sur sa main ou sur son gant, ou sur un autre livre que la Bible. Dans les Indes, les cours de justice éprouvent les mêmes difficultés avec les mahométans et les Indous. La moindre évasion dans leur rituel suffit pour anéantir à leurs yeux la force obligatoire du serment : et il ne faut pas aller jusqu'en Asie pour trouver les réserves mentales , les réticences , les paroles prononcées dans un sens et entendues dans un autre , ou des mots interjetés à voix basse qui contredisent ceux qu'on profère tout haut.
6* Lorsqu'on fait de cette cérémonie une condition indispensable pour témoigner, on se prive du témoignage de plusieurs classes de personnes, par exemple de ceux qui , par principe même de religion, ne se croient pas permis de jurer. C'est ainsi qu'en Angleterre les quakers ne sont pas admb comme témoins en matière pénale , quoiqu'il soit bien reconnu qu'aucune société chaétienne n'est plus scrupuleusement attachée à la vérité. De même, on rejette le témoignage des non adultes qui ne sont pas supposés connaître la force de l'engagement religieux , et cela dans des cas où leur âge ne fournirait aucune raison de douter de leur aptitude à témoigner sur le fait en question. Nous verrons ailleurs combien celte exclusion de témoins est contraire aux Ans delà justice, combien elle favorise l'impunité des coupables.
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Voilà les principales objections déduites de Fexpérienee contre l'emploi du serment dans le témoignage. Ayec des témoins religieux et moraux , il D*y a nul danger à le supprimer ; a?ec des témoins irréligieux et immoraux , il y a un avantage éyident. On dira peut-être qu'entre ces deux classes distinctes Il y en a une troisième bien nombreuse , composée d*hommes légers , vacillant entre le bien et le mal , dont il faut réveiller la conscience et la réflexion au moment d'un témoignage juridique. Oui , sans doute : aussi ne propose-t-on pas d'abolir toute solennité, de ne mettre aucune difi^érence entre une déclaration judiciaire et une conversation commune ; mais d'abord le lieu , l'audience , la présence du juge , tout cet appareil frappe les sens et rappelle à lui-même Tbomme le plus frivole. Le juge demande au témoin si son intention est de dire toute la vérité; et après sa promesse, il peut, selon la gravité des circonstances , lui retracer les obligations que la loi , Thonneur et la religion lui imposent.
On observe que les sociétés chrétiennes qui ne se permettent pas l'emploi du serment sont les plus strictes dans tout ce qui tient à la véracité : cela peu t aisétnent s'expliquer. Tant qu'il y a deux espèces de déclaration, l'une assermentée, l'autre simple, il s*établit un parallèle entre les deux , la première s*élève au-dessus de l'autre :'le délit a deux degrés, le mensonge et le parjure ; le mensonge paraît moins grave parce qu'il y a un crime au-dessus de lui. Mais quand l'abolition du serment aurait eflxicé cette distinction, le mensonge juridique reparaîtrait avec toute son immoralité. L'opinion publique en ferait la même justice.
Si on voulait s'en référer à l'autorité qui, pour les chrétiens, est supérieure à tout, il n'y aurait plus de doute : « Ne jurez point , a dit le Maître : que «< TOtre oui soit oui , que votre non soit non. Tout « ce qui est de plus vient de l'esprit malin, n 11 n'y a point de précepte plus formel , et on y voit clairement que Jésus-Christ attribuait au serment un effet immoral , celui de corrompre la véracité en introduisant des distinctions subtiles et sophistiques , dont les hommes se font des palliatif ou des excuses. Le casuiste déploie son art perfide , et la morale est obscurcie.
Je ne saurais produire un exemple plus frappant
* n n*est pat iei question des raitont de prudence qui peuvent engager à tenir set engagemenu.
a CMmenl VI accorda canoniquement à Jean III, roi de France, et k Jeanne ton épouse, et à tous les rois et à toutes les reinesqui leur succéderaient, la faculté de pouvoir, sans péché, violer leurs promesses et leurs serments , tant faits qn*i faire, pour peu qn*ii ne fût pas de leur intérêt de 1^ tenir, et pourvntouleMsquMls se fissent imposer en échange
du danger et des illusions du serment , c'est-à-dire des pièges qu'il tend à des consciences peu éclairées, que le fait bien connu des associations de malfeiteurs qui ont recours à ce moyen pour cimenter leur union dans des projets criminels. Ils ont trouvé cet instrument créé par les lois , ils s'en servent pour les combattre. Ils se jurent réciproquement de ne rien révéler aux magistrats ni dans une cour de justice. Qu'on leur dise tant qu'on voudra que de pareils serments sont nuls , ils n'y comprennent rien ; ou s'il y a un serment nul à leurs yeux , c'est le second que le juge impose, et qui, selon eux, ne détruit pas la force du premier.
Quant aux serments exigés par les brigands ( celui , par exemple , de ne pas tes poursuivre ou les dénoncer ) , combien n'a-t-on pas vu d'opinions diverses sur leur force obligatoire ! H est pourtant bien manifeste que leur donner quelque valeiur, c'est supposer que les plus vils scélérats peuvent, mettre la puissance divine à leurs ordres, qu'ils ont à leur disposition le feu du ciel, pour le faire tomber sur ceux qui n'exécutent pas leurs ordres criminels. liC simple bon sens suffit pour reconnaître l'absurdité de cette supposition : et toutefois ce simple bon sens est souvent en défôut, et l'aveugle respect du serment protège, dans des âmes timorées, les engagements les phis contraires à l'intérêt so* cial *.
Dès que vous exigez le serment, vous ne pouver le recevoir comme cérémonfe religieuse qu'avec son cortège de notions ecclésiastiques , variables selon les temps et les lieux , sujettes à être en opposition avec la puissance civile; il rentre sous une autorité étrangère qui prétend juger de sa validité et qui peut la détruire. Le parjure , en qualité de péché , ressortît au tribunal qui gouverne les consciences; il y aura des satisfactions vicaires, des expiations faciles et commodes, des moyens de se racheter et de se faire absoudre. Pendant un temps, c'était un point de doctrine que le serment fait à des hérétiques n'était point obligatoire; que le pape pouvait délier les sujets de la foi jurée à leurs sou^ verains et affranchir les souverains eux-mêmes de leurs engagements les plus solennels *.
On ferait des volumes si l'on voulait fournir des preuves historiques de tous les maux qui ont résulté de l'introduction d'une cérémonie religieuse dans
par leur confesseur Tobligatlon de remplir quelque auu*e devoir de piété. Idperpeluum Indutgêmus ut confettor,,, Juramenta pervos ffrœstita, et per vos et êot prœilanda in posterum, quœ vo8 et Uil servare commode non passetiSf vobts et efs commutare valent in alla opéra pietatii, etc.
D'Achéry, in SpicUeglo, tom. !fl, pag. 75». Voyez VEiprit de t'Égfhe, par de PoUer, tom. IV, pag. 07.
DU SERMIilNT CONSIDÉRÉ GOMME SÛRETÉ.
des actes qui devaient rester exclusivement dans le domaine de la loi.
La proposition d*où je suis parti, et que je crois avoir prouvée, est que le serment ne doit point être considéré comme une garantie du témoignage.
Ceci ne contredit point ce qui a été dit ailleurs ( liv. 1 , chap. XII ) de Futilité de la sanction religieuse comme frein du mensonge ; mais je parle de
la sanction religieuse interne, et non externe; de celle qui agit sur rame , et non de celle qui consiste à lever la main et à proférer de certaines paroles. L'homme dont la religion est d*accord arec la morale offre une sûreté de plus , mais une sûreté qui ne tient pas à la cérémonie du serment. I..es traités des quakers de Pensylvanie avec les indiens sont les seuls qui n'aient pas été jurés , et peut-être les seuls qui n'aient jamais été violés.
DES TÉMOINS
La première observation que j'ai à présenter ne roule que sur remploi du mot témoin; mais ceux qui ont réfléchi sur les idées savent combien elles dépendent des mots. Les termes impropres sont des chaînes qui lient les hommes à des pratiques déraisonnables. L'erreur n'est jamais si difficile à détruireque lorsqu'elle a sa racine dans le langage. Tout terme impropre contient un germe de propositions trompeuses ; il forme un nuage qui cache la nature des choses et met un obstacle sourent invincible à la recherche de la vérité.
Le mot témoin est employé pour désigner deux individus différents, ou le même individu dans deux différentes situations: celle d'un iémom percevant j c'est-â-dire qui a vu , entendu , connu par ses sens un fait sur lequel il peut donner des informations , s'il est interrogé : celle d'un témoin déposant y qui expose dans une cour de justice les informations qu'il avait acquises.
Le pom de témoin peut donc être appliqué aux parties elles-mêmes intéressées dans la cause , aussi bien qu'à tous ceux à qui on le 4pnne plus communément.
11 est bien étrange qu'après avoir entendu la dépo* sition ou la confession d'une personne examinée par le juge , on nie qu'elle ait agi dans le caractère de témoin.
Telle est l'inconséquence du langage : il semble qu'il existe une opposition naturelle entre ces deux caractères , partie et témoin, mémo débet esse testis inpi*oprià catM(J. Vieille maxime de jurispru ■ dence technique, toujours répétée, quoiqu'elle n'ait pour elle ni l'appui de la raison , ni l'autorité de la pratique ; car , en effet , les cas où on s'en écarte ouvertement sont pour le moins aussi nombreux que ceux où elle est suivie. Il n'y a pas d^homme ,
il n'y a pas même de juge , qui ait le moindre égard à cette maxime pour ce qui se passe dans le sein de sa famille. Mais telle est la force du préjugé, que les caractères de témoin et de partie sont généralement considérés comme incompatibles.
Cependant entre ces deux espèces de témoins, le témoin partie dans la cause et le témoin nonpartie , il y a des différences manifestes, et les arrangements ou les précautions à prendre envers les uns et les autres ne sont pas les mêmes. Il convient donc d'avoir une appellation qui les distingue et qui rappelle constamment cette différence essentielle entre eux. On peut désigner le témoin étranger à la cause parle nom de témoin externe; et celui qui a un intérêt immédiat , par le nom de par/ie déposante.
On peut appeler déposition spontanée celle d'un témoin qui expose de suite et de son propre accord, sans l'intervention de personne, tout ce qu'il sait relativement à la cause. Ce mode, le plus simple de tous, est le plus naturel de la part du demandeur ou du défendeur, chacun d'eux ayant connaissance de tout ce qui constitue son affaire.
Mais, dans tous les cas, il se peut que le juge soit appelé à faire naître le témoignage par une suite de questions , ou que les parties elles-mêmes s'en adressent mutuellement, ou cherchent à faire sortir la vérité des faits par l'examen des témoins externes. Tous ces procédés constituent l'art d'extraire le t^oignage.
DES AVOCATS
tendus, tous abrégerez les procès. Dans un roman, dans une comédie, le nœud de Tintrigue, la détresse des personnages est fondée sur quelque méprise : il ne faudrait qu*un mot , un rapprochement, une entrevue, pour la faire cesser. L'art du romancier est de ?ous approcher sans cesse de ce dénoûment , et de Féluder le plus longtemps possible. Ce qui constitue Tart du poète dans le roman constitue Fart des hommes de loi dans la procédure : leur grande affaire est d'entretenir l'imbroglio , et d'empêcher les parties d'en venir à une explication authentique.
«< Si jamais un législateur se propose le problème « du mode le plus sûr de ne point atteindre la « vérité , le code de procédure français lui en four- « nira la solution au titre de V Interrogatoire sur « faits et articles. Pour éviter à la partie l'ennui (( de la publicité , l'embarras d'un contradicteur, •( pour affaiblir les conséquences de ses tergiversa- <c tions et la honte du mensonge , pour lui fournir « les moyens de méditer à tète reposée, de calculer « ses réponses, ce code exige qu'elle soit interrogée « en secret, par un seul juge, hors de la présence « de son adversaire ; et que les faits sur lesquels <i l'interrogation a été requise lui soient communl- « qués au moins vingt-quatre heures d'avance ^. »
L'auteur que je cite, après avoir représenté tout ce qu'on peut craindra du ministère des avocats qui remplacent les parties, l'infériorité de leur connaissance sur les faits , les erreurs dans lesquelles ils sont entraînés par leurs clients , le désir de dissimuler le côté faible , et de donner les couleurs de la vraisemblance aux assertions les plus hasardées, termine ainsi ces observations :
« Mettez les parties en présence devant le juge ; « obligez-les à exposer elles-mêmes les faits à leur M manière ; exigez qu'elles répondent sans prépaie ration aux questions qui leur seront adressées ; « recourez, si vous en entrevoyez l'utilité, à l'expé- « dient de les interroger séparément et de les •c confronter ensuite; et vous verrez bientôt les M nuages se dissiper, les faits s'éclaircir, la vépt^ « se montrer en tout son jour ; soit que les par*: « ties, de bonne foi, divisées par un malentendu, « n'eussent besoin pour s'accorder que d'une interu vention impartiale et éclairée , soit que la péné- « tration du juge ait reconnu la mauvaise foi de « l'une d'elles à travers ses réponses évasives, « ses réticences, ses contradictions, et jusque « dans son silence. Cette comparution personnelle « opérera comme un frein sur celui qui , plus sus- « cpptible de la crainte de la confusion que du « sentiment de l'honneur, oserait un mensonge par
I Eipoté des motifi de la loi sur 1« procédure civile pour le canion de Genève, p.lÔO, par M. Belloi, profciieur de droit.
« une voix d'emprunt, et ne l'oserait de sa boacbe. « Et si ce scrupule même ne l'arrête, s'il aflFroote le <t péril de l'audience, c'est dans la difficulté de son u rôle, dans l'embarras, dans l'angoisse que loi « préparent un interrogatoire serré et ces regards u scrutateurs fixés sur lui , dans l'inévitable nécesu site de se couper, de se trahir, dans la publicité u de la honte , qu'est placée la peine qui l'attend. »
Voici renonciation plus méthodique des différents chefe d'utilité que la procédure doit tirer de cette mesure.
11 faut (]ue les parties comparaissent :
lo Pour déposer chacune en sa faveur lorsque le fait sur lequel roule la cause lui est connu ;
2» Pour être examinée chacune en sens cootribe par la partie adverse ; *
5* Pour admettre tous les allégués de Faolre partie qu'elle ne veut pas contester, et rétrécir ainsi le champ de litige;
4* Pour avouer et s'engager à produire les papiers ou autres preuves, s'il y en a, qui sont dans sa possession ou en son pouvoir ;
5<> Pour reconnaître les papiers foits ou signés de sa main qui lui sont présentés à cet effet par la partie adverse;
6"* Pour établir clairement l'objet de sa demande, et se trouver prête à recevoir toute propositioo d'accommodement ;
7*" Pour constater l'inventaire des preuves de toute espèce connues ou soupçonnées que le cas fournit de part et d'autre , à cette (in qu'aucune preuve nécessaire ne soit omise, qu'aucune preuve superflue ne soit produite ;
8® Pour arranger les jours d'audience et prévenir ainsi les délais et les incidents inutiles.
On dispensera de la comparution : 1« lorsque la partie est étrangère aux foits dont l'événement du procès dépend , et qu'elle en fera sa déclaration ; 2* lorsqu'à raison d'affaires urgentes , sa comparution lui serait plus préjudiciable qu'elle ne peut être utile à la partie averse; 5<» lorsqu'il y a raison suffisante d'exemption par maladie , difficultés de voyage , routes impraticables ou dangereuses. Il y a une latitude à laisser à la prudence des juges.
DES DIVERS MODES DUNTERROGATOIRE
Si ToD considère Tiocapacité relative qui peut se rencontrer dans le demandeur ou le défendeur, immaturité d'âge , vieillesse , indispositions corporelles, faiblesse d'esprit, inexpérience, timidité naturelle, infériorité de condition , etc., la nécessité d'admettre des défenseurs professionnels pa> ratira démontrée.
Celui qui occupe le premier siège de la justice , dirat-on , doit en cette occasion comme en toute autre remplir pour les deux parties la fonction d'aTocat et suppléer à ce qui manque à l'une ou à l'autre.
Mais , pour exercer ce protectorat , il y a deux conditions nécessaires, une connaissance entière de tout ce qui concerne la cause , et un zèle suffisant pour en tirer le meilleur parti. De la part d'un juge, on ne peut ni espérer le même degré d'information sur chaque affaire individuelle, ni le môme intérêt en faveur de chaque partie.
Supprimez les avocats, un injuste agresseur aurait souvent deux avantages d'une nature oppressive : celui d'un esprit fort sur un esprit faible , et celui d*un rang élevé sur une condition inférieure. Dans une cause d'une nature douteuse ou complexe , à moins de supposer des juges inacessibles aux faiblesses humaines , ces deux avantages pourraient être trop dangereux pour la justice ; et même, dans le cas d'une parfaite impartialité, ils laisseraient le juge exposé à des soupçons odieux.
Mais les avocats , sauf des cas de corruption inAniment rares dans le système de la publicité, ne se refusent à personne et sont les mêmes pour tous. Ils rétablissent l'égalité entre les parties plaidantes. La rivalité même qui existe entre eux leur fait déployer dans chaque occasion , quel que soit leur client , riche ou pauvre, petit ou grand, illustre ou obscur, toute la force du talent qu'ils possèdent et qu'ils ne peuvent négliger sans se nuire à euxmêmes. L'honneur et l'intérêt sont ici les auxiliaires du devoir.
CHAPITRE IV
DES DIVERS MODES d'iNTERROGàTOIRE.
Les divers modes d'interrogatoire plus on moins usités peuvent se ranger sous cinq chefs :
1« Interrogatoire oral : conduit publiquement en présence du juge : entre les parties. Ce moile est celui du jugement par jury.
S» Interrogatoire oral : fait par le juge : secrètement : en l'absence des parties.
Ce mode est encore suivi dans uue grande partie de l'Europe.
3<» Interrogatoire oral : par le juge en l'absence des parties, mais publiquement. Telle est en Angleterre la procédure des juges de paix pour l'instruction préliminaire.
4» Interrogatoire oral par des commissaires du choix des parties. C'est ce qui se pratique en Angleterre dans les commmissions émanées de la cour du chancelier pour recueillir les témoignages dans certaines causes.
5<» Interrogatoire dans le mode épistof aire. Il consiste en questions écrites, proposées aux témoins, qui répondent par écrit.
Du mode oral et du mode épistolaire , il peut se former un mode composé : réponses orales à des questions écrites.
Ceci a lieu dans le cas où le tribunal ne pouvant pas entendre un témoin , le Mi interroger par un juge dan^ le lieu de sa résidence.
La supériorité du témoignage oral repose sur quatre points.
!• Promptitude de la réponse. Plus elle est prompte, moins elle peut être préméditée; et de là le degré de sûreté qu'elle donne contre le mensonge.
Mentir, c'est inventer : et , d'après une expérience universelle , on peut établir comme axiome que la mémoire est plus prompte que Pinvention, plus prompte pour des récits liés qui aient le caractère de la vraisemblance , et qui puissent soutenir l'épreuve d'un examen contradictoire.
Il faut que l'axiome soit ainsi restreint pour être vrai ; car, sans cette restriction , il y a bien des cas où il serait faux. Quand la mémoire lutte contre le temps et cherche à démêler des faits compliqués , elle hésite , pour ainsi dire , à chaque pas , elle va d'autant plus lentement qu'elle fait plus d'efPorts pour être exacte ; l'invention pourrait aller beaucoup plus vite. C'est là une des causes de l'infidélité des récits dans les conversations familières : la mémoire est-elle en défaut, l'imagination plus rapide y supplée.
Quant au degré de promptitude de la part du répondant , il ne peut point y avoir de règle fixe. Ici, comme dans la conversation , la nature du cas indique le plus ou moins de temps nécessaire pour se rappeler un fait parliêulier. Mais , en général , quand un témoin parait en justice en vertu d'une sommation juridique , il a eu le temps de rassembler ses souvenirs, et il se présente à l'audience dans un état de préparation.
Prolongé au delà du terme naturel, le délai devient silence ; et ce silence , dans plusieurs cas , tourne au désavantage de la personne interrogée :
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il fait naître un soupçon de réticence trompeuse ou de disposition à mentir; et si c'est une partie qui s'obstine à se taire , on présume qu'elle sent l'endroit faible de sa cause , et qu'elle doute de son droit.
Craindrait-on que la marche rapide de l'interrogatoire oral ne pût causer une sorte d'étourdissement au témoin et déranger les opérations de la mémoire ? Cette objection a bien peu de fondement dans une procédure publique, où l'individu innocent se sent protégé de toutes parts. Point de crime , point de danger, point de crainte. En ne disant que la ?érité, il ne peut être contredit ni par lui-même ni par d'autres. L'anxiété est la compagne naturelle de l'invention ; la tranquillité est la compagne naturelle de la mémoire. Il est vrai que le témoin le plus sincère peut commettre une erreur et se corriger lui-même; mais est-ce là se contredire? Non , c'est au contraire montrer son respect pour la vérité , et acquérir de plus grands droit^à la confiance. 11 parle à des hommes qui ont tous l'expérience de ces erreurs momentanées dont on n'a point à rougir.
S« Questions /ailes une à une.
Cette forme résulte naturellement de l'interrogatoire oral , mais non pas nécessairement , et il est bon d'en faire une règle ; car un interrogateur peut, dans une cour de justice comme dans la conversation , multiplier les questions sans attendre les réponses. Ce procédé, dans un sens, est absurde , puisque l'une fait oublier l'autre , et que celui qui doit répondre ne sait plus où il en est : mais, dans un autre sens, il est dangereux; car, si votre témoin a des dispositions à tromper, vous l'aidez vous-même , en lui présentant une série de questions , à arranger son plan de réponse ; vous lui suggérez des informations sans lesquelles son invention aurait été en défaut. 11 a pour souffleur l'interrogateur lui-même.
5<> Chaque question naissant de chaque réponse.
C'est encoi:e la marche naturelle dans l'examen oral, mais on pourrait en suivre une autre. Après chaque question, l'interrogateur pourrait être obligé de sortir du tribunal, et la réponse serait faite en son absence. Mais à quoi cela serait-il bon ? Si la réponse lui est cachée , il ne sait sur quoi se fonder pour aller en avant, et pour rendre le témoignage exact et complet. 11 est dans le même embarras qu'un joueur d'échecs, qui ne peut savoir quel est le mouvement qu'il doit faire avant que son antagoniste ait joué.
Le témoin fùt-il votre ami, aussi désireux de donner toute l'information relative au fait que vous de la recevoir, une règle qui vous empêcherait de
fonder vos questions sur ses réponses poiirraK vous être très -nuisible. Mais qu'an lieu d'un témoin volontaire et véridique , vous eussiez un adversaire rénitent et mendacieux , votre cotidition serait Wco empirée , si vous n'aviez pas le droit de riolerragcr but à but.
On peut concevoir des cas si simples que toutes les questions pourraient être préarrangées , parce que toutes les réponses pourraient être prévues : mais quand il s'agit d'une affaire un peu conapliquée, où les chaînons se multiplient, ce plan est impraticable.
4» Présence du Juge y c'est-à-dire du juge même qui prononcera la décision.
Cette considération majeure doit être examinée dans un chapitre séparé.
CHAPITRE V
DE Là PRÉSENCE DU JUGE A L^INTERROCÀTOIRE.
J'entends ici par le juge celui auquel il appartient de prononcer la décision. La fonction d'entendre les témoins , de recueillir les preuves , est souvent confiée à un simple commissaire, à un juge informateur, qui les transmet par écrit au juge supérieur, lequel prononce d'après l'examen des pièces. Cette manière de procéder prévaut encore dans plusieurs pays et même en Angleterre dans la cour ecclésiastique et dans les cours de l'amirauté.
La séparation de ces deux fonctions (celle de recueillir les preuves et celle de décider ) ne présente aucun avantage et abonde en mauvais effets. Quand je dis aucun avantage^ j'entends pour le service de la justice , car pour les juges mêmes il y en a plusieurs.
1<* Le juge qui n'a pas entendu les témoins ne peut jamais s'assurer que les procès-verbaux représentent fidèlement le témoignage oral, ni qu'il ait été exact et complet dans l'origine. Lorsqu'il t devant lui les témoins et les parties, il sent où leur témoignage est défectueux , et , par les questions qu*il leur adresse , il obtient les informations qui lui manquent. Qui peut mieux savoir que lui où sa conviction est en défaut? Qui peut mieux que lui chercher le trait essentiel , celui qui caractérise la vérité , celui qui doit influer le plus sur sa dccisiou ?
Lorsqu'il n'a pour s'éclairer que des pièce»
écrites, il ne peut suppléer à aucune OQ(iission, ni
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se foire expliquer ce qui peut être obscur, ni sortir du doute où peuvent le laisser des dépositions contradictoires.
2<> Le témoignage présenté dans cet état inférieur est priTé de la partie la plus instructive , de cette preuve circonstancielle qui ajoute tant de force au témoignage oral , ceUe qui résulte de la conduite des témoins et des parties. Le juge ne peut plus connaître par ses propres observations ces caractères de vérité si saillants et si naturels qui tiennent à |a physionomie, au son de voix, à la fermeté, à la promptitude, aux émotions de la crainte, à la simplicité de l'innocence , à rembarras de la mauvaise foi ; oii peut dire qu'il s'est firme à lui-même le livre de la nature , et qu'il s'est rendu aveugle et sourd dans des cas où il faut tout voir et tout entendre. 11 y a sans doute bien des causes où on n'a aucun besoin des indices qui peuvent résister du comportement des personnes , mais il est impossible d'en juger d'avance.
3<> Un autre inconvénient de cette séparation, c'est d'entraîner inutilement des frais, des vexations, des longueurs; car il faut alors dans tous les cas deux opérations, lorsqu'une seule aurait pu suffire. Prenez le plus grand nombre des causes, si le juge qui recueille les preuves est celui même qui est appelé à prononcer, sa décision pourra être immédiate; et si les deux parties sont satisfaites , la cause est terminée ; si l'une des deux ne l'est pas, Il y a appel.
liais quand les fonctions sont séparées, quelle que soit la force du témoignage, on ne peut rien finir en première instance; il faut toujours une première opération de la part du juge instructeur, et une seconde dans le tribunal qui décide.
La présence du juge dans T interrogatoire est de plus, sous les auspices de la publicité, la meilleure sauvegarde de l'observation de toutes les règles ; il ne souffrira ni les questions captieuses , ni les procédés qui peuvent intimider les témoins ou les parties; il arrêtera les altercations des avocats; il opposera un frein plus puissant au mensonge ; car la loi doit lui donner le pouvoir , en cas de faux témoignage , d'attacher une peine immédiate à une conviction immédiate.
Ceux qui veulent justifier ce système de sépara* tion diront peut-être que tel homme qui est compétent pour recueillir les preuves ne Test pas pour la décision ; que ce sont deux talents à part.
C'est une erreur. Dans l'acte de recueillir les preuves , tout se rapporte à la déci^ion : la preuve n'est qu'un moyen , la décision est le but. La tête qui n'est pas capable de l'un n'est pas capable de l'autre. 11 faut un homme très-éclairé pour choisir, dans un grand nombre de témoignages, celui qui
est essentiel. Si un juge d'instruction est peu habile, il prend le change et perd le fil des preuves : s'il se pique de finesse et de subtilité , c'est encore pis ; il a recours à des moyens insidieux et perfides , et blesse la première loi de la justice sous prétexte de la servir.
I.Des cas où la. séparation est inévitable
Si la judicature ne peut pas être exécutée dans la meilleure ferme, il ne s'ensuit pas qu'elle ne doive l'être dans un mode inférieur.
t^ Il y aura des cas où les parties et les témoins ne sont pas sujets au pouvoir du tribunal qui doit prononcer : dans le cas d'expatriation , il y a une barrière insurmontable ; dans le cas d'exprovinciation , il peut y avoir des difficultés plus ou moins grandes.
2» Il se peut encore que , s'il n'y a pas des raisons physiques qui empêchent la comparution d'une partie ou d'un témoin en justice, il y ait des raisons de prudence qui s'y opposent , pour éviter des délais, des vexations, des frais, lorsque l'inconvénient qui en résulte est prépondérant.
5<> lise peut encore qu'une masse de témoignages qui a été recueillie dans un temps éloigné, pour une autre cause, entre les mêmes parties ou des parties différentes, contienne des choses applicables à la cause actuellement en question, et que la comparution des témoins soit devenue impraticable.
9. Modifications dont le système de séparation est suscep- Ubie.
La séparation peut être totale ou partielle: totale, si le tribunal , qui décide , ne renferme aucim membre qui ait assisté à l'opération de recueillir les preuves ; partielle , si elle en renferme un ou plusieurs.
Si la séparation est totale , le mal est tel que nous l'avons représenté ; si elle n'est que partielle, il est sur un pied un peu différent, i^ Le juge qui a vu les témoins peut communiquer ses observations aux autres ; 2*» il peut rectifier ce qu'il y aurait d'inexact et d'incomplet dans la minutation écrite, et répondre aux questions de ses collègues; mais tout cela dépend de sa capacité et de sa volonté.
Dans le fait, un tribunal de cette nature présente dans sa composition des juges dont l'un est trèscompétent, et les autres imparfaitement compétents , pour une décision à laquelle ils auront la même part.
Se laisseront-ils guider par le plus instruit? Une décision , qui , dans le fait , n'a qu'un auteur jouit ,
SERA-T-IL PERMIS 4U TÉMOIN DE CONSULTER DES NOTES
dans le cas où elle serait erronée, de Fappui de tous ses collègues, qui lui font un rempart contre la censure publique, ou qui donnent un faux semblant de justice à l'iniquité.
Sont-ils d*un avis opposé au sien ? Dans ce cas , vous avez un nombre de juges comparativement moins bien informés, s'opposant avec succès au seul d'entre eux qui ait puisé ses informations sur le fait à leur véritable source.
Causes de cette séparation
Elles ne sont pas difficiles à trouver. Ce n'est pas le désir de produire une décision plus pure et plus impartiale qui a conduit à cette séparation ; c'est une fausse idée de dignité , ou un penchant naturel à s'épargner la partie la plus pénible et la moins brillante du travail.
Décider est une opération qui ne demande que le temps qu'on veut y donner ; mais pour tout ce qui tient à entendre les témoins, à recueillir les preuves, c'est une série d'opérations qui ne peuvent s'exécuter sans y donner un temps considérable.
Les témoins sont des gens de toutes les classes ; etcomme la grande majorité du peuple est composée de personnes ignorantes et grossières, ils ne forment pas la société à laquelle un juge est accoutumé ; ils sont mauvaise compagnie. Il est , sans doute , plus agréable de recevoir ces mêmes témoignages par écrit, et de les entendre commenter par des avocats, hommes polis et bien élevés , qui ôtent les épines et facilitent les affaires.
SERA-T-IL PERMIS AU TÉMOIN DE CONSULTER DES NOTES
Cette question peut sembler étrange. Le témoin à qui vous refuseriez la faculté de consulter son mémorandum , son journal , ses lettres , la réclame comme absolument nécessaire à sa mémoire, et affirme que, sans ce secours, il lui est impossible de rendre un témoignage exact et complet.
Mais, d'un autre c6té, ce que vous désirez c'est d'avoir une réponse prompte et non préméditée : si vous lui accordez la faculté de consulter ses notes , vous perdez en partie l'avantage de l'interrogatoire vif et pressé qui ne laisse pas à la mauvaise foi le temps de la méditation.
Cependant la balance n'est pas égale entre ces deux inconvénients; car, en excluant les notes, il
y aura des cas où le mal que vous produirez est certain ( par le mal , j'entends ici un témoignage inexact et incomplet ); en admettanr les notes, il n'y a qu'une simple chance d'erreur , la cbanee qu'un témoin pourra se prévaloir de cette facilité, pour échapper au danger des questions imprévues.
Puisque la convenance de ce secours dépend doq de l'espèce des causes , mais des circonstances de la cause en question , il n'est pas possible au législateur de tracer la ligne : il doit laisser au joge à prononcer sur l'exclusion des notes , ou sur leur admission.
L'admission ne sera pas refusée dans des cas compl^ués , dans des afiFaires de comptabilité qui requièrent une exactitude toute particulière, ni dans les causes qui roulent sur des événements dont on ne peut trouver le fil qu'au moyen des dates , ni à des témoins dont la mémoire parait chancelante, soit par l'efBet de l'âge , soit par le trouble quf^t résulter de la solennité d'une cour de justice.
Cependant cette permission ne sera donnée qu'à des conditions qui en restreindront le danger.
La faculté d'interroger restera tout entière à Vinterrogateur : il pourra l'exercer avant, pendaot, après. Le juge même , avant de permettre la lecture d'uitiaemorandum, pourra tirer de la pure mémoire du répondant ce qu'elle peut lui fournir ; il pourra se faîre remettre les notes , ou en accorder la com* munication aux parties intéressées; il pourra en ordonner le dépôt en justice , et fixer un jour pour les soumettre à un interrogatoire spécial.
Si la lecture des notes a été accordée pour rappeler au témoin des événements qu'il a vus , des paroles qu'il a entendues , on doit exiger de lui qu'après avoir en quelque sorte rafraîchi sa mémoire, il affirme directement se rappeler les faits ou les paroles : on doit placer cette affirmation sons la garantie des mêmes sanctions que le témoignage ordinaire; et s'il hésite, les faits allégués dans les notes doivent être comptés pour rien.
Il arrivera très-fréquemment qu'avec le mémorandum d'un fait ou d'une suite de foits , outre les particularités concernant le fait en question , il y en aura d'antres qui n'intéressent point la cause et dont la révélation serait préjudiciable au répondant. Que le juge y prenne garde : ce doit être une obligation légale pour lui , et sûrement c'en est une morale, de ne pas exposer les témoins à des veiations de cette nature.
Il se peut aussi que des notes, des lettres produites par une personne ignorante ou d^un esprit faible contiennent différents traits dont un avocat tire un parti cruel pour jeter du ridicule sur le témoin et l'exposer au mépris. C'est un délit contre la réputation d'un individu ; et le juge en est com-
DES INTERROGATIONS SUGGESTIVES
3Qi
plîce , sll le laisse eommeitre en sa prëseoce sans le réprimer.
Le juge pourra mieux apprécier le caractère du mémorandum par quelques questions préalables. Dans quel temps ces notes ont-elles été faites? Est-ce peu après la transaction qu'elles relatent? Quel motif vous avait porté à les faire? Est-ce un original ou une copie ? Sont-elles de votre main ou d'un autre ? Si elles sont d'un autre, comment sontelles venues dans votre possession ? etc.
Mais, dira-t-on, permettre à un répondant de recourir â des notes qui ne sont pas de sa main , n'est-ce pas permettre à un témoin suborné de présenter un récit mensonger écrit pour lui par son aoborneur?
Cette objection ne va pas moins qu'à faire interdire l'admission des notes dans tous les cas possibles ; car si un tiers peut avoir inventé une feble pour le témoin, celui-ci peut en avoir inventé une pour lui-même ; si un tiers peut avoir composé pour lui par écrit une fausse déposition , le témoin peut l'avoir transcrite de sa propre main , et donner comme un original ce qui n'est qu'une copie.
Refusez absolument ce secours : un témoignage Traipeut être exclu , tandis qu'un témoignage faux sera admissible : un fourbe , avec une bonne mémoire, peut retenir la fiction qu'il a inventée; un honnête homme, avec une mauvaise mémoire, peut se rappeler très-imparfaitement ses propres perceptions et observations.
CHAPITRE VU
DES mTERROGATIONS SUGGESTIVES.
Une Interrogation est suçgesttpe * lorsque le foit réel ou supposé que l'interrogateur attend et désire de trouver confirmé par la réponse est indiqué au répondant par la question. Votre nom n*est-il pas tel ou tel? Ne vivez-vous pas à tel endroit? N*êtesvous pas au service de tel ou tel? N'avez-vous pas demeuré tant d'années chez lui ?
On comprend que sous la forme interrogatoire on peut communiquer au répondant toute espèce d'information d'une manière déguisée. On peut le préparer sur la foçon dont il doit répondre aux questions qu'on va lui adresser ; et l'interrogateur , en feignant d'ignorer, en feignant de demander
] Eo aoglai» : leading çuesthns , qui mènent à la répiMite. Tou mo9t not lead xour own wUness, dit une règle dn barreau anglaif ; xou m«ir^adxouradver$arr'9
une instruction , la donne lui-même au lieu de la recevoir.
L'interrogation suggestive n'est7>as toujours con* traire aux fins de la justice :^IIe est même admissible en certains cas, soit comme moyen de célérité, soit comme secours donné à la mémoire.
Première iMse d*admiMion : moyen de célérité
Lorsque l'interrogation suggestive n'est qu'un moyen d'abréger, sans fournir au répondant aucune focilité pour tromper, elle est par la supposition aussi innocente qu'utile.
Dans les exemples ci-dessus , le foit indiqué par la question est un fait qui était déjà connu du répondant ; la suggestion ne lui apprend rien , elle ne lui donnerait aucune aide, s'il avait l'intention de mentir.
Lorsqu'on n'a point de mensonge à appréhender, les questions suggestives prennent beaucoup plus de latitude que dans les exemples cités. Je parle d'après la pratique même : on ne craint point de faire connaître au répondant des iîiits dont on ne soupçonne pas qu'il puisse ou veuille abuser.
S. Seconde baae d*adml8tion : secourt donné à la mémoire.
Nous avons déjà vu , en parlant des notes , qu'il y a des cas où la mémoire a besoin d'être aidée. Suggérez à un témoin honnête un fait qu'il oublie , un nom , une circonstance , vous reproduisez dans son esprit toute une série de souvenirs : c'est comme le réveil d'une feule d'idées dormantes. Le système exclusif a été poussé beaucoup plus loin que la prudence ne le demandait.
Dans quels cas l'information suggestive peut-elle être nuisible? Uniquement dans ceux où le témoin est disposé à s'en servir pour soutenir un plan de mensonge ; mais si on veut préparer le témoin , on cherchera plutôt à lui donner ces informations avant l'interrogatoire , lorsqu'on peut le faire sans exciter aucun soupçon, que pendant l'interrogatoire même, où ce mode artificieux ne sauraient échapper à l'observation des juges. Il faut trouver un avocat qui se prête à cette manœuvre , qui se montre dans le caractère d'un homme suborné , et qui se désho*» nore avec bien peu de probabilité de réussir ; car il faudrait compter, pour le succès de cette fraude , sur l'ineptie des avocats adverses et sur l'incapacité des juges , ou sur leur connivence.
On peut s'assurer que de tels abus ne se présen-
wHnett, dit une autre règle. Nous verront bientôt ce qu'il en faut penter.
DES PERSONNES QUI ONT LE DROIT D'INTERROGER
teront jamais , ou qu'ils n'iront pas loin , dans tout tribunal qui admet la publicité.
Toutefois on Hoit élablir comme règle générale que durant Tinterrogatolre aucune information, sous prétexte d'aider la mémoire, ne pourra être communiquée par l'interrogateur au répondant, sans une permission expresse du juge.
On peut encore arrêter qu'aucune suggestion de cette nature n'aura lieu qu'après que le déposant aura achevé sa déposition : de cette manière, on obvierait à l'inconvénient des interruptions, et on aurait le témoignage entier dans sa pureté native avant qu'il pût recevoir aucune teinte fausse par des suggestions externes.
CHAPITRE VIII
DES PERSONNES QOI ONT LE DROFT d'iNTERROGER.
A qui doit-on donner le droit d'interroger? A tout individu qui peut l'exercer pour le but de la justice , c'est-â-dire à tout individu qui a un intérêt naturel dans la cause, et qui peut fournir des informations.
Chaque interrogateur admis, en lui supposant les conditions requises, est une sûreté de plus pour la fidélité du témoignage.
Ces conditions se trouvent naturellement réunies dans les personnes suivantes : le juge (y comprjs le jury), les parties, les avocats des parties, et, dans certains cas, les témoins externes.
Les déposants se rangent sous quatre classes : les demandeurs , les défendeurs , les témoins des demandeurs , les témoins des défendeurs.
Chaque déposant peut donc avoir sept interrogateurs : le demandeur , par exemple, peut être interrogé , !• par le juge et le jury , 2» par son avocat, Z^ par le défendeur ou son avocat , 4<* par un de ses propres témoins , 5<> par un témoin du défendeur , 6<* par un codemandeur ou son avocat , 7® par un témoin du codemandeur.
De là mulatis mutandiSy pour quatre classes de déposants , chacun d'eux ayant sept interrogateurs proposés, la multiplication donne un nombre total de vingt-huit cas à considérer.
Si chaque intérêt doit avoir son représentant dans la personne d'un interrogateur , il s'ensuit que de ces vingt-huit cas d'interrogation, autant on en trouve d'exclus, autant d'exemples d'inconséquence et de déraison.
Il y a tout à espérer de la libre faculté d'inter-
roger, et rien à en craindre. Celui qui demande une exclusion ne peut jamais la désirer que pour une fin contraire à la justice , à moins qu'il ne pût la motiver sur un de ces inconvénients collatéraux que nous avons signalés , des délais , des frais , ou des vexations appréciables et manifestes.
Admettre les témoins à interroger! Ceci demande une explication.
Dans les cas ordinaires, les témoins extemn n'ayant aucun intérêt dans la cause , il n> a aucune raison pour leur donner ce droit : s'ils l'avaient, ib pourraient facilement en abuser. Les débats pourraient être coupés par des interpellations continuelles et remplies de matières hétérogènes. Uo demandeur ou un défendeur de mauvaise foi pourront appeler un nombre illimité de témoins confédérés avec eux, qui, en usant de ce privilège, créeraient des délais sans fin.
Ce n'est donc pas up droit qu'il faut leur donner; ce n'est qu'une facuw qu'ils pourront exercer avec la permission et sous le contrûle du juge, oo i l'instance des parties.
Je vois trois cas où cela peut être convenable. 1« Il y a une contradiction manifeste dans la déposition de deux témoins externes : le juge estime qu'elle peut être éclaircie par une conversation bbit entre eux ; et , s'il n'y a pas moyen de les concilier, l'une des deux est nécessairement fausse.
2» Quoiqu'il soit fbrt désirable qu'un témoin externe n'ait point d'intérêt personnel dans la cauM, cependant le contraire peut toujours arriver; et si ce témoin entend avancer un fait dont il peut prouver la fausseté, et qui , admis comme vrai , lui serait préjudiciable , comment pourrait-on motiver le refus de l'entendre?
3« Mais outre cet intérêt casuel , il peut en avoir un autre pour le maintien de sa réputation. « Si ce « que le témoin actuel affirme est vrai , ce que j*ai « dit est faux : je demande à Tinterroger. » C'est là un droit de défense naturel ; et qui ne voit le parti que la justice peut en tirer pour elle-même?
J'entends l'objection. « C'est semer des procès « dans des procès. » J'en conviens ; mais Pinçonvénient se borne à la poursuite immédiate d*un faux témoignage ; et en saisissant l'occasion comme aux cheveux , au moment où la preuve est toute prête, il faudra peut-être moins de minutes pour juger l'affaire qu'il n'eût fallu de jours si elle eût été différée. La conduite des antagonistes est encore peinte dans l'esprit du juge avec ses véritables couleurs : il n'y a point de temps pour inventer des prétextes, pour travailer des témoins , pour en suborner ; et plus la conviction est prompte , plus elle est salutaire comme exemple et comme frein.
CHAPITRE IX
KXAMEIf AMIABLE OU HOSTILE. DES AFFECTIONS SUP- POSÉES ENTRE LES INTERROGATEURS ET LES RÉPON- DANTS.
SU y avait un critère par lequel on pût s'assurer des dispositions du témoin en?ers la partie qui est robjetdeson témoignage , Tœuyre du juge en serait bien hcWitée.V 11 serait en garde contre les causes de déception : il saurait de quel côté il doil redouter le mensonge , et ce qu*il doit attribuer à la partialité propice ou contraire. 2<> 11 verrait le but des questions suggestives par lesquelles on cherche à guider les témoins ou à leur tendre un piège ; et il pourrait couper court aux délais , qui n*ont d'autre objet que de servir une des parties aux dépens de la justice.
L'intérêt et la sympathie sont les indices naturels des sentiments entre les déposants et la partie qui les interroge.
Mais cet indice » tout naturel qu'il est , n'est rien moins qu'infaillible. Pourquoi ? Parce que les motife patentsou à découvert peuvent être contre-balancés par des motifo cachés d'une force supérieure.
H est certain que si j'ai eu le choix de mes témoins , j'aurai pris naturellement ceux qui sont mes amis ou du moins ceux que j'estime neutres. Mais cette présomption est très-sujette à se trouver fousse ; il n'arrive pas toujours que la partie ait des témoins à son choix : le contraire même est le cas le plus ordinaire.
Supposons que le témoin interrogé par mon STocat ou par moi est mon codemandeur : voilà bien un cas où on peut présumer que ses affections me sont hautement favorables, puisque, relativement à la cause en question , il y a entre nous communauté déclarée d'intérêt.
Quoique cette probabilité soit bien forte , elle peut encore être en défaut, 1» si l'intérêt déclaré
1 Dans uoe longue distertalion, M. Benlham , d*aprèt cet principes , critique deux règles du barreau anglais , fondées sur cet affections présumées : Tune défend à chaque partie toute interrogation tendante à discréditer ton témoin ; Pautre interdit à son égard toute question suggestire.
Si mon témoin, c*est-à-dire le témoin que J*ai appelé, vient, contre mon aitente, à déposer contre moi, il ne ■t*est pas permis de le discréditer, c*est-à-dire de lui faire des questions pour détruire son témoignage, ou d^attaquer son caractère en général , parce que , dit-on , si je puis le discréditer, il sera moins libre dans son témoignage ; et si Je l*ai connu comme un homme indigne de fbi, Je n*ai paa dû le présenter au tribunal.
iEHTHAB. — TOaE II.
qui unit les deux coparties est plus que contrebalancé par un intérêt secret qui les met en opposition l'une â Tautre ; ii« s'il existe une collusion entre l'interrogateur et la partie adverse à la sienne.
Il s'ensuit que des règles inflexibles qui seraient fondées sur ces suppositions d'affection seraient souvent contraires à la vérité , et préjudiciables à celle des parties qu'on gênerait dans sa faculté d'interroger *.
Il s'ensuit encore qu'il est des cas où l'on peut aller jusqu'à permettre des recherches sur la teneur générale du caractère d'un témoin.
Cette nécessité est un cas très-Mcheux ; car voilà la paix d'un tiers compromise par une recherche où tous les risques sont contre lui. Ce moyen est triste encore à raison de l'incertitude d'une telle recherche et des délais qu'elle peut entraîner. Se contentera-t-on d*imputations générales ? Mais ce serait exposer l'honneur des citoyens à des attaques aussi périlleuses pour l'innocence que peu concluantes. £xigera-t-on des faits articulés? Mais voilà des procès enclavés dans des procès , et ces accessoires peuvent devenir plus nombreux et plus embarrassants que la cause principale.
Cependant cette nécessité, toute malheureuse qu'elle est , peut exister. Il est des cas où la déposition d'un témoin prévaricateur ne présentera aucun caractère intrinsèque de fausseté , et où il ne restera à la partie intéressée d'autre moyen pour en prévenir l'effet, que d'attaquer le témoin luimême, comme indigne de croyance.
Ce pouvoir d'excepter contre le témoin est surtout nécessaire dans les cas où la partie a été forcée de recourir au témoignage d'une personne dont les inclinations ne lui sont pas favorables.
C'est ce qui peut arriver tous les jours. Outragé par quelqu'un , je me verrai réduit à me servir du témoignage de son ami, de sa maîtresse, de ses domestiques, seuls témoins de la querelle. Les témoins ne seront pas disposés en ma faveur, et il est nécessaire que j'aie un frein pour Ut contenir.
La loi romaine , se défiant de tout^Us parties
Dhin autre celé, il ne doit pas m*étre permis de faire à mon témoin des quesliont suggestives, parce que sa disposition m*étant favorable , il ne serait que trop porté à en profiter.
Ce raisonnement des Juristes anglais me parait une sorte d*erreur grammaticale. Toute la force de ^argument est dans le pronom mon ; et en voici la logique : ce qui est mien est à moi ; et ce qui est à moi , je peux en disposer à mon gré : mon cheval m^appartient , mon témoin m*appar- Uent donc aussi. C*est pour moi que mon cheval porte des fardeaux, c*est de même pour moi que mon témoin portera la parole.
Ces règles sont souvent éludées dans la pratique, (^c^es Philipps, on Evidence, ch. vni.)
COMPARAISON DES DIVERS MODES D'INTERROGATOIRE
intéressées , ne leur permettait pas de s'interroger réciproquement. Elle commettait cette fonction au juge , et la lui commettait exclusivement.
Ce système était défectueux à bien des égards , même en supposant de la part du juge toute Tintégrité possible.
\o Défectueux à l'égard du zèle qui dépend de Tintérét : il est manifeste que celui du juge , à parler en général, ne peut pas être égal à celui des parties elles-mêmes.
2» Défectueux à l'égard des connaissances positives appartenant à chaque cause individuelle : il est à présumer que les parties, qui en font Tobjet principal de leur attention , ont encore en général de la supériorité sur le juge.
Tel est l'état des choses en supposant à ce magistrat la probité la plus parfaite ; mais s'il a une partialité dans la cause, quel moyen ne lui donne pas ce droit exclusif d'interrogation pour favoriser une des parties aux dépens de l'autre? On a souvent observé que les juges , par une suite même de leur état, par leur habitude de voir des criminels et de croire aisément au crime, sont en général prévenus contre les accusés et décèlent ce sentiment par un mode d'interrogatoire sévère et hostile. Dans les accusations politiques, on leur a communément reproché une disposition servile à se prêter aux vues du gouvernement , disposition qui s'explique aisément, soit par des vues ambitieuses, soit par une sympathie naturelle entre toutes les au torités. Le pouvoir, dit un homme d'esprit, fait les juges à son image *.
La jurisprudence anglaise est la première où l'on ait obvié à tous ces dangers en donnant aux parties elles-mêmes la faculté d'interroger les témoins ; et c'est là ce qui a donné à cette jurisprudence un terme approprié à cet effet : cro^ examination^ examen contradictoire.
Comparaifon du mode oral et du mode épitlolaire
\^ Ces deux modes sont égaux sous le rapport de la pariwu/atiié. Il n'y a point de question qu'on ne puisse foire par écrit comme de bouche : il n'y a point de circonstance à laquelle on ne puisse arriver de l'une et de l'autre manière.
ï I^.TiEKifE, Discours sur la Censure, aun. 1S23.
Mais , dans le foit , il y a ^ine grande diflFérenee même à cet égard ; la facilité d'interroger un témoin présent conduit à ces détails auxquels on ne songerait pas lorsqu'on rédige des questions par écril.
2« A l'égard de la permanence ou de la fixation du discours , le témoignage oral ne sera point inférieur au mode épistolaire , avec le secours da tachygraphe.
3* Si vous supposez la capacité et la bonne foi du témoin, il y aurait un avantage très -grand et très-sensible dans le mode épistolaire , sous le rapport de l'exactitude et de la plénitude du témoignage, en tant que ces qualités dépendent de la réflexion dûment et honnêtement appliquée à se rappeler tous les faits , à les placer dans leur véritable ordre. Il n'y a plus lieu aux imperfections d'an interrogatoire subit, au trouble qui peut altérer momentanément la mémoire, à de% transpositions involontaires de faits et de circonstances: c'est là sans doute la principale cause qui a fait prévaloir ce mode dans un si grand nombre de cas.
Mais cet avantage , comme on l'a dit , dépend de la bonne foi supposée du témoin : car, s'il a quelqoe disposition à mentir, le mode épistolaire lui donne de grandes facilités , non-seulement parce qu'il a k loisir de méditer et de combiner ses réponses , mail encore parce que la série même des questions qu'on lui adresse est un fil qui le guide , qui loi montre le but auquel on veut parvenir et lui suggère des instructions d'après lesquelles il se dirige.
S'il est de mauvaise foi , l'expédlept auquel il aura recours sera bien moins le mensonge , par lequel il peut aisément se compromettre, que le style indistinct et le genre nébuleux , qui échappe a la conviction : car en ceci l'artifice ne fait qu'imiter l'incapacité naturelle d'un entendement opaque et confus. Il entasse paroles sur paroles , il jette les matières dans l'état le plus complet de désordre, il abonde sur ce qu'on ne lui demande pas , il se tait sur tout ce qu'on veut savoir, il donne è la vérité même de fausses couleurs , en un mot il cherche à s'échapper dans l'obscurité. Ceux qui connaissent les écritures des plaidoiries ne trooveront pas cette représentation exagérée.
Dans le mode oral , les digressions de ruse ou d'ignorance sont arrêtées dès le premier pas. Toute expression louche est relevée. Si le répondant persiste dans ses phrases vagues ou équivoques , il donne un indice défovorable à sa cause ou â son caractère. Une obscurité prolongée et affectée serait l'équivalent du silence.
Un avantage qui appartient au mode épistolaire, c'est d'être tout à fait exempt d'un inconvénient
TÉMOIGNAGE PAR LE MODE ÉPISTOLAIRE
qui peut se reucootrer dans le mode oral au préjudice du témoignage : je parle du cas où un afocat , Tojant un honnête témoin déposer d'une foçon contraire à ses vues , prend avec lui un ton arrogant , cherche à Tintimider, à le troubler, en lui imputant des contradictions, et parTient quelquefois à le rendre obscur et inintelligible.
Je dis un témoin honnête ; car on ne prend point naturellement cette marche avec celui qu'on soupçonne de ne Fêtre pas. On se garde bien de l'avertir. Pour donner à la fausseté le temps d'éclore et de se montrer, Tavocat habile n'exprime aucun soupçon : il le laisse aller et s'engager de plus en plus , jusqu'à ce qu'enfin il le surprenne dans quelque contradiction dont il ne peut pas sortir.
Mais loin d'être essentiel au mode oral , cet inconvénient n'en est qu'un abus , et cet abus ne peut avoir lieu qu'autant que le juge lui-même le tolère et s'en rend complice. Il n'e^t guère à craindre qu'on cherche à intimider les témoins dans le système du jury où ce mode d'agir serait plus nuisible qu'utile à une cause.
Comparaiioa det autret modet
Tous les points de comparaison se réduisent à observer comment les diverses sûretés s'appliquent à tel mode ou à tel autre.
Interrogation publique ; — par tes parties ; '•^ devant le Juge : voilà les trois points cardinaux sur lesquels on peut apprécier le mérite de chaque mode. Si l'un ou l'autre manque , il manque une mesure proportionnelle de sûreté.
Réponses impromptu; questions proposées une à une; questions naissant des réponses; et toute Popération conduite par l'autorité du Juge: voilà les sûretés secondaires qui sont exclusivement le partage du mode oral. Elles pourraient exister sans publicité , mais elles n'auraient pas la même force; elles ne seraient pas appliquées avec le même zèle: il y aurait des négligences , des distractions, ces effets inévitables de l'habitude et de l'ennui.
On en vaut mieux quand on est regardé,
a dit un poète qui connaissait bien le cœur humain. Dans ce système monstrueux où on a séparé les deux fonctions , celle d'interroger et celle de décider, où le supérieur remet la rame et la manœuvre entre les mains d'un inférieur, c'est-à-dire lui délègue tout ce qu'il y a de plus difficile et de plus laborieux dans la procédure, pour se réserver à lui-même la fonction la plus agréable et la plus éclatante, toute l'attention publique est tournée ▼ers ce juge supérieur; le personnage secondaire.
qui travaille dans le secret du cabinet, pense aussi peu au public que le public à lui. Pour faire sortir la vérité du puits où elle se cache, il a beaucoup d'efforts à faire ; il n'en faut aucun pour l'y laisser. A-t-il un salaire fixe , il abrégera Touvrage autant qu'il le peut sans se compromettre. Est-il payé à proportion du nombre des audiences ou du volume des écritures, son intérêt agira dans un sens contraire , et le rendra fertile en expédients pour traîner les affiires en longueur.
CHAPITRE XI
LB TÉHMGffAOE OBtENO PAR LE MODE ÉPISTOLAIRE POURRA-THL SERVIR DE BASE A ONE DÉCISION , DANS CERTAUIS CAS 00 LE MODE ORAL EST IMPRATICABLE.
Nous supposons des témoins expatriés ou extrêmement infirmes , ou placés dans des circonstances où leur comparution en justice est impraticable : il n'y a d'autre moyen d'obtenir leur témoignage que par le mode épistolaire. Leur déposition ainsi reçue dans ce mode inférieur pourra-t-elle fonder un jugement définitif?
La réponse à cette question dépendra de l'importance des causes , et le critère de cette importance se trouvera dans la distinction du pénal et du
En matière pénale , il est évident que si l'on pouvait prononcer sur des témoignages qui ne seraient pas soumis à l'inteiTogatoire dans le mode oral, il n'y aurait plus de sûreté.
Il n'en est pas de même dans le civil , qui permet l'appel , et qui laisse toujours subsister des moyens de réparation. Mais même dans les cas civils de la classe la moins importante, il serait contraire à toute justice d'astreindre un tribunal à rendre une décision sur des preuves de cette nature.
Nous ayons déjà vu en quoi consiste leur infériorité ; mais il faut observer de plus que par rapport à des témoins absents, ils pourraient être placés dans de telles circonstances qu'ils ne seraient pas justiciables dans un degré suffisant; c'est-à-dire, qu'en cas de faux témoignage on ne pourrait pas s'assurer de leurs personnes.
Avec l'assistance d'un faux témoin ou d'une bande de faux témoins apostés à Paris ou à Hambourg , un individu à Londres pourrait prouver, contre d'autres individus à Londres , de fausses dettes de toute valeur imaginable: les faux témoins n'encourraient aucun péril.
INTERROGATOIRE ÉPISTOLAIRE
D'un autre côté , interdire aux juges de jamais prononcer une décision sur des preuves de cette nature , prises avec toutes les précautions convenables , c'est leur ôter en certains cas la faculté de rendre justice, et les forcer à rejeter des témoi* gnages tellement dignes de confiance que la partie même contre laquelle ils opèrent aurait honte de manifesta le moindre doute.
C'est encore ici le même principe qui a dicté en général le système des exclusions. On a ouvert les yeux sur le danger des faux témoignages ; on les a fermés sur celui de manquer de témoignages : et cependant ce danperest plus grand que l'autre; car un faux témoignage n'entraîne pas nécessairement une fausse décision, il est peut-être même assez rare qu'il ne soit pas reconnu ou soupçonné. Mais quand le témoignage manque, la sagacité des juges ne saurait y suppléer; une fausse décision en est une couséqueaee nécessaire.
CHAPITRE XII
ME l'iNTERROGATOUIB ÉPISTOLAIRE : COMMENT l'aPPLI- QUER A SON PLUS GRAND AVANTAGE?
L'interrogatoire épistolaire, n'offrant pas toutes les sûretés du mode oral , ne doit jamais être employé de préférence , mais puisqu'il y a des cas où il est indispensable , il faut chercher comment on doit l'appliquer.
Joignez-y deux correctifs qui lui serviront de sûretés secondaires :
V Que le déposant ne parle jamais qu'à la première personne ;
^ Que les questions et les réponses soient divisées en paragraphes courts et numérotés , de manière que leur correspondance soit facile à saisir.
Le dépotant oe parlaot qu*à la premièro pertoime
J'observe, sur cette règle , qu'elle est opposée à la pratique généralement établie dans le système technique : celui qui répond ne parie qu'à la troisième personne : ie défendeur a dUj le défendeur a fait y etc ; au lieu de dire : Xai dit y j'ai fait^ etc.
L'origine de cette coutume si ridicule, si bizarre, remonte au temps où l'art d'écrire était un monopole entre les mains des clercs, des homme^A loi. Les déposants qui avaient à faire un narré par écrit s'adressaient à un avocat, qui le rédigeait pour
eux ; et l'écrit, signé ou non signé par les déposants, devenait une sorte de preuve sur oui-dire.
Le secours d'un homme de loi n'était pas tans utilité. Laissé à lui-même, un homme de la classe commune ne sait point se renfermer dans son sujet, il omet l'essentiel et se perd dans des accessoires. L'homme de loi , pour son propre crédit , réprime ces écarts, et le ramène au point principal. VoOi un avantage sensible ; mais il n'y en a aucun à donner au discours une ferme indirecte , à raconter ce qu'a dit le déposant au lieu de le faire parler luimême.
Au contraire, il y a un grand inconvénient. La responsabilité du témoin est diminuée à ses propres yeux : ce qu'il dit , ce n'est plus en son nom qu'il le dit; c'est au nom d'un autre, et d'un autre plus habile que lui , qui sait mieux ce qu'il faut taire , et la tournure qu'il faut donner aux choses. Ce n'est plus lui qui porte le blâme , s'il y en a ; ce n'est plus sa conscience qui répond de ce qu'on écrit. Ce qu'un autre dit pour moi est plus ou moins son affaire; ce que je dis en mon nom est exclusivement la mienne, je suis seul à en répondre.
On trouvera peut-être cette distinction subtile; mais pour peu qu'on y réfléchisse , on sentira qu'elle est juste^
s. Les paragraphes courts et Dumérotés.
Les paragraphes courts ; pourquoi? La fable des faisceaux, séparémemt fragiles, collectivement inflexibles, fournirait une réponse emblématique, mais facile à entendre.
Divide et impera: maxime de tyrannie, soit; mais c'est une maxime de logique et d'une grande importance. C'est par la division d'un sujet qu'on s'en rend maître. Un plaideur de mauvaise foi cherche à se sauver par la confusion dans nne grande masse de témoignages : il laisse^es questions sans réponse : et plus il entasse d'inutilités, plus il est difficile d'apercevoir ce qu'il omet d'essentiel. Quand on lui présente une série de questions bien distinctes et numérotées, chaque réponse doit se rapporter à son numéro : la confrontation est immédiate, Tattenlion est toute dirigée sur un seul point : l'insuffisance d'une réponse devient manifeste ; et un plaideur qui se voit sous la censure de son juge est retenu par la^pudeur et par la crainte.
Les questions prennent naturellement la forme d'une proposition courte et simple. Si, au lieu d'être simple, une question est complexe, on le voit d'abord , et on voit aussi comment il faut la décomposer pour la résoudre en propositions simples. Quaud celui qui pose la question désire une réponse
DU SECRET
claire, il est disposé à faire une questioo claire et distincte; mais s'il a quelque motif pour embrouiller et prolonger les affaires , il pose ses questions d*une manière obscure et complexe , et cela même devient un indice de sa mauvaise foi.
Comme les questions font naître les réponses, les réponses font naître souvent de nouvelles questions : mais dans ces explications successives on a souvent besoin de se référer à celles qui ont précédé. Qu'on imagine dans quelles difficultés on se jette, à combien de répétitions on s'oblige, si on n'a pas le fil des numéros pour se guider dans ce dédale?
Qui croirait qu'on soit obligé de prouver des choses si simples? Qui croirait qu'on déMspère de les faire adopter > ?
CHAPITRE XIII
DU PROCfeS-VERBAL OU RÉDACTION ÉCRITE DES DÉPOSmONS.
Nous avons vu dans le livre précédent (chap. ix) les diverses utilités qu'on pouvait tirer de la conservation des témoignages au moyen de l'écriture.
Comme il n'est aucun cas où ce dépôt de preuves ne pt^t servir au but direct de la justice, il n'en est aucun où on ne dût l'employer ; mais cette opération entraîne des frais, des délais et des vexations. De la part du défendeur, il y aurait souvent une grande répugnance à cette mesure, et plus souvent encore ce serait une charge trop pesante pour lui.
Il fout donc la réserver dans tes cas tes plus importants, en laissant au juge à Tordonner de son propre mouvement, ou à l'instance de l'une des parties, lorsqu'elle se fonderait sur quelque raison grave, et surtout lorsqu'elle offrirait de s'en charger à ses frais.
Les procès pour dettes, pour injures personnelles, et autres cas où il n'y a pas plus de doute sur le fait que sur la loi, sont les causes qui demandent le moins cette espèce de sûreté ; mais , dans la proportion, celles-ci sont au moins comme dix -neuf à vingt. Les espèces qui peuvent mériter ce caractère de permanence sont, au civil , 1* les causes relatives aux immeubles, 9i^ aux testaments, S^" à l'état des personnes; et , au pénal , les délits qui entraînent des peines corporelles aflBictives.
1 J*ai snpprimé an long arltcle, où Panleur montre tous les inconvéoieni« qui résultent de la non observation de ces
Ce procès-verbal doit-il contenir les questions faites aux témoins ainsi que leurs réponses , ou les réponses seulement? Il existe à cet égard différents usages ; mais il semble que, dans un grand nombre de cas, il est impossible de connaître toute la valeur de la réponse, ou la véritable intention du répondant, si on ne connaît pas la question qui lui a été faite. Il est essentiel à ce procès- verbal de contenir tous les allégués des parties , toutes leurs démarches, d'indiquer toutes les pièces du témoignage écrit qui ont été exhibées , de présenter la liste des témoins qui ont été examinés des deux parts , et , dans les affaires de grande conséquence , de rapporter non-seulement les discours, mais encore les incidents caractéristiques, comme les gestes, les exclamations , les lenteurs affectées à répondre , les autres symptômes qui font juger de la disposition des témohis ou des parties. Cet écrit doit être signé, séance tenante, par le juge et quelques-uns des assistants.
Dans la procédure secrète, où le juge qui recueille les preuves n'est pas celui qui prononce la décision, chaque déposition est signée par le témoin luimême : c'est une sûreté nécessaire pour l'exactitude du procès-verbal ; mais cette sûreté est bien imparfaite , et laisse subsister beaucoup de causes de défiance.
Dans la procédure publique, il n'y a qu'un tachygraphe qui pût suivre d'une manière exacte et com^ plète toutes les opérations du témoignage. L'art de la tachygraphie devrait être considéré comme une partie indispensable ûeê talents d'un scribe judi* claire.
CHAPITRE XIV
DU SECRET
Veut-on 6ter à un accusé toutes les suggestions qui pourraient l'aider à tromper la justice , veut-on l'empêcher de recevoir de ses complices on de leur donner des informations dont il peut résulter entre eux un plan d'imposture bien concerté ; la nature des choses ne fournit qu'un seul moyen , le tenir au secret.
Mais ce moyen est exposé à deux objections trèsfortes : 1<* la détention solitaire est déjà une peine considérable infligée à un individu qui peut être
• deux règles dans les procédures de la cour d'équité , en Angleterre.
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innocent; 2« la privation de toute communication au dehors peut lui ôler ses moyens de défense , et donner à ses ennemis ceux de détruire ses preuves justificatives.
Si cette clôture absolue se prolongeait jusqu'au jour de Taudience définitive, le plus innocent des hommes, arrivant au tribunal sans avoir pu se pourvoir de conseils, ni rassembler ses preuves, pourrait être hors d'état de faire face à ses accusateurs.
Ce mal serait porté au comble dans ces systèmes odieux de procédure si féconds en délais factices.
Dans le cas où le délit supposé est assez grave pour justifier l'arrestation immédiate de l'accusé , le seul intervalle où il soit nécessaire de l'isoler est depuis son arrestation jusqu'à son interrogatoire , f|ui , pour toutes sortes de raisons , doit être fait sans délai. Si , par la nature du cas , l'interrogatoire s'est pas terminé dans une seule séance , le secret doit être prolongé.
Dès que l'individu, ainsi isolé, a rendu son témoignage, les portes de la prison doivent être ouvertes à tous ceux qu'il réclame pour les consulter. Cette liberté, si nécessaire dans la supposition de l'inno^ cence , ne donne pas au coupable , comme on le croit communément , des facilités pour tromper la justice, ^^es dépositions sont déjà consignées par écrit ; il ne peut plus en sortir ; les informations qu'il peut recevoir de ses complices ne sauraient altérer essentiellement ce récit fondamental. Il pourra prétexter quelques méprises, quelques omissions, changer quelques détails; mais son témoi* gnage original est une pièce de comparaison avec
laquelle on confronte toutes les dépositions subséquentes ; et en supposant des variations considérables , on verrait aisément de quel côté sont les caractères de la vérité ou du mensonge.
Passons maintenant au cas d'un témoin externe. Supposons qu'il est complice ou que, sans l'être, ri est disposé à favoriser à tout prix Taccusé par son témoignage. Il ne peut pas, pendant le secret, avoir des communications avec lui : mais , s*il y a plusieurs complices , ou plusieurs amis, ils peuvent, s'ils sont laissés libres, se concerter et préparer un plan d'imposture.
Ainsi les mêmes raisons qui font ordonner la détention solitaire de l'accusé justifient l'arrestation et la détention solitaire de ceux qu'on regarde comme ses confédérés. .,
Quoi ! dira-t-on , arrêter , mettre au secret des témoins , sans aucune complicité prouvée , uniquement parce qu'on les croit liés d'intérêt ou d'affection avec l'accusé , n'est-ce pas les traiter comme s'ils étaient coupables ?
Je réponds à cela que la détention est une précaution et non une peine légale : d'après ce raisonnement, l'accusé lui-même ne devrait pas être arrêté dans le premier état de la cause. S'il peut VtA sur la simple probabilité d'un délit , les moins HMects peuvent l'être de même sur la probabilitfVun autre délit , celui de favoriser l'accusé contre b justice.
Observons toutefois que de pareilles détentions ne sont justifiables que pour des délits si graves, que la société , même à ce prix , doit en chercher la conviction.
CHAPITRE PREMIER
NATtJEE , ORIGINB , USAGES DE CETTE CLASSE DE PREUYES.
Celle déDominalioQ Doufelle a déjà été présentée aux lecteurs, avec les motifs qui Tout fait adopter. {F. liv. I , ch. yi. ) Il sufiQt de rappeler ici que les preuTes de celle classe sont communément désignées sous le nom de preuves littérales.
ysppeWt preuve préconstf tuée celle dont ta loi a ordonné la création et la conservation antérieurement à Texistence d*un droit ou d*une obligation , tellement que Texhibition de cette preuve sera oéplssaire pour le maintieD de ce droit ou de celle Wfgation.
Les droits étant la source de tous les avantcges qu*on tire des lois , il j a même degré d*imporlance à attacher aux preuves qui assurent ces droits qu'aux droits eux-mêmes.
Par rapport aux droits qui constituent la propriété des objets mobiliers , tels que les denrées , les vêtements, les meubles, etc., h possession seule, géoéralement parlant, présente par elle-même des preuves suffisantes de droit, sans qu*il soit nécessaire de recourir à des preuves préconstituées.
Il en est autrement par rapport aux droits qui portent sur ces immeubles, et particulièremenl sur ceux qui imposent des obligations à des individus envers d'autres individus. Dans ces deux cas, Texistence du droit en question ne peut être assurée et manifestée qu*à Taide de quelque signe permanent et authentique.
Avant que Tart d'écrire fût inventé, ou lorsqu'il était d'un usage très-rare , tous les moyens de fixer le souvenir des divers événements qui constituent rétablissement d'un droit étaient extrêmement imparfaits et précaires. Le principal mérite de cet art inestimable s'est fait sentir dans l'emploi qu'on en a fait pour remplacer des signes fugitifs par des preuves permanentes et inaltérables.
Au premier coup d^œil , la seule personne intéressée à obtenir et à conserver la preuve nécessaire au maintien de son droit est la personne même à qui ce droit appartient.
Mais en examinant ces choses de plus près, on trouvera qu'il est bien des circonstances où dirutres individus sont appelés à partager ces précautions avec le principal intéressé , ou même à s'en occuper pour lui* et à sa place. 1* Lorsqu'il n'est pas d'un âge assez mùr pour gérer lui-même ses affaires; 2» lorsqu'il faut pourvoir aux intérêts d'un individu absent , ou qui n'est pas encore né ; 5* lorsque le droit en question concerne également un grand nombre de personnes. Les mesures à prendre pour le constater et le fixer pourraient former une charge qui en détruirait la valeur, si chaque associé devait ^0 occuper séparément.
Il est une autre circonstance qui suffirait seule pour ne pas faire porter sur le possesseur du droit exclusivement le soin de la preuve. Ce n'est pas lui qui peut donner au droit son plein effet dans le cas où il serait altaqué : il faut pour cela une main plus puissante que la sienne. Une peut être défendu que par l'autorité du juge , agissant conformément aux ordres du législateur.
Il appartient donc au législateur de déterminer non-seulement quels sont les droits auxquels il veut prêter sa sanction , mais encore quelles sont les preuves dont il exige l'appui pour constater le droit.
Utilité des preuves précontlitaées.
L^utililé de ces preuves se résout en services directs et en services collatéraux. Le service direct est celui qui s'applique aux parties , connues et assignables (Pierre ou Paul), qui ont un intérêt immédiat dans la cause ; et ce service consiste à établir d'une manière incontestable le droit qui était altaqué. Mais la plus grande utilité des preuves préconstituées n'est pas de terminer les procès, c'est de les prévenir : elles ont , si je puis parler ainsi , une force antiliUgieuse. Ce service est d'autant plus
DE CE QUE LA LOI DOIT FAIRE A L'ÉGARD DES PREUVES PRÉCONSTITUÉES
parfait , qu'il est rendu sans qu'on s*en aperçoi?e , constamment , et à tout le monde : par cela seul que ces preuves existent , elles maintiennent sans frais et sans procès ces droits et ces obligations à l'abri de toutes les attaques qui n'auraient pas manqué d'avoir lieu si on n'avait pas eu ce moyen de donner à la preuve un caractère de perpétuité.
Le service collatéral rendu par les preuves préconstituées se rapporte à des individus inconnus et inassignables , que la succession indéfinie des événements met à portée de recueillir divers avantages dont ils auraient été privés , si l'on n'avait trouvé ce moyen de donner aux preuves ce caractère de permanence et de certitude.
Nous verrons qu'on peut en tirer de grands usages pour la statistique politique; en tant qu'il en résulte une masse de documents sur les faits les plus intéressants pour la communauté, les plus utiles pour fournir une base aux opérations du législateur.
On pourrait placer l'utilité des preuves préconslituéçs sous un autre point de vue, non plus par rapport aux parties , mais par rapport aux tribunaux. Les juges obtiennent par ce moyen une sûreté complète dans leur décision ; et une marche rapide et sûre au lieu des incertitudes et des tâtonnements auxquels ils seraient réduits si cette espèce de preuve leur manquait : et de plus, leurs fonctions sont bienallégées , ou , en d'autres termes , le nombre des contestations qui seraient portées devant eux est bien diminué, par la tendance antilitigieuse de ces preuves, par leur effet presque insensible, mais continuel, pour maintenir les droits à l'abri du doute et de la chicane.
CHAPITRE IL
DE CE QUE LA LOI DOrr FAIRE A l'ÉGARD DE CES PREUVES.
La loi a quatre objets à remplir relativement à cette importante classe de preuves :
1 En France, pour tout ce qui Uent à %>formaUté de Penregittrement, les moyens de publicité manquent, ou sont très-imparfaits. Celte institution est dès lors sans usage pour les créanciers, les acheteurs, etc.
* Dans le livre yii , de l'Exclusion , cbap. ziv, Pauteur va plus loin; il veut qu'on admette la preuve orale pour les contrats non écrits : toutefois la contradiction est plus apparente que réelle. A quoi se réduit ce chapitre? A énoncer les exceptions et les précautions qui doivent entrer dans la loi, si elle rejette la preuve orale pour les contrats.
>Le code civil français (art. 1341 ) n*eiig« la preuve
1» Pourvoir aies établir dans les cas où elles sont d'une utilité majeure.
^ Les adapter pour chaque cas au service qa*oa en attend.
5<> En rendre les formes faciles, commodes, ti aussi peu dispendieuses que possible.
4» Établir des moyens de publicité dans Tîntérèl pdes tiers *.
On ne peut trop s'attacher à les'rotiltiplier ; car du c6té de la vérité il n'y a rien à perdre, et du côté de la permanence il y a tout à gagner. C'est un des grands avantages de la civilisation sur la barbarie : chez un peuple policé tout peut se conserver , parce que tout peut s'écrire.
Il y a même des cas où , en faveur des preuves écrites , on pourrait exclure les preuves orales ; mais sous deux conditions indispensables : 1" que cette exclusion soit signifiée d'avance par la loi, et non pas après coup par le juge ; 2* que ces actes soient rédigés d'après des formulaires déterminés par la loi >•
Quels seront ces actes pour lesquels on peut n'admettre que la preuve préconstituée? Ce sont les contrats. Exiger que les contrats soient écrits, ce n'est pas gêner la liberté des individus. La loi semble dire aux citoyens : « En ne prêtant ma sanc- « tion qu'aux contrats écrit», je ne repousse pas u ceux que vous aurez faits , mais seulement ceux u qui pourraient vous être faussement attribrik tt Ainsi, loin d'affaiblir et de circonscrire vom <( paissance, je ne fais que l'affermir et l'étendre : « car pour donner à un contrat quelconque une u qualité qui le rende valable, je ne demande qu'une « condition qui dépend de vous. »
Il y a en même temps des mesures à prendre pour des contrats de petite valeur, et pour des actes qu'on peut avoir besoin de passer subitement sans avoir le temps de les écrire. Pour cela deux tempéraments se présentent : l'un de ne point soumettre ces sortes de contrats à la formalité d'une consi* gnation par écrit; l'autre, de permettre que cette consignation par écrit, si elle ne précède pas la passation, la suive au moins dans un temps donné S.
écrite (précoostiluée) et n*exclut la preuve tealimooiale q«t lorsquMI s*agit d*une chose excédant la somme ou valeur de 150 francs.
Il autorise même la preuve testimoniale pour les obligations excédant 150 francs , toutes les fois qu^il a été impossible au créancier de se procurer une preuve littérale. Les cas auxquels s*étend cette exception sont énumérésdaos rart. 1348.
En matière de commerce, la preuve testimoniale peut éire admise pour preuve du contrat, sans limite de somme, en matière, par exemple, d*achats et de ventes. (Code de commerce, art. 109.)
APPLICATION DE LA PREUVE PRÉCOiNSTITUÉE.
Mais pour tous ces contrats , à Tégard desquels la loi n'admet pas la preuve orale , il faut en faire un catalogue complet, et donner à ce catalogue la plus grande publicité. Je n*ai pas besoin de prouver la nécessité de cette précaution ; mais il n'est que trop besoin de la rappeler; car , dans la pratique, elle a presque toujours été négligée *,
Dans tous les systèmes établis, la consignation par écrit a été requise pour plusieurs contrats. On l'a fait souvent par des vues de police , et peutêtre plus souvent encore par des vues de finance.
J'ai parlé des formulaires de contrats. Le développement de cette idée n'appartient pas à la matière des preuves , mais à la procédure. Je ne saurais comment m'y prendre pour représenter tous les Tices d'une composition de cette nature dans la pratique anglaise. Des actes qui demanderaient quelques lignes, amplifiés d'une manière monstrueuse, chargés de mots inutiles , de phrases ré- <londantes, de clauses superflues, n'offrent dans toute leur étendue aucun point de repos , aucun paragraphe, aucune distinction départies, tellement que ces logogriphes, devenus des volumes, sont absolument inintelligibles à ceux mêmes qui sont le plus intéressés à les comprendre. Voilà les formes que le génie de la chicane a su inventer; et toute la généralité du peuple , appelée dans une occasion ou dans une autre à recourir aux tribunaux , réduKe à payer chèrement ce lourd et obscur fatras , n'en est pas quitte pour ce tribut uftique. Les malheureux plaideurs , sans qu'il y ait de leur faute , se voient déboutés des droits les mieux acquis , si une seule formalité a été omise , ou si l'énigme a été mal entendue *.
Des olûett auxquelt la loi peut appliquer la preuve précoDsUluée.
Ce genre de preuves est susceptible de s'appliquer aux objets suivants :
1<> Les faits qui ont une opération légale : naissances , décès» mariages , etc.;
> L^ordoooaDce de MoolfDS, due au cbanceUer rUôpital ; rordonnaoce de 1667, sont Louis XIV, et le code civil , out procédé différement. Après avoir posé la règle générale d*exclusiOD, ou a eoiuile énoncé les exceptions. Celte marche revient au même. {Noie communiquée.)
* Les formulaires pour les actes les plus usuels, et dont let clauses sont habituellement les mêmes, seraient incontestablement très -utiles, pourvu qu'on les renouvelât à neture que la science se perfectionne.
La complication et la redondance que Tauteur reproche aux actes anglais existaient aussi dans les actes français ; on s*eo corrige , et ce sont les notaires de Paris qui ont donné l*exemple. On commence à faire de chaque disposition un article particulier; cet arUcles sont numérotés, et, au
2* Les contrats : j'entends par ce mot toutes les dispositions qui opèrent légalement ;
^9 Les actes du département judiciaire ;
4<> Les actes du département administratif ;
H^ Les actes du département législatif;
6® Les procès-verbaux rédigés immédiatement sur un f^it qui vient de se passer ;
7« L'enregistrement des copies.
CHAPITRE IIÎ
APPLICATION DE CETTE PREUVE AUX FArTS QUI OPÈRENT LÉGALEMENT, AUX CONTRATS ET AUX ACTES TESTA- MENTAIRES.
1. Les faits qui ont une opération légale peuvent se diviser en deux classes : 1<> les faits généalogiques y les décès , les naissances , les mariages ; 2« les faits mfscelfanés, c'est-à-dire une mullitude de faits dont il importe de conserver la preuve , comme fournissant des documents statistiques.
Les naissances , les mariages , les décès , est-tl besoin de le dire, sont les faits les plus importants à constater pour assurer l'état des citoyens. Peut-on ne pas s'étonner que cette vérité n'ait pas été sentie en Angleterre? L'Église anglicane ne constate que les baptêmes , les mariages , les inhumations des anglicans, excluant tous les autres membres de la grande famille du bienfait de cet enregistrement. Si ce n'est pas un reproche à faire à l'Église , c'en est un du moins à faire à l'État. Considérait-on tous ceux qui naissaient hors du sein de la religion dominante comme des êtres indifférents , dont la naissance , le mariage ou la mort , ne méritaient pas l'attention du législateur ? Les États-Unis d'Amérique ont emprunté ce trait d'insouciance de la mère patrie. Qui peut dire à combien d'individus une telle négligence a été funeste '?
moyen de cette division , les actes ont acquis une clarté et une facilité à être consultés, que let anciennes formules ne pouvaient offrir.
Mais les lra^|p:lions sont d*une nature trop diverse, et la civilisation en crée trop de nouvelles, pour qu*il soit possible de les circonscrire dans un certain nombre de formules invariables. L*oblig.ition d*un formulaire serait, sous ce rapport , un mal , en empêchant les parties de rendre leurs conventions comme elles le veulent et Tentendent. H me semble que les formulaires doivent être restreints aux actes les plus usuels, et même en ce «m leur emploi doit être libre. Si ces formulaires sont Map faits, l*usage en deviendra général sans être forcé. (Note communiquée,)
> On y supplée à cette absence de registres publics par
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II. RelatiYement aux contrats, pour leur donoer la force qui résulte de la preuve précoustiluée, il y a deux choses à faire : 1<* imposer des formalités adaptées à leur nature ; î,"* pourvoir à robservatîoo de ces formalités.
Ces formalités se rapportent à plusieurs buts. 11 s'agit d'assurer l'accomplissement des contrats licites, de prévenir leur falsification, d'empêcher qu'il ne se fasse des contrats illicites , ou d'empêcher leur exécution.
Un contrat peut être considéré comme illicite , en tant qu'il résulte île la force ou de la fraude. Je comprends sous l'idée de force non-seulement la violence physique , mais encore la violence qui s'applique à l'âme , et qu'on peut appeler intimidation. Sous l'idée de fraude, il faut également comprendre non-seulement la fraude positive dans les discours ou dans les actions, mais encore la fraude négalive , la réticence frauduleuse.
Pourquoi doit-on chercher à prévenir ou invalider de tels contrats? Je ne veux pas analyser ici toutes les mauvaises raisons qui figurent, en réponse à cette question , dans un grand nombre de livres de jurisprudence : il n'y en a qu'une bonne à donner ; c'est qu'on doit considérer ces contrats comme produisant une balance en mal très-supérieure au bien qui pourrait en résulter. Avantageux è l'une des parties, ils seraient nuisibles à l'autre, ou à un tiers. Le caractère de fraude ou de contrainte dans un contrat a toujours été considéré, et avec raison , comme une preuve concluante qu'il était pernicieux dans son objet : mais en partant de ce principe , si , par une exception particulière, un contrat qui aurait eu dans son origine ce caractère de réprobation ne portait aucun dommage , et devait donner une balance en bien, il n'y aurait plus une raison suffisante pour en refuser l'accomplissement.
I^ force d'un contrat repose sur deux propositions : l'une , qu'il est conforme à ma volonté au moment que je le signe; l'autre, que c'est mon intérêt qui me détermine à le signer , et que cet intérêt ne*saurait me porter à dire que je veux ce que je ne veux pas. De ces deux propositions , la première s'applique à tous les contrats sans exception ; la seconde s'applique à tous ceux qui ont dû, au moment de leur passation , paraître avantagetfx à l'auteur. Mais cela embrasse au moins tous les
des registre privét . Les mariages, les naiMaoces, les décès, •ont ioserits daos une Bible , qui sert d'archives à la famille.
€*est eo France f«e les règles relatives à ces registres ont éié tracées avec le ^ s de soin. Les actes de naissance et de décès remoBteol à l'ordonnance dé Frauçois l«r, de 1559; ceui de mariafe, à l'ordonnance de Blois, sous Henri III ,
contrats réciproques ; car les deux parties ne trûtent l'une avec l'autre que par la rue d'un profit : l'obligation à laquelle on se soumet est le prix di droit qu'on obtient.
Voici une observation importante. La fdroe probante d'un contrat ne s'étend pas jusqu'aux hâl$ collatéraux qu'il peut renfermer. Si j'insérais dans un acte passé aujourd'hui à Paris que je me sub trouvé hier à Paris , cet acte ferait-il foi pour ce fait? Non, sans doute; car si cela était, je pourrais commettre aujourd'hui un assassinat, et me mettre à l'abri de la conviction en passant un contrat, où j'insérerais qu'à telle heure, tel moment , cdai même du délit , j'étais a tant de lieues de distance. Ainsi un contrat bien reconnu pour authentique n'est valable , comme preuve , que pour les allégations qui en font l'essence ; tout autre fait incidentel qu'il contient n'est pas plus fort qu'un simple ouidire, et ne peut jamais s'élever au niveau de la preuve orale immédiate, faute de pouvoir être soumis aux mêmes sûretés.
III. Les formalités pour les contrats ayant été déterminées par la loi , deux moyens se présentent pour en assurer l'observation : l'un naturel ^ c'est àdire pris dans la nature de la chose ; l'autre technique, ou purement artificiel. Le moyen naturel, je l'exprime par un seul mot , suspicion : la suspicion d'improbité ou de falsification qui s'attache au contrat dans lequel les formalités prescrites n'ont pas été observées. L'omission de ces formes, sanctionnées par l'autorité publique , en supposant que les parties ont dû les connaître , excite naturellement, pour ne pas dire nécessairement, un sentiment de doute , un soupçon sur la bonne foi des contractants ; et dès lors c'est à eux à détruire ce soupçon , à établir les preuves de leur bonne foi.
Le second moyen, le moyen technique, pour faire observer les formalités prescrites par la loi , peut se désigner également par un seul mot , oo mot foudroyant dans la loi , la nuliilé.
Autant la suspicion est convenable, autant l'annulement est vicieux. Si l'annulement était juste, ce ne pourrait être que d'après une persuasioa entière que l'omission des fortnalités requises est une preuve concluante de l'improbité des contractants, ou d'un délit de faux dans le contrat. Mais que doit-on penser de ce principe inexorable de nullité dans les cas où cette persuasion n'existe
en 1579. Ce régime a été successivement amélioré par l'ordonnance de 1667, par la déclaration du roi de 1730, dit au chancelier d*Agu«sseao, et enfin parle code civil. Les registres ne sont plus entre les mains du clersé , et c*etl là un degré d'émancipation très-important dans set conséquences.
(Note communifyée.)
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point, où elle ne peut pas exister, où la persuasion contraire existe dans toule sa force , lorsqu'il s'agit (le contrats où les parties ont absolument ignoré les formalités prescrites, où, sans injustice enfers qui que ce soit, Texécution du contrat, loin d'être nuisible aux parties, tournerait éminemment à leur arantage, où sa non-exécution entraîne leur ruine absolue *? Inutile ou injuste , voilà la seule alternative que présente en cba(|ue cas le décret de nullité : inutile y lorsqu'il exilte des raisons suffisantes pour condamner le contrat comme improbe ou comme i^ux ; injuste y lorsqu'il n'existe aucune raison de cette nature.
On pourra établir en principe que la présomption légale résultant de l'omission^^ns s(îrait détruite qoe par une preuve contrair«l
lY. Les testaments, sous ce chef, demandent quelques considérations particulfèrcis.
Un individu ayant fait sa disposition testamentaire selon les formes, lui sera-t-il permis de la changer, de la révoquer, jusqu'au dernier moment de sa vie ?
Pari^ loi d*éA>sse, les testaments qu'on appelle en AnglheTre testaments du lit de mort ne sont pas ailmis. On a, sans doute , pensé qu'un homme dans cet état n'aFait plus l'usage entier de ses facultés , ou qu'il était sujet à être gouverné , ou intimidé , ou trompé par ceux qui Fentourent.
Mais, d'autre part, un individu privé du pouvoir de tester à son lit de mort peut se trouver exposé à l'abandon ou aux mauvais traitements de ceux mêmes en faveur desquels il a fait une disposition légale de ses biens ; il n'a plus aucun moyen de punir ou de récompenser ceux qui le servent , il est à leur merci ; et la loi le désarme dans une circonstance où sa vie peut dépendre des services qu on lui a ôié les moyens d'obtenir.
Cette considération , Indépendamment de toute autre, faralt concluanii en faveur de la liberté laissée au testateur jusqu'au dernier moment , au moins pour disposer d'une portion de sa propriété. Si ou considère la situation d'un individu placé par ses infirmités dans une dépendance absolue de ceux qui Fentourent, on sentira d'abord toutes les difficultés qui s'opposent à l'exercice libre de sa ▼olonté. Ceci suggère comme une règle convenable (le ne pas assujettir les testaments à plus de forma-
' n y a ici quelque chose à éclaircir ; ce passage semble •«ppowr que les tribunaux aoouleot proprto motu uo coBUai pour défaut de formalilé , mais cela n*est poïDt *>Qsi. Cet anoulement est toujours réclamé par une partie ; Cl «i celle-ci le réclame , c'est parce que Pinexécution du coDtrat lui convienl mieux que Pexécution. Cette inexécution ne peut donc pas entraîner la ruine des deux parties ; car s*il y a avantage commun à Texéculion , le défaut de
lités que les contrats ordîiNMres ; de ne pas exiger, par exemple, un plus grand nombre de témoins.
Dans le cas où un homme serait environné d'oppresseurs intéressés et qui s'entendent pour assiéger son lit de mort, il pourrait faire un testament comme tout autre acte relatif à ses affaires ; il pourrait avoir un ami fidèle ou quelque homme de loi , qui viendrait à lui sans appareil et à la dérobée ; et eu égard à la difficulté où il peut être de réunir^Uisieurs témoins , il faudrait plutôt recommander qu'exiger leur présence simultanée à l'acte testamentaire.
C'est par rapport aux testaments en particulier que la non-observation des formalités doit avoir l'effet de donner l'éveil à la suspicion , et non celui d'entraîner l'annulement d'une manière absolue. Il y a une distinction bien naturelle à faire entre le testament régulier et le testament de nécessité.
Le testament régulier est celui pour lequel tontes les formalités requises par la loi ont été observées. Un testament où l'une ou ftutre d« ces formalités manque , s'il est jugé qu'il ait été fait librement , et qu'il ne porte aucun caractère de faux , sera cinsidéré comme un testament de nécessité , soit parce que le testateur s'est trouvé dans des circonstances où il n'a pu observer les foKmes, soit parce qu'il les a ignorées *.
Je n'insiste pas ici sur un point d'une importance majeure , qui a été développé dans un traité à part sur la promulgation des lois '. Un papier officiel, approprié aux actes testamentaires, doit contenir dans ses marges toutes les instructions, toutes les règles, tout ce qui peut guider le testateur, pour mettre son acte à l'abri de tout soupçon , de toute altération. Il faut supposer un homme de la classe la plus commune , et lui suggérer toutes les notions relatives au sujet , lui recommander particulièrement la désignation exacte du temps, du lieu , le choix des témoins, la spécification de leurs noms, de leurs demeures , de leur profession, etc.
Les testaments délivrés de bouche deviendront plus rares à mesure que Fart d'écrire fera plus de progrès dans le peuple : mais comme on ne peut assigner le temps où il n'y en aura plus de cette nature, il faut y pourvoir; et il parait que la première précaution est d'exiger qu'ils soient écrits le plus tôt possible , avec toutes les circonstances qui peuvent en attester la vérité.
fermes ne sera jamais un obstacle pour les parties : elles peuvent renoncera des formes introduites dans leur intérêt ; et, s^il est nécessaire, elles peuvent les réparer.
{Note communiquée,)
s Ainsi, dans la loi française, on a dispensé de toutes les formalités les testaments faits à la guerre, sur mer, pendant des temps de peste, etc.
S Traités de législation, tom. I, pag. 349.
CHAPITRE IV
DES DÉPARTEMENTS OU OFFICES PUBLICS , SOUS LE RAP- PORT DES PREUVES PRÉCONSTITUÉES QU*ILS PEUVENT FOURNIR.
Les dîwrs départements administratifs, législatif^ , judiciaires , où Ton garde les documents écrits de tout ce qui s*y passe , deviennent des dépôts de preuves préconstiluées pour tout ce qui les concerne.
Cette matière offre trois points à considérer :
1» Les usages auxquels on peut appliquer ces preuves ;
2» Leur degré de crédibilité ;
3<> Les moyens de les perfrctionner.
J. Ces ëocuments authentiques ont été institués pour Tutilité directe des chefs de chaque département, pour celle des employés, et pour tous les individus qui ont des affaires à y traiter : ceci ne demande aucun développement. Il est impossible de concevoir une administration de quelque étendue qui pût se passer de r^istres.
Indépendamment de ces usages directs , la conservation de ces documents offre des usages collatéraux: ils sont judiciaires, ou statistiques i Judiciaires , lorsqu'à l'occasion d'un procès , le juge trouve dans ce dépôt des faits applicables à la cause en question; statistiques y lorsqu'ils fournissent des données positives , soit pour l'administration , soit pour la législation.
II. Lorsqu'il s*agit d'estimer le degré de crédibilité qu'on doit attacher à ces documents officiels, il se présente d'abord deux considérations en leur faveur : 1« une responsabilité éminente de la part de ceux qui les préparent; 2» une impartialité présumée ; c'est-à-dire qu'on les suppose exempts des motifs séducteurs , de ces motifs d'intérêt personnel qui peuvent égarer l'entendement ou la volonté.
Toutefois , il ne faut pas oublier les considérations qui agissent en sens contraire.
S'il est vrai d'une part que la responsabilité est grande 4)arce que les individus dont il s'agit ont beaucoup à perdre, d'autre part le danger qu'ils ont à courir est bien diminué par les avantages de leur situation. Considérez l'étendue des affaires d'un département , la difficulté de parvenir à la connaissance des détails , de saisir le véritable état des faits dans des volumes de registres, ou des masses effrayantes de papiers; représentez-vous de combien de manières on peut donner le change à celui qui poursuit la vérité dans ces labyrinthes,
comme on peut aisément lui soustraire des pièces essentielles, donner à de faux résultats les apparences les plus spécieuses , et vous verrez combien il y a peu de chances de pénétrer le secret des malversations, de les mettre au grand jour, de convaincre des hommes armés du pouvoir, encore pins de les faire punir et même de dissiper le prestige qui entoure les grandes places , pour exposer les délinquants de cette classe à la censure de l'opinion publique. ^
Joignez à ce personnage principal dont vous voulez scruter la conduite, joignez, dis-je, uœ association de collègues sous le nom de conseil , de bureau, d'assemblée, de corporation : tous les obstacles l'influence de chaque
membre , sera tel que l'individu
attaqué ai tégé au dedans , troa-
vera dans s de quoi se fortifier
contre l'o.
Même par rapport aux employés subalternes, leur responsabilité sera plus apparente que réelle, dès qu'ils auront su se rendre nécessaires et qu ils auront agi conformément aux principes de leu» chefs. **
Il s'ensuit que dans tous les cas où on a besoin de recourir à des documents officiels, et a des témoignages officiels , pour arriver à la preuve de quelque transgression d'un département public, il est bien à craindre qu'on ne puisse éluder les meherches, et que les témoins intéressés à couvrir des abus dans lesquels ils ont souvent une participation directe ne soient moins dignes de confiance que tout autre témoin pris en général.
Lorsqu'il est d'une si grande importance d'avoir des registres complets et fidèles de toutes les opérations des départements publics, on demandera naturellement quels sont les moyens d'y parvenir.
Il n'y a point de mystère dans cet art: tout dépend du système adopté dans chaque bureau public pour la tenue clei&s livres.
Quel est donc le but vers lequel ce système doit être dirigé ? Cette question bien examinée se divise en deux: 1<> dans quel ordre doit-on rédiger les 0|)érations habituelles suivies dans tel département pour conserver les preuves de ce qui s'y passe? 2** quels seront les moyens réguliers de rendre ces informations accessibles et faciles à consulter?
Le mode de la tenue des livres doit être adapté aux objets" suivants: 1<> présenter individuellement, sous des chefs distincts , tous les actes du département en question ; â<* placer les choses de manière à montrer le rapport des opérations habituelles avec le but principal de l'établissement, à mettre en évidence d'une part la nature et la valeur des services rendus , et, d'autre part, le travail et les frais par
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lesquels ce ser?ice est acheté^ 3<» présenter de même par rapport aux employés le mode et la proportion de leurs services respectifs, la ponctualité de chacun d'eux , en un mot leurs mérites et démérites.
Le vrai moyen de perfecy^^nner la tenue des livres de chaque département est la publicité , dans tous les cas o^, par la nature des choses , elle n*esl pas oi^da^gerellse ou trop dispendieuse. On n*ose pas longtemps donner au public des résultats faux ou tronqués.
Ceux qui ont eu besoin de recourir aux livres des départements publics pour y trouver des informations exactes et complètes savent que les meilleurs ne sont encore que les moins mauvais.
Il ne faut pas s*en étonner: c*est un genre de truvail qui ne se rapporte point è l'avantage particu- Ii4|r de c«ux qui le font, et qui même peut tourner sMfeiit contre eux-mêmes, en entraînant la perte de quelques émoluments secrets. Une sorte d'obscurité dans les registres ajoute au pouvoir des em^ ployés: ils se sentent d'autant plus nécessaires que les documents écrits sont moins parfaits: on a besoin d'eux parce qu'ils sont le supplément de tout ce qui manque; et souvent les chefs eux*mémes sont ainsi dans une dépendance complète de leurs subalternes. D'ailleurs, si les plus habiles, les plus laborieux n'avaient qu'à gagner à ce grand jour« les autres n'auraient qu'à y perdre. Le système qui favorise l'indolence et les abus est d'une si grande force , que , si l'on s'en éloigne par quelque circonstance heureuse , la tendance habituelle est d'y retomber. C'est là qu'on peut appliquer le mot de Montesquieu : u On va au mal par une pente « insensible; on ne remonte au bien que par un « effort. ï»
Dans les finances , le système de la spécialité , c^est-à-dire de l'application des sommes à tel ou tel service, est de toutes les règles la plus utile, celle qui facilite te plus la recherche et la preuve fie tous les abus : aussi est-ce celle qui a le plus de . peine à s'établir, et qu'on viole le plus souvent lors même qu'elle est établie.
11 serait peut-être convenable d'exposer ici en détail le mode dans lequel les cours de justice devraient tenir leurs registres pour en faire un dépôt et une Muirce de preuvef -préconstituées ; mais ce sujet ^l^rtient plus parliculièrtfnent à Torganisation dés tribunaux et aux fonctions des greffiers *•
1 J*ai omit un grand nombre d*articIesoù I*auteur montre les défauifl des cours de justice aoiflaises sous ce rapport. Il examine de la même manière les autres départements, et conclut que tes documents officiels sont en général dans un
CaiAPÏTRE V.
DES PROCÈS-VERBAUX
Dans la classe des preuves préconstituées, on fait entrer les procès-verbaux , ces rapports écrits, dressés sur les lieux, pour constater des faits qui ont une opération légale, et qui ont été rédigés immédiatement avec les précautions prescrites.
Tout ce qui se passe en discours est nécessaî* rement exposé, après un certain laps de temps et un temps très-court, à l'oubli et aux fausses représentations. On ne peut prévenir «n inconvénients qu'en fixant les paroles par écrit au moment même, et leur donnant ainsi une existence permanente.
Dans-4es affaires où il y a plusieurs parties intéressées , où il s'agit d'arrangements récipi^ues et de constater des faits qui dotv^t av«h* dans la suite un effet légal, cette précaution ne s'oublie pas: toutefois , il est bien des cas où il serait a);^antageux de la prendre , et où , faute d^ l'avoir prise , on perd une source précieuse de preuves.
La foi qui sera domina cet instrument écrit dépendra de la manière dont il a été fait. Si entre les personnes qui sont conjointement intéressées à cette opération, mais dont les intérêts sont contraires, une des parties n'y a pris aucune part, il résultera de cette omission une cause toute naturelle de suspicion sur sa fidélité ou son exactitude.
Le crédit d'un procès-verbal dépendra beaucoup de la personne qui le dresse. Il importe donc aux parties qui ont recours à ce moyen de connaître quels sont les individus que le législateur considère comme étant plus qualifiés que d'autres pour donner créance à un écrit de cette nature.
Il sera donc convenable que la loi relative à ce sujet notifie dans un certain ordre les personnes qui méritent la préférence, toutefois sans dter aux particuliers la faculté de s'en écarter pour dés raisons ou des affectations spéciales; ainsi, la loi établira comme greffiers casuels ^'&hord le ministre du culte dominant , un fonctîonnah^ public, un avocat, un procureur, etc.; oi^se conduira dans cette désignation d'après la responsabilité
très- grand état d*imperfection. Passant aux assemblées législatives, Il estime que le parlement devrait avoir des rapports authentiques des discours, les Journaux inofficielt ne contiennent que des exposées tronqués et infidèles.
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présumée des personnes , et la probabilité de leur capacité intellectuelle.
Au principe d'anuulement on substituera , pour ce genre de preuve comme pour les autres, le principe de suspicion ; c*esl-à-dire qu'il sera déclaré dans la loi même que toute personne qui , faisant rédiger un procès-verbal , aura volontairement dévié du choix qui lui était indiqué par le législateur pour donner une préférence indue à quelque autre individu, fournit, par ce seul fait, une cause naturelle et légitime de soupçon.
Gomme il n*est personne dans ce système qui ne puisse être employé aux fonctions de greffier casuely ce sera aux juges à peser la crédibilité de sa déposition. Si vous admettez le principe inflexible de rannuHment, en écartant tout procès-verbal rédigé par d'autres que les personnes autorisées , vous pouvez, dans un grand nombre de cas, priver la justice des preuves les plus importantes, et cela sans aumine raison ; car enfin êSr témoignage immédiatement écrit est un frein pour ceux qui font rédifé et signé , ils n'oseront plus s'en écarter et ne ie pourront pas sans se trahir euxmêmes.
On peut faire un faux procès-verbal , dira-t*on : sans doute on le peut, mais il n'en résulte aucune chance de plus pour le (^ès de la fraude. Supposez qu'il n'y ait point de procès-verbal du fait en question, le temps pendant lequel le projet de faux peut cheminer sans être soupçonné est l'intervalle qui s'écoule du fait au moment où il devient le sujet d'une enquête judiciaire. Maintenant, dans le cas du procès- verbal , le fait étant arrivé, il est enjoint aux parties d'en donner connaissance immédiatement : plus la communication du procès-verbal est prompte , plus il est difficile qu'il puisse tromper s'il est faux : plus elle est différée , plus il y aura de soupçons contre les faits dont il dépose.
Les progrès dans cette matière ont été bien lents. D'anciens statuts accordant en Angleterre aux Juges de paix le droit de faire des procès- verbaux , en se transportant sur les lieux : c'était un bon commencement, mais le nombre des faits qu'on pouvait recueillir de cette manière était, comparativement aux besoins de la justice , ce qu'est une goutte d'eaiHM'Océan.
La loi française avait donné beaucoup plus d'étendue à cette ^ration ; mais elle avait introduit de grands abus de pouvoir. J'en donnerai un exemple: un procès- verbal /ait par un collecteur des taxes était reçu comme une preuve concluante. N'était-ce pas donner à ce témoin le pouvoir d'un juge, et le lui donner d'une manière d'autant plus effective qu'elle était déguisée?
CHAPITRE VI
ENREGISTREMENT PAR RAPPORT AUX COPnS.
Un contrat étant achevé selon les formes prescrites, le papier ou le parchemin qui le obtient est l'acte original. Tout acte fondé sur ee1|«-là, qui en constate l'existence , en forme une preuve dérivative; et si les mots de l'original sont transcrits sans déviation, c'est une copie.
Une mesure comparativement nouvelle par rapport aux contrats, mais d'une grande importance, est celle d'en ordonner l'enregistrement traoscHptif dans un dépôt public. Cet enregistrement est une sauvegarde pour les parties intéressées contre les divers accidents auxquels les actes origii^ux sont exposés entre les mains des particuliers. Ifeis ce n'est pas tout : il est d'une grande utilité aw créanciers et aux acheteurs, qui ont un intérêt majeur à se garantir des actes par lesquels la propriété sur laquelle ils ont des droits pourrait être transférée clandestinement d'une personne à une autre. C'est donc aussi une sauvegarde contre Ici fraudes.
Je ne parle pas ici des usages fiscaux qu'on a tirés de cette mesure, en faisant de l'enregistrement l'objet d'un impôt, ni des connaissaoces statistiques qu'on peut en tirer.
Son application
A quelle espèce d'actes ou de contrats la mesure de l'enregistrement doit-elle s'appliquer ? Je réponds qu'elle doit s'appliquer à tous, sauf les cas où Jet inconvénients l'emporteraient sur les avantages.
Les inconvénients se présentent sous trois chefs: /raté y délais y vexations. Les frais sont naturels ou artificiels. TiCS frais naturels sont ceux du travail d'un copiste et de l'entretien d'un bureau : les frais artificiels sont l'impôt et le prix de monopole d'un scribe officiel. Sous le chef des délais , il fout considérer ou la simple perte de temps , dépense positive pour les personnes qui vivent de leur travail, ou la perte de temps, combinée avec les autres pertes qui peipent résulter de cette cause : par exempte, la perte des occasions 9 plaisir , d'avancement , ou de profit qu'on aurait pu se procurer dans un temps donné. Sous le chef de vexatioo , il faut placer cette peine spéciale qui peut tenir à la nécessité de révéler l'état de ses affaires, en faisant enregistrer les actes qui les concernent. Comme exemple de cette peine spéciale on pourrait citer les cas des testaments, et considérer si, par rapport
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à ces actes , rinconvénient de l'enregistrement est supérieur à ses avantages^.
L'enregistrement doit pouvoir s'appliquer à tous les actes sur la demande des parties : mais on ne doit le rendre obligatoire que par rapport aux actes qu'il importe aux tiers de connaître , et pour lesquels la publicité est nécessaire pour prévenir la fraude.
Moyen d*a8surer reDregittrement
Dans les cas où l'enregistrement est prescrit, quel sera le moyen de le faire accomplir? Sera-ce de déclarer que l'acte en question , s'il n'est pas enregistré, sera nul?
La réponse sur ce point, comme sur d'autres, dépendra des précautions qu'on aura prises pour rendre l'exécution de la loi facile , et pour la faire connaître à toutes les parties intéressées. Il ne faut pas commencer par supposer la mauvaise foi de la part de ceux qui manquent à cette formalité ; ce peut être simplement l'effet de la négligence , de riodolence , et plus souvent encore de l'ignorance où l'on est par rapport à cette obligation , ignorance tout à fait excusable dans ce cas. Si on envisage cette omission comme une violation de la loi, la peine du délit devrait tomber sur son auteur ; et le véritable auteur, quel est-il , si ce n'est l'I^omme de loi qui néglige d'avertir les parties ? Cependant c'est son client innocent qui souffre , le vrai coupable échappe à la peine.
Si la loi des contrats était rendue plus claire, si les formes en étaient faciles et déterminées, les parties pourraient être disposées à se passer de l'intervention des notaires ou autres officiers publics. Ce serait un mal ; mais il serait facile d'y obvier. Inscrivez sur la marge du papier timbré une instruction particulière , qui avertisse les contractants que le non-emploi d'un notaire sera considéré comme une cause de suspicion. Il n'en faut pas davantage pour engager les particuliers à se servir d'eux , surtout si leur service est à un prix modéré; et s'il ne l'est pas, c'est la faute du législateur.
S. Enregistrement total ou partiel.
Doit-on exiger que les contrats soient insérés dans leur totalité ou seulement en partie ?
n seraK à désirer que la transcription s'étendit à la totalité ; mais pour éviter les frais, il y aura des
'En France, Penregislrement des testamenU n^a lieu qu'après le décès du testateur; il est alors obligatoire. Il y a UD mour pour ne pas Peoregistrer de son vivant , outre celui du secret qu*il peuf désirer; c'est que jusqu*à sa mort
exceptions à faire , surtout pour des actes de peu d'importance et sans intérêt pour des tiers. On pourra se borner à l'indication ou à l'insertion des chefs principaux.
Ceci ne pourrait point avoir lieu relativement à un contrat selon la forme anglaise. Pourquoi ? C'est que pour n'insérer que les chefs principaux, il faut qu'un contrat soit divisé en parties distinctes. Or un contrat anglais ne présente point de parties ; c'est une masse, un chaos où les clauses essentielles sont tellement noyées et dissoutes dans une confusion de mots , qu'il faut un homme de Fart pour distinguer le fond et l'accessoire. Il semble qu'on ait pris toutes les précautions possibles pour les rendre inintelligibles à ceux qui n'ont pas fait leur étude particulière de ce langage technique et de ces formulaires.
4. Moyens de garantir les actes (ranscriptifé de toute erreur « de copistes.
Tirer d'un papier original une seule copie, exempte de toute erreur, est un problème qui aurait passé pour insoluble, si nous remontons au delà de trois siècles : aujourd'hui la multiplication des copies les plus exactes , en nombre indéfini , est un prodige de l'art devenu si familier qu'on en jouit sans j réfléchir.
Mais indépendamment de l'impression, moyen coûteux , il y en a d'autres plus expéditifs pour obtenir sans frais des copies qui ne laissent rien à désirer. Ainsi dans l'acte même d'écrire, la même main, faisant mouvoir en même temps difl^érentes plumes , trace à double tous les caractères ; ainsi encore, une feuille de papier placée sous la feuille sur laquelle on écrit reçoit une impression exactement semblable. 11 y a d'autres moyens connus, dont on peut tirer parti pour en faire l'application a l'enregistrement transcriptif , dès qu'on voudra se donner la peine d'y réfléchir.
CHAPITRE VII
MOYENS DE DISCEBNER ENTRE UN ÉCRIT ORIGINAL ET NON ORIGINAL , ENTRE UN ORIGINAL ET UNE COPIE.
Nous allons entrer dans l'examen de quelques questions difficiles , qui sortent naturellement de la
le leslamenl n*est qu*un projet quMI peut changer, révoquer à son gré; mais après sa mon, il j a toute convenance que ses volontés dernières acquièrent une entière publicité : il n'y a plus de raison pour le secret.
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preuve préconstituée. Ces questions sont celles de Tauthenticité.
I. Voyons d'abord un cas où il ne s'agit que d'un écrit casuel, une lettre par exemple : la lettre est signée , la main est inconnue ; est-ce un original ou une copie? La réponse n'admet point de certitude; mais il y a uno plus grande probabilité que c'est un original. Pourquoi? C'est que dans Je nombre total des lettres , il en est bien peu de copiées en comparaison de celles qui ne le sont pas. Cependant la force de cette considération dépend de plusieurs circonstances : !• l'importance du sujet des lettres commerciales ou non commerciales, relatives à des affaires privées plus ou moins publiques ; 2« l'habitude du pays et son état littéraire dans le temps en question.
Fait-on la copie d'une lettre, il est assez commun, fraude à part, de lui donner cet intitulé, ou d'y faire une marque à ce dessein ; mais cette précaution peut être facilement omise. Une lettre est sous mes yeux , je la transcris pour mon usage ; je sais que c'est une copie , je n'ai pas besoin de me donner cette information à moi-même. ,
Si la lettre n'est pas signée , elle a certainement un caractère d'originalité de moins : mais entre les personnes qui s'écrivent familièrement, cette f6rmalité est souvent omise : et c'est encore ici où il faut faire attention aux habitudes du pays , habitudes qui peuvent résulter de la nature du gou- ▼ernement. La signature des lettres familières est beaucoup plus commune en Angleterre qu'en France.
II. Ce n'est pas une lettre , l'original est un mémorandum écrit pour mon propre usage. Dans le cas où il s'en fait une copie par une autre main, à moins qu'on ne puisse en appeler à l'auteur ou au copiste, ou à leurs écritures comparées, il ne sera pas possible de distinguer l'original et la copie, en supposant les deux pièces également exemptes de ratures et de corrections.
Là où les ratures et les corrections sont visibles, elles peuvent servir à fonder des conjectures pour discerner entre l'original et le transcript.
Dans un original , toutes les variations naissent d'un changement de pensée. Si un mot est effacé et un autre substitué, le mot substitué n'aura point de ressemblance physique avec celui dont il a pris la place. Cette différence sera plus fréquente encore
iDaos le langage légal, le m<A authentique appliqué aux actes a un sent plus restreint en français que celui qu'on lui donne Ici. Il n*y a d'acte authentique que celui qui est reçu par un officier public ayant le droit d'instrumenter, et avec les solennités requises. (Art. 1317 du code civil.)
L'acte sous seing privé n'est Janaais dit authentique ; seulemeni , lorsqu'il est reconnu , il fait même toi que Tacto
quand plusieurs mots sont effacés de suite , et i placés par plusieurs autres.
Dans une copie où l'on voit des corrections, si l'erreur consistait dans l'omission d'un moi oa d'une série de mots , l'erreur n'étant découTerte qu'après que la ligne est achevée , la correclioo , c'est-à-dire l'insertion des mots omis , se fera communément dans les entre-lignes. Si l'erreur consistait dans la substitution d'un mot pour un autre , on découvrirait en général entre les deux mots quelque ressemblance physique, qui a trompé le copiste ; par exemple , nomade pour monade.
£n un mot, dans l'original , les corrections indiqueront un changement qui a eu lieu dans la pensée de l'écrivain. Dans une copie , les corrections porteront le caractère d'une méprise dans l'acte mécanique du transcripteur.
Mais â l'occasion de tous ces signes diagnostiques, une observation qui vaut mieux que toutes les autres est celle-ci : êardez-vous d'y placer une confiance implicite, et cela pour deux raisons : 1<* parce que, fraude à part , leur force probante est susceptible de plus ou de moins, à divers degrés ; 5t^ parce que , s'il y avait une règle positive à cet égard , la fraude calculerait sa marche sur la règle. Dans l'état naturel des choses , un brouillon original peut fbnr^ miller de substitutions et d'interlinéations : une copie est ordinairement exempte de ces taches; mais qu'il y ait sur ce point une règle obligatoire pour le juge , quand on aurait rintention frauduleuse de faire passer une copie pour un original , on la remplirait à dessein de variations et de ratures.
CHAPITRE Vin
DES MOYE^IS d'établir l'aUTHENTICITÉ D^ON ÉCRIT.
Montrer l'authenticité d'un éarit , c*est montrer qu'il vient delà personne à qui on l'attribue, et qu'il n'a point été altéré ^.
Si l'écrit est prouvé authentique, la seule Térité établie est que l'écrit est bien de l'individu à qui on l'attribue : car d'ailleurs le témoignage renfermé dans l'écrit peut être faux à tous égards , quoique
authentique entre ceux qui Pont souscrit, leurs hériUcrt el ayants cause. (Art. 1329 du code civil.)
Genuine spurious, çenuinenes* , spuHousness. Ces mots anglais ne se rendent en français que par dea périphrases. Genuine , écrit qui est de moi, et qui n*a subi aucune falsification. ^^pur/oi//, écrit qu*on m^aitriboe fanssemant, ou qui, s'il est de moi, a été falsifié.
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authentique ; comme aussi , sans être authentique, il peut être en tout point conforme à la vérité. - Il 7 a des cas où, dans une Tue pratique , c^est-àdire pour tirer d'un éc£ît un usage judiciaire, il ne suffit pas de s'assurer quel en est Fauteur ; il faut encore savoir s'il l'a fait conformément à sa connaissance intime , et quelle intention il a eue en le faisant.
La question se rend en un mot : L'écrit est-il de lui ? Hais en plusieurs cas le sens attaché à ce mot diffère.
Est-ce l'expression d'un acte de sa volonté , par exemple son testament? L'écrit n'est pas authentique , H n'est pas sien, à moins qu'il ne soit accompagné du désir qu'il soit regardé comme étant de lui. S'il a révoqué cette première volonté, ce changement doit être prouvé à son tour ; et alors elle n'existe plus , elle fait place à la nouvelle.
Si l'écrit renferme un narré d*événements, il faut de même qu'il y ait quelque preuve qu'il les a reconnus pour vrais , et qu'il leur donne le poids de son témoignage.
Après cette distinction , qu'il suffit d'indiquer, je passe aux moyens de reconnaître si un écrit est authentique ou non ; et je dis que la marche à suivre est extrêmement simple. Les difficultés que présente à cet égard la jurisprudence anglaise ne sont point dans la nature de la chose; ce sont des ah* surdités sous le masque de la science.
Il n'y a aucun cas où l'on puisse mieux sentir rulililé de la première règle que nous avons posée pour la procédure : L'explication initiale entre les parties en présence Vunede l'autre et devant le juge.
I. Le demandeur au défendeur : — « Voilà un « acte , un écrit sur lequel je veux fonder ma de- « mande n*" 1 : qu'avez voUs à dire? Le reconnais- « sez-vous pour authentique , ou sur quelle raison « lui contestez-vous ce caractère ? »
Le défendeur : — « Je l'admets pour autheuu tique. » 1^ demandeur continue à présenter ses litres, en réitérant sur chacun d'eux la même question.
On procède de la même manière pour l'autre parlie. Le registre contient la substance de ces réponses dans la forme la plus succincte.
Quoique je ne parle que du demandeur et du défendeur , je n'entends pas qu'on doive leur ôter la faculté de s'aider d'un homme de loi, ou de tout auire assistant a leur choix , ou même de se faire représenter, dans le cas où leur comparution personnelle ne pourrait pas avoir lieu sans un inconvénient majeur.
Bans ce mode de procéder , la preuve peut se distinguer en deux parts : Wme provisoire^ le simple
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fait du demandeur qui présenflt l'acte en question comme authentique ; l'autre définitive , le fait du défendeur qui l'admet comme tel.
Si le défendeur avait été l'une des parties contractantes , et avait signé le contrat , son admission de l'authenticité de l'écrit serait une preuve concluante ^ même pour toutes les autres parties intéressées, sauf celles qui n'auraient pas eu l'occaslbn de l'examiner et de faire opposition à la preuve.
II. Passons maintenant au cas contraire, celui où Tauthenticité de la pièce est contestée. ^
Dans le cas précédent , Il n'y avait aucune raismi pour appeler aucun témoin externe. Dans celui-ci, aucun témoin compétent ne peut-être écarté comme superflu.
A l'appui de son acte , la partie qui l'exhibe doit déployer toutes ses forces pour le prouver; la partie qui le conteste doit déployer toutes les siennes pour l'invalider. A chaque item de preuve fourni par l'une, l'autre doit opposer tous les item d'un genre contraire : d'abord les contreinterrogatoires , s'il y a des témoignages de vive voix ; ensuite toutes les preuves circonstancielles que le cas admet.
Preuves directes pour établir rauthenticité
1« Témoignage (affirmatif) des témoins attestants, c'est-à-dire des personnes mêmes qui ont apposé à l'acte leur signature.
â« Témoignage d'autres personnes qui, sans avoir signé l'acte comme témoins , sont en état de four* nir des preuves de son authenticité : par exemple , pour avoir vu écrire l'acte et signer les parties, pour avoir entendu ces mêmes parties reconnaître* en leur présence l'authenticité de l'acte , etc«
3« Témoignage de la partie en foveur de qui l'écrit est produit, déclarant l'avoir fait, écrit et signé.
4<» Témoignage de la partie contre laquelle l'écrit est produit , le reconnaissant pour authentique, et non altéré.
Preuves circonstaocielles
On peut les ranger sous les sept chefs suivants ; mais ce catalogue n'est qu'un essai, qui peut mettre sur la voie pour perfectionner cette branche de la logique judiciaire.
1» Le témoin déclare sa persuasion que l'écrit qu'on produit est de la main de la personne à qui on l'attribue. La base de sa persuasion est le fait d'avoir vu , dans une ou plusieurs occasions , cette personne dans l'acte même d'écrire; et la ressemblance qu'il trouve entre l'écrit en question et ceux
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qu'il a vus sortir Me sa plume. Cette preuve est susceptible d'une grande diversité de force probante. Nom abrégé de cette preuve : ressemblance de la main inférée ex scriptione olim visa.
2!^ La base de la persuasion du témoin est Tbabitude de voir en nombre indéterminé des écrits de la même personne, convaincu que ces écrits venaient de sa main , et que celui qu'on produit leur ressemble^ Ressemblance de la main inférée ex scriptis priûs cognitis.
. 5<* Le témoin déposant est un expert y un homme ^ui , par état , est appelé à comparer des écritures , et notamment des signatures; et en comparant l'écrit en question avec d'autres écrits, qui sont admis comme étant de la main à qui on attribue le premier, il déclare sa persuasion de leur ressemblance. Ressemblance de la main inférée ex scripto nunc visa et comparato.
4® Le témoin déposant est la personne qui est dite avoir eu l'écrit en question sous sa garde et en son pouvoir dans un temps déterminé , y compris cet espace de temps oii l'écrit a été produit comme moyen de preuve. Authenticité inférée ex custodiâ.
Mais comme tout écrit peut se trouver de manière ou d'autre entre les mains d'un individu quelconque, la circonstance de la possession ne prouve rien ou presque rien par elle-même : elle n'acquiert quelque force qu'autant qu'elle est appuyée sur la présomption qui résulte de la teneur de l'écrit. Aussi ne fait-on guère valoir ce mode de preuve que dans les cas où l'apparente ancienneté de l'écrit en question exclut toute attente de trouver des témoins immédiats , qui puissent attester l'écriture de l'auteur.
5<* A l'appui de l'écrit en question on présente un autre écrit, qui offre un accord remarquable dans un grand nombre de circonstances. Si ce dernier est authentique , il peut servir à prouver l'authenticité du premier, pourvu que cet accord ne résulte pas d'un dessein , mais qu'il soit l'effet d'une coïncidence naturelle. Authenticité inférée ex con-^ cordantîâ.
6® Témoin déposant : aucun. L'écrit est dans la main du juge : il est accompagné d'une note officielle , c'est-à-dire d'un visa ou certificat d'un fonctionnaire public dont l'emploi était, à l'époque de la passation de cet acte , d'eiaminer les écrits de cette nature , et de constater leur authenticité. Authenticité inférée ex visu o/ficiali.
Dans ce cas le fait probant a besoin d'être
- prouvé. 1^ note en question est-elle véritablement
du fonctionnaire public à qui on l'attribue? On ne
peut arriver à la preuve de ce fait que par d'autres
preuves circonstancielles , è moins que l'individu
lui-mêm« ne fût encore vivant et ne put être s «D justice. Il y aurait alors preuve directe , H c'cti toujours celle qu'il faut employer le plus t6t possible , comme étant la plus convenable, et mêflae, en dernière analyse, la seule qui soit compléteoieat satisfaisante.
Si on peut faire un faux acte, on peut faire un faux certificat ; mais comme plus il y a de mains à imiter, plus il y a de difficultés , la conséquence en est que ces certificats ne sont jamais destitués d'une certaine force probante , et ajoutent quelque chose à la valeur intrinsèque de l'acte lui-même, Idle qu'on peut la présumer diaprés sa teneur.
7« Point de témoin déposant. L'écrit est souflu» â l'examen du juge : d'après sa teneur, c'est-à-dire d'après la nature et le caractère de l'écrit , il infère qu'il a été fait dans l'occasion particulière à laquelle on affirme qu'il se rapporte , et qu'il a pour auteur l'individu auquel il est attribué par la partie qui le produit. C'est ce qu'on appelle assex souvent preuve interne. Authenticité inférée ex tenore^.
Je trouve dans l'ouvrage d'un jurisconsulte, que j'ai déjà cité , des observations qui appartienDent à ce sujet, et qui sont appuyées sur une longue expérience.
Voici ce qu'il dit sur la comparaison d'écritures. «( Ce genre de preuve part de la supposittoa que chaque homme donne à son écriture un caractère particulier, et qu'on peut conclure de la res^ semblance ou de la dissemblance de plusieurs écritures qu'elles sont ou ne sont pas de la noêoie main ; ce qui n'est ni sans difficulté ni sans danger.
« Pour ce genre de preuve , le législateur s'est défié des lumières des juges ; il leur a préféré l'art des experts.
a Sans recourir à ces cas devenus célèbres par l'erreur des experts , à l'événement arrivé eo Arménie , qui fit adopter à Justinien , dans la Novelle 75, des précautions nouvelles , ou aux causes des dk> noines de Beauvais et du vicaire de Jouarre , que nous fournissent les arrêtistes modernes , Texpérience nous a prouvé toute l'insignifiance, rioutilité , l'absurdité même des rapports de ces maîtres d'écriture, qu'on revêt de l'autorité d'experts. Décrire minutieusement, en langage de TaK, h forme et la position des lettres , entasser puérilement des expressions techniques, prétendre à la rigueur d'une démonstration sans conclure, obscurcir par leurs contradictions plus qu'éclairer par leurs raisonnements : voilà ce que nous avons vu, non dans une seule cause, mais dans presque toutes celles où , par le vice de la loi , oo a été obligé de recourir à ces prétendus experts.
1 Ce chef se subdivise eo plnsieart : vco^ez \9 tkêpiift suivant.
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u Nous remettODS aux Iribunaus eux-mêmes la comparaison de ces écritures : conjecture pour conjecture , celle du juge nous a paru bien préférable à celle de l'expert. Nous croyons devoir plus de confiance à son discernement, à son expérience, et surtout à cette responsabilité qui par là pèsera sur lui tout entière.
« Cependant en cessant d'imposer aux tribunaux Fobl^iîition de se servir d'experts , nous n'allons poi&t jiJ8(|u'à leur en interdire l'usage.
« I^ vérification par comparaison d'écritures , i^lée de tout autre moyen de preuve , suffira-t-elle pour admettre comme vrai , pour écarter comme hui , l'acte produit par une partie ?
« Ceux qui tiennent pour la négative objectent que cette vérification tire toute son autorité d'un argument peu concluant , l'argument a simili et verisimiii .- il y a loin , disent-ils , de la vraisemblance à la vérité ; être ressemblant n'est pas être identique.
« Ils en appellent à l'expérience. D'une part, que de circonstances font varier dans la même personne son écriture et sa signature ! la taille de la plume , la position de la main , le plus ou moins d'application ou d'babitude , l'état de santé ou de maladie, la suite des années, etc.
« Si à toutes ces causes innocentes de variation on ajoute celle qui naît d'une intention coupable, d'uqe habitude acquise de déguiser sa propre écriture , on comprendra sans peine combien il a été facile d'attribuer des écritures de la même personne à des mains différentes.
« D'autre part, l'art d'imiter, de contrefaire les écritures, les signatures, a été porté, dans tous les temps , à un degré si effrayant de perfection , que toute différence entre l'éariture véritable et récriture contrefaite échappe à l'œil le plus exercé, à l'œil même de l'auteur de la première. Les festes du barreau en o£Frent de trop fameux exemples.
« Mais, quelque conjectural , quelque imparfait que soit ce moyen de preuve , le l^islateur ne saurait l'interdire sans imprudence.
« Son exclusion fovoriserait singulièrement la fraude; elle enhardirait les faussaires, en privant Tadministration de la justice du seul moyen qu'elle ait, dans un grand nombre de cas, d'atteindre le crime. Elle multiplierait plus encore ces dénégations d'écritures , auxquelles des débiteiirs déboutés se laisseraient entraîner quand ils auraient la certitude de oe pouvoir être confondus.
« Où serait la force des actes sous seing privé,
1 BawkiM, 50. Un tetUoMDt fnt produU de la part dn demandeur, MWKfit par troii témoios, dtox desquels
sans ce moyen de preuve, lorsqu'ils ne seraient pas faits devant témoins , ou que les témoins seraient décédés?
«c Les conventions n'ofiFriraient plus de sécurité que lorsqu'elles seraient accompagnées de formalités , et d'une publicité que leur natui^n^t les circonstances ne comportent pas toujouEV.
« Cette obligation de formalités et cette défiance, è laquelle o# serait contraint par la loi, auraient, par leurs effets journaliers , l'influence morale la plus fâcheuse; elles produiraient un mal d'une tout autre gravité que celui qui résulterait d'une méprise judiciaire dans un cas possible.
«c Au surplus , tes erreurs seront d'autant plus rares, que la loi s'en rapportera plus aux juges, etc.» Rapport sur la loi €le procédure civile de Genève, par M. Bellot, tit. xyiii.
CHAPITRE IX
DES MOTEIfS d'ÉTABLIB LA NON-AUTHENTICITé D*nN ÉCRIT.
Dans une question relative à l'autbenticité d'un acte , la présomption générale est en sa faveur : on peut même dire, en comparant les cas, que ceux du faux sont extraordinaires; mais quand il s'en présente, il faut faire une opération inverse à celle que nous venons de tracer. Avec quelques additions et quelques variations , la liste des moyens pour renverser l'autbenticité d'un écrit correspond à celle des moyens qui servent à l'établir.
Preuves directes contre rautbenticité
1« Témoignage désaffirmatif des personnes qui sont mentionnées dans l'acte comme témoins attestants.
^ Témoignage désaffirmatif d'autres personnes , non-mentionnées dans l'acte comme témoins attestants.
S^» Témoignage de la partie contre qui l'acte est produit, niant l'avoir écrit ou signé.
A^ Témoignage de la partie qui le produit , confessant qu'il est faiix ou falsifié.
5* Témoignage par oui-dire ; celui d'une personne déclarant avoir entendu d'un témoin attestant, ou de la partie en faveur de qui l'acte est produit , qu'il était faux ou falsifié ^
éUieot Borli, et le troisième ( une femoM ) dftclara que pendant qu'elle servait l'un des tésoins déftmts dans sa
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Preuves circontiancielles
1« Dissemblance de la mainj attestée 1<» par un témoin qui a vu le prétendu auteur de Técrit dans l'acte même d'écrire; 2» par un témoin qui a eu d'autres Mg^ens de connaître son écriture ; 5<» par témoignage d'experts.
2<* Présomption contraire à celle de \9i possession. L'individu qui produit l'écrit, commé^n ayaiM» eu la possession ou la garde , ou entre les mains duquel il a passé , est celui-là qui, en cas de succès, aurait un bénéfice à l'avoir forgé ou falsifié. Cette circonstance est toujours une cause légitime de suspicion.
S^" Signes matériels d'où l'on peut tirer des indices de fôux.
Les indices matériels se tirent du papier^ ou de YencrCy ou du sceau,
1« Du papier. Est-il d'une date connue pour être postérieure à la dateapparente dans l'écrit? Preuve certaine de faux *. La surface présente-t-elle des inégalités d'épaisseur telles qu'elles auraient été produites par des ratures? Raison de soupçonner des falsifications. Voit-on dans une ligne des signes d'oblitération qui paraissent résulter d'un dissolvant appliqué à la matière colorante? Autre cause de soupçon.
Ces deux derniers indices s'appliquent au par- €bemin,BU vélin, et à toute autre substance de peau.
2» Vencre. Si la couleur de l'encre , uniforme partout, parait plus fralcbe qu'on ne pourrait le supposer d'après la date de l'écrit , c'est une cause naturelle de soupçon : mais il y a peu de fond à faire sur cette circonstance ; la qualité, l'intensité, l'éclat de la couleur , peuvent varier considérablement entre des encres faites dans le même temps.
Si l'apparence de l'encre est différente en diflPérentes parties du même écrit , voilà encore une cause de soupçon , et même plus forte en certains cas. Toutefois il y a une distinction à faire : si l'encre qui succède à la première est employée jusqu'à la fin , ce changement ne donne lieu à aucun soupçon ; l'interprétation naturelle est que l'écrivain n'a pas été content de la première , ou qu'il a changé de plume. L'indice ne prend une force considérable que dans le cas où la différence d'encre présente des taches, des mots çà et là diversement colorés. Une inspection plus attentive fera décou- Trir des ratures chimiques ou mécaniques , et les mots oblitérés pourront être suggérés par le contexte.
deroière maladie, et eoviroD trois semaines avant sa mort, il avait tiré ledit testament de son sein « et déclaré qu^il avait été forgé par lui-même; et cette preuve^nt reçue. 1 Celle preuve peut s*«cquérir de diverses manières :
5» Signes ou indices de forgerie d^acle ou de falsification par laualure ou la teneur dePécrit, Ceci embrasse un vaste champ, où la sagacité do juge «t des hommes de loi trouve abondamment à s'exercer. Les indices de fausseté que nous allons tracer ont souvent servi à détruire de prétendas actes et de prétendus testaments, munis d'ailleur< de toutes les apparences les plus spécieuses. Cest par Tapplication de ces divers critères que -4|b savants critiques du xv» et du xvi» siècle prouvèrent la fausseté de ces multitudes d'actes et d'écrits par lesquels on avait surpris la crédulité des âges d'ignorance. L'étude de ces ouvrages devrait être considérée comme une branche importante de la logique judiciaire.
\^ On reconnaîtra souvent un écrit supposé par quelque mention directe d'un fait postérieur à la date que porte l'écrit en question , ou des allusions plus ou moins obliques à des faits postérieurs. Sous la dénomination ^tfailSy il fout ici comprendre les personnes, les choses, les situations. Le contrat suppose la mort d'un individu , ou son mariage, quoiqu'il ne soit mort ou qu'il ne soit marié que quelque temps après. Le contrat suppose un voyage qui n'était pas encore effectué , ou l'exercice d'un état, d'un emploi qu'un homme ne possédait pas encore , ou un lieu de résidence qui, à cette époque, n'était pas encore celle de la personne dont il s*agit. Mention de faits postérieurs. Premier indice de fausseté.
^ Dans une langue rivante il y a des ?arialîoDS dans les mots ou dans le sens des mots , ou dans la combinaison des phrases , ou dans les modes d'orthographier , par lesquelles on peut reconnaître l'âge d'un écrit , et dont il peut résulter-delégttioies soupçons de fausseté. Tel écrit présente des façons de parler qui n'ont été en usage que dans un temps postérieur à la date de cet écrit. Ce principe de critique appliqué à des ouvrages littéraires conduit souvent à des recherches difficiles et douteuses; mais il offre des résultats plus sûrs et quelquefois même décisifs dans des actes légaux , rédigés par des praticiens qui ne s'éloignent pas aisément du langage et des formes de leur profession. Emploi de mots qui n'ont été usités que postérieurement à la date de récrit. Second indice de fausseté.
3« On trouve dans l'écrit des faits faux donnés comme vrais, des faits dont la fausseté n'a po manquer d'être connue par l'auteur ; des faits , par exemple, incompatibles avec d'autres faits qu'il n'a pu ignorer. Cet indice ne prouve pas sans doute
1«> par le changement apporté au timbre , lorsque Pacte esl sur papier timbré, et c^esi une raison pour changer souveol de timbre ; fo par rétablissemenl de It fabrique de papier et les marques qu'elle imprime à ses feuilles.
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que racle en question soit faux ou falsifié ; mais il attaque la véracité et la probité de l'auteur de Facte, et conduit naturellement au soupçon. Assertion de faits faux et connus pour tels à celui qui a fait l'acte en question. Troisième indice de Fausseté.
4« Le contrat en question renferme des clauses incompatibles avec d'autres engagements antérieurs, pris par l'individu auteur du contrat , ou par des personnes dont il tient la place, et dont il n'a pas pu ignorer les actes. Il est encore clair que cette circonstance n'est pas un indice de faux, excepté en tant qu'elle attaque la probité de l'auteur de l'acte. Il y a toutefois à examiner s'il n'a pas agi clans un état d'ignorance. Discordance du contrat avec des contrats antécédents. Quatrième indice de fausseté.
5« L'écrit ou le contrat dont il s'agît n'a pas été produit , et aucune mention n'en a été faite , dans descirconslances où il était dans le cours des choses que la partie qui le présente l'eût fait connaître et s'en fût prévalue , s'il avait existé. Cet indice n'a de forcequ'autant que la partie n'aurait pas pu ignorer l'existence de cet acte, ou n'aurait point eu de raison spéciale pour ne pas s'en prévaloir. Silence ou ' secret par rapport au contrat en question^ dans une époque oii on aurait du en donner connaissance. Cinquième indice de fausseté.
6<* L'écrit présente dans son ensemble des qualités manifestement supérieures ou inférieures à ce qu'on peut attendre de l'individu auquel on l'attribue, sous le rap|Airt du savoir, de l'intelligence et de la moralité, autant qu'on peut l'estimer par d'autres écrits de la même personne. Cet indice ne s'applique guère à des actes légaux , des contrats ; il est à peu près limité à des écrits casuels, comme lettres, mémoires ou composions littéraires, qui peuvent être l'objet d'une poorsuite juridique, ou amenés en preuves dans une cause. Diversité de caractère en ce qui concerne le savoir^ l'intelligence et la moralité. Sixième indice de fausseté.
7<» Dans l'écrit en question, les opinions, les
lUo homme d^eipril publia, vers la fin du siècle dernier, des Mémoires de la princesse palatine Anne de Gonsague, par elle-même. 11 avait mis tant de soin à étudier le siècle de Louis XIV, qu*on ne put trouver dans ses récits aacune contradiction avec Phlitoire ; mais on observa bien-
affections, les penchants que manifeste l'auteur supposé, sont en opposition avec tout ce qu'on connaît de lui , d'après des informations satisfaisantes puisées dans d'autres sources. Ceci est en> core à peu près borné aux écrits casuels comme cidessus. Opposition des affections, des goûts, des opinions. Septième indice de fausseté.
S^ Dans l'écrit en question , on obs^vVqu'il n'est fait aucune mention de faits ou circonstances qui ont dû attirer l'attention de l'auteur, et qu'il n'a pas dû omettre s'il les a connus; ni l'ignorance ni l'omission ne paraissent naturelles. Cet indice n'est rien i au SOI dû m
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tèt qu*il n*y avait aucun trait de nouveauté dans son ouvrage, pas un de ces détails domestiques et familiers qui n*enlreoi guère dans le cours de la tradition historique , et qui constituent le fond des mémoires privés. On en conclut que Touvrage était supposé, et on ne se trompait pa».
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PREUVES RÉELLES
root selon la nature des cas , mais la diversité dont elles sont susceptibles est vraiment infinie. Dans UD délits par exemple, toutes les circonstances seront aussi variées qu'il y a de manières de donner naissance à un même fait. Un homicide présentera des apparences toutes différentes, selon qu*il aura été commis avec une arme tranchante, ou avec une arme à feu , par Teau , le poison , l'étoufPement, la h\m , Teffroi, etc.
Par rapport à Texistence d'un h\t principal, une seule preuve directe, s'il ne se présente aucune objection sur la crédibilité du témoin , suffit pour f|ue le fait soit considéré comme prouvé : du moins Tassertion d'un seul témoin de ce caractère est admise, dans In i^i anglaise , comme suffisante pour déterminer la persuasion du jury et l'application de la loi.
Si l'existence du fait principal n'était appuyée que sur des preuves circonstancielles , je crois qu'on trouverait bien peu 4® cas en Angleterre où une seule preuve de cette nature eût paru suffisante pour considérer le fait comme prouvé.
Dans le cas où plusieurs preuves circonstancielles seraient réunies, leur ensemble pourrait faire envisager le fait principal comme prouvé, quoique chacune, prise séparément, ne soit qu'une probabilité»
Comme il y a des faits circonstanciels par lesquels le fait principal est rendu plus probable , il en est d'autres par lesquels le même fait est rendu moins probable.
Un fôit qui diminue la probabilité peut être appelé un fait infirmatif.
Un fait qui augmente la probabilité peut être appelé un fait corroboralif.
Toute la logique judiciaire consiste à faire une juste évaluation de ces deux classes de faits , de ceux qui probabilisent le foit principal , de ceux qui le déprobabilisent. Une erreur dans cette évaluation produit une injustice. Si , dans le cas d'un délit , un seul fait' corroboratif est omis ou évalué au-dessous de sa valeur, le coupable peut échapper à la peine qui lui est due : si un seul fait infirmatif est oublié ou évalué au-dessous de sa valeur, un innocent peut être condan^.
La conduite de la cause consiste à prouver les faits criminatif^ ; mais par rapport aux faits infirmatif» , ces faits qui tendent à déprobabiliser les premiers, ils n'ont pas la même certitude , ils peuvent exister ou ne pas exister ; il est possible qu'ils échappent à l'attention , et il n'y a que trop d'exemples de cas où on ne les a point fait entrer en ligne décompte *•
1 Ucode péoal autrichieD, publié sont le règne deMarie- Hiérèie, prétenteunctlalogue fort éieodu des circonstaucet
Prenons un folt hypothétique. On a trouvé dans sa chambre un homme récemment mort et couvert de sang; un autre homme a été vu sortant de cette chambre avec précipitation , une épée sanglante à la main. C'est l'exemple d'une preuve pleine, donné par un célèbre jurisconsulte anglais, lord Coke. Cette preuve me parait bien loin d'être absolue , c'est-à-dire d'exclure la possibilité du contraire. Ajoutez , pour la renforcer, qu'une partie de l'épée restée dans la plaie manque à celle qui est dans les mains du prévenu. Mais si c'est le défunt qui s'est fait cette blessure à lui-même, et que l'autre , qui est son ami , après avoir arraché l'épée à la hâte , ait couru tout éperdu pour chercher du secours, les faits rapportés comme concluants pour le délit ne pourraient- ils pas exister dans la supposition de l'innocence ?
Puisque ces faits infirmatifs sont si sujets à être oubliés, un des plus grands services qu'on ptiisse rendre à l'art judiciaire est de \A rassembler sous certains chefs, et de les mettre en évidence; mais comme ces circonstances sont d'une diversité infinie, il n'est pas possible cTcn faire une analyse complète.
Avant d'entrer dans l'examen des preuves circonstancielles, nous devons observer qu'elles sont beaucoup plus simples que les preuves directes. Celles-ci se compliquent par un grand nombre de considérations morales sur tout ce qui constitue la crédibilité d'un témoin , son caractère , son intention , ses afl^ections , son degré de connaissance et d'intelligence. Dans la preuve circonstancielle^ la seule relation qu'on ait à examiner est celle d'un fait à un fait , la liaison entre le fait principal provisoirement admis et le fait secondaire par lequel on prétend prouver le fait principal.
CHAPITRE II
DBS PREUVES lÉILLBS. lABLBAU BE LEUE8 MODinCà^- TI0N8 PRIIfCffALES.
Le^ preuves plus particulièrement appelées pret^ ves réelles peuvent se ranger sous les modifications suivantes :
1» Corps du délit: état de la chose qui a été le sujet du délit. Ceci comprend non-seulement les c/ioses proprement dites , mais encore les personnes ; en tant qu'elles appartiennent i la classe des choses :
crfminativet ; mats de ces circonslances inArmativei,!! D*eo est fait aucune roenUon.
FAITS BNFIRMATIFS.
c'est-à-dire leur état physique » indépeDdamment des facultés intellectuelles ; comme dans le cas de marques produites par maladie ou par violence externe ;
2<* Fruits du délit ;
5« Instruments employés dans Texécution du délit ;
4® Matériaux destinés à servir au délit ;
}S^ Réceptacle de ce qui a été le corps du délit ;
6<* Corps environnants ayant reçu quelque changement dans leur apparence eu conséquence du délit;
7<* Choses servant à individualiser le délinquant, comme ayant été possédées ou employées par lui ;
8** Possession inculpalive de preuve réelle;
9® Possession inculpative de preuve écrite.
Observons ici que , pour constituer une preuve réelle , la chose même qui sert en témoignage doit être mise sous les yeux du juge par lequel la décision est rendue ; autrement la preuve en question n*est plus que le rapport d^uue preuve réelle: elle n'a plus le caractère d*originalité ; elle est analogue à une preuve par oui-^re , et déjà sujette à tout ce qui infirme la classe entière des preuves réelles ; elle Test encore i tout ce qui infirme en particulier les preuves fondées sur des ouï-dire.
Observons encore que dans plusieurs cas les preuves réelles requièrent des procédés scientifiques, c'est-à-dire qu'il faut avoir recours à des hommes particulièrement versés dans tel art ou dans telle science pour aider à évaluer la force probante d'une preuve réelle. La science médicale, par exemple , s'applique à une grande division de ces preuves ; et il est plusieurs actes de faux où l'on ne doit prononcer sur la preuve réelle qu'après avoir entendu des experts.
Il ne faut pas oublier que si les preuves orales sont sujettes à la fausseté , les preuves réelles le sont à la falsification. Une borne, à la considérer seule, prouverait, à n'en pas douter, que le champ en litige appartient à Sabinus ; mais c'est Sabinus lui-même qui l'a enlevée clandestinement , et qui , en la déplaçant, a fabriqué, pour ainsi dire, une attestation trompeuse. Un couteau portant le nom de Junius s'est trouvé dans le cœur d'un homme assassiné ; mais c'est l'assassin qui, pour écarter de sa personne les soupçons et les porter sur Junius innocent, lui avait pris furtivement son couteau *.
1 Celte manière de tromper, non par le discours, mais par l*apparence des choses, quoique très-commune, n*a point de nom parliculier qui la désigne, t ^oxez Guyoi de Piitdval , Cause* eéièbret, s Un maître d'hôtel vole tout à son aise Targenterie d^one armoire dont il a la clef; mais pour se mettre en sûreté, il doLne a ce vol toutes Wb marques possibles de violence: des
CHAPITRE III
DES FArrS UIFIRMATn^ APPLICABLES A TOUTES LES PftEWES RÉELLES.
Il y a des cas où il existe une liaison nécessaire entre le fait principal et le fait probant. Celui-ci, étant prouvé , prouve l'existence du premier. Mais, ces cas exceptés , il n'y a point de fait testioaooial qui n'ait quelque fait infirmatif correspondant.
Il y a même des faits infirmatifs qui s'appliquent en commun à tous les faits de la classe des preuves réelles.
\^ AccidenL Les apparences seronUnanifèstes ; mais le fait peut être purement accidentel , fortuit, un jeu dubasard. La volonté du délinquant supposé n'y est pour rien ; ou si elle y était pour quelque chose, son acte n'était pas dirigé à la production de l'événement malfaisant; il avait un but innocent; ou si même il avait l'intention de commettre ud délit, ce n'était pas le délit en question.
Les causes célèbres de tous les pays sont remplies d'exemples où l'on voit des combinaisons de pur accident placer des individus sous le nuage des accusations les plus graves, et quelquefois entraîner des condamnations dont d'autres hasards ont fait découvrir l'injustice ou l'erreur.
L'origine de la messe de la pie à Paris est due à un de ces funestes accidents. On sait que cet oiseau s'empare de tout ce qui est à sa portée , et le cache avec soin. Une pie domestique avait accumulé des pièces de monnaie dans le coffre d'une pauvre servante , qui en avait seule la clef. Sur cette seule preuve elle fut condamnée , et subit le dernier supplice. Mais les vols ayant continué , l'oiseau voleur fut surpris à cacher les pièces dans le même coffre, par un trou qu'on n'avait pas observé *.
2« Falsification de preuve réelle enjustifictUion de soi-même. C'est le cas où la chose qui sert de preuve a été mise dans l'état où on la voit par une aut^e personne, qui , ayant commis soit le délit en question, soit un autre délit, avait arrangé les choses de manière à ce que les soupçons ne dussent pas tomber sur elle , ou à pouvoir s'en disculper '.
5" Falsification de preuve réelle par précaution de la part d^une personne innocente. Ce cas,
volets ont été forcés, Parmoire a été enfoncée, une lame de couteau est resiée dans la serrure, un outil s*est trouvé dans la chambre, un bouton d^étoflFe s*est accroché à une fenêtre. Cet indices dirigent les soupçons sur un ouvrier qui avait travaillé dans la maison . et sur leqael il avait d*avaiict inspiré des doutes, etc., etc.
POSSESSION mCULPATIVE DES PREUVES ÉCRITES.
qui D*e8t point si rar«, a lieu lorsqu'une autre personne que Taccusé, ayant craint par quelque circonstance d'être soupçonnée d'un délit dont elle est innocente, altère l'apparence de la chose ^ cherche à la cacher, ou à la dénaturer, dans l'intention de détruire les indices qu'on aurait pu en tirer si elle fût resiée dans son état naturel.
4« Falsification de preuve réelle par un tiers dans une intention calomnieuse. C'est le cas où une personne étrangère au fait principal a altéré la chose , dans l'intention de soumettre un innocent à l'imputation du délit , soit par inimitié contre l'individu en question , soit pour mettre à couvert le réritable auteur du délit.
5» Falsification de preuve réelle^ facétieuse ou par jeu. C'est le cas où , sans exposer l'individu accusé au danger d'une peine légale, on n'a voulu que lui faire éprouver une alarme momentanée. L'histoire de Joseph et de ses frères en fournit un exemple connu de tout le monde.
CHAPITRE IV
POSSESSION LNCULPATIVE DBS PREUVES RÉELLES.
Rien de plus familier que le mot possession; mais ceux qui l'emploient ne se doutent pas de l'embarras des jurisconsultes pour le définir, ni des Idées variables et indistinctes qu'on y attache. Sans entrer ici dans des explications qui enraient déplacées , il nous sufBt de rappeler que la possession de la chose dont on tire une preuve criminative est prise en général comme une indication de délit par rapport au possesseur supposé. Celui, par exemple, qui possède des effets volés se trouve de prime abord considéré comme le voleur ou le complice du voleur.
La force probante de cette circonstance varie selon que la possession est actuelle ou antécédente : actuelle , lorsque la chose en question est trouvée dans la possession du délinquant supposé ; antécédente , lorsqu'on suppose seulement qu'elle a été antérieurement dans sa possession.
Fait* iofirmatlN applicables à la poMeition.
A la preuve qui se tire de cette circonstance il faut opposer un à un tous les faits infirmatifs qui y correspondent. Ceux que nous venons d'énoncer peuvent tous s'y appliquer , et il en est d'autres qui lui appartiennent spécialement.
\** Insu. \jSi situation de la chose est telle qu'on est autorisé à dire qu'elle est ou qu'elle a été dans la possession du délinquant supposé ; mais lui-même n'en a eu aucune connaissance. Le cas existe par l'une ou l'autre des cinq causes développées dans le chapitre précédent.
S*" Clandestine introduction, ht délinquant supposé n'ignore pas que la chose est dans sa possession ; mais il ignore absolument comment elle s'y trouve.
5" Introduction forcée. I^e délinquant supposé n'ignore pas comment la chose a été mise dans sa possession apparente; mais cela s'est fait contre sa volonté déclarée. Un homme, par exemple, a tenu de force ses deux mains, un autre a glissé une montre dans sa poche ; un troisième qui survient exprès le fouille , tire la montre, et fixe sur lui les soupçons du vol.
Si la force est prouvée , la preuve résultante de possession est par cela même détruite ; mais ce qui peut arriver, c'est que la possession soit prouvée, et que la force ne le soit pas.
\'' Non-identité de la chose. Ceci s'applique particulièrement au cas de possession antécédente. On voit un homme qui court, et qui est supposé s'enfuir. Un mouchoir est trouvé dans le chemin qu'il a parcouru ; un mouchoir qui lui ressemble a été vu dans ses mains ; mais , quoique semblable , ce n'est pas le même.
L'identité peut s'établir par diverses marques intrinsèques de propriété.
S^ Service de justice. Un homme reçoit la chose en question ou il s'en saisit dans l'intention de la faire servir en justice comme un moyen de preuve, et pour empêcher le délinquant de la soustraire, de l'aliéner ou de la dénaturer. Ce peut être le cas d'un officier de police qui agit ainsi en vertu de sa charge, ou de tout autre individu qui remplit volontairement la même fonction.
CHAPITRE V
POSSESSION LNCULPATIVE DE PREUVES ÉCRrTES.
On a trouvé dans la possession d'un individu un écrit qui renferme la confession d'un délit; et, en le supposant l'auteur de cet écrit , quoiqu'il ne soit pas de sa main , on en infère qu'il est coupable du délit en question.
C'est le cas le plus simple et le moins grave de possession inculpative.
OBSCURITÉ DE LA PREUVE RÉELLE
Mais récrit parait être de sa main ; il est en f6rme i\e mémorandum poar son usage , ou en forme de lettre déjà adressée , et non envoyée.
La possession , dans ce cas , présente une présomption de culpabilité plus forte que dans le précédent.
L'écrit inculpatif n'est pas de sa main ; il est d'une autre personne qui s'adresse à lui dans le caractère d'un complice ou d'un accusateur : quelle conclusion peut-on en tirer contre lui ?
CoDsidérttiODS iofirmaliTet.
La simple possession d'un écrit inculpatif, qui n'est pas de la main du possesseur , prouve si peu contre lui , quand elle est prise par elle-même et séparée de toute autre preuve, qu'à peine peut-elle mériter le nom de circonstance crimioative : ce n'est pas une présomption, ce n'en est que l'ombre. Tous les faits infirmatifs peuvent s'y appliquer avec plus de force que dans tous les autres cas. L'introduction clandestine est plus facile pour un papier que pour un grand nombre d'autres ob^'els : il peut être envoyé directement à l'individu hii-méme par la poste; il peut être adressé à quelqu'un de ceux qui habitent sa maison , et se trouver ainsi dans sa possession sans qu'il en ait aucune connaissance-
«( En telle occasion , mon cher ami , nous avons <i échoué dans notre entreprise!» (la nature de l'entreprise , un vol , un meurtre , une trahison , sera désignée par quelque allusion qui donne une apparence de concert ) : a tenez-vous prêt pour tel jour ; u nos amis sont tous avertis; prenez de votre côté K telle et telle mesure; le succès ne peut nous « manquer, etc., etc. »
De cette manière , en tant que la simple possession d'un écrit pourrait former une circonstance crirainative , il serait au pouvoir de tout homme de faire trouver cette preuve de délit entre les mains de tout autre : toute sûreté sociale serait anéantie.
La possession d'un pareil écrit ne prouve donc rien par elle-même ; il n'en résulte pas plus de présomption que s'il eût été intercepté à un bureau de poste. Toute la force que cette circonstance peut avoir proviendra des indices que Técrit peut fournir, des précautions prises pour le garder, du personnel de l'auteur; en un mot, de toutes les preuves naturellement liées avec celle-là , quand Te prévenu est coupable. Supposons que l'écrit inculpatif ne soit pas dans la manière d'un complice, mais dans celle d'un accusateur : « Vous vous êtes conduit dans « telle affaire avec une insigne mauvaise foi : votre « patron vous a reproché des infidélités en ma pré- »' sence : vous êtes convenu d'un faux, etc. n
Si , au lieu d'être écrit , un discours de pareîOè teneur lui eût été prononcé à lui-même , il aorait pu opérer contre lui avec une grande fbrce. Pourquoi? Parce que les deux parties, raccusé et Faccusateur , étant en présence , cette circonstance fournit le motif de contredire une iroputaiioQ fausse, et l'occasion de le foire. Le silence, en pareil cas, est pris pour un aveu , quoiqu'il y ait encore bien des réserves à faire avant de tirer une cooclosion aussi absolue. Mais par rapport à un écrit inculpatif , les parties n'étant point en présence, Foccasion d'une contradiction immédiate n'ayant pas lieu , quoique trouvé dans la possession d'on individu, cette circonstance ne prouve absolument rien contre lui. S1I Feût estimé dangereux pour lui-même, il l'aurait anéanti : il n'a pu le conserver que par quelque motif qui prouTe sa sécurité.
Passons maintenant au cas le plus grave où récrit inculpatif trouvé dans la possession d'un indlrida parait être de sa main. Si ce dernier point est suffisamment prouvé, il semble que l'écrit est équiTaleot à une confession orale du même délit. Reste à savoir si la confession même sortie de la bouche du délinquant supposé eût mérité d'obtenir la créance da juge. Nous verrons ailleurs que cette preuve, quoique la plus forte de toutes , est sujette à un assez grand nombre de considérations infirmalives.
Quand il s'est présenté des cas de ce genre , on s'est souvent servi de deux arguments pour inftrnier la preuve tirée de la possession.
Le premier vconsiste à attaquer l'authenUcitë de l'écrit qu'on attribue au délinquant supposé.
Le second consiste à montrer qu'il ne s'applique pas à un délit en général , ou au délit individuel en question , ou qu'il est susceptible d'une interprétation qui le justifie.
CHAPITRE VI
OBSCCBITÉ DE LA PREUVE RÉELLE. INTERROGATOnE NÉCES- SAIRE POUR L'ÉCLAlRCm.
Nous venons de voir que la force probante de ces diverses circonstances criminatives, résultante de l'état des choses et de la possession , est combattue par des faits infirmatifs qui s'y appliquent en commun , et que les présomptions qu'on en déduit sont , à divers degrés , inconcluantes.
Quand on vient aux cas particuliers , la première
CIRCONSTANCES INCULPÀTIVES ANTÉRIEURES AU DÉLIT
question qui se présente est celle-ci : Ces divers faits infirmatifo se rencoutrent-ils dans ce cas?
Ponr éclaircir ces doutes , la nature de la chose ne fournit qu'un seul moyen , mais un moyen gé- Dëralement efficace et satisfeisant : VifUerrogaioire.
S'agit-il de la possession d'un écrit, les personnes à interroger yarynt selon le cas.
Si l'écrit d'une tendance criminative par rapport h l'accusé est une confession supposée écrite de sa main, il est la seule personne de qni l'on puisse, ao moyen de l'interrogatoire, tirer les éclaircissements nécessaires.
Si l'écrit, portant indice du délit, n'est pas de Taccnsé même , mais adressé à lui , il y a deux personnes à interroger : celle par qui l'imputation est Interjetée, et celle qui en est l'objet, savoir le délinquant supposé.
Si récrit parait être d'une autre main que celle de la personne dont on suppose qu'A exprime les sentiments , comme dans le cas d'une copie ou d'une dictée , il y a une autre personne , savoir le scribe, de qui l'on peut raisonnablement attendre des éclaircissements et des informations.
Enfin pour s'assurer autant qu'on le peut que toutes les preuves de cette nature ont été protluites, qu'aucune n'a été soustraite avec intention ou sans intention de nuire à Tune des parties, il y a une quatrième personne à interroger; savoir , celle qui a trouvé l'article de preuve réelle dont H s'agit.
« Ce que vous produisez en justice » ( cet écrit ou cet instrument ) , « l'avez-vous trouvé dans la « possession de l'accusé ? Avait on pris des précau- « tions pour le cacher? L'avez-vous trouvé dans la « place et dans le temps dont vous avez fait roen- M tion ? Avez-vous pris tout ce qui était relatif à la •c même cause ? N'a vez-vous rien soustrait? »» etc. , etc.
Ces différentes sources d'information , si importantes, si nécessaires, ont été en grande partie supprimées dans la procédure anglaise , en vertu d'une opinion tout à fait particulière aux hommes de loi de ce pays.
Ils ont deux maximes : l'une qu'aucun homme ne doit être obligé de s'accuser lui-même; l'autre,
1 Voyei le cas de Doneghan. 11 s*agU cl*aD empoUonneroeot paruDe dislillalioD de laurier. Fait crimiDatif, préparations pour distiller ; —supposition inflrmative, ce pouvait être pour distiller des feuilles de roses, ou toute autre et|ièce de feuilles : et c*est là, en eflFet, ce qui fut allégué pour sa défense.
2 Voici un exemple d^une ioleotlon plus nuisible, servant de fait inflrmalif. On vient de commettre un vol chez Pierre; on a vu Paul rdder autour de la maison, 8*y insinuer et s*y cacher ; mais il est prouvé que son intention était de tuer Pierre, ou de mettre le feu à sa maison, par vengeance : au momeot de Pexécation il s'est désisté. Cette intention, bien
qu'aucun ne peut être témoin dans sa propre cause.
Par la première de ces maximes, on ne peut foire aucune question au défendeur qui tende à établir l'existence d'un fait criminatif.
Par la seconde , le demandeur est maître absolu des preuves qu'il présente : il produit ce qu'il veut, il supprime ce qu'il veut ; il produit l'accusation , il supprime la défense : on n'a poiut de question à lui faire , il ne peut pas être témoin dans sa propre cause.
Il est vrai que ces maximes sont souvent violées dans la pratique. A prendre la totalité des cas où on les observe , et de ceux où on les enfreint , il y a peut-être un nombre égal des deux parts ; mais malgré ces exceptions, il leur reste encore assez de force pour faire beaucoup de mal.
Ce sujet sera traité amplement dans le livre VU , sous le chef de X exclusion de témoignage.
Des circonstances infirmatlves qui s> appliquent
Le fait du délit étant prouvé par les circonstances qui le fixent sur le prévenu , il reste à exposer les différenU faits infirmalifs qui peuvent opérer en sa faveur.
1» Intention différenle dès Vorigine. Dans ce cas , le résultat qui était dans l'intention pouvait être ou entièrement innocent * , oti moins nuisible, également ou plus nuisible *.
2* Intention excédée par le résultat. A voulait ftiire une blessure à 1? : il a tué B; dans ce cas, l'atténuation ne s'applique pas à tout le résultat , mais seulement à l'excédant du résultat par delà l'intention ».
que plus nuisible que celle d*un vol , si elle vient à être prouvée, est une circonstance infirmalive, relativement au délit commis, au vol.
s Entre les différentes considérations qui devraient faire abolir la sauvage pratique de confondre un homicide par duel en conséquence d'un consentement réciproque, avec un homicide par assassinat, celle qui se range tous ce chef n*est pas unedes moins imporunies: l'intention, en général, dans le duel, n'est pas de tuer, mais de mettre hors de combat ; et la preuve en est qu*une blessure qui produit cet effet met An aux hostilités.
CIRCONSTANCES INCOLPATIVES ANTÉRIEURES AU DÉLIT
5» Intention changée, c'est-à-dire dans l'intervalle qui s'est écoulé entre les préparatifs du délit et la consommation du délit même. A avait préparé la liqueur pour empoisonner 2? , qui s'est empoisonné en effet ; mais A , dans Tintervaile , avait changé de dessein. La preuve du fait infirmatif ne peut opérer en faveur de A qu'autant que la nouvelle intention était moins malfaisante que la première.
4<* Intention sans pouvoir. Le crime que le délinquant voulait commettre n'a pas , dans le fait, été commis par lui , mais par d'autres *.
5» Entre complices y l'un d'entre eux excédant Vintention commune des autres. Ce cas très-commun renferme les trois premiers cas, et n'en diffère que par rapport au nombre des délinquants.
Deux ou trois hommes s'engagent dans un projet de vol ; l'un d'eux , dans l'exécution , commet un meurtre intentionnel de sa part , mais qui n'était pas nécessaire au dessein commun. C'est là un cas où des juges n'ont pas cru qu'il valût la peine d'examiner si les complices du crime inférieur avaient trempé ou non dans le crime supérieur.
Dans la rudesse des premières lois , l'attention du magistrat se porte exclusivement sur les faits physiques ; il ne sait pas discerner les faits psychologiques, les différents degrés d'intention et de volonté. Tel est encore l'état de la législation à la Chine ; il n'y a point de distinction entre l'homicide volontaire ou involontaire. Quand il est arrivé des accidents où les Anglais ont été victimes de cette jurisprudence grossière , ils ont crié à la barbarie ; mais avant de jeter la pierre contre les juges chinois , ils auraient dû examiner si , dans un grand nombre de cas , ils n'avaient point à se reprocher la même insouciance.
S. Déclarations d^intention ; faits iDflrmallN par rapport à de telles déclarations.
Les faits infirmatifs qui s'appliquent aux cas des préparatifs et des attentats, peuvent s'appliquer de même à des discours par lesquels le prévenu aurait déclaré l'intention de commettre un certain délit : cette intention peut avoir été différente dès l'origine ; elle peut avoir changé ; elle peut avoir été sans effet par le défaut de moyens , etc. : mais de plus, comme les paroles coûtent moins que les actions, comme elles supposent moins de réflexion,
^ Voyez le cas de Bradford. C*élait un aubergiste anglais, dans la maison duquel était venu un voyageur chargé d*une grande somme d'argent. Le voyageur fut trouvé nageant dans son sang , et Bradf6rd dans la chambre, armé comme
moins de suite que des actes préliminaireg , qui demandent toujours quelque efFort et quelque degré de persévérance, les conclusions criminativesqu^oQ peut tirer d'un discours ont moins de force , et les faits infirmatif^ en ont davantage.
Ces déclarations sont de la même nature qu*UB témoignage confessorial ; jsavoir, cette espèce de confession qui est extra judiciaire çt spontioée ; il n'y a de différence que par rapport au temps : la confession est subséquente à l'événement , la déclaration d'intention est antécédente. Il s'ensuit «pie toutes les considérations qui infirment les confessions spontanées s'appliquent de même à ces propos antérieurs au délit. [Voyez ch. yiii.)
L'accusé allègue-t-il que son intention était différente dès l'origine ; c'est comme s*il disait que sa déclaration d'intention de commettre le délit , qui dans la suite a été commis , était fausse : et, supposé que cela soit ainsi, cette déclaration rentre dans le cas d'un faux téfnoignage confessorial, extrajudiciaire et spontané. (Voyez ch. vni.)
Hais comment peut-on concilier que la déclaration antécédente fût fausse, avec la supposilioo admise que le crime a été commis? Il est clair que, dans ce cas , le point en dispute ne peut être que par rapport au délinquant supposé; mais que le crime actuellement commis , l'ait été avec ou sans la participation du délinquant supposé , la déclaration de l'intention de le commettre peut avoir été fausse , au moment où elle a été faite. Des déclarations d'intention de ce genre ne sont pas moins sujettes à être fausses que les déclarations contraires , c'est-à-dire les déclarations d'intention de s'abstenir de tel ou tel crime.
Dans le chapitre suivant , nous présenterons les difFérents motifs par lesquels un homme peut être conduit à faire l'aveu d'un crime commis ou non commis.
Menaces; faits infirmatifs par rapport aux menaces
Menacer de faire un acte criminel, c'est exprimer l'intention de le commettre. Ce qu'il y a de particulier dans la menace , c'est que son auteur non-seulement déclare l'intention de le commettre , mais la déclare avec un dessein formel qu'elle parvienne à la connaissance de quelque individu, pour lui inspirer une alarme proportionnée au danger.
Ainsi toutes les considérations qui infirment les déclarations d'intention , par rapport à un crioie qui dans la suite s'est réalisé , ont encore plus de
pour le crime. Il avait été prévenu par un autre voyageur, arec lequel il n'avait eu aucun concert , et qui confessa le fait à son lit de mort.
DES AVEUX EXTRAJUDICIAIRES.
force daDS le cas des meDaces relatives à ce même crime.
En effet , la menace a souvent pour objet , non le crime même, mais seulement Fappréhension qui en résulte : on n'a d*autre intenlion que celle d'exciter l'alarme ; c'est là un cas où se vérifie cet état de choses exprimé par ces mots, intention différente dès l'origine.
L'accusé peut dire : « La menace que j'ai faite est « une preuve que je n'avais pas le projet de Taxé- « cuter : si j'avais voulu faire le mal , aurais-je t( employé un moyen contraire à mon but? Au- « rais-je mis mon ennemi stir ses gardes ? L'autc rais-je averti d'avoir recours à tous les moyens de t( protection que la loi peut lui donner, ou qui « dépendent de lui-même ? »
Cette considération n'est pas sans force , mais il ne faut point la presser comme concluante. Les menaces criminelles ne sont que trop souvent réalisées. La première intention était de produire la terreur ; mais les haines s'enflamment , les provocations se succèdent , et si une occasion opportune se présente , le crime est commis.
Observez que la menace par elle-même tend à prouver deux circonstances criminatives : l*" existence des motifs correspondants ; 2® existence des dispositions correspondantes : sources permanentes de l'espèce de délit qui correspond à ces motifs et à ces dispositions.
CHAPITRE Vin
BBS AVEUX EXTRAJCDICIAniES.
Entre les preuves circonstancielles , il n'en est point qui requièrent plus d'attention que celles qui sont tirées des propos tenus occasionnellement par les accusés relativement au délit pour lequel ils sont mis en justice.
Quand le prévenu est réellement coupable, il semble que le parti le plus raisonnable dans cette situation serait un silence absolu. Pourquoi donc se hasarde-t-il à parler? C'est qu'il croit entrevoir des soupçons déjà formés , ou que , dans son inquiétude , il a recours à ce moyen hasardeux pour les prévenir. Il interroge timidement pour savoir ce qu'on connaît , ou ce qu'on présume; il n'ose pas se taire en présence de ceux qui parlent librement sur le fait en question ; il le raconte lui-même pour se donner un air d'assurance; et, dans ce mélange nécessaire de vrai et de faux , il mêle à son
récit des circonstances qui ne pouvaient être connues que de lui seul , et qui sont un piège où il sera pris.
La conversation relative au délit a-t-elle commencé par le délinquant lui-même; il est assez probable que ceux qui l'écoutent, frappés de ce qu'il peut y avoir d'obscur et d'ambigu dans une narration altérée , auront fait des questions pour obtenir de plus grands éclaircissements , et qu'ils auront reçu des réponses.
Ces discours , soit qu'ils aient été tenus dans la forme libre d'un récit spontané sans interrogation, ou qu'ils aient été composés de questions et de réponses , présenteront probablement un mélange de preuves directes et de preuves circonstancielles.
Il faut distinguer entre une confession et des avens. On dit, dans la pratique judiciaire, que la confession existe lorsque le délinquant s'est inculpé directement par ses propres discours au point de produire une conviction entière contre lui. Les aveux sont des confessions partielles , des portions de preuve confessoriale , des fragments détachés dont on pourrait faire une chaîne en les réunissant, mais par un procédé qui tiendrait de la nature des preuves circonstancielles, en argumentant sur des vraisemblances.
Des aveux de ce genre ne doivent jamais être considérés comme équivalents à une confession ; et quelque clairs et décisifs qu'ils paraissent, le juge doit les vérifier et les compléter, autant qu'il est possible, par tous les procédés de l'interrogatoire.
A cette condition , il serait peut-être convenable d'en ajouter une autre: des aveux ne devraient être considérés comme équivalents à une confession , qu'autant qu'ils paraîtraient suffisants pour la conviction, s'ils avaient été fournis par un autre témoin. La circonstance qu'on les lient de l'accusé, ne devrait pas opérer contre lui avec plus de force que si on les tenait d'un autre. Mais nous jugerons mieux des convenances de cette condition, lorsque nous pèserons lescirconstances qui infirment cette espècede preuve.
Examen des moUfs du lémoignage rendu contre toi-même, extrajudiciairement.
Quand un homme fait librement , spontanément, hors d'un tribunal, des déclarations qui tendent à l'inculper de (fuelque délit, il se présente naturellement deux questions : 1^ A quoi peut-on attribuer une révélation de ce genre? 2"* Par quels moyens arrive-t-elle à la connaissance des tribunaux ?
Répondre à la première de ces questions , c'est faire connaître les différents motifs qui peuvent
DES AVEUX EXTRAJUDICUIRES.
porter TindiTidu à des déclarations qui lui sont préjudiciables.
Répondre à la seconde /c'est indiquer les causes de divulgation f les incidents particuliers qui ont i^it parvenir aux juges des déclarations de cette nature.
Il y a témoignage contre soi-même :
!• Par complicité. Discours tenus entre des complices par rapport au temps , au lieu , aux moyens, ou autres circonstances d*un délit projeté ou déjà commis ^
^ Par simple confidence, I^e délinquant, soit dans quelque vue d'intérêt , soit par espérance de sympathie, fait des révélations relatives au délit à une personne qui n'y participe point.
50 Par jactance directe. Le délinquant supposé, tirant vanité du délit, raconte volontairement le i^it avec plus ou moins de détail à une personne dont il attend de l'admiration ou de la sympathie.
Ce cas n'est pas très-rare. Il a souvent lieu entre des malfaiteurs de profession ; mais il ne se borne pas à cette classe d'hommes. Lorsque le peintre Jacques fut pendu, en 1777, pour avoir mis le feu à un magasin de Portsmoutb, dans l'intention de servir la cause des Américains insurgés, la principale partie des preuves fut de cette nature. Il avait voulu se faire honneur de son action auprès de personnes qu'il croyait être dans les mêmes sentiments que lui.
4<» Par jactance imprudente^ c'est-à-dire sans prévoir ses effets. Animé du même motif de vanité ou de sympathie, un homme raconte quelqu'acte de lui-même ', qui en soi n'a rien de criminel , mais qui vient à former une preuve du fait principal.
5« Par simple imprudence de conversation.
Entraîné dans un récit , sans intention de vanterie, un homme vient à raconter quelque fait relatif à lui-même , sans s'apercevoir que cet incident a une liaison nécessaire avec le fait principal , c'est-à-dire, le fait de son délit.
On a vu des personnes se laisser emporter dans une narration intéressante , au point d'oublier les personnages qu'elles disaient parler, et de transférer les faits à elles-mêmes.
6* Par intention mal avisée de se disculper.
L'inquiétude du coupable est d'abord sa plus grande ennemie. S'il se croit exposé à l'imputation du délit, ou si déjà les soupçons se portetit contre lui, il entreprend des moyens de justification indirecte ,
i u On se lou viendra loogtempi, dam une province de France, du supplice d^un homme en place, qui fnl convaincu d*un assassinai sur une parole dite devant témoins. Il venait de tuer le mari d^une femme dont il était amoureux. Cette femme était alors au s|)ectacle : Il va dans sa I
il introduit dans ses discours des faits qu*il croit propres à écarter les soupçons, et qui produisent un efBet contraire.
7« Par repentance ou par effarement de terreur. Il se peut que le délinquant , pressé par l'angoisse ou le remords , se soulage par des confessions , soit d'une manière confidentielle auprès de ses amis ou de ceux qu'il croit l'être, soit même dans l'intention que ces aveux soient prodoits en justice comme preuves.
S** Par intérêt supérieur. Un homme, dans la poursuite de quelque profit ou de quelque avantage , vient à révéler un fait qui tourne en preuve du fait de son délit. Il peut avoir fait cette rélévation sans en apercevoir les conséquences, ou même en les apercevant , comme si , dans le cas en question , l'objet qu'il a en vue était d'une valeur à compenser le risque encouru par la découverte du délit.
Les causes de divulgation , c'est-à-dire les causes qui amènent ces révélations privées à la connaissance de la justice, sont au nombre de trois.
1"* La circonstance d'un témoin auriculaire, qui écoutait à l'insu du délinquant, ou contre lequel ce dernier n'était point du tout sur ses gardes, comme un enfont ou un passant.
â« Des papiers accidentellement trouvés , interceptés ou saisis.
5^ Des révélations faites par ceux qui ont reçu les aveux du délinquant ou par des complices, avec ou sans trahison. On ne peut parler de trahison que dans les cas où il y a eu confidence. Quel est l'efi^et de la trahison sur la force probante du témoignage? Ce sera une question à examiner.
ConsidéraUons inftrmalives par rapport au Itaoisnafe extra judiciaire contre soi-même.
On peut ranger sous trois chefs toutes les considérations qui tendent à infirmer les conséquences criminatives qu'on peut tirer de ces aveux extrajudiciaires.
1» Le témoignage peut avoir été mal interprété; 9? il peut être incomplet; 3» il peut être mensonger.
1» Le discours de l'individu a été mal interprété, s'il n'a pas eu intention de dire ce qu'on lui attribue d'avoir dit ; s'il a parlé par allusion à quelque autre fait que le délit en question ; si le témoin a pris sérieusement ce qui n'était dit qu'en plaisanterie;
loge immédiatement après aroir fait le coup, et lui dit eo l'abordant : Jl dort. Ce seul mot conduisit les juges à la coc- Tiction du crime. » (Voltaii^, Mélanges historiques f tom. Il, Justf/leation du président de Thou.)
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si Pacte qu'oD suppose crioiineléUîttDnoceDt en luimême.
^ Le discours peut être incomplet , et par cela même particulièrement sujet à de fausses interprétations. Le prévenu aura parlé de quelque circonstance qui peut avoir trait ou non au fait principal ; il peut avoir omis celle qui aurait donné la clef de l'événement, et qui aurait dissipé tous les soupçons : les. iaits qui manquent dans une relation aiocidentelle et imparfaite peuvent être de nature à changer le caractère du fait principal.
3« Le discours peut être faux ; mais, dira-t-on, est-il probable qu'un homme invente un mensonge contre lui-même, et s'expose à subir la peine d'un délit dont il n'est pas coupable? Cette supposition , tout étrange qu'elle parait d'abord , n'a rien d'impossible ni d'exagéré ; et le commerce entre les deux sexes fournit plusieurs exemples de cette espèce de dérèglement. Avec une femme non mariée, un homme cherchera lui-même à passer pour son séducteur, soit pour écarter des rivaux , soit pour déterminer les parents à accepter son alliance. Avec une femme mariée , on aura recours au même artifice pour amener un divorce. Sans avoir même en vue le mariage, la vanité seule est un intérêt suffisant pour engager un homme à s'avilir aux yeux d'une classe de la société, dans l'espoir de s'élever aux yeux d'une autre.
Mais un témoignage contre soi-même peut être f^ux par bien d'autres causes :
\^ Faux par ennui de la vie , par les souffrances d'une longue détention , par des peines qui peuvent conduire un homme malheureux à désirer ce genre de suicide plutôt qu'un autre; dans le cas où il s'agit d'une imputation capitale.
S» Faux par dérangement d'esprit, ou par des erreurs qui troublent la raison : tels ont été les aveux de sortilège , de communication avec les esprits infernaux , de pacte avec le diable , etc.
5* Faux par sympathie avec un individu que l'accusé veut sauver à ses dépens. Le drame de l'Honnéte criminel était fondé sur un fait historique.
4" Faux par sympathie pour le public. Sans chercher des traits dans l'histoire, on peut rappeler répisode d'Olinde et Sophronie dans le Tasse, comme un exemple d'un mensonge magnanime, produit par le zèle de la religion ou l'amour de la patrie.
tf^Faux pour obtenir une récompense pécuniaire. Ceci ne s'appliquerait pas à des délits capitaux; mais dans des délits inférieurs , un homme pour-
i Ce moyen de preuve, le témoisnas® contre soi-même, pour D*être pat daosereux, suppose une composition Je tribunaux qui donne toutes les garanties possibles à l*in- DOcence,tt qui n^anlorise aucun moyen de terreur, au-
rait prendre sur lui le crime et la peine pour en décharger le vrai coupable à un prix convenu. On dit que ce cas est fréquent à la Chine.
%'^ Faux pour s'assurer contre une autre accusation. Dans une des dernières révolutions de Naples, l'amnistie ayant été promise à tous ceux qui viendraient se déclarer pour avoir été brigands , nom qu'on donnait alors à un parti, plusieurs paysans, qui n'avaient jamais pris les armes, allèrent par précaution se déclarer coupables pour recevoir le bénéfice de l'acte ; c'était une fausse quittance en cas d'une fausse imputation.
1"* Faux pour cacher un délit qu'on a commis, par l'aveu d'un délit qu'on n'a pas commis. C'est ainsi qu'un homme , surpris de nuit dans une maison , avouerait un vol dont il est innocent plutêt que de trahir la femme pour laquelle il y était venu.
Tous ces cas sans doute sont rares en comparaison de ceux où les aveux sont de vrais témoignages contre celui qui les a faits : mais , plus on est porté à regarder cette preuve comme concluante, plus il est nécessaire de rappeler les faits qui peuvent l'infirmer.
Justfu'ici nous n'avons considéré que les aveux extrajudiciaires, c'est-à-dire sans l'intervention d'un juge, et sans interrogatoire, mais ces deux circonstances ajoutées font une grande différence.
Dans cette scène , où tout se passe à découvert sous des formes protectrices, il n'y aura guère d'autres aveux que les aveux imprudents, faits dans l'intention de se disculper , et les aveux par repentir. Précédés de toutes les preuves du délit , ils auront moins d'effet sur la conviction du juge que sur la satisfaction du public *.
DU itMOIGNAGB CONTEB 80I-MÊIIB , OBTENU lUBIDIQUE- MENT. COrtNEXION INTIME ENTRE NON-RÉPONSE, FAUSSE RÉPONSE , RÉPONSE ÉYASIYE ET AVEUX.
L'interrogatoire , comme nous l'avons déjà dit , est l'instrument le plus efficace pour l'extraction de la vérité , de toute la vérité , de quelque c6té qu'elle se trouve , et dans les cas douteux il faut nécessairement y avoir recours.
Sa propriété par excellence est d'éclaircir les
cune tergifersation , aucune fraude envers les accusés. C'est dans la recherche de cette preuve que des iriliunaux mal composés montrent des restes de barbarie qui sont eorame ^m rejetons de la torture.
zu
TÉMOIGNAGE CONTRE SOI-MÊME
doutes ; les doutes produits ou laissés par les autres preuves. Doué de cette force , il n'est pas moins favorable à l'innocence que défavorable au crime ; aussi , est-il Feffroi du coupable , et la confiance de celui qui ne l'est pas.
A l'ouverture de la cause , l'esprit du juge étant suspendu dans le doute entre l'innocence et le délit , il applique directement le procédé de l'interrogatoire pour amener l'un ou l'autre des deux résultats opposés : dans le cas de l'innocence , par un témoignage disculpalif ; dans le cas du délit, par des preuves ou des aveux.
Mais des aveux dont la conséquence manifeste est préjudiciable au défendeur ne viennent naturellement qu'avec répugnance et peu à peu. Pressé par des questions directes, il faut néessairement qu'il prenne un parti. Avant de se résoudre à celui qui est évidemment le plus dangereux, il essaye de toutes les ressources imaginables ; il tente toutes les routes qui lui offrent quelque espoir d'évasion ; mais s'il est réellement coupable , il n'est aucun de ces fauxfuyants qui, sous l'examen d'un juge éclairé, ne tende à opérer sa conviction ; parce qu'il n'y a rien de plus certain , comme de plus conforme à l'expérience, qu'un homme n'a jamais recours à ces moyens , ou n'y persévère jamais , quand il a pour lui la vérité et l'innocence.
Le défendeur , n'ayant à produire par la supposition aucun témoignage disculpalif, aurait constamment recours à un moyen propre à déjouer l'interrogatoire , s'il ne craignait les conséquences qu'on ne manquerait pas d'en tirer contre lui ; ce moyen serait le silence; mais le silence dans un tel cas étant considéré généralement comme équivalent à une confession, il n'y aura recours qu'à la dernière extrémité.
Ainsi repoussé de ce fort où il trouverait sa retraite la plus sûre, il est réduit à l'expédient de l'invention pour donner le change à ses examinateurs par des faits qui, quoique faux, lui présentent la meilleure chance de passer pour vrais : mais , outre sa difficulté , ce mode de défense est trèspérilleux ; car aussitôt qu'un fait ainsi avancé , se trouvant en contradiction avec quelque autre fait déposé par lui-même, ou déjà prouvé, est jugé faux et mensonger, il en résulte une autre preuve de délit encore j^lus forte et plus convaincante que le pur silence.
La preuve disculpative manque ; le silence aurait presque le caractère d'un aveu. Une réponse fausse et reconnue pour telle produirait un effet pire que le silence : que lui reste-t-il encore? 11 se jettera, autant que possible, dans des réponses évaswes, c'est-à-dire des réponses qui , sans fournir aucune preuve coutre lui , et sans être fausses ou suscep-
tibles d*être prcntiées fausses , sont étrangères â l'objet en question it indistinctes dans leur nature.
Si toutes ces ressources manquent ou sont épuisées, il ne lui reste d'autre alternative que le sileoce ou les aveux : aveux qui peuvent, par Tinlerrogatoire , se multiplier au point d'aboutir à une confession.
Mais après une question, qui procédant d'un supérieur est un ordre de parler , le silAlce est un acte de désobéissance ; l'aveu est un acte de soumission. La désobéissance en face d'un supérieur tend naturellement à l'irriter; et la soumission , à Tapaiser : ainsi , le coupable effrayé présume que par un silence obstiné il augmente la sévérité du juge, et qu'un aveu peut le disposer à plus d'indulgence.
La défense d'un coupable qui cherche tons les faux-fuyants possibles sera un composé de Trai^de faux , et d'évasions. Le faux , comme plus dangereux , n'est hasardé que lorsque les évasions ne sont plus praticables et que le vrai serait un aveu du délit : mais telle est la liaison entre vérité et vérité, entre le fait du délit et les faits accessoires au délit, que le plus souvent, en suivant ce fil naturel, une seule circonstance bien constatée conduit à toutes les autres.
« Plusieurs vérités séparées , dit Fonlenelle , dès qu'elles sont en assez grand nombre, offrent si vivement leur rapport et leur mutuelle dépendance, qu'il semble qu'après avoir été détachées, par une espèce de violence, les unes d'avec les autres , elles cherchent naturellement à se réunir. »
Ainsi, par l'interrogatoire , l'accusé , s'il est coupable, sera convaincu , non-seulement malgré tous ses efforts , mais par ses efforts même : silence , évasions, fausses réponses, aveux involontaires, tout cela devient preuve du délit : toutes ces circonstances opèrent sur l'esprit du juge comme autant de témoignages que le coupable a fournis contre lui-même.
Considérations iofirmaiivesdu témoi^rnage contre toiobtenu Juridiquemen t.
Les considérations infirmatives pour les aveux juridiques sont les mêmes que pour les aveux extrajudiciaires. Ils peuvent être mal interprétés, incomplets ou faux.
Mais il faut convenir que les deux premières de ces suppositions sont bien faibles dans le cas où l'interrogatoire a toutes les garanties requises , et surtout celle de la publicité. Il ne s'agit plus ici de tromper le délinquant, de le surprendre, de l'engagera des aveux pour en abuser, de l'intimider par
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des coDirailietioDS prétendues, de donner à ses déclarations plus de latitude qu'elles n*en avaient dans son esprit , ou de se prévaloir de son trouble et de sa confusion pour le faire tomber dans des pièges.
Par rapport aux causes de faux dans les aveux, telles que nous les avons énumérées , ce sont de simples suggestions de cas singuliers qui sont dans l'ordre des choses possibles, mais bien peu probables.
DiftéreDoe,qnantà Peffet, entre IMoterrogaloire Juridique et Pinterrogatoire extrajudiciaire.
Ces deux modes ont cha«m leurs avantages et leurs désavantages, dont la connaissance est d'une grande utilité pratique.
I/interrogatoi^ privé ou extrajudiciaire , c^sidéré comme moyen de tirer la vérité d'une bouche qui répugne à s'ouvrir, est naturellement inférieur, à deux égards , à l'interrogatoire judiciaire.
l» Inférieur du côté du pouvoir : l'interrogé n'étant pas devant son juge , se tait , s'il lui convient de se taire , sans craindre que son silence puisse entraîner aucune conséquence décisive contre lui; tandis que le juge peut continuer l'interrogatoire autant qu'il le croit nécessaire , et jusqu'à ce que l'accusé ait fourni complètement toutes les preuves qu'on peut attendre de lui.
2<» Inférieur du côté de l'habileté^ l'interrogateiir casuel n'aura pas en général le talent que donne la pratique, et ne saura pas toujours distinguer les points essentiels vers lesquels il faut diriger l'examen.
Mais ce désavantage peut être compensé : par exemple, de la part d'un père, d'un chef, d'une maîtresse de famille , il y a un intérêt supérieur, une curiosité pénétrante et une connaissance de détail qui peuvent suppléer à l'expérience et à l'habileté.
Une autre circonstance , qui est tout à l'avantage de l'interrogateur domestique , c'est qui! attaque le délinquant supposé à l'improviste ; des questions pressantes et brusques ne lui laissent pas le temps de préparer un plan de mensonges ; au lieu que dans l'intervalle qui s'écoule entre l'arrestation et l'interrogatoire Judiciaire , Faccusé a le loisir de Méditer ses réponses, ou de recevoir les suggestions de ses complices.
Quant aux interrogatoires adressés dans la voie épistolaire à un délinquant supposé , et auquel on demande une réponse par écrit , s'il est coupable , sa réponse sera combinée de manière à produire l'espèce de déception dont il a besoin ; il a tout le
loisir nécessaire pour méditer, arranger, inventer. Un homme fournira rarement de cette manière un témoignage contre lui-même.
Mais d'autre part , cet écrit a cet avantage particulier, qu'il passe satis altération sous les yeux du juge : c'est le discours du délinquant lui-même , et non un simple rapport susceptible de se modifier en passant par la bouche d'un autre témoin.
Il est rare qu'on ait à produire en justice des témoignages de cette nature : pourquoi? Parce que l'individu ainsi interrogé , n'étant pas en présence de l'interrogateur, se refuse sans difficulté à répondre à des questions qui lui déplaisent. Le silence, en ce cas , s'interprète moins â son désavantage , parce qu'on peut l'attribuer à d'autres motifs que la crainte.
CHAPITRE X
DE LA PEI7R, INDIOUÉE PAR l'i^TAT PASSIF.
Nous avons Ait mention de certains cas où le fait principal, le délit, ne peut être probabilisé que par l'intervention de plusieurs faits qui constituent tous ensemble une chaîne testimoniale.
Cette expression , aussi juste qu'une métapliore peut l'être, nous conduit à considérer les faits en tant que dépendant les uns des autres comme des anneaux qui doivent tous s'unir pour que la chaîne subsiste ; si un seul vient à manquer, tout le reste tombe.
La peur, dans le cas d'un délinquant supposé , n'est pas un fait simple , c'est un ensemble dont il faut décomposer les parties ; elle se manifeste dans le comportement actif ou passif de l'individu ; elle se manifeste activement lorsqu'elle porte l'individu à prendre des précautions pour se cacher ou pour détruire les preuves de son délit; elle se manifeste dans son état passif lorsqu'elle agit sur lui contre sa volonté même , et produit des effets qui annoncent malgré lui les sentiments dont il est agité.
La tranquillité est fe partage de l'innocence , la peur est , par conséquent , l'indice du crime ; voilà une probabilité fondée sur l'expérience et sur la nature du cœur humain; mais ce n'est qu'une probabilité, et pour l'apprécier à sa juste valeur, il faut connaître tous les faits infirmalifs qui s'y attachent. Cette analyse n'a jamais été faite.
Pour tirer de la peur une conséquence criminative, il faut, avaut tout , considérer la nature de"-
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VoccMion : car sans cela , en supposant même la peur la mieux démontrée, cette émotion pourrait ayoir la cause la plus innocente et ne prouverait absolument rien.
Ce qu'il faut entendre ici par Voccasion, c'est la circonstance où se trouve un homme qui est accusé du délit supposé, ou qui se regarde comme soupçonné d'en être Fauteur.
La peur, en tant qu'elle se manifeste aux yeux du juge dans l'état passif de l'individu , doit être considérée comme une chaîne de faits dont les anneaux sont unis dans l'ordre suivant :
Premier anneau. Les faits qui tombent sous les sens du juge , les symptômes de peur : ce sont tous les faits physiques , la pâleur , la rougeur, l'hésitation , le tremblement ,. etc.
Deuxième anneau. L'émotion de la peur, fait interne ou psychologique, indiqué par les apparences externes ; on suppose que ces symptômes sont occasionnés par l'appréhension des conséquences attachées au délit.
Troisième anneau. Conscience criminattve , en tant que le délinquant supposé sait que le délit a été commis par lui-même.
Quatrième anneau. Le délit.
Nous verrons bientôt qu'il était nécessaire de distinguer cette chaîne anneau par anneau , parce que à chacun de ces anneaux il y a des considérations infirmatives qui lui appartiennent.
La chaîne des conséquences par laquelle ces divers anneaux sont unis se forme de la manière suivante : 1* des apparences physiques considérées comme symptômes de peur, on conclut à l'existence de cette émotion ; ^ de cette émotion on conclut à l'existence d'une conscience criminative ; 3* de cette conscience criminative, on conclut à l'existence du délit.
Les symptômes physiques, qui sont regardés comme des effets de la peur, peuvent se ranger dans l'ordre suivant : !• rougeur ; â« pâleur ; !• tremblement ; 4* évanouissement ; K^ sueur ; 6« évacuations involontaires; 7« pleurs; 8« soupirs; 0* sanglots; 10* convulsions des membres ou du visage; 11« agitation des pieds; 1S« exclamations; 130 hésitation ; 14* bégayement ; 13<» étouffement de voix.
Entre ces symptômes , ITen est qui sont indépendants de la volonté , la volonté même ne peut pas les produire : il en est d'autres qui peuvent être produits par Taction de la volonté , sans Texistence de l'émotion , comme on le voit dans les imitations théâtrales.
Plusieurs de ces symptômes appartiennent en commun à trois sortes d'émotions, celle de la peur, •telle de la tristesse et celle de la colère.
Considéfations on prohabîlf tes affimutirefl.
Il en est de cette espèce de chaîne psychologique comme d'une chaîne physique. Elle est d'autant plus faible qu'il entre un plus grand nombre d'anneaux dans sa composition. Pourquoi? Parce que chaque anneau porte avec soi ses propres probabilités infirmatives.
L Faits infirmatifs attachés à la première conclusion ; savoir : d'après les symptômes de la pear, l'existence de l'émotion de la peur.
La cause de ces symptômes n'est pas la pem^; 1<» c'est une cause purement physique : par exemple, une indisposition corporelle ou une agitation nerveuse produite par iMe excessive timidité ; 2* c'est une cause mentale, une émotion, mais une énH>tion d'une nature différente , tel^e que la douleur o» la colère; douleur ou colère produite dans l'accusé par f'appréhension du tort que Taccusation peut faire à son honneur, malgré son innocence.
n. Faits infirmatifs attachés à la seconde condosion ; savoir : d'après l'émotion , l'existence de la conscience criminative.
1« Conscience criminative réellement , mais non par rapport au délit en question ; consciente d'oa délit, mais d'un autre délit que celui dont le prévenu est accusé ou soupçonné ;
3<* Connaissance d'un délit commis, non par l'accusé lui-même , mais par quelque personne liée sf ec lui par des nœuds de sympathie , et sur qui l'enquête actuelle peut amener les soupçons et la condamnation ;
3<* Souvenir de quelque fait iqui, sans aucun délit de sa part , peut avoir été ou devenir b source de quelque vexation pour lui-même ou pour quelque personne liée avec lui par des nœuds de syapathie * ;
4« Appréhension de subir la peine , nonobstant rinnocence. La force de cette probabilité infirmative dépend beaucoup du caractère général 'de la procédure sous lequel l'enquête est foite. Combien de conirées où les tribunaux sont si mal composés, ont des formes si barbares, que l'homme le plus innocent ne peut s'y présenter sans terreur!
3<> Appréhension des vexations attachées à vn procès criminel, nonobstant l'innocence. Cette circonstance est plus ou moins inftrmative , selon
1 InflÊtidum, Uêfina^Jub€i rênovarê dolorem.
inée n^était pat sur sa défense; U n*éproovait point l*émoUon de la pear, mais celle de la donleor.
Quit talia ramdo
Temperet a liKrjrmù ?
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le syslème de procédure. « Je prendrais la fuite, n disait autrefois un jurisconsulte célèbre , si Ton M m*accusait d'avoir volé les cloches de Notre- « Dame. »
III. Faits infirmatifè attachés à la troisième conclusion ; savoir : de la conscience criminative à la culpabilité.
Fausse conscience criminative.
Cette erreur, dirat-on , est-elle de nature à être jamais réalisée? N'est-ce pas un paradoxe trop singulier de prétendre qu'un individu peut être dans cet état de se souvenir d'un crime qu'il n'a point commis?
Une erreur de cette nature peut exister non-seulement par l'effet d'un dérangement intellectuel, mais encore dans le cas plus commun d'une vie habituellement adonnée au crime, surtout si le délit en question est d'un temps reculé.
Saisi et examiné pour un vol dans lequel il n'a pas eu de part , un voleur de profession pourra manifester les symptômes de la peur; et, confondant un de ses exploits avec un autre, il pourra supposer qu'il se souvient d'un acte auquel il n'a point participé.
Tels soaf l6| faits concevables qui peuvent, dans le caractère d* probabilités infirmatives , s'appliquer aux présomptions qu'on tire des symptômes de là* peur, manifestés en présence du juge.
Mais si le juge , au lieu d*èlre lui-même témoin de ces faits, ne les connaissait que par le témoignage d'un autre qui en déposerait comme les ayant vus , leur force probante est soumise à toutes les considérations infirmatives qui s'attachent à un rapport comparé avec une preuve originale.
Lorsque ce cinquième anneau forme une partie de la chaîne , les circonstances suivantes peuvent s'y appliquer dans le caractère de probabilités infirmatives :
1« Le caractère plus ou moins suspect de l'interrogateur, soit àa^$ ses qualités morales, soit dans ses facultés intellectuelles, d'où résulte un affaiblissement proportionnel de confiance pour son témoignage;
i** Le mode inconvenant ou impropre dont on a pu se servir à l'égard du délinquant supposé ; un interrogatoire accompagné de circonstances étranges et de menaces a pu produire des symptômes de peur qui ne prouvent rien contre lui.
3* l^e caractère de l'accusé , son infériorité par rapport à celui qui l'a interrogé , sa disposition naturelle à la crainte ou la faiblesse de son intelligence 9 autant de circonstances qui peuvent produire les symptômes de la peur sans aucune criminalité.
CHAPITRE XI
INDlCaSS TRÈS DU COMPORTEMENT ACTIF ; GLANDESTUUTti ; SES DIVERSES MODIFICATIONS^
Les circonstances criminatives de cette classe peuvent se ranger sous les sept divisions suivantes:
V Clandestinité pour cacher le fait principal : par exemple , en choisissant la nuit pour un acte qui eût été naturellement fait def^ur , s'il n'y avait point eu de dessein criminel, ou en choisissant une place où l'on croyait n'être vu de personne pour un acte qui, dans le cas de l'innocence , eût été fait naturellement dans un lieu exposé à l'observation.
2? Clandestinité pour cacher dans l'acte du délit la personne du délinquant supposé ; comme dans le cas du déguisement , qui peut être considéré comme une espèce de faux relativement aux preuves réelles.
Z^ Clandestinité pour cacher la participation du délinquant supposé dans l'acte criminel ; à cela se rapportent , par exemple , dans le cas d'empoisonnement, les diverses précautions prises pour cacher les divers actes par lesquels le poison est préparé ou mis dans les mains do la personne qu'on veut empoisonner.
i? Clandestinité par les mesures prises pour éloigner du lieu de la scène où doit se passer l'acte criminel tel ou tel individu , dans l'appréhension supposée que de témoin passif il ne devint témoin déposant.
5» Clandestinité par les mesures prises dans les mêmes circonst^t^ces pour tromper une personne qui aurait été témoin du crime.
6^ Clandestinité par rapport aux preuves réelles, c'est-à-dire par l'éMIgnement, l'enfouissement ou la destruction des preuves réelles criminatives : ceci a lieu de plusieurs manières, soit, par exemple, en oblitérant les formes externes, en altérant les apparences des choses, en jetant dfns un puits l'arme qui a servi au crime , en faisant disparaître les marques de sang d'un meuble ou d'un vêtement , etc., etc.
Ce mode de déception peut être considéré , par rapport aux preuves réelles, comme analogue à la subornation par rapport aux personnes. Les choses, dans ce cas , sont employées au service du délinquant de la même manière que les personnes dans l'autre.
7* Clandestinité par des mesures prises pour soustraire ou cacher des documents écrits qui pourraient servir en qualité de preuves.
INDICES TIRÉS DU COMPORTEMENT ACTIF
Considérations infirniatives applicables à la clandestinité.
La clandestiDîté, quel que soit le mode par lequel on s'efforce de Tobtenir, est un indice de peur ; et , par conséquent , tout ce que nous avons dit sur la peur, comme preuve de délit, s'applique également à la clandestinité. .
l» Intention coupable, mais s'appliquant à un autre délit.
2» Intention moins coupable *.
S"" Intention exempte de blâme , quoique requérant le secret *.
Dans le cas de la peur nous avons vu que Témotion , quoique réeUe, admettait deux considérations infîrmalives : une cause physique différente, savoir : une indisposition corporelle; une cause morale différente , savoir : la douleur d'une âme blessée ou la colère.
Dans le cas de la clandestinité , au lieu de ces deux considérations , il peut y en avoir une autre infîrmative, qu'on peut exprimer par le mot de plaisanterie y la clandestinité ayant pour objet de produire un jeu , ua amusemeqt , un passe-temps, et non aucune espèce de délit ^.
Dans une investigation juridique il n'est guère probable qu'un cas de clandestinité de cette nature présente des difficultés , c'est-à-dire qu'on ail de la peine à distinguer entre une facétie et un crime ; mais il est résulté quelquefois des procès difficiles à la suite de jeux indiscrètement prolongés, et où reJHpl'^^^lîoQ'"^ s'^s^ P^^ ^^i^^ ^ temps : un homme qui veut passer pour un revenant s'expose à être pris pour un voleur ou quelque chose de pis '*.
Le faux par rapport à une preuve réelle a une circonstance iniirniative qui lui est propre , savoir la défense de soi^mêyne. L'indiviidu innocent pratique un moyen de ce genre pour écarter des apparences qui , étant produites naturellement ou par main d'homme , tendraient à ÀBer sur lui quelque imputation criminative dans les circonstances où il se trouvait placé.
Pour faire tomber l'imputation d'un meurtre sur un innocent 9 le meurtrier , comme on en a vu des exemples, déposera l'instrument sanglant ou l'habit
* On peut rapporter à ceci le irait connu d*un pauvre officier qui , dans un repas où il vint à manquer une botte d'or, refusa de montrer ses poches comme Tavaient fait tous les autres convives, if avait enveloppé dans son mouchoir une pièce de volaille pour la porter à sa famille, quM avait laissée dans un état de détresse.
s L'amour cherchant le secret comme le crime , les domestiques ^ dans des rendez-vous amoureux, sont souvent pris pour des voleurs, et les voleurs, d^autre part, s*efforcent de passer pour des amoureux.
% J'ai déià indiqué l'histoire de Joseph et de ses frères ;
teint de sang , ou tel autre objet qui puisse servir de preuve réelle , dans la demeure ou dans la possession d'un individu innocent. Que celui-ci , dans ce cas, fût surpris à transférer ces objets dans quelque autre lieu , c'est à lui et non au meurtrier que l'artifice pourrait être imputé ^.
CHAPITRE Xn
AUTRES INDICES TIRÉS DU COMPORTEMENT ACTIF ; FABRI- CATION DE PREUVES , OU SUPPRESSION DE PRECTES PAR SUBORNATION , OU INTERCEPTION DE TÉMOIGNAGE.
Tous les actes dont nous avons parlé ont pour but de prévenir la naissance du témoignage, ou de supprimer les preuves du délit. Ceux que nous allons spécifier ont encore le même but , mais ils fournissent âe$ circonstances criminatives plus graves , et il est bien rare que les mêmes considérations infirmatives puissent j trouver filir application.
I*" Falsification <1es preuves réelles ou écrites, lesquelles tendraient à inculper le délinquant supposé. Actes de faux.
^ Subornation : l'acte d'engager une personne à donner un faux témoignage tendant à disculper le délinquant supposé.
3« Interception de preuves par des mesures prises pour prévenir la comparution d'un témoin dont le témoignage est supposé contraire à l'accusé, ou par la destruction de documents écrits ou de preuves authentiques.
4<* Opposition mise à la recherche ou à la saisie des preuves réelles.
Considérations infirmatives.
Une considération infirmative propre à celte classe de faits peut être ainsi désignée : jâppréhen-
c'est un exemple de ce cas, quoi(iu*un exemple grave et pathétique. La coupe mise dans le sac de Benjamin était un faux en matière de preuves réelles.
« Il n'ya pas longtemps que, dans les environs de Londres, un revenant de cette espèce fut tué d*un coup de fusil, et U s*ensuivit un procès comme pour meurtre.
s On peut rapporter à ce chef Thistoire du petit bossa , tirée des Mille et une Nuits, Le corps vivant , qu'on suppose mort , est transféré de voisin en voisin, toujours avec le plus grand secret , dans Tappréhenslon des soupçons qu'il pourrait faire naître, en cas d'une visite des officiers depolice.
INDICES TÏKÉS DU COBIPORTËMENT ACTIF.
sion de quelque malversation cfu même genre par la partie adverse.
Ceci suppose que , dans le cas de rinnoceoee, un homme qui s*attend à des pratiques %piuduleuses , et qui n*a aucune confiance dans les témoins, dans les officiers de la justice , pas même dans les juges, se croît obligé , pour sa défense , de recourir aux mêmes moyens illégitimes qu'on fera Valoir Contre lui *. Pour qu*une considération de cette nature ait quelque valeor apologétique , il faut supposer une dépravation phis qu'ordinaire dans le caractère national , ou du moins dans tout ce qui appartient à Tadministralion de la justice.
On dit qu'en certains pays^on trouve des bureaux d'adresse pour des témoins y comme on en trouve dans les grande/ villes pour des domestiques , ou eo eertains endroits d'Italie pour des assassins.
Il est notoire qu'en Turquie beaucoup de personnes exercent l'état de témoias comme un métier ; et cette branche de commerce est aussi florissante cpie toute autre.
AUTRES INDICES TIRÉS DU COXPORTEMRNT ACTIF
Des actes qui ont iiour objet de se loiislraire à la justice.
Les actes qui font présumer qu'un accusé veut se soustraire au pouvoir de la justice peuvent se ranger sous les cinq modifications suivantes :
l^'fjrpa/nVi/ûm. Migration dans m État étranger, c*est-àdire où les mandats judiciaires de son pays De seraient pas exécutoires contre sa personne.
^ Exprovindtition. Migration dans un autre district judiciaire du même État , eu tant que ce changement de lieu produit le même effet, soit pour un certain temps, soit définitivement.
S*" Disparition. Lor^'il est connu que le délinquant supposé se cache pour éviter d'être justiciable dans sa cause.
4» Transfert ou cèiement de propriété. Lorsque
1 Une anecdote, vraie ou fausse, fournit un exemple qui Mairclt celte supposiUon. Pressé de payer une fausse oàMgathn, nn homme se présente chez son procureur : Que fàut-il faire? diWle client : Une fausse quittance ^ répond l'homme de loi.
*CeUe circonstance criminative aurait moins prouvé sous rancienne procédure de la France que sous la loi anglaise.
L« collection entière des causes célèbres en trente volâmes a été soigneusement examin.ée pour eq tir«r, autant
^ le délinquant supposé fait passer sa^ropri^ en d'autres mains ou en d'autres lieuxi, ou la cache pour la soustraire à une enquête ou à un jugement. . t - . -^ . ,. _
5*» Pratique secrète atec des accusateurs ou des officiers dejustfèe. On comprend sous ce chef tout ce qui est fait ott-tenté dans le but demies corrompre et de les ajourner de faire leur devoir relativement à la pf^onne accusée.
Voilà des circonstances criininatives , e( universellement considérées comme telles ; pourquoi ? Parce qu'elles sont des indices de peur. Ainsi les faits infîrmatifè que nous avons exposés sous le chef de la peur é^appliquent à tous les actes de celle classe.
Une considération infirmative s'applique tn commun à tous ces expédients qui ont pour but d'éviter la comparution personnelle : Vappréhension des vexations Juridiques nonobstant Vinnocence.
Cette considération sera plus ou moins forte, selon que le système de la procédure , dans le pays dont H s'agit , est plus ou moins propre à effrayer c^lui qui est appelé à la subir.
La fuite sera donc une circonstance plus ou moins criminative , selon le degré de rigueur ou la durée probable de l'emprisonnement provisoire auquel l'innocent est exposé comme le coupable ^.
La fuite sera une circonstance plus criminative ** sous une procédure qui admet facilement les caillions dans les cas pénaux que sous celle qui ne les admet par de même.
L'appréhension, dans k cas même de l'innocence » peut être plus forte encore lorsqu'il s'agil de certaines aceusations qui font naturellement craindre l'effet des passions publiques ou des inimitiés puissantes.
Il est de certaines positions où on craint d'avoir à lutter contre une opinion , un parti, une secte, un fanatisme politique ou religieux. Ce sont des temps contagieux où on n'ose pas se fier à la justice poir guérir des maux dont elle peut être elle-même complice ou victime.
Fallait-U, au moment où le parlement de Toulouse venait de rouer Calas, que Sirven, accusé du même délit , osât se fier à son innocence , et tendit
que possible , le calcul de la durée moyenne d*une causa pénale. 11 y a plusieurs causes oii rien nMndique celte durée; mais d*après celles où elle est marquée , la durée moyenne se trouf e être dVnviron six ans. Dans ces cas , il est vrai qu'il s^agissail d*affalres plus compliquées qu^elles ne le sont ordinairement; mais, sous la procédure anglaise, il serait difficile et peut-être impossible de trouver une seule cause qui, depuis Peaprisonnement provisoire jUsqu^à la sentence déAoitive, ait duré la c|g(itrième partie de ce temps. /
MOTIFS, RÉPUTATION, RANG, ETC
la gorge â ses bourreaux? Pouvait-on coosidérer sa fuite comme TefBet d'une conscience coupable?
Indépendamment de ces considérations, il en est d'autres qui doivent faire suspendre, de prime abord , le jugement défavorable qui peut résulter de la disparition du délinquant supposé , ou d'un départ subit et clandestin. Santé y affaires ^ plaisirs , voilà autant de causes (foX peuvent engager un homipe à s'expatçier , à changer de province , à transférer ailleurs sa propriété, et même â dérober le lieu de sa retraite. Tous ces actes considérés en eux-mêmes , embrassant toutes les poursuites des hommes, ne fournissent pas la plus légère présomption de délit. II faut donc qu'il s'y joigne des circonstances -criminatives pour en conclure qu^ils sont des indices de peur.
La présomption qui résulte de ces actes sera d'autant plus forte qu'ils présenteront une déviation plus marquée des habitudes ordinaires du délinquant supposé.
Dans le cas d*un marin , d'un marchand ambulant, d'un voiturier, d'un ouvrier qui exerce son industrie de lieu en lieu , ces circonstances pouA raient n'avoir aucun caractère suspect : un homme de cet État change de lieu , il vend , il transfère sa propriété, il part sans en donner avis à personne; tous ces actes sont dans le cours de ses occupations habituelles, et cette considération réduit à rien la présomption criminative qui en résulterait s'il était dans une position différente.
Dans le cas d'un délit , ces divers actes , expatriation, transfert de propriété, sont ordinairement accompagnés de clandestinité; et pour les rendre clandestins , il n'est pas rare que le délinquant ait recours à de faux prétextes dans le but de prévenir les soupçons ou de tromper ceux dont il peut craindre le témoignage.
Que cette circonstance ajoute beaucoup à la force criminative de l'acte en question , c'est une considération qui se présente d'elle-même.
Mais , lors même que l'expatriation et le transfert de propriété auraient lieu ouvertement et sans faux prétexte , il ne s'ensuivrait pas que ces actes n'auraient plus de fdrce criminative; car il peut arriver que le changement de lieu ayant été déjà déterminé à raison de santé , d'affeire ou de plaisir , le délit ait été commis à la faveur de ces circonstances et en vue de l'espèce de sécurité qu'elles promettaient.
Quant aux moyens de séduction employés avec les accusateurs et les officiers de justice , cette circonstance criminative est susceptible des mêmes faits inflrmatife que les moyens de séduction pratiqués avec des témoins. ( Voyez cliiy. x. )
CHAPITRÉ XIV
MOTIFS , HOTERS , DISPOSmONS , BÉPOTATlOlf , ftAHG 00 CONDITION ; CONSÉQUENCES ▲ EN TIBEl.
La JSonnexion entre ces divers objets est si intime, qu'on peut à peine parler d'aucun d'eux sans rapport aux autres ; mais quant aux accusés, les indices qu'on peut en tirer sont très-variés , et m^me discordants, les uns étant criminatifi dans certains cas , et dans d'autres cas disculpatift.
MoUft
Motif est un terme appliqué à une désignation vague de plusieurs objets qui demandent à être distingués.
Il signifie en général tout désir considéré comme une cause d'action ; appelons-le motif interne.
Il est aussi employé pour désigner tout objet matériel par qui le désir est excité : appelons-le motif externe ^ *.
Un acte de méchanceté est commis : Titius est soupçonné d'y avoir part. Mais quel a pu être son motif? C'est là une question dont la conTeoance oe saurait être révoquée en doute.
Voici la série de circonstances qui rendent cette question convenable.
Tout acte qui a contre lui la f6rce d'une des sanctions tutélaires, celle de la nature, celle des lois, celle de l'honneur ou de la religion, est rendue plus ou moins improbable par la considération des conséquences pénales ou des autres maux qui y sont attachés. A moins que cette force réprimante ne soit surmontée par une force impulsive supé* rieure , l'acte coupable n'est pas seulement improbable, mais, moralement parlanll'il est impossible.
Demander quel peut avoir été dans ce cas son motif, c'est demander, non quel peut avoir été le motif interne, mais quel peut avoir été le motif externe assez fort pour induire un tel effet : non le motif interne , car toutes les espèces de désirs, ou à peu près , sont communes à tous les hommes; mais quel peut avoir été le motif externe? Dans la situation où Titius est placé, quel peut avoir été l'objet capable d'exciter un désir assez fort pour vaincre la résistance combinée des sanctions tHtélaires et le déterminer au délit en question?
Le fait du délit étant déprobabilisé par celte con-
1 AiiHi le désir d*acqiiérir sera an motif inleriM ; la présence d*une boorte d*or Mra un motif externe : le aMtif interne est naturel, le moUf externe est occasiooDel.
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sidcraUoD iofirmalive qu'on peut désigner sous le nom à' improbabilité morale, il faut pouvoir y opposer quelque considération d'une tendance contraire, assez forte pour détruire cette improbabilité «.
La simple existence d'un motif n'est point une circonstance criminalive. Que la situation d'un individu donné soit telle qu'elle a pu le soumettre à Faction d'un certain motif, cela ne prouve rien contre lui, absolument rien. Dans le cours ordinaire des choses, partout où il y a quelque propriété, chaque enfant peut gagner par la mort d'un père. Toutefois , dans le cas de la mort d'un père , la pensée d'attribuer cette mort à ses enfavts ne vient dans l'esprit de personne ; et il ne faut rien moins pour la faire naître qu'une circonstance extraordinaire.
S. Moyens , opporUinité.
Moyens, c'est-à-dire moyens d'accomplir le délit en question. Ce qui a été dit des motifs semble s'appliquer aux moyens. On peut même , en un sens, ranger les moyens sous la dénomination de motifs, le pouvoir de faire étant aussi nécessaire que le désir dans la chaîne des causes productives.
Par occasion ou opportunité, on entend un certain assemblage de circonstances favorables dans un moment donné pour les moyens d'exécution.
DitpotiUoDt
La disposition est le résultat des motifs.
On dit d'un individu qu'il a telle disposition, selon qu'on estime que les motifs de telle classe ont sur son esprit une influence plus forte que l'influence ordinaire de ces motifs sur le commun des hommes. Si les motifs sociaux , par exemple , sont •opposés prépondérants dans sa conduite , on lui attribue une disposition IHenveillante. S'il se livre habituellement à l'action des motifs antisociaux, on lui attribue une disposition malveillante ^.
La disposition étant connue donne un caractère d'Improbabilité à l'imputation qui lui est contraire.
Quand la disposition indiquée annonce un trèshaut degré de f6rce dans les motifs personnels ou antisociaux , elle tend à probabiliser la criminalité
1 Les eat raivants peu? ent servir comme exemple! pour ■MDtrer comment le motif, e'eit-à-<lire le motif esterne, a pu fèorair une ciroonitance criminative.
An 1786, cas de Donnellan , aux aMitet de Warwick. Délit, meurtre du frère de «a femme ; motif, prospect de •occeMiOD à ta propriété.
An \9ùèt cas de Fern, aux assises de Surrey. Délit, incen* die ; motif, profit par une assurance au delà de la valeur.
du prévenu ; mais en général , une disposition n'est guère susceptible de preuves juridiques : faire d'une disposition l'objet d'une enquête spéciale, ce serait, sous le nom et à l'occasion d'une cause , en entreprendre une autre, et peut-être une multitude. Il faut donc se défier extrêmement de ces préjugés , fondés sur des allégations sans preuves : et ces préventions sont particulièrement redoutables dans les matières politiques et religieuses.
Mais il arrive souvent que les indices d'une disposition dépravée se manifestent directement avec le développement des autres preuves : cette circonstance, dans ce cas , fait naturellement impression ; et quand elle est prouvée , il n'est peut-être pas à souhaiter qu'elle fût sans effet.
Nous avons vu qu'une enquête spéciale sur les dispositions n'était guère possible. Il est toutefois des cas où elle peut mener à quelque résultat. Noua allons en parler dans l'article suivant.
4^ Réputation.
La disposition d'un individu peut être connue par l'opinion que s'en forment telles et telles personnes qui, par leurs relations avec lui, ont eu des occasions plus ou moins fréquentes de l'observer , et de juger son caractère par sa conduite passée.
Une enquête sur la réputation spéciale d'un individu , en tant qu'elle diffère d'une enquête sur sea dispositions , est encore moins praticable dins l'objet de probabiliser le délit en question , de la part du délinquant supposé.
Sur quoi doit-on examiner l'individu accusé? Sur les faits qui lui ont été signifiés dans son acte d'accusation et sur lesquels seuls il a pu préparer sa défense : mais une enquête sur sa réputation serait une enquête sur sa vie entière , et un moyen de créer une foule de préventions par des assertions dont aucune ne peut être régulièrement prouvée.
11 est toutefois des cas où , dans une vue criminative, non-seulement la disposition, en tant qu'elle est indiquée par les foits , mais encore la réputation petit réclamer l'attention du juge.
Les délits qui ont l'inimitié pour motif sont ceux à l'égard desquels la réputation peut devenir un Indice criminatif.
V Délit, injure personnelle. L'auteur du délit est
An 1805, cas de Robert Wilton, à Bdimboorg. Délit, meurtre do sa femme ; motif, acheminement à un autre mariage.
s Quand une multitude d^actes de la même nature sont considérés comme se succédant de la part de la même personne, et surtout dans une longue suite de temps , on y applique \e moi habitude. On infère, en certains cas, d*un seul acte , une dUpotUion, à plus forte raison d'une habitude.
CONSIDÉRATIONS INFIRMATIVES DE CES PRÉSOMPTIONS
JDconDU. La réputation peut servir (Vindice contre tel délinquant supposé , plutôt que contre tel autre.
â» Querelles mutuelles. Le délinquant supposé est l'une des parties ; les circonstances sont plus ou moins enveloppées dans Tobscurité ; lequel , de la partie adverse pu du délinquant supposé , d'après sa réputation y est probablement le coupable?
Rang , condition
Le rang peut être' considéré comme un indice de la disposition et de la réputation de la classe à qui l'individu en question appartient : la classe noble, la classe ecclésiastique, ou militaire, ou marchande , etc.
Comme circonstance criminative , la considération du rang est presque tout à fait nulle. Dans toutes les communautés politiques , le rang le plus bas comprend le plus grand nombre d'individus. Attacher à cette condition une présomption criminative, ce serait flétrir la très-grande majorité d'une nation.
Ce n'est que dans le caractère de présomption disculpative , à raison, comme ci- dessus, de Timprobabilité morale , que cette circonstance est sujette à opérer avec un degré considérable de force *.
CHAPITRE XV
CO^iSIDÉRATIONS A OPPOSER AUX CINQ PRÉSOMPTIONS ANTÉCÉDENTES.
Les faits infirmatifè par lesquels on peut contrebalapcer les probabilités qui résultent des circonstances susdites ne peuvent se désigner par aucun nom particulier. La situation et la conditidd
1 La loi romaioe attachait une circonstance criminative à la condition d*eiclave. Dans le cas où un maître était tué dans sa maison, tous les esclaves étaient mis à mort.
Rome moderne attache une circonstance disculpative à la condition de cardinal. Il faut un nombre immense de témoins pour convaincre un cardinal de certains délits.
Laissant à part la distinction générale entre haute et ^a#<re condition, nous trouverons dans la loi anglaise un exemple d^uncasoù une occupation «péciale a été envisagée comme une circonstance inculpative.
C'est à raison d^une supposition de dureté de cœur et d'inhumanité que les bouchers ont été exclus de la capacité de servir comme jurés, au moins dans les cas capiUux. D'après ce principe, dans un délit accompagné d'eCFution
Impliquent toutes les présomptions criminaliTes , mais elles impliquent de même toutes les présomptions disculpatives.
Qu'il y ait eu l'opportunité la plus favorable et le motif le plus puissant pour commettre un certain délit; ces deux circonstances par elles-inèmes ne fournissent pas la moindre preuve que la personne sur qui elles se réunissent ait commis ce délit : autrement il faudrait , par exemple , fixer rimpotition de parricide sur clique fils dont le père meurt en laissant une propriété qui descend à ce fils.
Il faut partir d'un point fixe : L'innocence doit se présumer. Ce n'est pas ici une de ces belles maximes Miumanité qui font plus d'honneur au cœur qu'à l'expérience de ceux qui les soutiennent , c'est une maxime fondée sur des bases solides.
Les quatre sanctions tutélaires agissent arec plus ou moins de force sur tous les individus pour les détourner du crime. Par la sanction naturelle, l'homme répugne à des actes de méchanceté on d'injustice, et, de plus, il craint de s'exposer I l'inimitié ou à la vengeance de ceux qu'il aurait offensés : par la sanction politique, il craint les peines légales : par la sanction de l'opinion, il craint de perdre l'estime et d'encourir le blâme ou le mépris de la société : par la sanction religieuse , il craint les peines que la religion lui dénonce pour tous les crimes, même dans les cas où il échapperait à la poursuite des tribunaux humains.
Ces quatre sanctions opèrent donc comme autant de freins pour retenir les hommes et les détourner du crime. Ces quatre sanctions peuvent , par différentes causes, manquer leur effet, et la tentation peut l'emporter sur les motifs réprimants : mais ce sont des exceptions , et , dans le cours ordinaire de la vie , ces quatre sanctions agissent avec assez de régularité pour contenir les hommes dans le devoir. Elles constituent, si je puis parler ainsi, une preuve d'innocence en faveur de tout individu ; et, si j'osais employer ici une comparaison mécanique, je dirait que ces quatre sanctions rendent le délit improbable , comme il serait improbable qu'une balance
de sang entre deux hommes, dont l*un ferait houcberde profession ; à cette question. Quel est le coupable? larépooae devrait éire contre le boucher, elle serait peut-être telle ea eflFét. Cependant il est douteux, en consultant les annales des crimes, que cette présomption fût appuyée sur des faits. Dans lexas de sang répandu, la présomption qui,ea première instance, attacherait le délit au boucher plutôt qu^au non- boucher, aurait plus de force que celle qui fait exclure les gens de cette profesaion du jury. Il semble impossible de trouver une raison pourquoi un ttoucher, dans un cas capital , serait plus disposé que les antres hommes i commettre une injustice. Le grand chancelier Jefferies et le juge Page, si fameux dans les annales sanguinaires, n*étaieut pas bouchers.
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ne tombât pas du côté où elle a quatre poids connus , à moins qu*on ne commence par prouver que ces quatre poids ont été supprimés , ou qu*on a mis dans le bassin opposé un poids supérieur.
L'effet de ces sanctions est tel , que s'il s'agit de Juger les motifs qui ont pu porter à tel ou tel crime, le moins mauvais de ces motifs est toujours le plus probable. Je ne sais si un Néron ne fait point excep- ! tion à toutes les règles de l'humanité : mais pour [ Néron même , je serais plus porté à attribuer l'incendie de Rome au désir d'en être le second fondateuj^qu'à celui de jouir de l'affreux spectacle des souimnces et du désespoir du peuple romain.
Par la même raison, plus le délit serait grand pour
I celui à qui on l'impute, plus il serait improbable :
plus il faut que la preuve soit forte pour l'établir.
Ainsi, l'effet et l'usage de ces circonstances inculpatires résultant de la condition et de la situation spéciale d'un individu est de contre- balancer la présomption générale d'innocence dont je viens de parler.
Les quatre sanctions tendent à déprobabiUser le délit : la tendance de la situation spéciale est de le rëprobabiliser.
Entre diverses personnes suspectes, cette circonstance qu'on tire du motif, du caractère, de la réputation , de la situation , indique , dans le cas de Tuo d'eux, un degré de probabilité supérieure contre lui comparativement aux autres hommes.
Ce sont là des indices que l'on ne peut pas négliger. Le délit étant commis, il y a un coupable à chercher : le soupçon va d'abord s'attacher à celui qui a eu un motif particulier , un intérêt supérieur, une facilité spéciale , à celui qui est entaché d'une mauvaise réputation , à celui qui a fait preuve de dispositions analogues , etc.
Mais il faut aussi se rappeler sans cesse que ces présomptions sont extrêmement sujettes à être trompeuses, qu'elles sont d'autant plus faibles qu'elles embrassent un plus grand nombre d'individus , que les plus grandes injustices ont été commises par la foi trop aveugle qu'on leur a donnée , et qu'en particulier, quand il s'y mêle un esprit de parti , ou un préjugé de secte , il faut redoubler de défiance. Il y a eu un temps où un juif accusé était toujours criminel. L'assassinat juridique de Calas fut en grande partie l'effet d*une opinion populaire qui imputait aux protestants de foire mourir ceux d'entre eux qui voulaient abandonner leur religion pour la religion catholique.
Ces circonstances ne doivent donc jamais agir qu'au premier moment comme des indices pour diriger les soupçons , et les particulariser ; mais Jusqu'à ce qu'ils viennent à s'unir à des preuves plus fortes, ils ont bien peu de valeur.
Règles pour les exclure et pour les admettre
Deux règles courtes et simples embrasseront tout ce qu'il convient de faire , concernant l'admission et l'exclusion.
Règle première. En ce genre de preuves, comme en tout autre, il ne faut ni les requérir ni les admettre dans le cas où leur admission pourrait faire plus de mal par rapport au but collatéral de la justice ( la prévention des délais , des vexations et des frais ) , qu'elle ne pourrait être utile par rapport au but direct ( la sûreté de la décision ou sa conformité avec la loi ).
Règle seconde. Ces cas exceptés , n'excluez point , ne refusez point de faire produire tout ce qui peut s'offrir dans le caractère de preuves circonstancielles : en particulier, n'en excluez aucune à raison de ce qu'elle est supposée manquer de force probante.
Pourquoi en exclurait-on aucune? Si elle produit un effet, elle est utile : si elle n'en produit point , elle est innocente.
Trouver, par rapport aux preuves , des règles infaillibles , des règles qui assurent une juste décision, c'est ce que la nature des choses refuse absolument : mais il n'est que trop dans la dtsfM>sition de l'esprit humain d'établir des règles dont l'effet est de rendre les mauvaises décisions plus probables. Tout le service que peut rendre à cet égard un libre investigateur du vrai se borne à tenir le législateur et les juges en garde contre ces règles téméraires.
Observations sur leur force probant
1« Dire qu'un fait est plus ou moins probant par rapport au fait principal , c'est dire que ce fait a plus ou moins de connexion arec le fait principal. Le degré de force probante est comme le degré de connexion : ces deux expressions sont réciproquement convertibles.
^ l»à force probante , ou l'intimité de la connexion entre faits et faits , étant purement relative à celui qui les envisage , tout ce qu'on exprime par ce mot ne signifie rien de plus qu'une forte persuasion de sa part, persuasion appliquée à la preuve en question , savoir, à la preuve circonstancielle.
30 Dans chaque cas , le degré de force probante pourrait être exprimé par des nombres , comme
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les degrés de probabilité le sont par les mathématiciens : savoir, par le rapport d*un nombre à un autre. Mais cette formule scientifique serait plus spécieuse qu'utile : ces degrés de force ne sont ni uniformes ni permanents; ils varient selon les diverses espèces de preuves circonstancielles.
4"» Des (^its testimoniaux de la même espèce se combineront si diversement, qu'ils auront une force probante très -différente dans les différents cas.
5<> La grande utilité des considérations infirmatives est de fournir un critère relativement à la force concluante d'une preuve donnée.
6<* Poiir juger si , par rapport au fait principal , un fait circonstanciel donné est concluant ou non, cherchez d'abord toutes les suppositions infirmalives qui s'y appliquent.
7<» C'est-à-dire : cherchez si, dans l'ordre des faits possibles, il n'y en a point qui, en supposant, dans le cas en question , son existence réalisée , rendit rexbtence du fait principal moins probable. S'il se trouve quelque supposition infirmative de ce genre, la force probante du fait circonstanciel n'est pas concluante.
8* Mais si , après tous vos efforts , vous ne pouvez découvrir aucune supposition infirmative de cette espèce , alors , dans votre cas particulier et par rapport à l'état de votre persuasion , la force probante est concluante.
9^" Si , au même fait circonstanciel , il s'applique différentes suppositions infirmatives et que toutes aient la même probabilité, la somme des forces infirmativ6i sera comme leur nombre.
10» Dans une chaîne de preuves composée d*un grand nombre d'anneaux, plus il y a de ces anneaux intermédiaires entre le premier foit circonstanciel et le fait principal , moins est grande sa force probante par rapport à celui-ci. Pourquoi ? Parce qu'à chacun de ces faits qui forment la chaîne , il y a des circonstances infirmatives qui s'y appliquent.
11<* C'est donc une précaution nécessaire dans le cas où il existe un tel enchaînement , de ne laisser passer aucun anneau intermédiaire sans examiner les suppositions iitôrmatives qui lui sont propres*.
là» La force probante de chaque fait circonstanciel , appliquée au fait principal, augmente la force de chaque autre.
13* Mais ce n'est pas une raison de conclure que la force probante de tous ces faits soit toujours et uniformément comme le nombre de ces faits euxmêmes.
* On a donné Vexemple dn procédé k suivre relaUvenient anx indices qui se tirent de H penr. ( F'ctyex ch. x. )
14» En regardant, par exemple, la table des Cùts circonstanciels, se rapportant à un délit comme à leur fait principal commun , on trouvera plot d'an cas où deux fîiits, dont chacun pris à part n'aurait aucune force probante , étant réunis , opèrent avec une force probante considérable ; si considérable que , dans l'absence de preuves contraires , elle paraîtra tout à fait concluante.
S. Maximes de pratique.
Jusqu'à présent , dans les divers systèmçi de procédure , on a été sujet à se jeter dans des partis extrêmes par rapport aux preuves circonstancielles.
Un de ces extrêmes a été de rejeter telle ou telle espèce de ces preuves ; un autre a été de considérer telle ou telle espèce, dans sa liaison avec lefoit principal, comme une preuve concluante : or, donner à une preuve un effet concluant, c'est exclure toutes les preuves du c6té Opposé.
Les propositions de théorie renfermées dans ce chapitre nous conduisent naturellement à des instructions pratiques d'une nature monitoîre : les unes tendant à prévenir la sous-ëvainaiion y et les autres la sur-^vahuUion de ces preuves.
1« Ne rejetez point de preuves circonstancielles à raison de leur faiblesse.
2« Encore moins à raison de ce qu'elles ne soat pas concluantes.
S^" Ne préjugez point que leur ensemble soit insuffisant à raison de l'insuffisance séparée de leurs parties élémentaires.
4«Ne tenez point les preuves circoDsCaocielles pour insuffisantes, par la simple absence de preuves directes : savoir, lorsque celles-ci ne sont pas ob(enables , ou qu'on ne peut le^ obtenir sans des inconvénients prépondérants, en forme de délais, de vexations et de frais.
tf<» Ne tenez point les preuves directes pour insuffisantes , seulement par l'absence des drcoostancielles.
6* Ne préjugez point , même provisotremeut , si tel article de preuves circonstancielles , ni même telle réunion de ces preuves, comme ayant une force concluante.
7« Beaucoup moins encore , comme concluantes au point d'exclure les preuves contraires.
8*» Ne vous contentez pas de preuves circoostaocielles , lorsque vous pouvez obtenir de la même source un témoignage direct et spécial.
9^ Quelles que soient les preuves , et en particulier les preuves circonstancielles, obtenues sans que les parties soient interrogées , si la situation des parties est telle, qu'on puisse en tirer des éclaircissements tendant à rendre la preuve plus
CHAPITRE XVU
PaEUYES DmECTES ET CmCONSTANGIELLES COMPARÉES DAMS LEUR FORCE PROBAUTB.
On a quelquefois nûs en comparaison la preuve ctrcoostancielle et la preuve directe , sous le rapport de leur force probante, en les considérant Tune et Tautre en masse ; et d*après cette vue superficielle, on a donné la supériorité tantôt à Tune, tantôt à Tautre.
Il ne sera pas hors de propos de placer ici quelques observations propres à éclaircir le sujet.
La possession d'une de ces preuves, comme nous l'avons déjà dit, n*est jamais une raison pour négliger Tautre.
IMis il P^ut arriver , surtout dans un cas pénal , du côté de Taccusé, qu'une de ces espèces de preuves lui manque; et, dans les cas civils , Tune ou fautre espèce peut manquer à chacune des deux parties.
Prenant les circonstancielles dm$ le sens le plus général , de manière à renfermer toutes leurs modifications , il a déjà été observé qu'il n'y avait jamais eu un seul cas peut-être où il y eût une masse de preuves toute composée de preuves directes sans aucun mélange de circonstancielles : en effet , les preuves directes , par leur multiplication , venant à se combiner , à s'appuyer , à former une chaîne , il fout une œuvre du raisonnement , il faut , pour sentir leur force et leur union , tirer des infërences de l'une à l'autre; et par conséquent toutes ces portions de preuves directes agissent dans le caractère de preuves circonstancielles, la preuve directe étant celle qui ne demande point d'inférence, tandis que la circonstancielle n'est , en quelque façon , composée que dinfcrences.
Mais la preuve circonstancielle, c'est-à-dire la preuve toute composée d'inférences , se présente quelquefois sans aucun mélange de preuve directe; et dans ce pur état , elle sert souvent de base à des décisions.
Abstraitement considérée, on ne saurait contester que la preuve circonstancielle ne soit inférieure à la directe. Nous venons d'en donner la raison. I^ preuve directe ne demande aucune inférence ; la
chrconstancielle ne peut exister que par des infërences , et à peine y a-t-il une inférenee qui ne soit sujette à être erronée.
Strictement parlant, dans le cas de la preuve directe, il y a encore une inférence; mais elle est toujours de la même nature : du rapport des faits produits par le témoin, on infère que les faits sont vrais.
Relativement à la preuve circonstancielle qui se forme par voie d'argument, ceux qui ont voulu établir sa supériorité de force probante ont dit en sa faveur qu*elle ne pouvait pas mentir. Mais cela n'est vrai que de certaines modifications de cette classe de pn^ves.
La preuve et la seule preuve qui ne puisse pas mentir est celle qui , sans l'intervention du témoignage humain , se présente directement aux sens du juge. Telle est la preuve réelle; on en peut dire autant du témoignage mensonger lui-même ; on ne peut pas se tromper dans l'inférence qu'on en tire contre la véracité du témoin , inférence en vertu de laquelle la fausse réponse prend le caractère de preuve circonstancielle.
Mais toute preuve qui , avant d'arriver aux sens du juge, a passé par la bouche ou par la plume d'un être humain , est aussi susceptible d'altération par mensonge que la preuve directe; et toutes les modifications des preuves circonstancielles sont dans ce cas , sans en excepter la preuve réelle, lorsqu'ayant passé par Tintermédiaire d'un témoin, elle n'est plus preuve originale, mais simple rapport.
Or un faux en matière de preuve écrite, un faux en matière de preuve réelle , peuvent avoir le même effet pour tromper le juge qu'une preuve directe personnelle dans la bouche d'un témoin mensonger. Leur effet pernicieux peut être précisément le même.
Toutefois ce n'est que par accident et seulement dans certains cas qu'une preuve réelle peut être l'objet d'un acte de faux , ou recevoir une altération qui la rende décevante, au lieu qu'il n'est aucun cas où un témoin ne puisse mêler à sa déposition quelque mensonge s'il y a quelque motif assez puissant pour l'engager à en courir les risques.
Avantaget particuliers des preuves circooslancielles.
Les preuves circonstancielles sont utiles de trois manières.
1* Plus on embrasse une grande variété de faits, plus le foux est exposé à être découvert; car chaque allégation fausse étant sujette à être renversée par son incompatibilité avec des faits notoirement vrais, plus il y aura de ces faits fiiux , plus sera grande la chance de les démasquer. Or voilà l'avantage des
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preuves citconstancielles; à proportion de leur étendue, ellw soumettent un plus grand assemblage de faits à la connaissance du juge.
^ Cette masse de faits différents aura été fournie par différents témoins ; mais plus il y a de témoins qui déposent , plus il est difficile qu'il j ait entre eux un concert de faux témoignage et surtout un concert heureux. Rien n'est plus rare que de faire réussir un plan de mensonge dans lequel il faut beaucoup d'acteurs.
Ainsi, supppsé qu'un délinquant fonde sa défense sur un laiïàî, plus il y aura de faux témoins qui déposercmt l'avoir vu au temps en question , dans un lieu où il n'était pas , plus y aurais chances de convaincre chacun d'eux de mensonge.
5*" Lorsque le succès d'une fausseté ne dépend que d'un témoignage direct , sans aucune preuve circonstancielle , le principal auteur peut espérer plus aisément de trouver des faux témoins qui se chargent du rôle dont il les a instruits. Mais lorsque, pour le succès du plan, il faut fabriquer,
> Il s^est présenté des cas où', daos un acle de faax , le papier même qui avait servi à Pacte a fourni le moyen de prouver le faux. Une espèce de papier timbré qui n'aurait pu être en usage que depuis Pan 1800, par exemple , aurait été employé pour un contrat qui porterait la date de 1799. La non-existence de ce papier à Pépoque de sa date serait un fait de la plus parfaite notoriété parmi les clercs du bureau du timbre. Le témoignage d'un de ces clercs, dans une situation qui prévient jusqu'à la tentation de mentir, serait suffisante pour faire pencher la balance contre le témoignage d*un nombre IndéAni de témoins ordinaires
Dans un de ces romans de miss Edgeworth, qui contiennent une représentation si fidèle de la vie , la catastrophe
assurer, détruire des articles de preuves circonstancielles , le champ dans Ifiuel il peut choisir des agents secondaires est plus resserré, %t il peat souvent se trouver arrêté par des obstacles insurmontables *.
4*" Dans la plupart des cas , un fait qu*il Aiut nécessairement prouver à la charge de Taccusé, appartient à cette classe de faits qu'on ne peut établir que par des preuves circonstancielles.
Tels sont , par exemple , les faits que nous avons appelés physiologiques ^ conscience criminative, intention criminative, existence de tel ou tel motif: faits nécessaires pour établir le crime du délinquant : mais on ne peut pas attendre de lui qu'il en fasse l'aveu, à moins que, par la force des autres preuves, il ne regarde sa cause comme dés^pérée. Or, d*oà peut-on tirer la preuve ile ces faits physiologiques que d'un témoignage rendu par d'autres personnes? et ce témoignage ne peut être que de la nature do témoignage circonstanciel, sous l'une ou l'autre des modifications que nous avons vues ci-dessus (e).
est fondée sur un événement de ce genre. Un faux acte, m faux testament entraînait la ruine d'une famille. L^avocat, qui en connaissait la fausseté, avait vu échouer tontes ses objections contre Part du faussaire : après avoir ^i^fisé toutes les ressources du raisonnemeni, il s'avisa de deâkider qu^on rompit le sceau. Ce sceau renfermait une pièjSde monnaie de cuivre dçstinée à rendre la maese de cire pin compacte et plus forte. On la pcésente au juge : elle était d'une date postérieure à l'acte prétendu , et la fraude fut dévoilée. Je tiens de l'auteurde ce roman {Patrona{fe)n'&t cedénoûment, qui fut blâmé comme invraisemblable, éuit tiré d'un fait réel ; et Panecdole t'était conservée dans sa famille, où on avait une raison particulière de s*ea tcovenir.
DÉFINITIONS ET DIVISIONS
Nous avons expliqué dans le livre précédent en quoi les preuves circonstancielles sont au-dessous des preuves directes. Leur infériorité consiste en ceci : le fait dont elles indiquent iromédiatemi^t Texistence n*est pas le fait principal (celui qu^on cherche à démontrer au jugi), mais un autre fait qui , bien que distinct du fait principal , est tellement lié avec lui, qu*on peut le considérer comme formant une preuve plus ou moins forte de Texistence de ce fait principal.
Nous passons maintenant à une autre classe de preuves , auxquelles nous attachons spécialement la dénomination caractéristique de preuves inférieures, à raison d'une infériorité beaucoup plus marquée. Cette infériorité consiste en ceci : le fait testimonial , c'est-à-dire , le fait qu'on met en avant comme preuve est tel , qu'on ne saurait lui appliquer l'une ou l'autre des sûretés qui servent à garantir l'exactitude et la plénitude du témoignage. Dépourvu de ces sûretés , la force probante de ce fait est inférieure à celle des preuves qui peuvent les recevoir.
Malgré l'imperfection de ces moyens , on est souvent, faute de mieux, dans la nécessité d'y avoir recours. C'est un pis aller nécessaire, indispensable.
Ces preuves inférieures se rangent sous deux classes principales :
1» Preuves écrites extrajudiciaires;
St* Preuves non originales , ou transmises.
Leur vice commun , je le répète , consiste dans Tabsence d'un des principes de sûreté : par exemple, l'interrogatoire croisé ( soit ex adverso).
Preuves ioférieuret extrajudiciaires
Elles admettent trois divisions :
1<> Preuves casuellement écrites ;
2« Preuves demi-préconstituées (soit exporte) ;
3» Preuves d'emprunt, c'est-à-dire transportées d'une cause dans une autre.
1» Lorsqu'on vient à employer en matière judl* ciaîre les lettres d'un particulier ou ses notes , ou uu journal qu'il tient pour son usage , les docunsMOts de cette nature peuvent être désignés par un nom commun , preuves casuellement écrites. Cette dénomination convient à de tels écrits, parce qu'en général ils ne sont pas faits dans l'intention de les faire servir en justice , et qu'ils ont quelque autre but spécial.
â** Je ne range pas sous la définition d'écritures casuelles les lettres commerciales et les livres de compte des maisons de commerce : ces écrits sont faits régulièrement, d'une manière uniforme, dans un but déterminé, et avec l'intention de pouvoir être appliqués éventuellement à servir de preuve ; dès lors on ne peut les considérer comme une branche de h preuve préconstituée. Mais, d'un autre côté , il leur manque les qualités essentielles qui distinguent si éminemment les preuves de cette classe; ils ne sont pas faits conjointement par les deux parties intéressées ; ils ne sont pas l'œuvre d'un ofiBcier public que sa situation élève au-dessus du soupçon de fraude. Il fallait trouver un terme qui exprimât cette différence, et qui fit sentir d'abord l'infériorité de cette preuve. La dénomination de preuve demi-préconstituée représente assez bien sa nature et sa valeur.
3» Une preuve demprunt ou transportée est une preuve qui a été déjà établie juridiquement , mais établie dans une autre cause, d'où on la tire, pour l'appliquer à la cause en question. Ce chef comprend , !• témoignage inter alios : témoignage
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déjà exhibé juridiquement , mais dans une cause enlre d'autres parties ; S4*> témoignage alio in foro: témoignagedéjàexhiJ>é juridiquement, mais dans un autre tribunal, soit entre les mêmes parties , soit entre des parties différentes.
Au premier coup d'œil , on serait porté à croire qu'une preuve acquise en une instance terminée par un jugement est d'une grande force ; mais il 7 a beaucoup de considérations qui l'infirment. Cette preuve, empruntée d'une cause étrangle, a-t-elle reçu toutes les garanties désirables? A-t-elle passé par toutes les épreuves? Elle peut avoir été soumise à l'interrogatoire, mais à un interrogatoire fait dans d'autres circonstances , par d'autres personnes, pour un autre but, et lorsqu'on n'avait pas les mêmes moyens d'information pour en scruter la vérité. Sa force probante peut encore être atténuée de degré en degré , selon toutes les imperfections possibles des divers systèmes de procédure. Quelle confiance aurait-on puaToir dans une preuve empruntée d'une cause jugée par le tribunal de l'inquisition? 11 est donc clair que ces preuves d'emprunt doivent être rangées dans la classe des preuves inférieures, quoique du plus au moins, et ne peuvent être employées que faute de mieux ^.
Preavet iooriginales (ou tranimitet
Elles admettent cinq divisions :
1° Supposées orales , délivrées ou transmises oralement. — Oui-dire.
2<> Supposées scripturales-, délivrées scripturalement. — Copies.
Zi^ Supposées orales , délivrées par écrit.
4» Supposées écrites, délivrées oralement.
tS^* Supposées réelles , délivrées par un témoignage oral ou par écrit. — Rapport.
La preuve n'est pas originale q'uant aux personnes ^ lorsque le témoin déposant ne relate pas ce qu'il a vu ou entendu lui-même, mais ce qui lui a été communiqué par un autre.
La preuve n'est pas originale quant aux écrits, lorsque les caractères qu'on présente aux juges ne sont pas ceux qui ont été tracés pour la première
1 L*admi8tioa de ce genre de preuve présente nn danger contre lequel il faut se prémunir; celui de la collusion. Une des parties, dans la vue de créer une preuve trompeuse, propre à servir au procès actuel , aurait pu avoir un procès fictif avec une partie prétendue adverse qui n*aurait fait qu^une opposition simulée, à dessein de donner à la fausse preuve les apparences de la véiité. Supposons un cas : Jeanne Vernon , prétendant être mariée avec Jean Bâtard, mais prévoyant que son mariage sera contesté, trouve un ami complaisant qui lui intente une action pour dette, en la qualifiant de fille : elle lui oppose sa prétendue qualité de femme mariée, et, pour la soutenir, elle produit des té-
féis quand le discours eo question a été coQsigDé dans la langue écrite , mais qu'ils en sont oo tnoscrit, une copie. La preuve est encore moins origiginale quant aux écrits , lorsque le témoin déposant affirme simplement les avoir vus , et avoir fixéicor contenu dtfbs sa mémoire.
La preuve n'est pas originale quant aux choies, lorsqu'on ne met pas sous les yeux du juge la chose même qu'on veut faire servir en caractère de preuve, mais qu'il ne peut la connaître que par l'intermédiaire d'un témoin.
L'état du langage correspond à celui des idées: c'est en vain qu'on prétend ajouter au fonds des conceptions humaines , les rendre plus claires et plus correctes , si l'on craint le reproche de créer de nouveaux termes. Il faut qu'un sujet ait un Dom avant qu'on puisse en faire l'objet d*une proposition affirmative ou négative.
Le langage commun est en possession de deux termes ^ oui-dire et copie; mais il manquait db terme plus général qui exprimât leur caractère commun d'infériorité. Ce terme plus général est celui de preuve inoriginate.
Dans tout témoignage inoriginal , il y a au moins deux personnes de qui dépend sa force probante : deux personnes qui, par ce doublement, affiûbîissent la force probante au lieu de l'augmenler.
Par la supposition v^'existence du témoin déposant est certaine : l'existence du témoin allégué est nécessairement une matière de doute.
Aussi , comme on a pu l'observer, Tépithètenf^ posée entre dans la dénomination de chaque genre; elle en fait une partie nécessaire. Si on ne Texprime pas toujours , il faut toujours la sous-eotendre , sous peine de tomber dans uoe confusion continuelle.
Je ne crains pas de me répéter pour être plus clair. Dans chaque déposition inorigioale , il 7 > deux point différents en question ; l'un qui est certain y l'autre qui est affirmé : ce qui est certain, c'est que A déclare telle chose devant le juge; ce qui est affirmé , c'est la chose même que jÊ déclare.
Ce qui est affirmé par A peut être vrai on hta, Titius dit, en présence du juge : « Tai entcnda
moins que la partie prétendue adverse se garde bien d^ea* barrasser par un examen trop rigide. Le vrai procès as sujet du fait du mariage commence. La preuve ei-desm devrait-elle être admise? Si elle Test, il faut que le prétendu mari ait le droit de faire examiner de nouveau les témoins qui ont déposé dans le premier procès. Mais si CM témoins étaient morts , ou hors de portée , quelle serait la valeur de leur déposition ? Comme elle a passé sous les jeui du Juge , par répreuve du serment, par celle d*un ioierrogaioire, elle est bien au-deuus d*un simple ooï-direea forme de conversation; mais elle est bien tnférieore à nos preuve directe.
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Sempronius dire telle ou telle chose; » mais Sem* proDÎus peut ne l'aroir pas dite , ou ne l'aroir pas dite exactement comme elle est rapportée. Ainsi rëpitbète supposée est nécessaire pour se tenir en garde contre l'effet de la simple asserlion.
Dans tous ces cas, le témoignage supposé original est censé avoir été donné extrajudiciellement : de là le danger de fraudes, d'omissions et d'inexactitudes.
S. Propriétés communes aux preuves inférieures.
Un mélange confus d'objets Intellectuels n'offre aucune prise pour des propositions générales. Il faut les classer selon leur nature, et donner à chaque classe des dénominations appropriées avant de former des propositions vraies et susceptibles d*un usage pratique.
Nomenclature est classification. Quand une dénomination commune ne renferme que des assemblages d'idées bien assorties, on peut en parler sans confusion , et appliquer aux objets renfermés sous cette dénomination des caractères généraux.
Nous en sommes arrivés à ce point , par cette classification de preuves inférieures : nous aurons bientôt à nous occuper de leurs différences , c'està-dire du plus ou moins de leur force probante ; mais nous sommes déjà en état de signaler leurs propriétés communes , et de les énoncer dans des propositions distinctes.
1* La vérité de l'information qu'elles renferment n'a pas reçu et ne peut pas recevoir les mêmes garanties que la preuve directe.
2* Chacune d'elles est exposée à devenir l'instrument d'une fraude caractéristique, c'est-à-dire particulière à chaque espèce de ces preuves.
^ Cette fraude consiste à rendre un faux témoignage, avec la certitude qu'on ne peut lui appliquer les épreuves qui font la sûreté du témoignage direct.
4* Le danger de la fraude n'est pas le seul. Ce genre de témoignage est exposé à être incorrect et incomplet, au point de pouvoir produire, sans mauvaise foi, les mêmes conséquence que la fraude.
5* Ces preuves sont toujours des indices de l'existence passée ou présente de preuves régulières qu'on peut ou qu'on aurait pu obtenir en bonne forme.
^ Il faut donc les exclure toutes les fois qu'il est possible d'arriver à des preuves supérieures sans quelque inconvénient prépondérant.
7* La connaissance de toutes les causes d'infériorité qui affectent ces preuves peut diminuer jusqu'à un certain point le danger de les admettre.
Nous verrons, dans le dernier chapitre de ce liTre, les sauvegardes par lesquelles on peut réduire ce danger à son moindre terme.
CHAPITRE II
DES PRéSOMPTIOlfS ▲NTÉJCDICIAIRES , ENTRE DEHANDEUR ET DÉFENDEUR , ENTRE ACCUSATEUR ET ACCUSÉ '.
Avant qu'on entre dans l'examen d'une cause, il y a des présomptions pour et contre dont un juge ne peut ni ne doit se défendre. Ces présomptions étant vagues et générales ont peu de force , mais elles peuvent servir à guider dans l'obscurité jusqu'à «e qu'on ail obtenu les preuves particulières, ou à faire pencher la balance lorsqu'on est dans le doute entre des preuves contradictoires.
1. Entre le demandeur et le défendeur, la présomption doit être en faveur du premier, au préjudice du second.
Les probabilités sont en faveur du premier, parce qu'il vient de son propre mouvement soumettre son droit à la décision de la justice : le défendeur ne le fait que malgré lui. Les cas où le premier peut avoir intérêt à plaider contre sa propre conviction doivent être rares : mais le défendeur , qu'il ait tort ou raison, a toujours, ou presque toujours, un intérêt manifeste à plaider, parce que ks divers événements d'une plaidoirie lui offrent des chances de gain , et que , s'il perd sa cause , il est au même point que s*il l'eût abandonnée sans plaider.
Combien de lésions de propriété , combien d'in* justices et même assez grandes, ne souffre-t-on pas avant de courir les hasards d'un procès ! Combien ne fait-on pas de sacrifices pour s'épargner les embarras , les ennuis , la perte de temps , et des frais qui ne sont jamais compensés I II faut donc bien des motifs de confiance pour surmonter cette répugnance naturelle ; et ces moWh forment un préjugé naturel en faveur de celui qui s'adresse au juge. Il n'y a rien de pareil de la part du défendeur.
A la suite de cette présomption , voyons les faits. Comparons les issues des procès. Les causes gagnées par les demandeurs sont dans une proportion bien supérieure à celle des causes gagnées par les défendeurs (/) : et cependant les premiers, dans nos divers systèmes de procédure , sont dans une position bien plus désavantageuse que leurs adversaires; ils ont contre eux toutes les nullités, tous les défauts de forme et d'autres obstacles qui n'existeraient point dans une procédure perfectionnée.
Je n'ignore pas que beaucoup d'hommes de loi penchent vers le préjugé contraire. Il y a une illusion qui les trompe. Un défendeur se présente à l'esprit comme un homme attaqué dans son droit
1 Cet article, inséré dans les Annales de législation , y fut accompagné de notes que nous avons transcrites.
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de possession : et le préjugéxloit être en faveur des possesseurs , parce (fue le nombre des possesseurs légitimes est infiniment plus grand que celui des possesseurs illégitimes. Mais ce n*est pas là Télat de la question. II s'agit de savoir si , parmi les possessions contestées, le nombre des contestations justes ne remporte pas de beaucoup sur les injustes , et il est évident qu'il doit l'emporter ; car pour entreprendre de disputer en justice réglée la légitimité d'une possession, il faut y découvrir quelque endroit faible qui la fait sortir di^ cas des possessions ordinaires.
Le préjugé contre les demandeurs a généralemei# prévalu dans le monde : et la cause en est facile à trouver. Plus la procédure a été abusive et vexatoire, plus on a redouté les procès. Mais un homme ne peut être engagé malgré lui (tens cette carrière épineuse que par un demandeur. Ainsi la terreur des procès, fondée sur les vices de la procédure , a jeté une très-grande défaveur et même une sorte d'odieux sur ce caractère. Au lieu de s'en prendre aux hommes de loi qui ont couvert de ronces les approches de la justice, les gens du monde toujours insouciants se sont vengés sur ceux qui aiment mieux plaider que soufPrir. Le citoyen qui a souffert une première injustice risque, s'il veut en avoir raison , d'en souffrir une seconde dans l'estime de ses concitoyens. L'opinion publique est toute prête à se ranger du côté de l'agresseur, qui demeure tranquille, contre l'opprimé, qui trouble sa jouissance et qui fait du bruit.
Ce préjugé, faux et cruel, n'a eu que trop d'influence sur les législateurs eux-mêmes. II a donné naissance aux plus mauvais des impôts possibles, aux impôts sur les actes judiciaires. Le motif lest de décourager l'esprit litigieux , l'effet est de favoriser l'injustice.
Il ne faut point se jeter d'une exagération dans une autre ; tout ce que j'ai dit se borne à ce point: la vexation est plus souvent du côté du défendeur que du demandeur. Ce résultat se prouve par la nature des choses et par la comparaison des causes perdues et gagnées (^).
S. Ed matière pénale, et surtout en matière grave, la présomption doit être rn faveur de riDnocence,ou du moins on doit agir comme si cette présomption était établie.
Comment concilier cette présomption avec la précédente? Dès qu'il y a accusation , il y a délit de la part de l'accusateur ou de la part de l'accusé : mais , à parler en général , il n'y a poiRt de crime si rare que la fausse accusation de ce crime ne le soit encore davantage.
II faut faire ici une distinction. Si la supposition de l'innocence de l'accusé peut se concilier avec la
supposition de bonne foi de la part de raccusatcar, la présomption doit être en foveur de l'accusé. Oa doit croire plus facilement à la témérité, à Terreur, et à la passion , qu'on ne doit croire au crime, et surtout à des crimes graves. La présomption contre l'accusation est encore plus forte dans les cas où il s'agit de faits qui tiennent à l'esprit de parti, à l'esprit de secte , à des opinions religieuses ou à de fausses notions populaires. Combien de prétendu délits dans lesqaiels il y a eu un nombre infini d'accusés « sans qu'il pût y avoir un seul coupable! le sortilège , par exemple.
La présomption serait bien forte en faveur des accusés si l'on jugent d'après ce qui se passe dans le cours ordinaire des conversations : ici les aecosations fausses sont 'bien plus fréquentes que les vraies. Mais quelle difl^érence n'y a-l-il pas entre ces médisances qui roulent sur des peccadilles et des accusations juridiques qui portent sur des matières graves? Dans un de ces cas, on avance témérairement des faits et des conjectures , parce qu'on n'est responsable de rien et qu'on y attache pei d'importance; on décide à l'aventure, par vanité, par paresse , par légèreté. Mais s'agitil d'une déposition en justice , ôtez les séductions de l'intérêt et delà passion, les témoins les plus légers deviennent scrupuleux , ils sentent que leur honneur est compromis , et qu'un faux témoignage les expose à des suites sérieuses.
Mais en accordant que, dans les cas les plus communs, la présomption est contre l'accusé, il n'en est pas moins vrai qu'il faut agir comme si la présomption était établie en sa faveur ; et , en conséquence, le juge doit avoir pour maxime qu'il vaut mieux laisser échapper un coupable que de condamner un innocent, ou, en d'autres termes JI doit être beaucoup plus sur ses gardes contre Tinjustice qui condamne que contre l'injustice qui absout. L'une et l'autre est un grand mal, mais le mal le plus grand est celui dont il résulte la plus grande alarme ; or chacun sait qu'il n'y a point de comparaison affaire entre les deux cas. A parler en général , une absolution trop facile n'excite de regret et d'inquiétude que parmi ceux qui réfléchissent, tandis que la condamnation d'un accusé, qni dans la suite est reconnu innocent, répand un effroi général ; toute sûreté semble détraite , on ne sait plus où trouver de sauvegarde lorsque l'ianoGCDce ne suffit plus.
C'est peut-être ici un de ces cas où l'imagination prend la place de la raison : l'alarme est au-dessus du danger, c'est-à-dire que le danger apparent est plus grand que le danger réel. Dans le fait, ledaoger qui résulte de l'absolution d'un coupable est peutêtre plus grand que celui qui résulte de la condam-
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natioD d*iiD innocent, mais il n*est pas si apparent, si uniyersellement reconnu. Qu*un ?oleur soit ab> sous, l'effet presque certain de ce jugement sera de produire de nouyeaux ?ols. Qu'un innocent accusé dé ToI soit condamné, il n'en résulte pas que d'autres innocents seront condamnés pour la même cause. Qu'on suppose les juges les plus durs , la condamnation d'un innocent en pareil cas est un malheur isolé qui ne tend pas à produire des malheurs du même genre (à).
Mais ou doit considérer d'un autre cAté que le mal d'une peine injuste pour le délit de yoI surpasse de beaucoup le mal qu'on aurait à souffrir par les yoIs renouvelés du yoleur absous. Ainsi l'alarme de la peine est plus grande que l'alarme du délit ; et par conséquent le danger d'être puni étant innocent paraîtra toujours plus grand que celui de souffrir par l'absolution des coupables.
Ainsi , quoiqu'un juge eût formé dans son esprit une présomption interne contre les accusés , il ne doit pas hésiter à agir d'après la présomption de leur innocence , et dans le doute envisager l'erreur qui absout comme plus justifiable ou moins contraire au bien de la société que l'erreur qui condamne. En écoutant la voix de l'humanité , il ne h\i que suivre celle de la raison.
Mais il fout se délier des exagérations sentimentales qui tendent à donner l'impunité au crime , sous prétexte d'établir la sûreté de l'innocence. Les applaudissements du public ont été, pour ainsi dire, mis à l'enchère. D'abord on avait dit qu'il valait mieux sauver plusieurs coupables que de condamner un seul innocent; un autre, pour rendre la maxinle plus frappante , avait assigné le nombre dix; un autre a décuplé cette dizaine ; un autre l'a centuplée. Tous ces candidats pour le prix de l'humanité ont été laissés en arrière par je ne sais combien d'écrivains qui veulent qu'en aucun cas on ne puisse condamner un accusé , à moins d'une certitude mathématique ou absolue. D'après cette maxime , pour ne pas punir un innocent, on ne devrait punir personne (?).
DBS ÉCRITURES GA8UELLBS ; RÈGLES A SUIVRE POUR LEUR ADMISSION
Qu'est-ce qu'une preuve écrite? C'est une assertion , quelle qu'elle soit , exprimée par les
^ Okiectkm, Si récrit en question est fait dans un tel dessein, répltbète dVcrt/ coêuel ne peot plus loi convenir.
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caractères visibles et permanents du langage. I^ preuve écrite n'est donc que la preuve orale présentée d'une autre manière , adressée à un autre sens. L'art d'écrire n'est que l'art
De peindre la parole et de parler aux yeux.
En comparant le témoignage écrit et le témoignage oral, il est aisé de sentir qu'en général celui-ci possède une grande supériorité. Nous avons vu ailleurs combien il était utile de confronter les témoins , de les mettre aux prises les uns avec les autres , de les presser par des questions subites , de surprendre la vérité par des aveux presque involontaires , et de réveiller dans les témoins tous les motifs tutélaires par la solennité dont on les entoure. Or tout cela manque dans la preuve écrite. Prenez un témoin qui ne puisse entendre aucune question, qui ne puisse donner aucun éclaircissement ultérieur à sa première déclaration ,. qui ait le visage voilé , de manière que vous ne puissiez juger de sa pensée par aucun signe extérieur, la déposition de ce témoin , sourd, aveugle, muet, sera précisément de la même valeur que celle de la preuve écrite.
Ceci ne s'applique pas â cette espèce de preuve écrite que nous avons appelée preuve préconsHtuée; les contrats, par des raisons particulières que nous n'avons pas besoin de répéter ici , sont des documents écrits qui ont autant de force que la preuve orale : cela tient aux formalités dont ils ont été revêtus.
Que si, au sujet d'une preuve écrite extrajudiciaire , on peut interroger celui qui en est présenté comme l'auteur, la preuve écrite rentre alors dans la preuve orale.
Les écritures casuelles ( lettres privées , notes, journaux d'un individu pour lui servir de mémorandum ) sont sujettes à une fraude caractéristique qui peut se décrire comme suit.
Avec la certitude de n'encourir aucune peine , pas même celle de la honte, puisqu'il n'a point d'interrogatoire à subir, un individu fabrique un écrit de ce genre, contenant un exposé foux en tout ou en partie , et l'adapte de son mieux à l'intention qu'il a d'en faire un instrument de déception *.
Un écrit casuel étant en question, il faut d'abord savoir quelle est la personne qui parle dans cet écrit. Est-ce un témoin externe ou la partie qui en e^t cause?
Si c'est une des parties , à l'instance de laquelle est-il demandé? Est-ce à l'instance de celle qui en est l'auteur ou de son adversaire?
Réponse, La dénomination donnée à cette espèce de preuve est tirée de 11 nature ordinaire de ces écrits, et non des cas particuliers de fraude qui font exception.
DES ÉCRITURES CASUELLE
La convenance d'admettre la preuve dépendra de cette relation qui existe entre récrit et la personne qui en demande la production. Offert par celui qui Ta fait et dans son intérêt propre, il est plus suspect ; demandé par la partie adverse, les raisons de suspicion ne sont pas les mêmes.
Premier cas : L*écrit en question est attribué à une personne étrangère à la cause.
Règle I. Ne Tadmettez point.
Pourquoi le refuser? Parce qu'en Texcluant vous ne perdez aucune source d'information, l/auteur de récrit, par la supposition, peut être appelé et interrogé; et puisqu'on peut avoir son témoignage accompagné de toutes les sûretés ordinaires , il n*y a point de raison pour l'admettre sous cette forme inférieure.
Régie II. Toutefois, admettez la preuve dans les cas suivants : 1® Celui à qui on attribue l'écrit se trouve dans une situation qui rend l'interrogatoire oral impraticable à son égard , comme en cas de décès, d^infirmité ou d'éloignement.
â* Celai à qui on attribue l'écrit ayant été appelé et interrogé , une des parties demande que l'écrit même soit produit, ou pour confirmer la déposition orale, ou pour l'infirmer, l'objet étant de montrer qu'à l'époque où l'écrit a été fait l'exposé qu'il ren- ^rme était en concordance ou discordance avec le témoignage qu'on vient d'entendre.
Demande. Pourquoi admettre une preuve si sujette à être inexacte et incomplète?
Réponse. Si on l'exclut , il peut en résulter la perte d'une information inobtenable par toute autre voie. Cette information était-elle nécessaire à l'une des parties , l'exclure c'est entraîner une décision contraire au bon droit. Le mal de ce côté est certain , tandis que le mal du c6té de l'admission est à peine probable. La preuve , toute suspecte qu*elle est , peut donc être admise par la même raison qui fait admettre toutes les preuves circonstancielles, quelque faibles qu'elles soient.
Le juge aurait à examiner si, au moment où récrit en question a été fait , son auteur n'était pas sous l'influence de quelque intérêt pécuniaire ou autre motif personnel ; si , par quelque lien de dépendance ou d'afFection, il ne tenait pas à la partie eh faveur de laquelle l'écrit est produit. C'est
« Je prendrai un exemple, non dans un récit casuel, mais dans un genre d*écrits d*one crédibilité snpérieure. Un teneur de li? ret porte plusieurs articles à la charge d^in des chalands de son maître, sachant que ce chaland ne les a ni reçus ni ordonnés. Le teneur de livres, s^étant expatrié, ne peut plus être appelé en justice. L^expatriation n*a-l-etle point en pour motif de mettre ce profil dans la bourse de •on maître? — Obserrei ce dilemme : SI la demande est lliite peu de temps après la fabrication de la preuve, Texpatriation doit avoir en lien dans le même temps, et la non
là , en y joignant la somme du profit, ce qui rend la fraude plus ou moins probable ^.
Second cas. L'auteur de l'écrit en question est une partie dans la cause; celui qui demande que «l'écrit soit produit est la partie adverse.
Régie IIL Admettez l'écrit , sous condition toutefois que la partie le reconnaissant comme sien aura la liberté de l'expliquer.
D. Pourquoi admettre une preuve sujette è tromper en tant qu'inexacte et incomplète?
R. ïja partie adverse demandant la production de l'écrit, il est clair que, dans son opinion, il doit opérer contre celui qui la fournit ; c'est un aveu , c'est un article de preuve confessoriale : et par conséquent elle est la plus forte de toutes , personne n'étant moins disposé à mentir au pr^udice d'un individu que lui-même.
Mais comme tout écrit de cette nature est singulièrement sujet , non à être mensonger , mais incorrect et incomplet, celui qui Ta fait est se«l capable d'en rectifier les imperfections : il faut donc lui accorder la faculté de donner toutes les cxpli* cations qu*il juge nécessaires ; la lui refuser, c'est le placer dans une situation très-désavantageuae pour son droit *.
Régie IV. Si par décès, expatriation ou aliénation mentale , l'auteur de l'écrit en question ne pouvait pas être interrogé, néanmoins admettez Técrit.
D. Pourquoi ?
R. Le danger du côté de l'exclusion parait plus grand que du côté de l'admission. Supposez que Tinformation contenue dans l'écrit soit nécessave à la partie qui le demande : si vous l'excluez , vous lui faites un tort fatal ; si vous l'admettez, il n'est point sûr que l'information qu'il renferme soit incorrecte et incomplète , ou il n*est pas si probable qu'elle le soit au préjudice de son auteur qu'à celui de sa partie adverse ; d'ailleurs ce qu'elle aurait de défectueux peut être suppléé ou corrigé par d'autres preuves déduites dans le cours de la cause.
L'expérience est ici tout en faveur de l'admission. Une preuve de cette nature est reçue dans la pratique anglaise , et reçue sans réserve , elle l'est même sans le correctif que je propose de lui donner; et toutefois on n'en a pas vu résulter des inconvénients sensibles.
comparution du teneur de li?res opérera comoDO preuve circonstancielle pour probabiliser la fraude. Si la demande n>st faite que longtemps après, ce délai opère comme preuve circonstancielle dans le même sens. — Ajoutez qne ces deux circonstances, qui déprobabilisent la demande, sont appuyées par le témoignage direct de la partie attaquée; et, à sa requête, ce n*est pas seulement ce li?rede comptes qui doit être produit, mais encore tons les aatres livres du marchand d*o(i Ton peut ttrer qnelqnet Indicei. ' Dans la pratique anglaise on n*acoorde pas cette facalté.
DE LA PREUVE PAR OUI-DIRE DU PREMIER DEGRÉ
Troisième cas* L'auteur de récrit en question est partie dans la cause , mais G*est lui qui en demande la production ; la tendance de l'écrit est par conséquent en sa faveur.
Règle Y. Même dans ce cas admettez l'écrit , en soumettant celui qui le produit â interrogatoire et à contre-interrogatoire.
/>. Pourquoi admettre un témoignage si manifestement suspect de mensonge ou du moins de partialité, et qui peut devenir un instrument de déception ?
R. Dans le cas d'un témoin citerne, l'intérêt n'est jamais une raison suffisante d'eiclusion ; et i^ependant il peut avoir tel intérêt caché aussi fort que le plus manifeste. Dans le cas d'une partie , 8'îl existe un intérêt qui ait pu la porter à mentir, cet intérêt n'est-il pas tout en dehors? Ne se présente-t-il pas à l'observation des juges les moins défiants ? Ne peut-on pas en calculer tous les degrés? Un écrit de sa main n'offre pas plus de chance de mensonge que ses réponses de bouche ; et cependant récrit peut servir à confirmer ou à compléter sa déposition , surtout si , au moment où il l'a fait, il ne pouvait prévoir la circonstance qui le met en cause et qui l'appelle à s'en servir.
RègleW. Si par décès ou autrement celui qui est regardé comme l'auteur de l'écrit en question (c'est-à-dire de l'écrit dont la tendance est en sa feveur) ne pouvait pas comparaître en justice, néanmoins admettez l'écrit.
Les raisons pour l'admission sont les mêmes que ci-dessus, mais elles sont moins fortes, attendu qu'il y manque le sceau de l'eiamen contradictoire et de la présence du témoin ; mais les considérations qui détériorent cette preuve dans cette circonstance sont si palpables que le danger de l'estimer au delà de sa valeur est réduit^à son moindre terme.
Dans toutes ces règles, il n'y en a qu'une pour l'exclusion, toutes les autres sont pour l'admission, et il est aisé d'en faire l'application aux écritures demi-préconstituées , et aux preuves empruntées d'une autre cause.
DE LA PREUVE PAR ODÎ-DIRE AU PREMIER DEGRÉ
A une époque antérieure, un témoin supposé immédiat a raconté quelque fait en présence d'une personne qui n'est investie d'aucune autorité judiciaire. A l'époque de l'interrogatoire juridique , un autre témoin déclare judiciellement ce qu'il prétend avoir entendu dire au premier.
La distinction de ces deux personnes est essen* tielle , car l'un des témoins, celui qui dépose , est un personnage réel et certain, tandis que le témoin, supposé immédiat , peut être un personnage fictif, ou , si son existence est avérée , il se peut que ce qu'on lui fait dire soit faux en tout ou en partie. Il est donc nécessaire de distinguer ces deux narrateurs en appliquant à celui qu'on n'entend pas l'épithète de supposé. On suppose qu'il existe, on suppose qu'il a parlé , on suppose qu'il peut avoir dit ce que l'autre affirme ; mais omettre le mot supposé serait accorder d'avance le point qui est probablement en dispute.
La fraude caractéristique dont cette preuve est susceptible consiste en ceci : u Avec la certitude de n'être pas exposé à une peine éventuelle , ni à un contre-interrogatoire , un individu énonce de vive voix , extrajudiciellement , le récit d'un fait prétendu , sachant qu'il est faux en tout ou en partie, m
Règles d^admitsion.
Ces règles sont presque en tout point les mêmes que pour les écritures casuelles : nous les répétons ici pour plus de clarté; mais, quant aux raisons » nous renverrons aux numéros qui se correspondent.
Isolé , ce témoignage , s'il est faux , ne peut guère être dangereux ; il ne serait appuyé sur rien, et serait probablement démenti par des circonstances avérées. En liaison avec d'autres preuves , il peut être nécessaire pour expliquer et compléter une série de foits, et pour former un corps de preuves circonstancielles. Dans le cas d'une conversation entre deux interlocuteurs, si l'on voulait supprimer le discours de l'un on rendrait celui de l'autre inintelligible.
Règle I. Dans le cas où le narrateur primitif n'est pas partie dans la cause , s'il est produisible en justice et interrogeable, la déposition de son oui-dire ne doit pas être admise.
Voyez chap. précédent , règle L
RègleW* Dans les cas suivants, le supposé ouYdire sera reçu :
1<> Si le témoin supposé immédiat est mort ;
â» S'il n'est pas exaraînable , à raison de maladie ou d'éloignement ;
3« S'il s'agit d'infirmer son propre témoignage dans la cause pendante ;
4* S'il s'agit de le confirmer dans le cas où il serait attaqué.
Voyez chap. précédent , règles II et IV.
Règle III. Le narrateur primitif étant partie dans la cause , si son dire extrajudiciaire est offert par la partie adverse, il lui sera permis de le produire ,
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sous la réserve toutefois d*accorder au premier la faculté d'expliquer et de réfuter.
Raison. Voyez chap. précédent, règle III.
Règle lY . Le narrateur primitif étant partie dans la cause , s*il demande que le témoin soit interrogé sur ce qu'il a enlendu de la bouche de ce premier, quoique ce témoiguage soit d'une tendance favorable à sa cause , cet ouldire peut être reçu : bien enlendu que la partie adverse aura la faculté d*examen et de contre-interrogatoire.
Règle Y. Si le même témoin déposant dans sa propre cause allègue son propre dire, relatif au f^it en question , comme ayant. été tenu dans une occasion extrajudiciaire , il doit être admis à la preuve.
Voyez , pour les raisons , chapitre précédent , règle Y.
Il est clair que , dans ces deux cas , la déposition de ces out-dire sera bien suspecte , comme étant un témoignage de la partie en sa faveur, présenté soit par elle-même , soit par l'intermédiaire d*un autre. Mais si cette déposition n'a pas d'autre appui, si elle ne se lie pas avec d'autres preuves, est-^l à craindre qu'elle abuse les juges et obtienne trop de confiance? Et cependant si ces témoignages coïncident avec d'autres preuves circonstancielles, en peut remplir par là des lacunes qui auraient rendu tout un récit improbable et confus.
Comparaison de force probante entre les écritures catuelles et I*ouI-dire.
Entre un foit attesté par un écrit casuel et un fait attesté par un outdire , quel est le degré de f6rce probante comparative? Quelle est de ces deux espèces de preuves celle qui doit inspirer le plus de confiance?
I. En faveur de l'écrit observons, 1» qu'il ne présente qu'un seul auteur; qu'il n'y a qu'un individu dans lequel se renferment toutes les causes de suspicion , tant celles qui peuvent provenir de son intérêt que celles qui tiennent a sa capacité intellectuelle. L'écrit, il est vrai, a besoin d'être avéré, mais on peut avoir des témoins non suspects pour établir l'authenticité de l'écriture.
Dans l'oul-dire vous avez toujours deux témoins : celui qui parle devant le juge et celui qui est supposé extrajudiciaire et primitif. — Deux témoins ! — Avec toutes les causes de suspicion attachées à chacun d'eux !
â* Dans récrit , la teneur du discours est fixée d'une manière permanente. L'assertion qu'il renferme ne peut plus changer ( à moins qu'on n'altérât l'écriture même), et son contenu présentera presque toujours des preuves circonstancielles qui aideront à fermer l'opinion du juge sur sa valeiur.
Dans Tout-dire, si le témoin déposant veut mentir, la fausseté est plus focile. Le fait que tels mots aient été prononcés par telle personne et dans un tel sens, est un fait d'une nature passagère, évanescente , ne laissant aucune trace physique qui puisse servir à la confirmer : mais dans le cas même de la plus grande véracité, le témoin déposant peut être inexact par défaut de mémoire, et surtout s'il s'agit d'un récit de quelque étendue ; à cette cause d'erreur , presque inévitable , se joint le danger qu'il se soit mépris sur le sens , ou qu'il ait omis quelque circonstance essentielle.
II. Toutefois il est des cas où la preuve par ouïdire sera supérieure à celle d'une écriture casuelle ou extraordinaire. Pourquoi? C'est qu'en suivant la chaîne des indices par l'out-dire , vous pouvez vous mettre sur la voie d'un grand nombre de circonstances et d'accessoires qu'un simple écrit n'aurait pas pu vous fournir.
Je me meurs; THius m*a blessé.,. Supposez que dans le cabinet d'un homme qu'on a trouvé mort d'une blessure on découvre une lettre de sa main contenant ces mots , il en résulte déjà contre Titius une présomption grave ; mais de plus on sait qu'il existait entre lui et le défunt une inimitié violente : on les a vus ensemble dans un temps qui fortifie le soupçon , et même on a vu Titius lever l'instrument et porter un coup. Sur ces preuves, et surtout s'il n'y en avait point dans un sens contraire , peu de juges hésiteraient à condamner Titius, et je ne dis pas qu'ils auraient tort. Cependant il s'en faut de beaucoup que ces preuves excluent la possibilité de son innocence. Supposons , ce qui est très-possible , que ces mots écrits par le défunt ne fussent que le commencement d'une lettre que la faiblesse l'a empêché d'achever, et qu'il aurait continuée ainsi : Tiitus m'a blessé, mais légèrementf et sans le vouloir; c'est Sempronius qui m'a porté le coup fatal,..
Je dis plus; on peut imaginer des cas où une assertion de même teneur , transmise de bouche , serait plus forte , plus satisfaisante que l'écrit original lui-même. Ces mêmes mots : Titius m'a blessé y Je me meurs, le défunt les a prononcés devant des témoins distingués et irréprochables qui s'accordent dans leur déposition. Jusqu'ici la persuasion qui en résulte n'est pas plus grande que celle qui résultait de l'écrit dans la supposition précédente; mais on les interroge pour savoir s'il n'a rien dit de plus sur la cause de sa mort. Non, répondent- ils d'une manière unanime. En a-t-il en le temps ? Sans doute , car il a parlé de sa famUIe , de ses amis , de son testament , etc. , etc. Qui ne voit que cette masse de témoignages exclut de la part de Titius cette possibilité d'innocence qui
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existait encore dans le cas de la lettre que nous aîions supposée?
Mais, tout en reconnaissant la supériorité de la preuve par écrit casuel sur celle qu'on petit obtenir par oui-dire , je trouve encore ici qu'il n'y a point de règle générale pour fixer l'opinion des juges, point de règle absolue. Chaque cas particulier offrira des probabilités différentes.
CHAPITRE V
DE L'od-DIBE TRANSMIS PAR PLUSIEURS MILIEUX.
Le récit du témoin supposé immédiat peut passer de bouche en bouche en nombre indéterminé. Un oui-dire qui ne passe que par un milieu est un ouih dire du premier degré ; celui qui passe par deux milieux est un oui-dire du second degré, et ainsi de suite.
Dans la fémeuse procédure contre Calas , entre le témoin supposé immédiat et le témoin déposant, il n'y avait pas moins de cinq intermédiaires , et celui qui était déclaré comme ayant entendu la menace du père à son fils n'était pas même nommé ; c'était une personne inconnue , et qu'on ne pourrait pas même reconnaître.
Dans une circonstance qui agite fortement les passions, une ville se remplit de clameurs; les récits, d'abord discordants, acquièrent peu à peu une sorte d'uniformité ; l'histoire s'arrange ; la foi des uns forme la foi des autres ; c'est une épidémie de témoignage ; le doute disparaît , et la réunion des échos acquiert la force d'une preuve. C'est là ce qui se passa à Toulouse ; mais on put bientôt juger de quelle valeur est un bruit public. Lorsqu'au milieu de cette fermentation les juges voulurent informer, cette ville, qui retentissait de toute part des cris de la plus vive indignation contre les Calas, ne trouva pas un seul homme dans son enceinte qui osât paraître contre eux *, Lorsqu'il fut question de venir en son propre nom déposer en justice et s'exposer aux peines du parjure , aucun témoin ne se présenta. Ce que tout le monde disait et répétait avec confiance , il n'y avait personne qui pût l'avérer sur son propre témoignage , et une rumeur universelle, qui annonçait des preuves concluantes, ne fournit pas même un indice. Je m'arrête à cette observation ; il n'appartient pas à mon sujet d'expliquer comment l'on fit jouer les grands moyens du fanatisme et des monitoires ,
1 ^qXêz le Mémoire de Loiseau de M auléon.
pour se procurer ce misérable échafaudage d'ouidire sur lequel la condamnation fut basée.
Après avoir raconté les progrès de l'opinion dans les croyances les moins vraisemblables , Montaigne conclut par une observation dont on ne peut méconnaître la vérité. « Les premiers , dit-il , venant « à semer leur histoire , sentent , par les opposite lions qu'on leur fait , où loge la difficulté de la u persuasion , et vont calfeutrant cet endroit de «c quelque pièce fausse. L'erreur particulière fait u premièrement l'erreur publique, et à son tour u l'erreur publique fait l'erreur particulière. Ainsi « va tout ce bâtiment, s'étoffant et se formant de « main en main ; de manière que le plus éloigné « témoin en est mieux informe que le plus voisin , « et le dernier informé mieux persuadé que le prête mier. » Montaigiie , livre III, cbap. ii.
On peut établir sur ce moyen de preuve les cinq^ propositions suivantes :
1^ Dans chaque succession d'un milieu à un autre, le narré extrajudiciaire prend un degré d'élol» gneooent de plus , c'est-à-dire qu'il s'écarte d'un degré de cette proximité désirable entre le fait et le juge , telle qu'elle existe dans la preuve ordinaire.
^ A chaque degré , le narré perd une portion* de sa force prohante ; et cela résulte non-seulement des chances générales d'inexactitude qui dépendent du personnel de chaque intermédiaire, mais encore des chances de mensonge qui tiennent au caractère de tel ou tel individu. Il faudrait, pour ainsi dire , établir une investigation particulière sur la moralité de chacun d'eux.
3<* Cependant lorsque divers témoins extrajudieiaires du même degré sont représentés comme confirmant en teneur le rapport qu'on suppose avoir été fait par un autre, chacun d'eux ajoute un degré de force probante au témoignage , dans le cas où* on donne foi au témoin déposant.
4'' Mais toute la force probante qu'on peut acquérir par le nombre de ces témoins ne pourra jamais élever une preuve d'oul-dire au niveau d'une preuve directe , ou bien état>lie sur des faits^ circonstanciels.
Watson dépose que , dans une certaine occasion, un nombre de personnes qu'il nomme, Charles Waitman, François Louvier, Thomas Little, se sont accordés à l'assurer qu'ils étaient tous trois présents quand Joseph Prettyman a fait le récit d'un duel qui a eu lieu en sa présence entre l'accusé qui est à la barre et Jean Delaoour , où celui-ci reçut une blessure dont il mourut sur la place. «- Si' Watson est reçu dans sa déposition, le fait de Taccusé, ayant tué Delacour en duel, acquerra un degré de probabilité de plus par chaque personne additionnelle qu'il allègue , comme ayant entendu
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le récit de Prettyman ; mais quand il y aurait dix , vingt , cent et plus de ces témoins supposés , de ces relateurs extrajudiciaires, ils ne donneraient pas à la déposition de Watson un degré de Force probante égal à celle qu'elle aurait si , au lieu de citer ces cent témoins intermédiaires, tous au même degré , il s'élait représenté comme ayant luimême tenu le fait de la bouche de Prettyman.
1. Admitsibililé des onl-dire par an nombre indéterminé de milieux.
Je pose ici comme règle unique que le témoignage ainsi transmis par plus d'un milieu , et même quel que soit le nombre des milieux , doit encore être reçu , sous les mêmes réserves , mais avec plus de précaution et de défiance que les ouldire du premier degré.
Je ne me dissimule pas que cette admission paraîtra bien alarmante, surtout aux partisans du système d'exclusion. Quoi, laisser entrer dans l'esprit du juge un déluge de dépositions toutes plus défectueuses les unes que les autres !
Examinons de sang-froid. Nous trouverons que cette règle est fondée sur des arguments directs, sur l'expérience des tribunaux et sur la nécessité.
Le nombre des milieux donne-l-i1 plus de facilité pour exécuter un plan de fraude , un plan concerté sur cette base? Non , car il n'est pas dans l'intérêt de la fraude de multiplier les milieux. Plus il y en a , plus l'imposteur s'expose à être démasqué par les variations des témoins. Celui qui cherche à tromper sentira très-bien qu'il est de son intérêt de présenter son récit prétendu sous la forme la plus plausible, la plus simple, celle qui inspire le plus de confiance; et qu'au contraire il n'est pas de SOD intérêt de multiplier sans nécessité les causes de discrédit et de suspicion. Il aimera mieux dire par exemple: u Je tiens le fait de Tilius, qui disait l'avoir vu , mais qui est mort, n que de dire : « Je tiens le fait de Titius , qui est mort , et qui disait le tenir de Sempronius, qui lui assurait l'avoir vu , mais qui , étant mort aussi , ne peut pas être appelé en témoignage. »
Prenons pour exemple un cas tiré de la jurisprudence anglaise. La validité d'un testament étant en question , testament qui portait le nom et l'attestation de trois témoins , et deux de ces témoins étant morts y le troisième (c'était une femme) déposa qu'ayant soigné l'un des deux autres dans sa dernière maladie, trois semaines avant sa mort, il avait tiré de son sein le testament et lui avait dit qu'il l'avait forgé lui-même. Ce témoignage fut reçu , fut cru , et le testament déclaré faux.
Venons au point en question. Supposez qu'au
lieu d'être reçu et cru , le témoignage eût été rejeté ou estimé faux, le testament, par la supposition, eût été vrai et légitime, l'histoire du térooioqai prétendait l'avoir forgé eût passé pour une fable. Maintenant supposez que la femme , au lieu dédire qu'elle avait entendu le témoin déclarer lui-même qu'il avait forgé le testament , eût dit qu*elle l'afail entendu de Jean Middleman qui est mort , et qui le tenait du supposé faussaire , la fraude sous cette forme eût-elle paru plus plausible? N'est-il pas, au contraire , tout à fait probable qu'elle n'aurait pu réussir ?
Le danger de déception par fraude étant dooe plutôt diminué qu'augmenté par le nombre des intermédiaires, reste le danger de déception, â raison de l'inexactitude , danger qui croit directement comme le nombre des degrés ; mais ce danger est si manifeste qu'un pareil témoignage sera plutôt mis au-dessous qu'au-dessus de sa valeur réelle.
La vérité de ces conclusions est amplement confirmée par la pratique générale.
Dans tous les systèmes de judicature vous trouverez une classe très- étendue de cas où le témoignage inoriginal (soit par écritures casuelles, soit par ouY-dire ) est reçu sans scrupule, quel que soit le nombre et la qualité des intermédiaire!. Cette classe embrasse toutes les questions où le fait principal à prouver est de ceux qu'on peut appeler anciens faits; des généalogies, desUeux de naissance , des droits locaux et servitudes , des coutumes, etc., etc., des faits qui, en supposant qu'ils ont existé , ont eu lieu dans des temps assez reculés pour qu'il n'y ait plus de témoins contemporains. Mais dans la simple ancienneté d'un fait . il n'y a rien qui le rende croyable sur des preuve» plus faibles que celles qui seraient exigées pour donner le même degré de créance à un fait plus récent. Qu'un homme de tel nom ait pris en mariage, en tel endroit, une femme de tel nom, et qu'il en ait eu des enfants, ce fait, dis-je, n'est pas plus aisément croyable , pour être placé 2 la fin du dix-septième siècle , que s'il l'est à la fin du dix-huitième.
Mais excepté les cas où on a pu appliquer à ce genre de faits les registres publics , les preuves préconslituées, on ne trouve pour les temps anciens d'autres moyens d'établir ces faits que par ces preuves inférieures , ces enchaînements d'oul-dire, ces traditions locales; et cependant de pareils témoignages sont tous les jours admis dans les tribunaux.
Et qu'on ne dise pas que si de telles preuves sont admissibles, ce ne doit être que dans des cas peu importants. Lorsque les faits à prouver appartiennent a la classe des faits anciens , û s'agit pretqae
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toujours ât queslioos du plus grand intérêt , des titres de possession pour des terres , des pou- Toîrs héréditaires , des dignités , etc. Ces espèces de preuves sont, comme on l'a dit, un pis aller, mais un pis aller nécessaire.
s. Appticjtioo des malhématiques au témoignage.
Fje sujet que nous traitons pourrait ou?rir une belle carrière aux mathématiciens ; mais si on appliquait leurs .formules à des cas réels, les résultats seraient souvent à rin?erse du stns commun.
Supposez qu'un mathématicien , partant des observalions que nous venons d'exposer, se mit à l'œuvre dans son propre genre , et , parce que la démonstration est le fruit de sa science , s'imaginât pouvoir arriver à des conclusions certaines sur la crédibilité du témoignage. Dans une série d'ouYdire , la force probante est inversement comme le nombre des degrés. Cette proposition énoncée dans la langue algébrique par des lettres et non par des mots , aurait la prétention de passer pour une vérité irréfragable. Oui , mais comment? Dans la supposition que dans chaque cas un oui-dire d'un plus bas degré étant comparé avec un out-dire d'un plus haut degré, la crédibilité des témoins est toujours au même niveau. Or cette supposition admise tacitement et gratuitement dans la formule est tout à feit fausse.
Il s'agit, par exemple , d'un procès sur un objet pécuniaire de petite valeur; des deux parts il y a témoignage d'ouY-dire : du c6té du demandeur , oui-dire du second degré ; mais le témoin déposant et le témoin intermédiaire , tous deux bien connus, tous deux opulents, sont au plus haut degré de l'échelle morale : du côté du défendeur , oui-dire du premier degré ; mais le témoin déposant est dans la classe indigente et de plus un menteur notoire. Far la règle du mathématicien , la décision serait en faveur du défendeur; uHiis tout autre que le mathématicien prononcerait sans hésiter en Àveur du demandeur.
D'après ces considérations, que doit-on penser de ces lois de procédure qui , sans peser la valeur des témoignages, prétendaient prévenir des jugements erronés en requérant pour la validité des sentences un nombre spécifié de témoins? Le nombre peut être complet, le nombre peut être
I • On a été Jotqu*à fixer le degré respectif de cooflance dû anx témoins de chaque sexe. — Le témeignage de deux femmes ou filles devait servir autant et ni plus ni moins que celoi d'on homme, et celui de quatre femmes ou filles autant que celui de deux hommes. — Cest , entre autres statuts , dans ceux du pays de Vaud que Je trouve cette distinction absurde , plus humiliante pour le législateur
au delà du complet ; et la force probante du témoignage, au lieu d'être plus forte , sera, dans tel cas donné, plus faible que s'il n'y en avait qu'un. On se demande où est la probité , oi^ est le bon sens des juges lorsqu'ils prononcent sur des preuves dont le vice est si apparent. Mais il n'y a pas un chapkre de cet ouvrage où l'on ne pût démontrer par des foits nombreux que le sens commun a été comme étouffé par les vapeurs de la science jurisprudencielle ^.
CHAPITRE VI
TÉMOIGNAGE ÉCRIT d'uN TÉMOIGNAGE SUPPOSÉ ORAL.
Si récrit en question est supposé l'œuvre d'un officier public, qui, en vertu de son office , a rédigé la déposition d'un individu légalement examiné, un tel écrit appartient à la classe des preuves préconstituées.
Si l'écrit n'est pas d'un officier public , il rentre dans ces preuves inférieures dont la nature a été expliquée sous la dénomination de preuves écrites casueltes. *
A parler en général , le témoignage judiciaire d'un individu donné sera dans son ensemble plus digne de foi que le témoignage écrit casuellemenl par la même personne dans une lettre ou un mémorandum ; et cependant on pourra citer des cas où le contraire aurait lieu.
Un événement assez compliqué s'est passé en présence d'Ocuiatus; le même jour il en a rendu compte à un ami dans une lettre; l'événement y est raconté d'une manière détaillée et complète ; n'est-il pas clair que cette lettre d'Oculatus serait une preuve extrajudiciaire, bien supérieure à sa déposition judiciaire dix ans après l'événement ?
Mais , si l'intervalle qui s'est écoulé est une considération essentielle, il en est une autre qui ne l'est pas moins , savoir, l'importance ^lative que l'événement avait aux yeux du témoin. Pluf cette importance est grande , plus le témoignage oral remonte en valeur comparativement à un écrit casuel *.
que pour le sexe qui en était l*obJet. » ( ik^^port sur la toi de ta procédure civile de Genève, page 137. )
* On pourrait faire une formule alteris paribus, La chance qu^une preuve par écrit casuel soit supérieure en crédibilité au témoignage oral de la même personne, est en raison directe de Pintervatle qui s^est écoulé du Jour de révénement au jour de Texamen; et, en raison inverse.
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La liaison de Tévénement avec son intérêt personnel est ce qui donne le plus haut degré de sécurité pour la durée et Texactitude de Fimpression qu'il en conserve.
Quand il s*agit d'évaluer l'importance qu'avait l'événement aux yeux du témoin , il faut s'assurer qu'elle était sensible pour lui, c'est-à-dire, qu'il a pu l'estimer telle , qu'il était constitué pour en juger comme tout autre individu l'aurait fait à sa place; il faut même, autant qu'on le peut, se reporter aux circonstances où il était placé au moment du fait, examiner quel degré d'intérêt il y a pris, quelle attention il y a donnée: car, quelque important que soit le fait, si son esprit était préoccupé d'une affaire majeure pour lui , si , pressé par le temps , il n'a pu s'en occuper qu'à la hâte , l'impression qu'il aura reçue sera proportionnellement faible, le souvenir incertain et flottant, quoique dans d'autres circonstances le même événement eût fait sur lui une impression permanente et distincte.
Une preuve plus forte, plus digne de confiance que celle qui est constituée par le témoignage oral seul , est celle qui résulte de la combinaison de ce témoignage avec un article de preuve casuelle écrite , écrite par la même personne en forme de lettre ou de mémorandum à l'époque de l'événement ou peu après, et l'écrit étant produit, non à la demande de son auteur, mais à celle de la partie adverse. Ici se réunissent toutes les sûretés possibles. L'écrit est une garantie contre les infidélités de la mémoire, et un certificat de la vérité du témoignage oral *.
Ce moyen de preuve est un bonheur fortuit ; il dépend d'une disposition accidentelle aussi bien que des facultés littéraires du témoin.
CHAPITRE VIL
W TÉMOIGMAGB SUPPOSÉ ÉCRTr» TRANSMIS ORÀLBMENT.
Un témoin allègue en caractère de preuve un écrit qu'il affirme avoir lu, et dont il prétend rapporter le contenu avec fidélité.
de l'importance relative qu*avaii le fait en question dans Pesprit du témoin.
1 L'observation suivante , quoiqu'elle appartienne particalièrement à la critique historique, n'est pas étrangère à un traité de preuves Judiciaires. « Le grand objet des recherches modernes est d'arriver à des lettres contemporaines. Parmi les obscurités, le silence ou les contradictions deThistoire, la découverte d'une lettre est comme celle d'un point fixe par lequel on peut corriger, ajuster, suppléer les Imperfections et les incertitudes des autres reia-
Dans le cas où on n'a aucune raison de se défier du rapporteur, ce témoignage parait au premier coup d*oeil n'avoir ni plus ni moins de force probante que le témoignage sur ouY-dire : l'un a la , l'autre a entendu; toute la différence est dans la source où l'information est puisée : le médium y principale cause de déception , est le même.
En y regardant de plus près , on trouvera entre ces deux espèces de témoignage des différences qui ne sont pas à négliger^ mais avant de les énoncer, il faut décrire la fraude caractéristiiDie à laquelle peut être sujet le témoignage fondé sur raUégatioo d'un écrit.
<( Pour son propre avantage, ou pour celui d'un u autre, à son insu ou non. A, ayant fabriqué « ou falsifié un écrit , le place de manière à ce qu*0 4c soit vu de B; après quoi il le fait disparaître, u à telle fin que B^ informé du contenu de l'écrit, « puisse, en étant judiciairement examiné, en fûre tt son rapport en caractère de témoin. »
Ce genre de témoignage, même en supposant que l'écrit allégué ait existé , comporte deux espèces de dangers : danger de fausseté , danger d'inexactitude. Il en est de même de Foui-dire , mais dans un degré différent.
Il faut d'abord considérer à quelle classe appartient l'écrit allégué; est-il privé ou public, est-il contractuel ou officiel , est-il de la nature des écritures casuelles ou des écritures authentiques ?
Si l'écrit allégué n'est qu'une écriture casuelle, une lettre par exemple , il n'y a pas plus moyen de contrôler la vérité du témoignage dans ce cas que dans celui de l'ouYdire. L'un peut prétendre avoir lu, comme l'autre avoir entendu , la différence est k peine discernible entre eux ; la force probante est sur le même pied.
Mais si l'écrit appartient à une classe d'écrits réguliers qui aient une forme déterminée , par exemple un livre de comptes , on a plus de prise sur le témoin ; la sphère de l'invention est proportionnellement limitée. Pour obtenirdu crédit, il faut que ses citations soient conformes aux écrits de cette nature ; il faut qu'il soit d*accord avec des laits vrais qui ne peuvent manquer d'être connus. Il s'expose , en mentant , à être contredit par des preuves circonstancielles.
lions. Une des raisons de ce crédit supérieur attaché aux lettres, est que les faits qu'elles présentent Tiennent incidemment, et, par conséquent, sans aucun dessein de tromper le public. » ( PU.BT , Horœ Paulinœ. ) Noos aroos sans doute un penchant naturel à nous Aer aux lettres, comme à des confidences qui n'étaient pas faites pour nous et que nous avons surprises ; mais tout dépend du caractère de l'auteur et de la nature des lettres. Combien n'a-t-eo pas abusé de ce moyen 1 Combien de faussetés dans des correspondances feintes ou même réelles !
DES COPIES OU TRANSCRIPTS
Si l'écrit allégué appartient à la classe des preuves préconslituées , s*ii s'agit d'un contrat , d'un acte de trans/ert de propriété , la sphère d'invention est encore plus limitée. Pour avoir une chance de succès dans son plan d'imposture, il faut que le témoin connaisse non-seulement les circonstances des parties contractantes , mais encore les dispositions prescrites par la loi sur ces matières.
Si récrit allégué appartient à la classe des écritures officielles , il y a beaucoup de circonstances qui peuvent déjouer l'imposteur. Il ne pourrait former et exécuter un plan de fraude qu'autant qu'il aurait une connaissance positive de la marche des affôires dans l'office en question. D'après cette considération , on voit que le danger est limité à un petit nombre de personnes , et que ces personnes sont, par leur état et leur éducation, au-dessus du taux commun de crédibilité pour leur témoignage.
Par rapport au danger d'inexactitude , l'allégation d'un écrit possède une force probante supérieure au témoignage sur le simple oui-dire.
Dans le cas de l'oul-dire, l'original naît et meurt dans le même moment. L'impression qu'un discours fugitif laisse dans l'esprit ne peut plus être fortifiée si elle est faible , ni rectifiée si elle est incorrecte.
S'agit-il d'un écrit, le regard qui parcourt un papier peut être aussi fautif que l'oreille qui saisit un son ; mais on peut revenir à l'écrit à plusieurs reprises, on peut lui donner toute l'attention qu'on veut , et s'assurer qu'on s'en est fait une idée complète.
Le degré de soin est encore plus probable lorsqu'il s'agit d'écrits importants, de contrats , par exemple, où les points à examiner sont en petit nombre, et où les clauses essentielles frappent d'abord ceux, qui sont dans l'habitude d'étudier des actes de cette nature.
Modifications diversei
On entend par copie un écrit que l'on produit en caractère de preuve , comme étant fait exactement d'après un autre écrit, qui, par rapport au second, est nommé l'original.
Cette description générale comprend trois modifications :
1» Un transcript de même teneur ;
S* Une traduction ;
3"* Un extrait ; on ne le donne pas comme contenant tout l'original , mais tout ce qui a rapport au sujet en question.
Par rapport aux transcripts de même teneur , il y a une distinction essentielle à faire entre ceux qui ont été collationnés et ceux qui ne l'ont pas été ou qui ne sont pas connus pour l'être.
La collation est à un transcript ce que Fauthenticité est à l'original.
Supposons le transcript vérifié , dûment colla • tionné : il n'appartient plus au sujet que nous traitons ; il est preuve , aller et idem ; on ne peut pas dire dans un sens absolu qu'il soit équivalent à l'original , mais on ne peut pas le placer dans la classe ^e^ preuves inférieures.
Causes de discrédit pour les copies
Une copie ne peut pas avoir le même effet que l'original , parce que ce moyen est sujet à différentes causes de déception.
1<» La prétendue copie peut n'avoir point eu d'original , ou elle peut en différer plus ou moins , par accident ou par fraude.
%^ S'il y a un original , cet original peut avoir été un acte faux ou frauduleiwement altéré , ou simplement intact ; or on peut découvrir dans un acte donné comme original des caractères de falsification et d'incorrection qui ne seraient pas également manifestes dans une copie.
5® Si la copie était reçue comme ayant force d'original , elle donnerait lieu à une fraude caractéristique , qui peut se décrire comme suit :
u Un individu falsifie un original réel , ou il en <( fabrique un faux , afin qu'au moyen de la copie u qui en sera faite , il puisse produire le même effet tt que par un acte forgé , tandis que par la destruc- « tion de l'original, faux ou falsifié, la fraude pourra tt passer sans être découverte. >»
Ceci est une conséquence de ce que nous avons dit : que les marques de. fausseté ne sont pas également observables dans une copie que dans un original.
Dans le cas où l'écrit , pour avoir l'apparence d'un original , aurait besoin de porter la signature de quelques témoins , si les copies ( non vérifiées ) étaient reçues sur le même pied que les originaux , une prétendue copie vaudrait mieux pour un plan de fraude qu'uu prétendu original : on éviterait par là le danger d'être découvert par de fausses signatures.
COMPARAISON DE LA PREUVE PAR COPIE A LA PREUVE PAR OUI-DIRE
présentent pas la même probabilité d'exactitude.
Dans ce mode récemment inventé d'écrire avec deux plumes à la fois , la distinction entre l'original et la copie n'existe plus. Il en est de même de ces machines plus anciennes avec lesquelles on tire plusieurs impressions d'une feuille fraîchement écrite.
La probabilité de l'exactitude dépendra des circonstances suivantes :
1<» Le nombre des personnes employées à faire et à vérifier la copie ;
^ Le degré d'attention requis de leur part ;
3<^ Le degré de publicité avec lequel les erreurs seront notées.
Sur tous ces points l'imprimerie l'emporte de beaucoup sur l'écriture. Il ne faut qu'un compositeur typographique pour tenir lieu de plusieurs milliers de copistes ; et la vérification d'une copie imprimée est beaucoup plus facile que celle d'une copie manuscrite.
Pour les lois et autres documents d'une nature publique les exemplaires imprimés doivent être mis légalement sur le même pied que l'original , par la raison que l'exemplaire imprimé est le seul auquel le peuple puisse avoir accès pour diriger sa conduite.
Dans tous les cas où le faux par voie d'écriture est rendu punissable , le i^ux par voie â'impression pour le même objet doit l'être également.
V Forgerie de lois, par fabrication ou par falsification ;
5^ Forgerie d'actes du gouvernement , tels que proclamations ou ordonnances à des fonctionnaires publics ;
3* Forgerie de nouvelles ou d'avertissements dans un papier officiel ;
4* Semblables forgeries dans un journal non officiel , le titre du journal étant contrefait par un autre que son éditeur ordinaire.
En cas de fraude , si un des modes possibles de transcription était laissé en dehors de la loi pénale, cette fraude serait sans frein ; et comme elle est aussi malfaisante sous une forme que sous l'autre , il n'y a aucune raison imaginable pour la laisser impunie.
Copies de copiât
Quand l'écrit présenté est une copie immédiate , il n'y a qu'un degré entre l'original et le juge; si c'est une copie d'une copie immédiate , il y a deux degrés , et ainsi de suite.
Plus le nombre qui exprime les degrés sera haut, plus le degré lui-même sera bas dans l'échelle de force probante.
A parler rigoureusement , aucune copie ne peut
mériter la même foi que l'original , parce que tonte copie est exposée soit à des fraudes volontaires, soit è des erreurs accidentelles. I/C danger, quelque faible qu'il puisse être, n'est jamais absolument nul; mais à chaque nouveau degré la copie est exposée de nouveau à ces deux causes d'infidélité.
Toutefois il y a ici une observation importante. Par la confrontation avec une copie d'ao degré supérieur, une copie d'un degré inférieur peut être élevée dans l'échelle de crédibilité à an degré précisément au-dessous de celui qu'occupe la copie qui lui a été comparée.
Supposez une copie du dixième degré : par une confrontation avec l'original , elle peut s'élever au niveau d'une copie du premier degré ; de même , par une confrontation avec une copie du premier degré , elle peut s'élever au niveau d'une copie du second degré.
CHAPITRE IX
COMPARAISON Dl LA PREOTB PAR GOP» A LA PREUVl PAI OOi-DUE.
Si l'on compare la preuve qui se fonde sur une copie à celle qui se fonde sur un oui-dire, on n'aura pas de peine à voir que la première l'emporte sur la seconde.
Cette supériorité résulte de ce qu'elle présente moins de danger d'inexactitude; je parle d'inexactitude accidentelle sans fraude et sans dessein.
1« Dans le témoignage sur oui-dire , le témoin supposé immédiat et le témoin déposant ne sont pas les mêmes personnes.
Quand on présente une copie (supposant quH y ait eu un original), la personne qui est prétendue y parler est encore la même.
Le 1^ janvier 1810, étant judiciairement interrogé , je rapporte ce que j'ai vu moi-même ce même jour. C'est là le témoignage direct ordinaire; dans ce cas il h*y a qu'un seul intellect qui soit concerné dans l'exposé du fait.
Le l*' janvier 1813, étant judiciairement interrogé, je rapporte que ce même jour j'ai entendu Titius dire lui-même qu'il venait de voir tel on tel feit. Yotlà le témoignage sur oui-dire ; dans ce cas il y a deux intellects concernés dans l'exposé en question.
Le 1<^ janvier 1813 , A fait une copie d'une lettre censée originale , qu'il a écrite le même jour, et qu'il a envoyée en son nom. Dans ce cas encore il
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n*y a qu*UD seul intellect concerné dans l'eiposé de Tafl^ire.
Qu'au lieu de copier lui-même il ait employé la main d'un autre, la différence est petite ou nulle. Dans le cas d*un scribe exact , le danger d'inexactitude sera moindre quand l'écrit qu'il copie est d*une autre main ; dans le cas d*un scribe inexact , il fera moins de fautes quand il copie sa propre écriture.
2« Dans le cas d*un témoignage oral , la force probante sera in?ersement comme la distance entre la date de la perception et la date de la déposition. Plus on s'éloigne d'un fait, plus ses circonstances s'effacent ou se confondent.
Dans le cas de la copie , la force probante ne reçoit aucune diminution par la distance entre le temps où l'écrit original a été foit et celui où. il a été transcrit.
Il résulte de ce qui a été dit qu'un témoignage sur oui-dire est sujet à bien des causes d'inexactitude qui n'affiectent pas une copie. Le déposant peut avoir saisi à la volée le discours qui frappait son oreille, il peut s'être mépris sur le sens, il peut ravoir oublié en partie , ou y ajouter par erreur des circonstances différentes. Le copiste a toujours son original sous les yeux, il peut y revenir pour s'assurer de son exactitude , et le mot ii*est pas plutôt fixé que sa conservation est placée sur une base plus forte que celle de la plus forte mémoire.
La seule cause d'inexactitude pour le copiste est le défaut d'attention. De là peuvent résulter des erreurs par omission , par substitution , par insertion. Quelle est la plus probable?
L'omission se présente d'abord comme la plus naturelle. Un mot de l'original qui échappe à l'œil produira une omission correspondante dans la copie; et même, si le sens n'est pas rendu inintelligible, une ligne entière peut être omise. Les signes disUnctifs des phrases, les virgules, les points , sont focilement oubliés.
La substitution d'un mot à un autre par le seul changement d'une lettre est presque aussi probable qu'une simple omission , surtout quand les lettres ont une resseml^ance ou une affinité Tune avec Tautre ; moins pour notus, pourvu pour prévu. Ce genre de faute peut être aisément le résultat d'une méprise , d'une erreur de conception , surtout si le copiste n'a qu'une connaissance superficielle du sujet , et que la phrase , malgré son altération , reste Intelligible. Si elle ne présente aucun sens , ou qu'elle forme un sens absurde , et que le copiste ne soit pas un homme dépourvu de jugement , ce n'est plus qu'à l'inattention qu'on peut rapporter cette espèce d'inexactitude.
L'addition d'un mot est une faute qui n'est pas sans exemple , mais elle est beaucoup plus rare que les deux autres. Elle ne tient pas à une simple erreur du jugement, à un simple défaut d'altention ; elle a sa source dans l'imagination du copiste, imagination qui se mêle à son travail , faute d'une comparaison attentive et suivie avec l'original qu'il a sous les yeux.
Ces distinctions ne sont pas sans utilité : elles mettent sur la voie pour distinguer entre les déviations celles qu'on peut regarder comme des indices de fraude , et celles qu'on doit simplement attribuer à une inexactitude innocente.
Dans les procédés judiciaires il y a deux cas où l'erreur est sans conséquence : 1<» lorsqu'elle tombe sur des mots qui n'ont aucune im[>ortance pratique ; 2* lorsque la correction est facile et suffisamment indiquée par le contexte.
Plus une série de mots est souvent répétée, moins il est probable que la même erreur souvent répétée sur ces mots soit faite sans intention : et s'il y a un seul endroit où la foute ne se trouve pas , où le vrai sens soit conservé, on a là un guide qui sert à rétaidir le texte dans tout le reste. .
DANS QUELS CAS ET A QUELLE GONDITIOM UNI COMB 8EKA-T-ELLE REÇUE
Un écrit offiert en preuve dans le caractère d'une copie serait-il reçu ou non ?
Pour répondre à celte question , il fout distinguer les cas.
!• L'original allégué est en existence , produisible , consultable et connu pour l'être ;
2» L'original allégué est dans un pays étran-
5* 11 est dans une autre province du même État;
4* Il est connu pour avoir existé , mais pour n'être plus en existence ;
K«II est connu pour avoir existé, mais son existence actuelle est douteuse ;
6* On ignore si la copie alléguée est une copie ou non , c'est-à-dire s'il a existé un écrit dont celui qu'on présente ait tiré son existence.
La conduite du juge est susceptible de trois modifications :
1» Il peut recevoir l'écrit absolument et sans condition ;
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S« Il peut le rejeter de même ; 5» II peut le recevoir conditionnellement , 8eloo les circonstaoces , sub modo.
PBBBiBB CAS. Règles.
Rèçie I. Quand l'original est produisible ou accessible, aucune copie ne doit èlre reçue sans une raison spéciale.
Réç/e II. Lorsque Tonginal ne peut pas èlre lu et manié sans un degré considérable de difficulté , une copie en teneur, en traduction ou en extrait , selon le cas, peut être exhibée en addition à Poriginal et en même temps.
Exemples. 1» I/original , eu égard au langage ou au caractère , est suranné au point d'être peu lisible ou peu intelligible.
2« L'original est dans une langue morte ou vivante , mais autre que la langue courante du pays : dans ce cas la copie ne sera pas en teneur, ce sera une traduction.
5*» L'original est d'un volume considérable , mais on n'a besoin que, d'une portion pour la preuve du cas actuel : la copie sera de la nature de lexlrait.
Les raisons spéciales pour admettre des copies au heu de l'original , seront toujours tirées des inconvénients majeurs à éviter, délais, vexations, frais, c'est-à-dire difficultés de produire et de consulter l'original; mais , dans ce cas , la fidélité de la copie doit avoir été établie d'une manière satisfaisante.
SECOND CAS. L'original est dans un pays étranger.
Ce cas n'est qu'une modification du précédent; mais comme il demande quelques arrangements appropriés, il convient d'en faire un chef à part.
Les arrangements suivants auront lieu à l'option du juge :
1« Faire passer la copie au lieu où est l'original pour qu'elle y soit collalionnée ;
2» Demander une nouvelle copie faite sur l'original et dûment collationnée ;
3» Faire venir l'original si la chose est praticable. Ces arrangements seront pris ou non, selon l'importance de la cause, selon l'importance de cet article de preuve et l'opinion qu'on aura de la foi due à la copie. En tout cas , il faut assigner un terme, passé lequel si les opérations susdites n'ont pas eu leur efl«t, elles seront censées impraticables. *^
Dans ce cas, la décision fondée sur la copie pourra n'être que provisoire et soumise à une restitution éventuelle dans un temps limité.
TBoisiiai CAS. L'original est dans une autre province ds même État.
Toute la difiBérence entre ce cas et le précédent est que dans celui-ci l'accès à l'original sera tonjonrs aux ordres du gouvernement dans lequel la cause se plaide«
QUATRièn CAS. L'original est connu pour avoir existé et pour n'être plus en existence.
Dans ce cas , la copie doit être admise , sujette à toutes les considérations* qui peuvent l'infirmer. Pourquoi l'admettre?
On ne doit présumer en ce cas ni fraude ni inexactitude. La forgerie par la supposition est hors de question ; l'original a réellement existé : la question est de savoir si sa représentation est essentiellement fidèle.
Avant la dépérition de l'original , aucune fraude ne peut avoir existé , à moins que l'événement de la dépérition n'eût été prévu et préparé. Qui pourrait penser à altérer la copie, puisque ce délil serait tout à fait inutile , au moins lorsqu'il est connu qu'aucune copie n'est reçue sans être confrontée â l'original ?
Dès que la destruction de l'original est connue, la copie est dès lors exposée à des falsifications; mais elle ne l'est pas plus que l'original même, et cette simple possibilité n'est pas plus une raison pour la rejeter que pour rejeter l'original.
Si l'auteur de la falsification est la partie par qui la copie est offerte en preuve , le cas le plus natnrei est que , pour couvrir la fraude , il a feit périr l'original; mais ce qui n'est pas moins possible, c'est que l'original ait péri sans sa participation , comme par un incendie accidentel, et qu'alors la facilité de couvrir une fraude lui ait suggéré l'idée d'y avoir recours.
S'il est connu que depuis la destruction de Toriginal la copie n'a jamais été en son pouvoir, alors tout soupçon de fraude s'évanouit.
Quant à une destruction purement accidentelle, elle ne fournit aucune raison pour refuser l'admission de la copie ; car, à y suppos^unème de Tinexactitude, elle peut être au détrmient d'une partie comme de l'autre : leurs chances d'avantages et de désavantages sont égales , et leur situation est respectivement la même que s'il n'y avait ni avantage ni désavantage d'aucun c6té.
Il est aisé d'imaginer sur ce cas des hypothèses plus ou moins subtiles ; mais plus elles seront subtiles, moins elles feront raison pour exclure ce moyen de preuves.
Dans la pratique actuelle ( en Angleterre ) , oo
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reçoit en preuve même un témoignage oral concernant un écrit qui a péri , et ce n'est pas sans raison. Cependant cette preuve , comme nous le verrons bientôt, est inférieure à celle qui résulte d'une copie.
ciHQUiBiB CAS. L*origiiial est connu pour avoir existé, mais soo existence actuelle est incerlaine.
Dans ce cas , le juge doit fixer un terme pour les recherches, passé lequel on supposera que l'original est introuvable ; mais la décision ne sera toutefois que provisoire, et la restitution sera éventuelle dans un temps limité.
sixiiiB CAS. La copie est présentée comme telle, mais Texislence de Toriginal supposé n'exi pas établie.
Dans ce cas, la prétendue copie doit être admise, mais sujette à la double défalcation de crédit résultant du doute sur l'existence de l'original et du doute sur la fidélité de la copie, en supposant que c'en soit une.
Dans plusieurs modifications de ce cas, une preuve de cette espèce aura bien peu de fdrce, seule ou par elle-même ; mais elle peut au moins opérer comme preuve circonstancielle de l'existence d'un original correspondant , ^l il est de la nature des preuves circonstancielles d'être susceptibles de tous les degrés de force persuasive.
Si l'original prétendu est de la classe des écrits casuels, il sera bien difficile de déterminer si la copie est en teneur ou en extrait , ou si ce n'est pas même un original.
Si l'original prétendu est de la classe des preuves préconstituées , il ne pourra point y avoir le même doute à cet égard. Pourquoi? C'est que tout article original de preuve préconstituée porte quelque marque intrinsèque d'authenticité, dérivée de la loi ou de la coutume.
Un autie doute peut s'élever. — Cette copie alléguée est-ef le faite sur un écrit original authentique, ou sur une esquisse préparatoire de quelque acte qu'on voulait faire authentiquer?— S'il y avait dans l*original quelque formulaire d'attestation , il n'est pas probable qu'on l'eût omis dans la copie ; mais si l*original n'était qu'un brouillon , un simple projet , il ne pouvait point y avoir de ces formulaires légaux.
Voici un ciis qui appelle particulièrement le soupçon : Une ] partie offre en preuve un écrit qu'elle donne pour être la copie d'un acte authentique, un contrat , eti^., alléguant que cet acte a été autrefois dans sa po ssession ou dans celle de l'individu qu'elle repr^nte ( son ancêtre ou le testateur ),
mais que maintenant , selon l'expression commune, il est perdu ; c'est-à-dire qu'on ne sait point qu'il ait été détruit, qu'on n'a point de raison particulière de le croire détruit, mais qu'après toutes les recherches qu'on en a faites , on ne peut ni le trouver , ni s'aviser d'aucun moyen pour le découvrir.
Ce cas est manifestement exposé n une fraude caractéristique. Il se peut que l'acte original n'ait jamais existé, et que la partie, ne voulant pas courir les hasards de forger un écrit , fait et produit cette prétendue copie , estimant que la fraude sous cette forme promet plus de succès , ou expose à moins de dangers.
Ce qu'on peut dire d'autre part , c'est que l'acte original a existé, mais qu'il est détruit; ou qu'il existe encore, mais qu'il est introuvable ou qu'on le soustrait à la connaissance. Or, comme on ne doit pas présumer la fraude ou du moins la regarder comme certaine sans un examen particulier du cas en question , cette circonstance de la perte de l'original , quoiqu'elle soit une base de suspicion, n'est pas une raison suffisante pour un rejet absolu de la preuve.
Si celui qui produit la copie peut se i^^férer au copiste même, on aura un moyen de sûreté de plus ; de même, si la main peut être connue par d'autres circonstances.
Si l'original est réel , le cas le plus ordinaire est qu'il existe des preuves circonstancielles de son existence et de tout ce qui appartient à sa passation. S'il n'en existe aucune trace , c'est une objection de plus contre la copie alléguée, objection qui ne saurait échapi>er à Tattention d'un juge.
Il résulte que le danger d'erreur par l'admission de ce genre de preuve est extrêmement faible, tandis que son exclusion péremptoire doit nécessairement entraîner, dans certains cas, une décision contraire à la justice.
SBPTiias CAS. L*original au pouvoir de la partie adverse.
Dans ce cas , aussi longtemps que la partie entre les mains de qui se trouve l'original refuse, après une notification régulière , de le produire, la fidélité de la copie doit être considérée comme établie de la manière la plus satisfaisante par l'admission virtuelle de la partie la plus intéressée à en manifester les vices.
Qu'un écrit ait été entre les mains de la partie en question, qu'elle ait pu en abuser, c'est un fait passé, la loi n'y peut rien. Mais qu'un écrit qui existe et qui est demandé pour un but judiciaire soit obstinément refusé , c'est un mal qui ne peut avoir lieu que par un vice palpable dans le système de la procédure. La certitude étant donnée qu'un homme possède un document écrit et persiste dans
PREUVES RÉELLES TRANSMISES ORALEMENT ET PAR ÉCRIT
son refus de le produire , on ne doit pas craindre de porter la peine au degré de séTérité, quel qu'il soit, nécessaire pour le réduire à se soumettre aux obligations de la justice. S*il souffre , c*est par son choix, il ne mérite aucune pitié ; et Ton ne doit à aucun prix lui laisser le privilège de persévérer dans une conduite dont l'iniquité est manifeste *.
CHAPITRE XI
DE LA PEEirVE SDPPOSl^.R RÉELLE TRANSMISE PAR UN TÉMOIGNAGE ORAL OU PAR ÉGRrr.
Dans le plus grand nombre des cas , la preuve réelle ne peut pas être mise sous les yeux du juge. Une maison a été le théâtre du délit , des dégâts ont été commis dans une forêt , une digue a été percée. La chose elle-même ne pouvant pas être transportée, la preux^ réelle n'arrive au tribunal que sous la forme secondaire de rapport ; et ainsi transmise , son infériorité comparativement à la preuve réelle immédiate est aussi manifeste que dans les cas dont nous venons de parler.
L'importance de la preuve réelle a été suffisamment établie à l'occasion des preuves circonstancielles dont elle est une branche; mais il faut rappeler ce qui a été dit d*un genre de fraude dont la preuve réelle est susceptible , et qu'on ne doit jamais oublier quand il s'agit d'en estimer la valeur.
Fraude caractéristique de la preuve réelle.
T^ délinquant, ou un ami du délinquant , opérant sur la chose qui est déjà devenue ou dont il veut faire un article de preuve réelle par rapport au fait principal en question , altère les apparences qui existent ou en produit de nouvelles qui lui paraissent convenir à son dessein. Ainsi un domestique qui aura volé la vaisselle d'argent dans une armoire dont il a la clef prétendra que des voleurs sont entrés dans la maison , qu'il n'a pu foire aucune résistance ; et , pour rendre son histoire plus probable, il aura eu soin de forcer là serrure, il se sera feit quelque blessure ; les fragments d'un couteau brisé seront sur la place, ce couteau sera reconnu pour appartenir à un ourrierdu Toisinage,
t La procédure anglaise est extrêmement défectueuse sur ce point; mais c*est un sujet qui appartient particulièrement à la procédure.
* Les sauvages de rAmériqae, quand Us sont poartoivit ,
auquel il l'a volé pour armer ce témoin muet contre lui. Cette porte enfoncée , ces marques de Tideiiee, cet outil laissé sur la place, sont autant de frases preuves réelles qu'il a fdrgées pour prévenir Fimputation ou pour s'en défendre. Voilà un exemple, mais il y a nombre de moyens de foire mentir les apparences *.
La fraude étant commise sur l'objet même, elle passera nécessairement dans le rapport. Mais le juge qui voudra voir la chose par ses yeux y serait trompé comme tout autre auquel il s'en remet. Il n'y a point ici de témoin extrajudiciaire. Au lieo d'une personne interrogeable ^ il n'y a dans ce en qu'une chose interrogeable.
Modifications de prenves réelles transmises.
Le rapport sur l'état de la preuve réelle en question peut être transmis au juge sous tontes les formes testimoniales.
!• Témoignage oral : témoignage juridique avec toutes ses garanties.
2<> Preuve par écrit casuel : notes ou minutes des apparences exhibées par la chose ; prises par un individu privé, lorsque ces apparences étaient encore récentes ; prises soit au moment de l'inspection, soit immédiatement après , soit après un plus long intervalle.
3<» Preuve par écrit : prise par un témoin officiel, non par le juge lui-même , mais par quelque personne de confiance , appointée pour cet dfet par une désignation générale de la loi ou par la nomination spéciale du juge.
40 Témoignage judiciaire, soutenu par des notes écrites, contenant les résultats de l'inspection, faite à une époque antérieure à celle oà l'enquête légale aurait pu avoir lieu.
Comparaison de la force probante entre la preuve rédk Immédiate et la preuve réelle transmise.
La différence est beaucoup moins grande dam cette classe de preuves que dans les autres , entre la preuve inférieture et la preuve corrcspondaotc régulière.
1« La personne qui fait le rapport peut être un témoin officiel ou nommé même par le juge : de là , le danger de fraude est réduit â son moindre terme.
^ La personne ainsi choisie sera naturellement une personne douée de l'instructioin particulière
savent éluder Pennemi en marchant en ;arrière ; en eorie qu*iU paraissent venir du lieu oti ils vont . Les stratasènes de guerre consistent presque tous dans ce genre d*artiflee, faire paraître ce qui n*est pas , oe cacher ce qui est.
SAUVEGARDES CONTRE LES PREUVES INFÉRIEURES
requise poar Fobjet particulier de la déposition : ce sera un témoin scientifique , un expert. De là le danger d'erreur pour le juge, sans fraude de la part du témoin , est encore réduit à son moindre terme.
Si dans ce cas le rapport est inférieur h la preuve réelle immédiate j ce ne peut être que par la nature particulière des choses en question , qui les rend inhabiles à être transmises exactement : les perceptions qu'elles font naître dans l'esprit du témoin étant telles qu'il ne peut les transmettre par le moyen du langage, sans les altérer essentiellement.
Cest là ce qui constitue le désavantage de la preuve réelle transmise comparativement à la preuve réelle immédiate.
Considérée sous un autre point de vue, elle vaudra mieux dans certaines circonstances. Si le juge s'est transporté sur les lieux , s'il a vu luimême l'état des choses , le public possède en cela une sûreté qui est proportionnelle à l'idée qu'on a de la probité du juge et de sa capacité. Mais si vous supposez quelque doute à cet égard de la part du public, le rapport par un témoin officiel vaut mieux que la preuve immédiate ou l'inspection du juge. Le juge , en le supposant seul sur le lieu de l'action, peut, s'il a une partialité, chercher à voir les choses qui fovoriseraient son penchant et sa conscience, et dont il déduirait tout ce qu'il y a de propice à la cause qu'il préfère. Ce qu'il voit ainsi le voit-il dans le caractère de témoin ? Non , mais dans celui de juge : il n'est ni interrogé ni examiné; il ne rend compte qu'à lui-même de l'impression qu'il a reçue : son opinion n'est pas contrôlée par un supérieur.
Au lieu que dans le cas opposé, lorsque le rapport est présenté au juge par un témoin officiel, ce témoin est examiné sur le même pied que les témoins
ordinaires, en public, avec toutes les sanctions et les sauvegardes possibles.
Dans un des cas, le juge prononce sur des données qui ne sont pas connues du public , et le public , en conséquence, n'a point de contrôle à exercer sur lui ; dans l'autre cas , le juge prononce d'après des données qui sont sous les yeux du public comme sous les siens.
Mais si le juge , en se transportant sur le lieu , s'accompagne de témoins, la preuve immédiate conserve sa supériorité sur la preuve transmise. Il fera entendre les témoins, et sa décision sera fondée sur leur rapport et sur ses propres observations.
CHAPITRE Xn
SAUVEGARDES CONTRE LES PREUVES INFÉRIEURES
Après avoir expliqué en quoi consiste l'Infériorité des preuves dont nous avons traité dans ce livre ; après avoir prouvé qu'il était souvent nécessaire de les admettre; que du côté de l'admission il y avait simplement un danger, que du cùté de l'exclusion il y avait un mal certain; il faudrait développer les précautions avec lesquelles on doit les recevoir, ou, en d'autres termes, les sauvegardes dont on doit les entourer; mais ce sujet sera mieux à sa place dans le livre suivant, qui traitera de Vezclusion en général , et qui est un complément nécessaire de celui-ci. Cest là où nous verrons, en nous résumant, que la connaissance du danger est par elle-même un puissant préservatif, mais qu'il est d'autres moyens à la disposition du législateur pour le réduire à son moindre terme.
DES DIVEBSE8 SOURCES D^EXCLUSION
Les témoins sont les yeux et les oreilles de la justice. Plus cette vérité est évidente , moins on conçoit que le système d*exclusion par rapport à des classes nombreuses de témoins ait si généralement prévalu. Ce serait un tableau curieux que celui des règles diverses et contraires adoptées sur ce point par les jurisprudences les plus célèbres. On a 6té le droit de témoigner à raison de Tâge, considéré comme incapable de confiance ou de discernement; à raison du sexe, les femmes étaient envisagées comme ne sortant jamais de l'enftince ; à raison de la servitude , des esclaves ne pouvaient pas témoigner contre des hommes libres , des domestiques contre leurs maîtres ; à raison de la parenté, c'était violer une relation morale ou un droit naturel que de faire déposer une femme contre son mari , un enfant contre son père, un proche contre un proche; à raison de la religion ou du culte, les ennemis de la foi ne devaient pas être écoutés contre un fidèle , et ceux qui refusent une certaine forme de serment n'étaient dignes d'aucune créance; à raison de la couleur, un noir n'était pas censé un homme quand il s'agissait de déposer contre un blanc ; à raison de la dignité des personnes , la dispense de rendre un service à la société fut un privilège d'honneur ; à raison d'un intérêt pécuniaire dans la cause, comme si tout intérêt, même le plus faible , devait anéantir la probité ; à raison , enfin , d'une condamnation juridique à laquelle on attachait arbitrairement cette déchéance. En un mot , il n'est point de prétexte qui n'ait servi chez quelque peuple à exclure des classes de témoins. Réunissez tous ces prétextes , il n'y aurait plus de témoignage admissible en justice.
Ne jugeons de rien sur des autorités ; cherchons
des raisons. Nous avons à examiner s'il y a des cii où l'exclusion du témoignage , ou , pour employer un terme plus général , l'exclusion des preuves e»t convenable ; mais auparavant voyons comment elle peut s'opérer.
CHAPITRE IL
DES DIVERS MODES D^EXCLUSIOIf.
L'exclusion peut s'opérer par deux moyens : Tuo positif j l'autre négatif. Elle a lieu posiUvememt lorsque , dans le cas même où le témoin serait produit ou offert, on ne souffrirait pas qu'il fût entendu. Elle a lieu négativemetU lorsqu'à dessein ou par négligence les moyens nécessaires pour obtenir le témoignage ayant été omis , le service o'esl pas rendu ; cette omission est ce que j'entends par exclusion négative.
CHAPITRE UL MAUX DE l'excldsiou
L'exclusion de toute preuve serait rexclusioo de toute justice.
Le mal qui peut résulter de la non-admission d'une preuve dépendra des circonstances suivantes:
1» Relativement au fait dont il s'agit , la cause fournit-elle ou non d'autres témoins en faveur de la même partie ?
2<> I^ partie à qui l'on 6te le secours de ce témoin est-elle le demandeur ou le défendeur?
PRINCIPE SUR L'EXCLUSION
3* La cause est-elle péoale ou civile?
Ces circonstauces présentent huit cas di£Ferents.
pBBBiEH CAS. La caute est pénale ; la partie est celle qui porte plainte; le témoin exclu est le seul à avoir de son c^té.
Mal. Permission virtuelle de commettre toute espèce de crimes en présence et sur la personne des individus ainsi privés de la faculté de témoigner. C'est ainsi que dans les colonies des Indes occidentales un homme libre , à la seule condition fie ne pas se donner un autre homme libre pour témoin de son action , peut à plaisir s'abandonner à tous les actes de tyrannie , le meurtre excepté , sur la personne de tous les esclaves , c'est-à-dire de la plus grande partie de la population.
SBCOHD càH. La cause est civile; la partie est le demandeur; le témoin exclu est le seul à avoir de son cdté.
Mal de l'exclusion. Permission virtuelle donnée à tout homme injuste de frustrer tout autre de tous les droits auxquels le secours du juge est nécessaire, et par conséquent de rendre faine à son égard la promesse de la loi. •
TAOïsiiBB CAS. La cause est pénale ; la parUe est Taccusateur; le témoin exclu est le seul à avoir du c^té du prévenu.
Mal de l'exclusion. Pouvoir donné à tout individu pervers d'intenter les accusations les plus fausses, au moyen d'un seul faux témoin ; de faire convaincre la personne la plus innocente, et de lui faire subir la peine de toute espèce de transgression.
Toutefois dans ce cas le succès de l'iniquité n'est pas si assuré que dans les deux précédents. Pourquoi? C'est qu'il faut que l'accusateur trouve une personne disposée à agir dans le caractère de faux témoin; et ce faux témoin, soumis à un contreexamen , peut être convaincu de mensonge par les contradictions de son témoignage et d'autres circonstances de la cause.
9UATiiiHE CAS. La cause est civile ; la partie est le dé* fondeur; le témoignage exclu est le seul à avoir de son côté.
Mal de l'exclusiou. Pouvoir donné , comme dans le cas précédent et avec la même limite , de soumettre un individu quelconque à toute espèce d'obligations onéreuses jusqu'à la perte totale de tes biens , et au profit même de la personne par qui ce pouvoir malfaisant est exercé.
■ElITHAM. — TOME II.
Les quatre autres cas ne diffèrent de ceux-là que par une seule circonstance , c'est que le témoignage exclu n'est pas le seul à avoir du même côté ; or, dans ce cas , la probabilité du mal que l'exclusion tend à produire va en diminuant dans la proportion au nombre de témoins admis.
Homme injuste , consultez votre procureur ou vos livres de loi ; observez diligemment toutes les espèces de témoins qui pourraient mettre votre mauvaise foi en évidence s'ils étaient entendus , mais dont , par le principe d'exclusion , vous n'avez rien à craindre. Plus il y aura de ces témoins dont on vous délivre , plus vous ferez le mal avec sûreté.
Ainsi , en résultat général , le principe d'exclusion est mauvais par ses effets ou par sa tendance : il encourage toutes les dispositions malfaisantes, parce qu'il augmente la probabilité de succès pour toutes les causes iniques.
Exclure une classe de témoins , c'est permettre toutes les transgressions imaginables en présence d'un témoin de cette classe.
Requérir deux témoins pour la conviction , c'est permettre toute espèce de transgression en présence d'un témoin unique *.
PRINCIPE SUR L EXCLUSION
Il y a toutefois des cas où l'exclusion sera convenable.
Elle n'est jamais utile pour atteindre le but direct de la justice (la conformité de la décision avec la loi), mais elle peut l'être pour un but collatéral, qui est de la plus grande importance pour les parties , quoique malheureusement il soit quelquefois en opposition avec le but direct; c'est-à-dire que l'exclusion sera toujours un mal , mais un mal inférieur à un autre; un mal inférieur à celui des délais, des vexations; des frais qui résulteraient de l'admission nécessaire de tels ou tels témoignages.
Cette exclusion doit être considérée sous le même point de vue que les peines légales : toujours un mal , mais un mal auquel il faut se soumettre pour en éviter un plus grand.
Les règles suivantes , que personne ne conteste en principe , quoique l'on dispute sans cesse sur
* Même cas. Loi du canton de Vaud sur les femmes , il en faut deux pour contre-balancer le témoignage d*un homme.
CAUSES QUI RENDENT L'EXCLUSION CONVENABLE
leur appUeation , peuvent être rappelées ici pmir ndCks servir de guide dans la pratique :
1<> Ne pas produire un mal plus grand que celui qu'on veut prévenir ;
9? Ne pas exclure un plus grand bien pour un bien inférieur ;
5* Ne pas produire un mal prépondérant en voulant procurer un bien quelconque ;
4<> Ne pas exclure un bien prépondérant en cherchant à exclure un mal.
Nous avons donc ici une balance à faire entre les inconvénients et les avantages.
Par rapport aux maux à prévenir par Texclusion, c'est-à-dire erreurs de décision d'une part ; délais , vexations , frais , de l'autre part ; il y a une grande différence à observer dans l'effet.
Si les délais, les vexations , les frais, sont les maux qu'on veut prévenir, l'exclusion agit comme un remède infaillible.
Mais par rapport aux erreurs dans la décision , l'exclusion produit toujours une certaine probabilité au préjudice de l'une des parties.
Cette distinction est d'une grande importance relativement à la pratique anglaise. L'exclusion , en tant qu'appliquée à prévenir les erreurs de la justice, c'est-à-dire à écarter des témoignages qu'on préjugeait déceptifs , a été admise avec une prodigalité remarquable. L'exclusion , en tant qu'appliquée à sauver les délais , les vexations et les frais , a été admise avec la plus grande réserve, et même presque jamais dans ce but. Ainsi dans les cas où cette médecine est d'une efficacité certaine , on en a fait un usage très-rare ; dans ceux où elle ne peut produire que des effets tout au moins dangereux , on en a fait un usage très-fréquent.
CHAPITRE V
DES CAUSES QUI RE!a>ENT l'eXCLUSION TOUJOURS CONVENABLE.
Qeoique les témoins ne doivent pas être exclus , il y a des cas où le témoignage doit être éliminé : cfoi doit avoir lieu , 1* lorsqu'il n'est pas pertinent; â<» lorsqu'il est superflu.
Dire d'un témoignage qu'il n'est pas périment, c'est dire qu'il est étranger à la cause, qu'il n'a point de liaison avec elle , qu'il ne sert point à prouver le feit en question ; c'est dire en un mot que ce n'est pas un témoignage.
Dire d'un témoignage qu'il est superflu, c'est
dire que s'il était admis il n'ajouterait rien à l'effiei des autres témoignages, il ne pourrait cootribuer en rien à la découverte de la vérité.
Les témoignages non pertinents sont plus nuisibles que les témoignages superflus. Ceux-ci produisent pour le juge une perte de temps , et pour les parties une quantité proportionnelle de frais , de vexations et de délais; mais les premiers , outre ces inconvénients , ont celui de couvrir le procès de nuages , de créer des incidents dans lesquels oa s'égare , de jeter dans l'esprit des juges des doutes et de l'hésitation ; et c'est un mal plus grave eneore par rapport à un jury, parce que les hommes qui le composent ayant moins d'expérience que les jages ne savent comment sortir de ce labyrinthe. La cause n'est en état de se développer sous son vrai caractère qu'après que tous les témoignages non pertinents ont été mis â l'écart.
Tout témoignage peut, par accident, être soperiu ; mais il en est un qui , hors un cas particulier, mérite expressément cette désignation : être superflu est son essence. Je veux parler de Votd-dire.
Le cas particulier où le simple oui-dire est admb. sible est celui où il n'existe aucune preuve physique ou morale , où l'on est réduit à recevoir ce témoignage, tout inférieur qu'il est, parce que la source d'où il est puisé n'existe plus.
On peut encore y avoir recours dans un cas accidentel, lorsqu'après avoir oui le témoignage original, on croit convenable d'en appeler à ce témoignage dérivatif pour servir d*épreuve et de pierre de touche à la vérité du premier : par exemple , tel témoin qui dépose d'un Mt comme s'étant passé sous ses yeux , rend-il un témoignafe qui s'accorde avec ce qu'il en a dit occasionnellement à d'autres personnes 7
Ce qui a été dit de l'ouT-dire peut s'appliquer aux tra$iscrfpte, Y a-t-il des cas où , l'authenticité d'an acte écrit étant en question , il pût être utile d'en appeler à une copie? Oui ; par exemple , dans le cas où , par rapport â l'acte écrit , il s'élève un soupçon qu'il a été falsifié posténeurement à la copie.
Mais, dès que vous voulei écarter les témoignages non pertinents et les témoignages superflus, vous donnez au juge un pouvoir sujet à de grands abus; car celui qui peut décider des questions de cette nature est maître de la cause. Je réponds que ce pouvoir n'est pas plus grand , ou qu'il n'y a pas plus de danger dans ce pouvoir que dans la plupart de ceux qu'il faut nécessairement laisser au juge et qui sont de l'essence de ses fonctions. I^a publicité est le préservatif de l'arbitraire.
Ce pouvoir de prononcer sur des témoigiiag«s , de les écarter comme non pertinents ou si^rflus , n'en est pas moins nécessaire , quel que soit l'abus
EXCLUSION POUR CAUSE DE VEXATION
dont il soit susceptible. Car si une (elle sauvegarde n*existait pas, dans combien de causes rhomme d'une opulence supérieure ne pourrait-il pas accabler son adversaire de délais , de vexations et de dépenses?
Une autre objection se présente encore. Exclure des témoignages comme non pertinents ou superflus avant de les avoir entendus, n'est-ce pas tomber dans une contradiction manifeste? Peut-on prononcer sur eux sans les connallre? — Il y a en ceci une équivoque à éclaircir. On n'exclut pas directement le témoignage lui-même : on exclut le fait pour lequel le témoignage serait demandé. Ce que le juge déclare, revient à dire : «c Ce fait que vous «( demandez à prouver , comme servant à établir le «c fait principal en question , n'a point de liaison «c avec lui , ou cette liaison est trop faible , trop u éloignée, pour contre-balancer l'inconvénient « qui naîtrait de la preuve. »
CHAPITRE Vï
M6 CAS OU l'exclusion PEUT ÊTRE CONVENABLE POUR ÉVrrER LES DÉLAIS.
Dans un pays où les liens légaux qui unissent un homme à un autre peuvent èlre répandus sur la surface entière du monde policé, il n'y a point de limite déterminée à l'intervalle qui peut s'écouler avant qu'on puisse obtenir dans une cause tel ou tel témoignage , tel ou tel article de preuve nécessaire à l'instruction du juge et à la droiture de sa décision.
Cependant refuser à une partie le délai nécessaire pour la production de ses preuves , c'est en réalité exclure la preuve.
Cette exclusion, dans un tel état de choses, peutelle être , en certains cas , convenable ? — Oui , et l'on ne saurait le nier si l'on considère que dans le même cas individuel , il peut arriver que, pendant que le juge attend cette preuve placée à un aussi grand éloignement, d'autres preuves non moins essentielles peuvent périr ou n'être plus obtenables.
Il est vrai que si la preuve B peut être obtenue, il ne faut pas courir le risque de la laisser perdre, par la seule raison que la preuve A ne peut encore être produite.
Mais il peut encore arriver dans le même cas individuel que, pendant que la décision est retardée faute d'une preuve distante que le défenseur assure , faussement ou non, être en état de procurer, le
demandeur, avec le bon droit de son c6té , se trouvera exposé à un dommage irréparable.
Dans un tel état de choses , le législateur n'a que le choix entre les maux , et tout ce qu'il peut faire est de les réduire à leur moindre terme.
Le plus juste tempérament indiqué par la nature du cas semble être celui-ci : que le juge prononce provisoirement en faveur du demandeur, sans différer pour la preuve éloignée ; mais qu'il prononce une sentence qui puisse être révoquée ou modifiée, dans le cas où le défendeur produirait la preuve en question dans un temps limité, qu'on pourrait étendre ensuite pour de justes causes : le demandeur, avant d'être mis en possession, sera tenu de fournir une sûreté pour la restitution éventuelle.
Ces jugements provisoires eux-mêmes ne seront pas rendus sans preuve ; mais la base sar laquelle ils porteront , par défaut de la preuve attendue , est ce qu'on peut appeler une preuve du second ordre, une preuve de preuve.
CHAPITRE VH
DES CAS OU l'exclusion PEUT ÊTRE CONVENABLE POUR ÉVrrER LES VEXATIONS.
Les vexations par fait de témoignage peuvent se distinguer en deux classes : vexations généraleê et vexations spéciales; celles-ci sont comprises sous le nom de révélations ou de confessions.
J'entends par vexations générales toutes les faligues ou peines inutiles qui peuvent concerner les différentes classes de personnes intéressées dans une cause : juges , officiers subordonnés de la justice , jurés , parties , témoins et autres individus qui peuvent se trouver occasionnellement appelés à prendre un rôle actif dans une enquête juridique.
Par rapport aux juges et aux jurés , quand les témoignages sont de nature â produire dans leur esprit de l'hésitation et de la perplexité, il en résulte le danger de mal saisir la cause et de rendre une décision erronée. Cette incertitude si pénit>le est souvent irrémédiable. Nous avons déjà vu qu'il faut, autant qu'on le peut, écarter les témoignages non pertinents et les témoignages superflus , ces deux grandes sources de confusion et de travail inutile. Cette séparation sera le principal mérite d'une instruction bien conduite.
La production des preuves est pour les parties
il'
RÉVÉLATlOiN EXIGIBLE OU NON.
uoe source de frais et d'embarras. Découvrir des documents , chercher des témoins , les procurer, les faire paraître , c'est avoir à lutter contre la ruse qui cache les preuves , contre la paresse et Tindifférence , contre une foule d'intérêts qui voudraient se soustraire à des fonctions onéreuses. Toutefois, si la partie intéressée trouve que l'avantage qui peut résulter pour elle de la comparution de tels ou tels témoins, de l'exhibition de telles ou telles preuves, l'emporte sur l'inconvénient des frais , il n'y a point de raison pour refuser ce qu'elle demande ^ elle est seule compétente pour juger si ces frais sont plus que balancés par l'avantage qu'elle en attend.
Mais ies inconvénients majeurs sont ceux qui a£Fectent les personnes appelées à témoigner. Cette situation les soumet quelquefois à une série de Texations de toute espèce, pour ainsi dire infinies et illimitées. S'il ne s'agissait que des frais auxquels on les expose , c'est un mal susceptible de compensation ; mais dans combien de cas une compensation pécuniaire est-elle tout à fait disproportionnée à \?i perte de temps y à cette perle qui peut entraîner tant de conséquences casuelles , et qui embrasse tous les événements possibles? Dans le cours le plus commun des affaires , l'état de témoin est par lui-même extrêmement pénible par les déplacements , par les courses entre sa demeure et le siège de la justice , par l'ennui d'attendre , et une multitude de désagréments difficiles à détailler : tout cela se trouve dans une juridiction de peu d'élendue; mais que sera-ce si le champ géographique d'un tribunal embrasse un grand pays , si la résidence du témoin n'est pas dans les limites du royaume? Il faut convenir que de telles circonstances présentent des raisons bien plausibles et souvent bien justes , soit peur des délais , soit pour des exclusions définitives.
Voilà encore une grande raison pour écarter , autant que possible , tous les témoignages non pertinents et superflus. Mais de plus, dans le cas où les circonstances du témoin désiré seraient telles que la comparution entraînerait pour lui des inconvénients trop graves , on pourrait recourir à l'un ou à l'autre des expédients suivants : 1* un interrogatoire oral par une judicature -ad hoc, ou par une commission spéciale nommée pour cet objet particulier ; 2<> un examen dans le mode épistolaire , si le cas est de ceux qui demandent un contreexamen ; ou une simple déposition spontanée , faite sans se déplacer, comme on en a l'exemple en Angleterre, dans ce qu'on nomme les afjftdavit»
Quoi qu'il en soit de ces vexations , accompagnement nécessaire de l'état de témoin , si le témoignage est important , il ne doit jamais être exclu par cette considération seule. C'est une obligation
que la loi doit rendre universelle , et chacun doit la considérer comme une première condition de l'assurance sociale.
Mais , en même temps que le législateur doit établir un système de procédure qui assure l'exécution de ce devoir, il a beaucoup à faire pour en rendre le fardeau aussi léger que possible.
CHAPITRE Vin
SUrrE DES CAUSES QUI RENDENT l'eXCLDSION CONTE- NABLE. VEXATION PAR RÉVÉLATION.
Être contraint à subir un interrogatoire juridique, à faire des aveux ou des révélations que, par toute sorte de motifs , on voudrait éviter, c'est une obligation pénible , et rien n'est plus naturel que la répugnance qu'on éprouve à s*y soumettre : mais la justice ne vit que de révélations ; et puisque ce mal est inévitable , tout ce qu'on peut faire est de le réduire à son moindre terme , en distinguant les cas où la révélation est exigible, et ceux où die ne doit pas l'être.
Elle est exigible , quelles que soient les conséquences pour les parties interrogées, lorsqu'elle est nécessaire pour éclairer la justice et la conduire à une bonne décision.
En effet , si la conséquence qui en résulte est la condamnation d'un individu , cette condamnation civile ou pénale est dans le vœu de la loi : le mal qui en résulte est plus que compensé par le bien.
Non-seulement la révélation ne sera pas exigible, elle ne sera pas même reçue , et le juge devra donner la plus grande attention à la prévenir, lorsqu'elle ne serait pas nécessaire à la découverte de la vérité.
Nous avons déjà vu qu'on devait rejeter les témoignages non pertinents ou superflus, comme nuisibles à la clarté et à l'expédition d'une cause; mais il y a une raison de plus , et une bien forte raison pour les exclure , lorsqu'ils entraîneraient des révélations vexatoires.
Lors même que , sans être notoirement super* flus , ils seraient de nature à vexer les parties ou les témoins , à compromettre des intérêts publics ou des individus étrangers à la cause , il faut les écarter, à moins d'une nécessité absolue.
Entre les maux qu'entraînent les procès , l'un des plus communs et des plus graves est l'aniroosite des plaidoiries : les parties irritées convertissent le temple de la justice en une arène de gladiateurs ; et , moins ardents à se défendre eux-
RÉVÉLATION EXIGIBLE OU NON
mêmes qu'à attaquer leurs adversaires , les plaideurs se poursuivent par des questions qui n'ont d'autre but que de ruiner mutuellement leur réputation. Encore moins peut-on justifier des avocats qui, chargés d'un courroux d'emprunt et d*une haine mercenaire , pour décréditer un témoin ou leur partie adverse , vont fouiller dans les particularités de leur vie pour y trouver des faiblesses ignorées , et se font un mérite de ce lâche succès.
C'est à la prudence du juge à prévenir ces scandaleux débats , mais il n'y a point de règle absolue à tracer. Tout ce qu'on peut faire se borne à présenter les considérations d'après lesquelles le juge peut exiger ou refuser telle ou telle révélation particulière.
1<* Toute révélation qui , étant préjudiciable â l'individu principalement intéressé, n'aurait pas été exigible de lui , ne doit pas être exigible de la part de son confident.
2** Mais si le principal lui-même n'est pas dans une de ces situations particulières qui le dispensent de l'obligation de révéler, le dépositaire confidentiel ne doit pas en être exempt.
En effet , si on n'a pas égard au plus fort de tous les motii^ , l'intérêt personnel , on ne doit pas avoir égard à celui de la sympathie; d'ailleurs, si cette sympathie gagnait de proche en proche, on n'aurait plus de témoins.
30 11 est certaines transgressions (en matière de mœurs ^ par exemple) dont le mal est uniquement ou principalement produit par la révélation. Si, dans une cause civile ou pénale qui se rapporte à un objet différent , on vient à demander un témoignage qui peut exposer une personne au soupçon d'une transgression de cette nature, il doit être laissé au choix du juge de requérir ce témoignage, ou de le permettre sans le requérir, ou de l'exclure absolument , selon les circonstances*
Si la faute peut rester inconnue sans nuire à personne, il est évident que le juge ne doit pas admettre le témoignage : ce n'est pas même assez. Nous pouvons supposer des cas où il s'agit d'un très-petit intérêt, mais où le défendeur |>ourrait être entièrement disculpé s'il pouvait exiger d'un témoin la révélation d'un fait qui perdrait une femme de réputation , qui établirait un inceste ou un adultère , etc. Il n'est pas moins évident que le juge devrait exclure le témoignage , même au détriment du défendeur. Mais tout ceci dépend des degrés, et même c'est un de ces cas où il s'agit d'user de moyens de persuasion pour engager l'individu à se désister lui-même de sa demande.
4"» Dans le cas où la révélation peut être nuisible à quelque individu , sans paraître inutile à la cause, le juge peut encore différer de l'admettre , jjusqu'à
ce qu'il ait reconnu sa nécessité , à défaut d'autre moyen suffisant. Plus il est probable quMl peut obtenir ses fins sans y avoir recours , moins il y a de raison de l'employer, au risque du mal qu'elle peut produire.
5<> Il doit examiner encore si la révélation demau'* dée est de telle nature qu'elle aura lieu par d'autres moyens , lors même qu'elle n'aurait pas lieu par le témoignage. Plus il est probable que le fait en question deviendra public et notoire, plus l'inconvénient du témoignage diminue.
G"" Enfin , s'il s'agit de causes qui se rapportent à des procès politiques, à des questions d'une importance nationale , on pourrait demander telle révélation qui serait préjudiciable au public. Le juge ne doit pas être seulement autorisé à l'arrêter provisoirement , il doit lui être enjoint de la refuser ou de la modifier. Mais il doit en même temps déclarer pour quelle raison il agit ainsi, et communiquer la chose au chef du département que la révélation pourrait concerner. H doit fixer le jour où elle sera exigible , s'il n'y a^ point de raison suffisante pour l'écarter.
C'est ainsi , pour citer un exemple qui ne se rapporte pas à des causes judiciaires , que dans les chambres du parlement , on voit tous les jours des informations demandées et refusées sur ce principe, et ce refus sanctionné par la majorité. On dira peut-être que ces refus sont souvent fondés sur la coalition des personnes intéressées à maintenir des abus, et à ne pas laisser soulever le voile qui les couvre. Quoiqu'il en soit à cet égard, on ne saurait nier que cette foculléde refuser ne soit une des sauvegardes nécessaires de tout gouvernement.
Observons que le mal des révélations peut être éyité dans plusieurs cas par l'adoption de la procédure privée , lorsque les parties ou l'une des parties la demande. (Voy. liv. II , ch. xi. ) Supposez que dans une affaire litigieuse on ait à redouter le ressentiment d'un individu qui , en vertu de ses relations domestiques avec sa partie adverse, la tient dans sa dépendance et peut la rendre maU heureuse avec impunité, un père, un marr, un (Hs^ un pupille , un supérieur en office , un associé d^ commerce ; -- qu'y a-t-il de phis eonfbrme à la procédure naturelle i\ue d'^examiner les témoins hors de la scène du public , mais toujours en présence d'assistants nommés par les parties intéressées , et en leur enjoignant à tous le secret ?
J'entends les objections sur toute celte doctrine. Voilà bien de Tarbitraire ; les juges pourront en abuser. Je réponds qu'en fait de justice, ce qu'où doit craindre , ce sont les pouvoirs qu'ils usurpent contre la loi plutôt que ceux qu'ils tiennent d'elle et dont ils ne peuvent user que sous les yeux du
RÉVÉLATION DE LA CONFESSION RELIGIEUSE
Question, Dans une cause pénale ou non pénale, un prêtre catholique doit-il être contraignable ou recevable à révéler une communication qui lui a été faite , en cette qualité, par voie de confession, selon les rites et la persuasion de l'Église catholique ( ou de toute autre)?
Réponse. Ni contraignable ni recevable.
La loi qui rendrait la déposition du prêtre contraignable ou recevable aurait, dans sa nature, l'effet d'une loi pénale qui , pour les cas les plus Importants, et particulièrement pour les cas criminels, interdirait l'exercice de la confession, puisque l'individu qui se serait confessé d'un crime s'exposerait à la conviction par le témoignage du prêtre.
Dans toute cause qui seraitdirigée contre un catholique, le premier objet du demandeur ou de l'accusateur serait de parvenir à connaître le confesseur de sa partie adverse et de le sommer comme témoin.
Une loi de cette nature serait donc en contradiction avec la loi de l'État, qui autorise l'exercice de la religion catholique. Ce serait un acte 4c tyrannie contre les consciences.
On pourrait dire encore que, bien loin de porter atteinte â la confession , on devrait l'encourager, comme ayant une tendance salutaire en général; et en efFet, si elle était toujours ce qu'elle devrait être, il n'y a pas de doute qu'elle ne fût un frein pour le crime , un moyen d'obtenir la réparation de beaucoup d'injustices. Mais l'abus est si près de l'usage ! tous les modes d'expiation sont si dangereux pour la morale ! il est si facile d'en faire un instrument politique ! Scire volunt sécréta domus atque inde timeri. Je ne suis pas appelé à entrer dans cet examen. Je dirai toutefois qu'en comparant la moralité des pays protestants et des pays catholiques, on ne trouve pas de quoi justifier les éloges donnés à la confession par ses défenseurs '•
1 La confession me paraît une institution de Putopie , admirable si elle ne supposait pas Timpossible , si elle n*était pas exercée par des hommes.
CHAPITRE X
DE l'eXCLDSION DU TÉMOIGNAGE ENTRE CERrUNES RELATIONS.
Doit-on contraindre un mari ou une femme, doit-OQ même les admettre à déposer l'un contre l'autre?
La jurisprudence anglaise a décidé pour la négative, par une suite de la première erreur. Une femme peut répugner à témoigner contre son mart, un mari doit répugner à ce que sa femme dépose contre lui ; mais qu'est-ce que leur répugnance , comparée à la nécessité de découvrir l'auteur du crime ?
C'est troubler la confiance domestique. De qui? De ceux qui en abusent pour troubler la confiance publique. Un scélérat qui aurait pu être convaincu du plus grand forfait par la déposition d'une femme n'aurait donc qu'à faire intervenir la cérémouie da mariage pour n'avoir plus rien à craindre de sa part? Il ne faut point ouvrir d'asile aux criminels; il faut détruire toute confiance entre eux, s'il est possible , jusque dans l'intérieur de leur maison. S'ils ne peuvent trouver ni protecteurs mercenaires parmi des juristes , ni receleurs dans leurs propres foyers, où serait l'inconvénient? I^s voilà réduits à observer les lois , à vivre en gens de bien !
Mais la crainte du faux témoignage!... Si cette crainte devait arrêter dans ce cas, elle devrait arrêter dans mille autres où l'on impose l'obligation de témoigner. Ici le faux témoignage est d'autant moins à craindre, qu'il est plus naturel de s'en défier. On se tient aisément sur ses gardes avec des témoins si intéressés : leur déposition vaudra plus ou moins; il n'appartient qu'au juge de l'apprécier, selon les circonstances particulières.
En excluant le témoignage direct de la femme , la loi anglaise admet son témoignage indirect. Ses lettres, ses propos déposés par un tiers, peuvent faire preuve contre le mari. Toutes les exceptions sont bonnes à proportion de ce que la règle est mauvaise.
Si la relation conjugale n'est pat une raison suffisante d'exclusion , aucune ne peut l'être , ni celle de père, ni celle d'enfant. Il serait toujours à désirer qu'on pût se passer d'un pareil témoignage ; il blo^e un sentiment naturel , il est suspect de partialité : mais, d'un autre c^lé , quel danger n'y aurait-il pas à dire aux infracteurs des lois : « Voilà des indi- K vidus devant lesquels vous pouvez vous permettre u des crimes en toute sûreté : ce qui n'est vu que K d*eux n'est vu de personne. De peur de les affliger,
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« 00 ne leur fera aucune question qui puisse tous « nuire ^. »
Il fout rappeler ici à ceux qui , frappés des abus d'une procédure tyrannique, croiraient en retrouver ici les caractères les plus dangereux, que les mêmes pouvoirs nominaux sont bien différents en réalité, selon que les juges les exercent dans le secret ou sous les regards du public, selon qu'ils agissent sans responsabilité ou qu'ils sont soumis à la responsabilité la plus sévère et la plus inévitable. Aurait on osé en public interroger des enfants de sept ans sur la conduite politique de leur père , sur ses propos, sur ses habitudes? Aurait-on osé les intimider, leur foire des questions captieuses? Je ne cite ces faits, si Ton veut, que par supposition; mais cette supposition ne serait pas admissible dans un tribunal sous la sauvegarde de la publicité , encore moins dans un tribunal par jury.
CHAPITRE XI
SXiMBM d'un AOTBE CAS DB VEXATION. DE l'iNCDLPATION DE SOI-MÊME *.
Parmi les singularités de la loi commune en Angleterre, la plus remarquable est la règle qui défend de faire à l'accusé aucune question judiciaire d'où l'on pût tirer la preuve de son délit. Dans le cas où une telle question lui serait faite , il n'est pas tenu d'y répondre, et son silence ne doit fournir aucune présomption légale contre lui.
Telle est la règle. Je ne dis pas qu'on la suive toujours scrupuleusement, il y a des inconséquences, il y a des variations ; mais , quoique les mauvais effets du système en soient un peu atténués , il en reste assez pour exciter les regrets de tout homme qui , ayant réfléchi sur la jurisprudence pénale, ne voit, dans cette indulgence , qu'une cause fréquente, d'impunité el un encouragement à toute espèce de crimes.
Le préjugé en faveur de cette règle est tellement enraciné , on a tellement fasciné l'esprit public avec les mots de prudence , de sûreté, de sensibilité , et de respect pour les malheureux , qu'il faut plus de courage pour combattre , en Angleterre , cette opi-
1 Ce témoigiuge n*es( pas exclu dans la loi aDglaise. Oo ▼oit dans le Calendrier de Newgate le procès d*un cordonnier qui, ayant pendu sa femme, fui condamné sur la déposition de sa fille. S*il eût commis le même crime sur sa fille , sans antre témoin que sa femme , il n*aorait pas pu être puni.
nion nationale, que pour attaquer des intérêts plus puissants et plus dangereux. Cherchons d^abord è établir les raisons directes contre ce principe.
1<> Il y a vexation sans doute à être interrogé sur des faits par lesquels on peut s'inculper soi-même; mais y a-t-il une seule peine légale qui ne soit une vexation, et s'ensuit il qu'on ne doive infliger aucune peine ? Une telle extravagance de raisonnement est encore sans exemple.
Non-seulement la peine est une vexation , mais aussi toute enquête qui tend à llnfliger : en conclurait-on que toute enquête contre les délinquants doive être supprimée? Dans l'échelle de l'extravagance, celle-ci ne serait pas au-dessous de l'autre.
S* Si le danger de faire encourir la peine à l'accusé par les questions qui lui seraient directement adressées est la raison qui détermine à les interdire, cette raison semble également bonne pour ne souffrir aucun autre témoignage contre lui. Ne veut-on que le protéger , que lui ménager un moyen d'impunité, il n'y a qu'à le foire tout d'un coup, avec une efficacité parfaite, en ne souffrant aucune enquête.
3<» Le cas à cet égard serait bien différent si, de la part des hommes placés dans un état d^accusation, il existait une disposition naturelle à s'exposer à la peine légale, lorsque, dans le ftiit, ils sont Innocents; si on avait réellement plus à craindre pour l'accusé par son témoignage contre lui-même, que par celui des autres en général, y compris ceux qui, à raison de l'injure qu'ils ont reçue de lui, sont ses ennemis particuliers. Mais comme on n'a pas découvert dans la nature humaine une trace de cette disposition d'hostilité contre soi-même , il n'y a aucun besoin de chercher des précautions contre un péril qui n'existe pas.
4* Considérez maintenant les accusés innocents.. Peut-on supposer que la règle en question ait été établie avec l'intention de les protéger? C'est à eux seuls qu'elle ne peut jamais être utile. Prenez un individu de cette classe : par la supposition , H est exempt de tout crime; mais par la même supposétion , il est soupçonné. Quel est son plus grand intérêt, quel est son vœu le plus ardent? écarter ce nuage qui entoure sa conduite , donner toutes les explications qui peuveut la mettre dans son vrai jour; provoquer les questions, y répondre; délier ses accusateurs : voilà son objet et le désir dont il est animé. Chaque détail de l'interrogatoire est un
s Inculpation de soi-même est le mot propre, et non accusation de soi-même. Nemo lenetur seipsum açcusare. Accusation implique spontanéité ; mais celui qui répond ne feit pas un acte spontané. Un homme peut s'inculper par son silence; mais quand on dit que son silence Vaccuse, on emploie ane phrase de rhétorique.
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anneau de la chaîne des preuves qui établissent son innocence.
Si les criminels de toutes les classes avaient pu s'assembler, et former à souhait un système de procédure , celte règle n'esl-elle pas la première qu'ils auraient établie pour leur sûreté? L'innocence ne s'en prévaut jamais : elle réclame le droit de parler, comme le crime invoque le privilège de se (aire.
!$<> Si la règle est établie dans l'intention d'épargner à l'accusé coupable le chagrin de fournir luimême la preuve dejson délit, cet objet, après tout, n'est pas accompli ; car non-seulement les lettres qu'il a écrites ou qu'on lui attribue , des notes de sa main , mais encore les propos qu'il a tenus ou les rapports de ces propos , sont reçus en preuve , allégués, discutés en sa présence , sans scrupule et sans réserve. Ainsi ce que la procédure technique rejette, c'est le témoignage procédant de lui-même, dans sa forme la plus pure, la plus authentique : ce que cette même procédure admet , c'est ce même témoignage, pourvu qu'il vienne indirectement, qu'il ait passé par des canaux qui peuvent l'altérer, et qu'il soit réduit à l'état inférieur et dégradé de Vouï'dire. .
6» Le témoignage de première main étant exclu , le témoignage de seconde main étant admis, voyez quelles en sont les conséquences.
Les informations qui .en dérivent sont nécessairement incomplètes et trompeuses : car , de tout ce qui a été dit par la partie accusée dans une occasion extrajudiciaire, qu'en revient-Il au juge? Ce que le témoin qui en dépose peut et veut se rappeler. Et dans ce qu'il en donne , quelle garantie peut-on avoir de la fidélité de sa mémoire et de la véracité de son caractère ?
La partie elle-même pourrait redresser les erreurs, suppléer aux omissions; présenter un récit fidèle : mais rien de cela n'est admis ; et tout ce qui doit résulter de ce genre de dépositions tronquées et incorrectes , c'est une impression qui doit être en général favorable au criminel , mais qui peut aussi tourner contre l'innocence.
7» Dans les situations où il existe indubitablement le plus grand désir de trouver la vérité , et le plus de tendresse réelle pour les individus, on ne ▼oit pas que cette règle , si précieuse aux yeux prévenus des Anglais, ait jamais été suivie. Quel est le chef de maison , quel est le père de famille qui ait jamais pensé à l'adopter dans ses procédés envers ses domestiques et ses enfants? S'il y a quelque désordre de leur part qui soit parvenu à sa connaissance, songe-t-il à exclure leur témoignage? Craint-il de les interroger directement? Trouverait-on en un mot dans la procédure domestique quelque trace de celle des tribunaux anglais?
S^.Dans le cas des délits les plus graves , rangés par la loi anglaise dans la classe des félonies, celle règle de la loi commune est en opposition directe avec la seule loi véritable, la loi qui a reçu le sceau du législateur.
Par deux statuts successifs de Philippe et de Marie , en cas de soupçon de félonie, il est ordonné aux juges de paix devant qui le prévenu est amené d'examiner le prisonnier et ceux qui taméneni, concernant les faits et leurs circonstances. Dans quel but? Dans le but que les réponses qui auront été ainsi tirées de leur bouche puissent contribuer à la conviction du coupable , dit le statut, et c'est pour cela qu'il exige que ces réponses soient couchées par écrit et dûment certifiées.
C'est en vertu de ces deux statuts que de pareils examens sont faits par les magistrats dans les cas de félonie. Mais qu'en résulle-t-il? Que ces magistrats exerxent un pouvoir despotique, et peuvent montrer de la faveur ou de la rigueur , comme il leur plaît. C'est , sous un déguisement , un pouvoir arbitraire de pardon placé dans leurs mains. I^e juge de paix est-il dans l'intention de faire justice , il conduit l'interrogatoire selon la volonté du législateur : veut-il faire étalage de clémence , ou procéder avec une partialité favorable à l'accusé, il agit d'après la règle de la loi commune et le prévient lui-même de se tenir en garde et de ne rien dh^ qui puisse tourner à son préjudice.
Ces raisons semblent prouver suffisamment que cette règle du droit anglais, en tant qu'elle est favorable au crime et qu'elle pourrait être préjudiciable à l'innocence , blesse doublement les intérêts de la justice. Comment peut-on expliquer la prédilection d'une nation éclairée pour une loi dont l'expérience a dû lui montrer les abus?
Je dirai d'abord que dans un temps où tous les tribunaux du continent présentaient l'odieux spectacle de la torture ; lorqu'on voyait les juges occupés à saisir, contre un accusé, toutes les paroles qui lui échappaient dans l'agonie de la douleur , il est assez naturel que les Anglais aient conçu une haute opinion d'un système de procéiluresi opposé à cette barbarie.
Mais il y a eu de plus une raison cachée qui a pu leur rendre ce privilège extrêmement précieux. Il y a eu dans l'amas de leurs lois pénales , soit par la tyrannie de certains règnes, soit par l'intolérance religieuse, des statuts si malfaisants, que s'ils eussent été exécutés à la rigueur, ils auraient porté la désolation dans la société. Or, dans une situation pareille, où il ne faut qu'un délateur pour livrer un individu à la persécution , l'obligation de répondre, de déposer contre soi-même, double en quelque manière le danger de l'accusé. Si on ne peut pas
DE L'INCULPATION DE SOI-MÊME
lui demander un aveu , une confession , il sera souvent impossible de le conTatncre, et la douceur de la procédure corrigera en partie la tyrannie de la k)i * .
Mais , dira-t-on , si ce mode de procédure a servi de sauvegarde contre une tyrannie passée, il peut également être utile contre une tyrannie future. Qui peut s*assurer qu'on ne fera plus de lois pernicieuses? Pourquoi se priver d'un moyen de sûreté dont CD a déjà senti les bons effets ?
Je réponds à cela que si le législateur instituait de telles lois , plus elles seraient exécutées , plus leur difformité naturelle serait sentie, et plus elles arriveraient promptement à ce terme où elles paraîtraient intolérables, et où il n'y aurait qu'une voix pour les supprimer. Mais quand des victimes tombent çà et là , l'une après l'autre, à longs intervalles , l'attention publique ne ^ se réveille pas sur ces maux épars ; les plaintes isolées meurent sans frapper l'oreille du législateur ; la loi, au lieu d'être abolie , passe d'âge en âge ; de temps en temps , fatale aux individus sur qui elle tombe, et toujours funeste au public par l'obstacle qu'elle apporte à l'opération des bonnes lois.
Ce serait une étrange manière de raisonner que de partir de la supposition que les lois seront oppressives , et qu'il faut chercher les moyens de procédure les plus propres à les paralyser. On doit présumer que les lois seront en générai ce qu'elles doivent être , instituées pour la protection de la société ; et on doit leur donner l'appui de la procédure la plus efficace. Sortez de ce principe , vous serez continuellement en contradiction avec vousmêmes.
On allègue encore contre l'interrogatoire personnel un raisonnement qui a quelque chose de plausible. Un homme interrogé se trouble ; plus il est intimidé , plus il sera tenté de recourir à des mensonges, même sur des choses assez indifférentes. Il sera coupable par la supposition , mais il peut l'être moins qu'il ne le parait; son délit, par des circonstances atténuantes , pourrait être rangé dans un degré pius bas. Mais l'effet de ces tergiversations, de ces mensonges, sera tel sur l'esprit des juges et surtout des jurés , qu'on le croira plus coupable qu'il ne l'est , et qu'ils seront prévenus contre tous ses moyens de défense.
On reconnaît , par cotte objection , que dans une
I Parmi let anecdotes courantes en Angleterre, j'ai entendu ciier un 'trait de lord Mansfleld , qui peut servir d'éclaircissement à ceci. Un prêtre fut accusé d'avoir célébré la messe en Angleterre. Sur une de ces vieilles lois de sang , qu'on n'avait point encore révoquée, mais qui était depuis longtemps oubliée , c'était un délit punissable de mort ou de traosportation. Les témoins furent entendus, l'acte fut prouvé, le persécuteur jouissait déjà de son
procédure faite sous les yeux du publie , c'est-à-dire franche et honnête , il n'est pas à craindre qu'on eût recours à des moyens de terreur capables de troubler un prévenu innocent. Tout l'invite à être vrai et à ne rien cacher. Mais s'il y a de la part d'un accusé coupable mensonge et tergiversation , est- il possible que l'effet du mensonge soit pire que celui du délit même? Il ment pour déguiser ce qu'il a fait ou pour le nier. Si le mensonge n'est pas reconnu , il opère en sa faveur : s'il est reconnu, il laisse subsister les preuves, il n'établit rien de plus contre lui que les faits résultant de la procédure. Le délit ne passe pas d'un genre à un autre, ni d'une espèce moins grave à une espèce plus grave ; en un mot, il n'y a point d'effet produit par le mensonge, excepté son effet naturel , celui de servir de preuve indirecte comme une sorte d'aveu.
Beccaria a désapprouvé Tinterrogatoire personnel. C'est une grande autorité : mais il faut examiner ses raisons. « C'est confondre , dit-il , tous les rapu ports que d'exiger d'un homme qu'il soit son u propre accusateur *, » J'aurais été embarrassé à trouver un sens à ce mot rapport, mais Beccaria l'explique. « C'est , dit-il, exiger d'un homme qu'il « se hatsse lui-même , qu'il agisse comme s'il était « son propre ennemi, n Cette objection rentre donc dans celles que nous avons discutées. Un homme répugne à s'inculper lui-même; mais il répugne également à être inculpé par d'autres : il répugne également à souffrir la peine. Sa répugnance est comptée pour rien quand il est convaincu : pourquoi serait-elle comptée pour quelque chose quand il s'agit de le convaincre.
D'autres vous diront que l'interrogatoire personnel n'est pas une manière de procéder généreuse : c'est prendre un homme à son désavantage. H est dans une situation malheureuse : le juge doit être son ami plutôt que son ennemi ; et il est beau de ne pas même se prévaloir de ce qui pourrait lui échapper à son préjudice.
On serait tenté de croire que ces notions ont été puisées dans les maximes d'honneur des combats familiers. 11 est contre les règles de presser un adversaire qu'un accident a mis hors d'état de résister ; il est contre les règles de battre un ennemi à terre : il faut lui donner une autre chance , et lui permettre de se relever.
triomphe ; mais à la grande surprise, ot à la satisfaction générale du public, le prévenu fut absous attendu qu'on avait bien prouvé qu'il avait dit la messe , mais on n'avait pas prouvé qu'il fût prêtre. Si on avait pu interroger le prévenu contre lui-même , sa religion ne lui aurait pas permis de dissimuler son état , et il n'aurait pu être sauvé que par un acte de grAce. (Éd.) * f^oxez la note an commencement de ce chapitre.
TÉMOIGNAGE EXIGIBLE
Ces idées de pitié , de générosité , méritent toujours d*ètre accueillies lorsqu'elles ne sont pas en opposition avec un principe plus élevé de bienveillance , avec rintérèt général de la société. Quand un coupable est acquitté , c*est la société qui est punie. Plusieurs innocents seront exposés à souffrir , soit par le même malfaiteur, soit par ceux que son impunité encourage. Le juge, le plus sensible et le plus humain , ne doit être ni Tami ni Tennemi du prévenu : il n*est que Tami de la vérité et des lois. Il ne cherche ni un innocent ni un coupable. 11 veut trouver ce qui est.
Terminons cette discussion par une observation générale. La privation de ce moyen juridique est d'autant plus Fâcheuse que les preuves qu'on tire de la bouche du coupable sont toujours les plus satisfaisantes , les plus propres à produire dans le public un sentiment uniforme de conviction *.
CHAPITRE XII
TéVOIGMÂGE EXIGIBLE. — COMMlimCATION DES CLIENTS k UN CONSEILLER LÉGAL , AVOCAT OU PBOGUREOR.
Question. Un homme de loi doit- il être contraignable ou recevable à révéler des faits dont la manifestation serait préjudiciable à son client, dans une cause pénale on non pénale?
Réponse. Oui. Pourquoi serait-il exempté? Quel mal réel peut résulter de cette obligation ? Aucun quelconque, à moins qu'on ne compte pour un mal de soumettre un individu à une peine quand la peine est due , ou de le soumettre à Tobligation de rendre un service demandé, quand ce service est un devoir.
Nous avons vu les considérations qui militent en faveur du secret de la confession, lln'en est aucune qui s'applique au procureur ou à l'avocat.
Rendez le témoignage de l'homme de loi exigible, qui peut en soufFrir? Est-ce le client honnête et innocent? Non sans doute : n'ayant commis aucun
I L'iolerrogatoire des prévenus est souvent accompagné d^un genre d^ahus quî , même sur le continent, a donné bien des partiitans au système anglais. On voit un juge irrité par la résistance, par les évasions ou les négations de Paccuté , devenir sa partie adverse , le fatiguer de questions, chercher à le surprendre d*une manière captieuse , rintimider, lui faire subir une sorte de torture , et s*engager, par amour-propre, dam une lutte où il perd ton caractère d*impartialité. Ces moyens semblent supposer qu^on exige Taveu, et cependant Paveu n'est point nécessaire : ce n*eiit pas Taveu qui doit être Pobjei de Tenquéte, C*esi reoiemble des circonstances qui prouvent le fait. On
délit, n'ayant en vue aucune fraude, il n'a ni fraude ni délit à confesser.
Dans le cas du confident religieux , il n'y a point d'intérêt de sa part au succès du crime ; il est dans son caractère comme dans son devoir de le prévenir; sa réputation personnelle même s'accroît par Tinfluence salutaire de ses conseils.
Peut-on en dire autant en général de celai qui prête son ministère indifféremment à toutes les causes justes ou injustes , à tous les clients innocents ou criminels?
L'homme de loi qui se sert de la supériorité de ses connaissances pour trouver des moyens d'évasion , des faux-fuyants pour soustraire le coupable à la peine qu'il a encourue, ou pour couvrir la mauvaise foi de son client par ses artifices , et la faire triompher juridiquement , doit-il être considéré autrement que comme un homme qui se rend complice du délit après le f^it, avec cette différence que , du côté des complices proprement dits, il y a l'aveuglement des passions et le danger, du côté de l'homme de loi , il y a une profonde indifférence au bien et au mal , de la dextérité à manier les instruments de l'attaque et de la défense, et une impunité complète dans le cas où il en fait l'usage le plus nuisible à la communauté?
Il y a une maxime qui est toujours supposée dans la conduite des hommes de loi dont je parie id : c'est que le tort et le droit , le juste et llnjuste sont des êtres de leur création, dont ils peuvent disposer selon leur plaisir ; qu'ils n'ont rien à l^ire avec l'événement amené par la décision du juge; que cette décision fait elle-même la règle du bien et do mal ; et que, selon le souffle de sa bouche, la vertu devient vice et le vice devient vertu.
Si cela n'était pas, comment des hommes qui professent la morale ordinaire dé la société auraient-ils pu se regarder comme pa^n/é» pour offrir d'avance leur appui et promettre le secret le plus solennel à quiconque viendrait leur confier un crime ou les associer à un projet de fraude ?
Mais quoi ! trahir! '— t9\ihir son ch'ent!
Un dépôt est une espèce de contrat. Quel qoe soit le .contrat , si la loi autorise ou enjoint sa vio-
devrait se borner à interroger le prévenu lortqu*U j a des lacunes dans le témoignage, lorsque ses réponses vraies oa fausses conduiront à les remplir. Si tout est prouvé saas lui , s'il n'a rien à dire pour sa défense , qu*a-t on besoia de Pinterroger? Je ne voudrais pas Pexclusioo de ce moyen, mais son économie.
Depuis que J*ai suivi notre tribunal à Genève, i*ai va des cas où, sans la faculté d'interroger le prévenu, oo o'anrait pas pu le convaincre. Ce n'est point son aven qa'Mi demandait, mais on lui adressait des questions qui oo»firmaient les témoignages ou conduisaient à da oanvelles preuves, (id,)
EXCLUSION A RAISON D'INTÉRÊT DANS LA CAUSE
latioD , quelle en sera la conséquence ? Que le contrat ne sera pas fait , ou que , s'il est fait , il ne sera pas observé. Mais si le contrat est préjudiciable à la société , peut-on désirer qu'il se fasse ou quMl s'observe?
Un contrat qui serait maîtrisant entre d'autres individus , cbangera-t-il de nature , deviendra-t-il bon parce qtf un homme de loi devient une des parties contractantes? Qu*il s'agisse d'un vol, ou de toute autre transgression dans laquelle il y a plusieurs codélinquants , il n'est certainement pas entendu qu'on doive avoir égard aux engagements qu'ils ont pu former entre eux avant le délit , pour leur succès commun ou leur sûreté réciproque; pourquoi devrait-on plus d'égard aux engagements que ces mêmes délinquants peuvent avoir formés
pour leur sûreté avec des praticiens légaux après le délit? Pourquoi cette complicité qui n'est pas
respectée dans un cas le serait-elle dans l'autre ? Voulez-vous empêcher la formation d'un contrat
malfaisant? Faites que dans les cas où il aura eu
lieu , il ne soit pas accompli.
Dans le cas des engagements honnêtes, c'est leur
observation qui est l'intérêt de la société; dans
le cas des/ngagements déshonnêtes et pernicieux,
c'est leur violation i.
CHAPITRE XIII
i* DES IMURMITÉS INTELLECTUELLES , â^ DES INTÉRÊTS, 3*> DB l'iMPROBITÉ , CONSn>ÉRÉS COMME CAUSES D^EXCLUSION.
Le motif allégué comme cause d'exclusion dans les cas susdits, est la crainte de tromper le juge par l'opération d'une cause décevante : en d'autres termes, l'exclusion est considérée comme une sauregarde contre l'erreur qui pourrait résulter du témoignage.
Des inftnnilés intelleclueUes
Ceci embrasse le dérangement d'esprit , la minorité d'âge , l'extrême vieillesse.
Le discrédit qui résulte pour le témoignage de ces diverses circonstances dépend absolument du
« Admettez cette opinion de M. Benlham , il o*y a plus d*avocaU, dit -on ; il n*y a plus auprès des prévenus que des agents de la justice et de la police , contre lesquels les prévenus devront te tenir d'autant plus en garde , qu'aucun homme, d'un caractère noble et généreux , ne voudra plus
degré, c'est-à-dire de l'étar de l'individu, de ce qu'on appelle, dans la langue de l'art, idiosyncraaie. Mais ce degré ne peut se juger que par un examen particulier de chaque cas ; le système d'exclusion, appliqué par une loi générale, ne pourrait être que nuisible.
Est-il à présumer qu'un juge , dans un tribunal ouvert au public , et sous la garantie d'un débat contradictoire, admit un témoignage marqué des divers caractères de l'imbécillité ou de l'incapacité , et qu'il y donnât un degré de confiance capable d'influer sur sa décision ? Dira-t-on que si ce mal est peu probable, il est néanmoins possible, et qu'il serait plus sûr d'y obvier en excluant ces témoignages dangereux ?
Je réponds à cela qu'une simple possibilité d'erreur prouve trop ; car le juge peut se tromper de même, et malheureusement se trompe souvent d'après des témoignages qu'on ne peut pas rejeter, et qu'on n'exclut dans aucun système de jurisprudence.
Exclusion à raison d'intérêt dans la cause
Si l'intérêt, en prenant ce mot dans le sens le plusgénéial, est une raison suffisante d'exclusion, il en faut conclure que tout témoignage provenant d'une bouche humaine devrait être exclu.
S'il n'y avait point d'intérêt , c'est-à-dire point de motif, il n'y aurait point de témoignage. Si c'est un intérêt qui produit des témoignages infidèles , c'est un autre intérêt qui donne des garanties pour se préserver de l'erreur et qui produit des témoignages dignes de foi.
Quand l'intérêt trompe, ce ne peut être que par le moyen d'un témoignage inexact et incomplet ; son effet immédiat sur le témoin est de le porter à mentir. Mais la fausseté n'est nuisible qu'autant qu'elle passe pour la vérité dans l'esprit du juge , et qu'elle produit un jugement erroné. Or, est-ce là une conséquence nécessaire? Est-ce même une conséquence probable? N'est-il pas, au contraire, à présumer que des faussetés , s'arrangeant mal avec l'ensemble des faits , seront découvertes et contribueront autant qu'un vrai témoignage à l'instruction du juge ?
Lorsqu'il existe de la part du témoin un intérêt qui le porte à mentir, plus cet intérêt est manifeste, moins il est dangereux pour le juge.
Est-il pécuniaire, sa tendance séductrice est
exercer cet emploi. Ce sont autant d'espions, de délateurs qu'on placera auprès d'eux. C'est dès lors supprimer entièrement la défense. Cette nouvelle face de la question doit être examinée.
EXCLUSION A RAISON D'IMPROBITÉ
d'abord reconnue , et même on peut en estimer la force , soit par la valeur positive , soit par Tétat et le caractère du témoin. Est-il à présumer qu'un homme sacrifie sa conscience, et qu'il expose sa réputation de probité pour un gain minime comparativement à sa fortune? Cest ce genre d'inlérèl qui , dans la loi anglaise , a servi de motif à presque toutes les exclusions. L'amour du pouvoir, Tamour proprement dit, Tamilié , la haine, les autres passions du cœur humain, agissant séparément ou ensemble, n*ont point paru mériter les mêmes précautions. On dirait que les jurisconsultes anglais, en estimant les dangers, n*ont tenu aucun compte de la force de tous ces motifs. L'intérêt pécuniaire est le seul dont ils semblent reconnaître l'influence. C'est bien là un reste de la barbarie des anciens temps.
Ce qu'il y a de singulier, c'est que dans la même loi où l'on rejette le témoignage à raison du plus petit intérêt pécuniaire, on admet celui d'un complice pour les délits les plus graves ; or, ce complice est engagé à témoigner parla promesse d'un pardon qui substitue la vie à la mort , souvent avec l'addition d'une récompense qui excède en valeur les profits d'une année de travail pour les individus de cette classe.
Un cas de cette nature présente tous les motifs d'exclusion réunis , et chacun d'eux dans son plus haut degré de force : intérêt personnel le plus grand possible ; improbité de la plus noire espèce et signalée aux yeux de tout le monde ; et , en cas de déception et de décision erronée, il n'en résulte rien moins que la peine capitale ; et le jugement n'admet point d'appel. Cependant ce témoignage , avec tous ses caractères de réprobation , est admis ; et après tout, l'expérience la plus longue n'a fourni aucune raison de croire qu'il soit dangereux de l'admettre. Quelle en est la sauvegarde ? Celle que nous avons déjà indiquée : l'évidence même de l'intérêt séducteur, et la défiance proportionnelle de la part du juge.
On dit , pour justifier ces exclusions, que la loi est fondée sur la défiance ; j'en conviens , mais en ceci l'excès est dangereux. Rejeter comme indigne de foi le témoignage de tout homme, à raison du plus faible intérêt pécuniaire qu'il peut avoir dans la cause en question, c'est une défiance avilissante, injurieuse , qui suppose les hommes plus mauvais
1 Dans PaocieDoe jurisprudence française H y arait une règle de procédure bien contraire à Tordre naturel. Le témoin avait-il dénoncé un délit : sNI se présentait ensuite pour déposer Juridiquement, il était rejeté. Le dénonciateur ne pouvait pas être entendu sur les faits de la cause ; c*est-à-dire qu'on refusait les informations de la seule personne peut-être qui pût les fournir. D'après cela , si les malfaiteurs avaient autant d'esprit que leurs Juges, ils
qu'ils ne sont, dans le taux ordinaire de la moralité.
Dans un système de procédure qui admet de pareils témoignages, avec quelle logique peuton co exclure aucun?
Suivez le cours ordinaire de la vie ; il n'est guère possible de former ou de conduire aucune entreprise, sans recourir aux informations de différentes personnes qui ont, relativement à la chose, quelque intérêt, et même un intérêt pécuniaire, tout aussi fort que celui d'un témoin appelé dans une affaire juridique : et l'individu de qui l'on prend ces informations n'a pas à beaucoup près les mêmes freins pour ne pas sortir de la ligne de la vérité. Il n'est exposé nia la honte ni à la peine du faux témoignage. Il est vrai aussi que la plainte commune est qu'on est souvent trompé, qu'on obtient rarement l'exacte vérité des personnes intéressées. Mais si l'on en juge par la confiance générale qui fait rechercher ces informations, on y verra la preuve que l'expérience est ici en faveur de la bonne foi. Les cas où l'on est trompé, étant comparativement plus rares , attirent l'attention ; ceux où l'on est bien informé , étant les plus ordinaires, on n'en tient pas compte. Il s'ensuit qu'admettre, dans les cours de justice, les témoignages des personnes qui ont un inté^ dans la cause , ce n'est pas suivre une idée purement théorique, purement spéculative : c'est agir en réalité d'après Texpérience commune , d'après une expérience faite sur une grande échelle , une échelle qui embrasse toute la vie humaine * .
Exclusion à raison d'improbilé
Après la considération de l'intérêt vient celle de l'improbité : c'est là l'ordre naturel. Pourquoi? C'est que l'improbité ne peut opérer sur le témoin, pour le porter à mentir, que par l'intermédiaire de quelque intérêt. L'homme le moins probe, dans un cas où il n'est sous l'influence d'aucun intérêt séducteur, entouré des freins de la loi , exposé à la honte , exposé aux peines du faux témoignage , ne sera pas assez ennemi de lui-même pour commelU^ sans profit un délit dangereux.
Mais, dira-t-on, une improbité reconnue, prouvée juridiquement, une improbité signalée par un faux témoignage, ne doit-elle pas être une cause d'exclusion? Un homme flétri pour un faux, pour un par-
avaient un moyen bien simple pour se tirer d^alFaire : dans le cas où le témoin le plus redoutable pour eux était disposé à les servir, il ne fallait que l'envoyer à rofficter public pour être leur dénonciateur, et cela suffisait pour lui fermer la l)oucbe.~Je ne crois pas que cette règle subsiste dans le nouvel ordre judiciaire de France ; mais elle existe en d'autres tribunaux, et elle tient toujours an i principe d'exclusion, l'intérêt supposé du témoin.
PREUVE ORALE EXCLUE EN MATIÈRE DE CONTRAT
jure, peut-il èlre admis à Thonneur de témoigner? Peut-il mériter aucune créance ? La réprobation qui repousse un pareil témoin n'est-elle pas un sentiment universel ?
Je réponds à cela que plus ce témoignage est suspect, moins il est dangereux : il suffit que la circonstance du délit antérieur qui dégrade sa crédibilité soit mise sous les yeux du tribunal. Il n'est pas à craindre qu'a?ec un tel préjugé contre lui ce témoin obtienne de la part d'un jury, par exemple, trop de confiance. Il ne faudra rien moins que la déposition la plus claire, la plus soutenue, la plus liée avec tous les autres faits de la cause pour entraîner une conviction combattue par cette espèce de contre-témoignage résultant du caractère du témoin.
Examinez d*ailleurs , si les circonstances de son délit sont de nature à affecter son crédit dans le cas actuel. Il a rendu un faux témoignage , mais c'était pour sa propre défense ou pour celle d'une personne qui lui était chère. S'ensuit-il que sans intérêt il se portera au même crime pour attaquer la vie d'un inconnu ?
liC délit en question a été commis dans sa première jeunesse; mais, depuis vingt ans, depuis trente ans , sa conduite est irréprochable. D'après la règle d'exclusion , son témoignage ne sera pas même entendu : selon les simples lumières du bon sens , il est aussi admissible que tout autre ; il a même plus à craindre , parce qu'il est un objet de défiance, et que la récidive ajouterait et la gravité de son délit *.
ExcluiioB à raison d*uoe opinion religieuse
Quand on a fait de telle ou telle persuasion religieuse un motif d'exclusion , on l'a envisagée comme entraînant un soupçon ou une preuve d'improbité.
Mais cette présomption générale est tout à fait dénuée de fondement : dans cette infinie diversité de sectes qui se représentent les attributs de la Divinité sous des idées si contradictoires et si fantastiques , il n'en est aucune qui ne reconnaisse en Dieu le protecteur de la justice , et le conservateur des obligations morales , sans lesquelles la société ne pourrait pas subsister. En un mot, les erreurs de leur entendement , qui se manifestent dans la variété même de leurs opinions , ne renferment rien qui détruise la crédibilité de leur témoignage.
Si vous considérez même l'athéisme , quel que
• Je renvoie à la Théorie des peina, section 7«, Peines fortuites. Inadmissibilité à témoigner. Cette question y est examinée sous toutes ses faces.
soit le degré d'erreur, quel que soit même le danger de cette opinion , il n'y a point de raison pour en conclure à un soupçon d'improbité. Pourquoi?
C'est que l'aveu d'une opinion si étrange , si contraire au sentiment universel , est au moins une preuve de la sincérité de l'individu : sincérité (fui, peut ne point exister de la part de ceux qui déclarent la plus ferme adhésion aux opinions reçues , et qui la déclarent avec d'autant plus de confiance, qu'il est impossible de les convaincre du contraire.
Dans les cas où l'opinion religieuse est particulièrement mise en jeu , où l'on peut appréhender l'efFet des haines on des partialités résultant de cette cause , le danger d'erreur ou de fausseté dans le témoignage est si manifeste , qu'il faudrait , de la part du juge, un aveuglement extraordinaire pour ne pas le recevoir avec une extrême défiance.
En Angleterre , on reçoit la déposition d'un quaker au civil , on ne la reçoit pas au pénal ; on l'admet pour un besoin modique , on l'exclut pour un besoin extrême. Qu'une femme de cette société subisse la dernière des injures, il faudrait que, pour venger sa vertu , elle abjurât sa religion. Un scélérat mit le feu à sa maison , au milieu de Londres, pour frauder les assureurs. Un quaker, témoin du fait , déposa en justice ; mais , comme il refusa de prêter le serment requis, il fallut rendre à la société un incendiaire. Quelle absurdité ! Ceux qui ont des scrupules sur le serment font- ils moins de cas de la véracité que les autres? Au contraire, leur refus naît de leur bonne foi. Ce qui fait rejeter leur témoignage est précisément ce qui devrait le faire admettre.
CHAPITRE XIV
DE l'exclusion DE LA PREUVE ORALE PAR RAPPORT AUX CONTRATS NON ÉCRITS.
Lorsqu'il s'agit de promesses , d'engagements , de matières qu'on peut appeler contractuelles ^ nous avons déjà vu combien le discours écrit avait de supériorité sur le discours oral.
Mais quand , au lieu de faire un engagement par écrit, on s'est borné à le faire de vive voix, doit-il, dans une cour de justice, être considéré comme nul et non avenu ? ou doit-on admettre la seule preuve qui peut établir le fait de l'engagement , c'est-à-dire le témoignage ?
Ceux qui ont exclu la preuve testimoniale (comme
PREUVE ORALE EXCLUE EN BiÂTlÈRE DE COiNTRAT.
dans la jurisprudence anglaise) n*ont pas fondé leur exclusion sur la qualité des témoins : ils les rejettent tous ; leur objection porte sur la nature même du témoignage, c'est-à-dire, sur Timperfection de la preuve orale, sur le danger d*étre déçu par cette preuve.
Quoique Texclusion fondée sur cette raison paraisse mieux motivée que dans les autres cas, il semble toutefois qu'on lui donne trop d'étendue , ou , en d'autres termes , qu'on en tire une conclusion exagérée.
Une considération qui se présente d'elle-même , c'est que l'écriture , dans son application à la conservation des preuves, est comparativement d'une date moderne. Avant qu'elle fût connue, tous les droits , la liberté , la propriété , la condition , la vie même dépendaient uniquement de la preuve orale. Quoi ! Tous les actes judiciaires antérieurs aux preuves écrites ont-ils été injustes ? La preuve testimoniale était-elle toujours fausse ? La justice marchait-elle absolument au hasard?
Cette considération , fût-elle toute seule , devrait sulfre pour produire une pause , pour tenir l'esprit en suspens et le mettre en garde contre une exclusion absolue.
Ce qu'on appréhende , c'est qu'en employant de faux témoins, les parties ne puissent donner une authenticité frauduleuse à des contrats qui n'ont jamais existé.
Ce danger serait sans doute à craindre , si, dans un cas de cette nature , on pouvait admettre de la part des juges une disposition à croire facilement , à ne pas exiger des preuves d'autant plus fortes que la chose par elle-même provoque plus de soupçon.
Il n'y a qu'une réunion bien établie de circonstances et de témoignages qui puisse déterminer un tribunal à reconnaître la validité d'un engagement de celte nature.
Supposez qu'un engagement sur parole ait eu des témoins immédiats, des témoins dignes de toute confiance, s'accordant parfaitement dans le compte qu'ils rendent , et disposés à donner publiquement leur témoignage; le principe absolu de l'exclusion ne serait-il pas un triomphe accordé â la mauvaise foi de celui qui veut se soustraire à sa parole? N'est-ce pas la loi même qui viendrait couronner son improbité ? Ce succès d'une fraude notoire étend au loin son influence immorale , et fait connaître aux malhonnêtes gens que toutes les fraudes du même genre sont assurées de la même protection.
La conséquence d'une erreur en justice ne serait pas si fâcheuse. Supposez qu'un jury se laissât tromper par una conspiration de faux témoins , et reconnût pour valide un prétendu engagement qui
n'avait pas existé, Tollà une fraude triomplMiitf. Mais d'une erreur de cette nature , on ne peut rien conclure pour une autre : un jury a été déco , ira autre sera sur ses gardes : ce n'est qu'un mal passager, dans un cas individuel : il n'y a point d'eocouragement donné à la mauvaise foi , tandis que le principe d'exclusion qui force le juge à laisser impunie une fraude reconnue s'applique à toos les cas semblables et présente un mal sans remède.
Il me parait que dans ce cas , comme dans les autres , il n'y a que de l'avantage à remplacer le principe de l'exclusion par la déclaration légale de suspicion , attachée à tous les engagements de vive voix.
Mais , dirat-on , s'il est bien connu que ces eogagements sont nuls , que les juges ne les reconnaissent point , il en résulte qu'il ne s'en fera plus , oo qu'il ne s'en fera que par un degré d'impudence extraordinaire.
Mais ceux qui raisonnent ainsi oublient que les dispositions légales de cette nature ne sont jamais connues d'une manière assez générale, surtout de la classe paisible , étrangère aux affaires el qui agit avec le plus de loyauté et de bonne foi. Il y a d'ulleurs bien des circonstances où oo peul avoir besoin de former des engagements de vive Toix , et où il est facile à des fripons de tendre ce piège â des hommes simples.
Qu'au moment où un cas de cette nature s^offrirait au juge , il avertisse la partie qui veut tenter une fraude sous le prétexte d'un engagement doo écrit ; qu'il l'avertisse, dis- je , que ces engageneots sont devant la loi entachés de suspicion, qu'ils sont livrés à la recherche la plus sévère, que les témoins seront soumis à l'interrogatoire et au contreinterrogatoire , en présence du public : cette précaution suffira le plus souvent pour faire abandonner au fourbe un projet frauduleux sur lequel il voit que les yeux sont ouverts.
IL Passons à un autre cas : il existe on contrat écrit ; mais , conjointement à ce contrat , il y a e« des conditions convenues entre les parties contractantes , conditions qui n'ont pas été écrites , et qoi servent de complément au contrat. Ce sont des clauses additionnelles ou explicatives, sur lesquelles on s'est entendu â l'amiable , et qui peutêtre ne se sont offertes à l'esprit des contractants qu'après que l'acte était rédigé. La partie écrite est la matière principale : la partie non écrite peut être considérée comme la matière accessoire.
I>a question à examiner est celle-ci. Dans un cts de contestation , doit-on exclure la preuTe par témoin , relativement à ces clauses accessoires qui n'ont pas été écrites?
Il faut supposer que le contrat , sans ces clauses
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accessoires , serait incomplet , qu*il ne serait plas conforme à l'intention de la partie contractante qui les réclame, qu*il deviendrait pour elle un engagement nuisible et frauduleux.
Il y a encore moins de raison dans ce cas que dans le précédent pour exclure la preuve testimoniale. Pourquoi? C'est qu'il y a moins de danger pour le juge de se tromper sur la vérité de ces conrentions accessoires. Sont-elles dans Tesprit de l'acte écrit? Elles porteront avec elles-mêmes leur caractère de probabilité. Leur degré d'importance est également manifeste ; il ne faut qu'un degré mé<lio€re de discernement pour juger des motifs qui ont pu engager les parties à les omettre dans l'acte écrit, si elles ont réellement existé.
«Vous avez contracté par écrit, leur dira le juge , vous connaisssiez donc l'importance de ce mode pour fixer vos conventions : dès lors , combien n'est-il pas improbable que vous ayez Fait des changements considérables à ce même contrat, sous une forme aussi imparfaite, aussi fugitive que la simple parole? Comment pouvez- vous prétendre avoir i^it une convention de bouche de telle nature, lorsqu'il était si facile de Finsérer dans l'acte même? Comment ne voyez-vous pas que cette clause que vous voulez prouver par des témoins est en contradiction ^vec celles de l'acte mène qui porte votre signature?»
Ces observations se présentent si naturellement, qu'elles mettent les juges , pour ainsi dire , à l'abri de toute surprise.
Il s'ensuit que, dans ce cas, les raisons contre l'exclusion de la preuve par témoins subsistent dans tonte leur force, et que les raisons pour l'exclusion sont plus faibles.
CHAPITRE XV
5ES SAUVEGARDES CO!n-RB LES TÉMOIGNAGES SUSPECTS ou DES PREUVES INFÉRIEURES.
Dans tout le tissu de cet ouvrage , on voit continnellement reparaître cette conclusion pratique : If excluez aucune preuve, aucun témoignage, par la feule crainte d'être trompé.
Ce principe , tout incontestable qu'il est en luimême , est cependant si nouveau , si contraire aux pr^ugés et aux habitudes des hommes de loi, que tout ce que je pourrai dire sur les précautions à employer leur paraîtra bien faible, comme remède, en comparaison du mal.
Ce que j'ai à dire sur les témoins suspects s'applique également aux preuves inférieures, à ces preuves qui sont , comme la dénomination l'implique , bien moins dignes de foi que celles qui ont les garanties désirables; mais que dans plusieurs cas on ne saurait exclure sans porter préjudice au bon droit, et qui ont été, par nécessité, généralement admises.
Relativement aux témoignages suspects et aux preuves inférieures, le danger qui en résulte a été généralement exagéré, l'exagération est fondée sur une supposition dénuée de fondement ; savoir, que le danger de la déception d'une part était comme le danger de la fausseté de l'autre part. On n'a pas fait attention que le démérite de ces témoignages ou de ces preuves est assez manifeste pour que le juge soit sur ses gardes et qu'il fût difficile de le tromper.
Toutefois , comme le démérite apparent de ces preuves peut ne pas coïncider toujours avec leur démérite réel , comme il peut n'être pas le même à tous les yeux, le législateur ne doit négliger aucune des précautions que la nature du cas admet pour réduire le danger à son moindre terme.
Voici les dispositions que je propose à cet effet :
1« Dès l'ouverture de la cause , les parties étant en présence l'une de l'autre, seront interrogées sur la nature des preuves dont elles prétendent se servir. Ost là un préliminaire indispensable de toute bonne procédure. Cet état des preuves, bien connu dès l'entrée , jette le plus grand jour sur toutes les opérations subséquentes.
2« Sauvegarde. Code d'instruction, concernant la valeur des preuves.
J'entends par là un corps d'instruction , sanctionné par le législateur, et adressé aux juges pour leur servir de guide.
On a déjà expliqué comment il fallait substituer le principe de suspicion à celui d'exclusion.
Ce code d'instruction mettra sous les yeux des juges les diverses circonstances qui, en affaiblissant la valeur d'un témoignage , doivent provoquer la suspicion et , par conséquent , la circonspection et l'examen.
Il indiquera les cas où les preuves inférieures doivent être exclues ; il prescrira , dans le cas où on les admet , de recourir aux preuves supérieures dès qu'il est possible de le faire.
Heureusement en ceci il n'est pas besoin d'avoir recours à l'autorité du gouvernement pour présenter des instructions qui aillent au même but. Exposer la nature des preuves , former une échelle de leur force probante respective , c'est rendre à la logique judiciaire un service dont PutHité est indépendante de la sanction du législateur.
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3« Sauvegarde. Classer les jugements rendus selon la nature des preuves qui ont servi de hase à la décision.
La classification établie dans cet ouvrage pourrait servir à ranger les preuves sous leurs chefs respectifs. Dans telle cause ( la cause de Jean Bâtard ) , du côté du demandeur , la preuve était de telle ou telle classe (preuve par témoignage direct, preuve préconstituée, preuve par écrit casuel, preuve par ouï-dire , etc. ) ; du côté du défendeur , point de preuve ou une preuve par aveu , etc.
Avec une nomenclature ainsi construite , Tarrangement de chaque preuve sous son espèce serait analogue à cet exercice grammatical qui consiste à ranger les mots du discours sous les termes généraux de substantifs , adjectifs , verbes , etc.
Dans un registre officiel, tous les cas seraient placés sous des chefs appropriés : 1® tant de causes dans l'espace d*un an ; ^ nombre des causes dans lesquelles une preuve d'un genre suspect ( désignant les espèces ) a été admise ; 5<> nombre des décisions en faveur des causes où ces preuves suspectes ont été admises.
Ce nombre ne serait pas grand. Par rapport aux contrats en général, ceux dont on conteste I authenticité sont bien rares, comparativement à ceux où on ne la conteste pas.
Il y en a un plus grand nombre qui sont attaqués à raison de quelque formalité légale omise ou mal observée. Par le système d'enregistrement que je propose , on viendrait bientôt à connaître quelle est la proportion entre ces différentes causes litigieuses.
On verrait de même quel est le maximum du mal qui peut résulter du principe général de l'admission de toutes les espèces de preuves ; car il est évident que le mal ne peut pas être dans la seule circonstance de l'admission d'une preuve suspecte : il ne peut être que dans l'influence exercée par cette admission sur la décision des juges.
On a jugé, par supposition , cent causes dans l'année. Combien y en a-t-il où la décision a été rendue en faveur de ceux qui ont exhibé des preuves d'une classe inférieure? Combien où la décision a été contre eux?
11 est facile de comprendre que ce tableau ne serait pas un objet de simple curiosité , mais qu'il serait une grande source d'instruction.
i^ Sauvegarde. Dans le cas d'un jugement rendu par nécessité sur des preuves d'un ordre inférieur, le juge exigerait une sûreté pour une restitution éventuelle, c'est-à-dire dans le cas où la partie condamnée pourrait acquérir , dans un temps donné , une preuve positive de son bon droit.
5" Sauvegarde. Ces jugements présentent plus
particulièrement un motif pour demander un appel sur celte base spéciale ou pour référer la caute à une judicature supérieure , même sans dédsioo provisoire.
Il me semble qu'au moyen de ces précaotioiu le système qui admet toutes les preuves aurait bieo peu de danger , et surtout qu'il en aurait infiniment moins que le système d'exclusion ; ce système tranchant, violent et irréfléchi, qui amène nécessaii^ ment à sa suite des décisions erronées, dans le cas où le témoignage exclu est le seul qui pût être produit par l'une des parties.
CHAPITRE XVI
OBLIGATION DE LA PREUVE. — SDR QOT DOrr-ELLE POtT»?
Entre deux parties adverses , quelle est celle à qui l'on doit imposer l'obligation de fournir la preuve ? — Cette question présente dans le système de procédure technique des difficultés infinies.
Dans le système de la justice franche et simple, de la procédure naturelle, il n'y a rien de plusfodle que d'y répondre.
L'obligation de la preuve doit être , dans chaque cas individuel, imposée à celle des parties qui peot la remplir avec le moins d'inconvénient, c'cst-â-dire le moins de délais , de vexations et de frais.
Mais comment s'assurer de celle des parties qui se trouve, à l'égard de la preuve, dans le cas le plus favorable? — Dans la procédure technique, ii n'y a aucun moyen d'arriver à cette connaissance; on a tout fait pour en ôter les moyens. — Dans li procédure naturelle, cette connaissance, ainsi que celle de plusieurs autres points, sera facilemat obtenue à la séance initiale des deux parties devant le juge.
Mais , dira-t-on , c'est à la partie qui commence le procès, qui fait Vallégation, à en prouTcrla vérité. T- X<îl <^sl l'aphorisme qui se présente de loimême , et qui , en apparence , est très-plausible.
Tout plausible qu'il est, l'expérience apromé que plus on a voulu le suivre , plus on s'est écarté du but qu'on devait se proposer, plus on a ^^ naître de délais , de vexations , de frais. Cet aphorisme , en un root , a créé plus de difficultés quH n'a servi à en résoudre.
Sous le système naturel , l'allégation est déjà par elle-même une preuve, autant du moins que, soit par rapport au fait principal , soit par rapport à quelque fait probant , le témoin qui se présente
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comme témoin immédiat est la partie elle-même.
L*anégaUon de la partie n*a pas toutefois, en général, la même force qirune allégation- semblable provenant d'un témoin externe.
Elle en a bien moins encore qu'une allégation au même effet , qui Tiendrait de la partie adverse , ni même qu^une simple admission du fait qu'on lui oppose.
Sous ce point de vue, le contraire de Paphorisme est plus vrai que Fapborisme même. Le fait en question est-il venu à la connaissance de la partie adverse , c'est de la partie adverse elle-même que la preuve doit venir. — C'est là qu'on peut la puiser avec le plus de certitude et de facilité.
Toutefois, il faut convenir que le demandeur est la partie principalement intéressée à fournir la preuve. Et pourquoi principalement intéressée?
Parce que, dans le cas où son allégation n'obtiendrait pas de créance , c'est sur lui que tomberaient les conséquences fâcheuses de sa non-réussite.
C'est donc toujours le demandeur qui se présente le premier à la vue np'est lui qui a le plus grand risque à courir. Pourquoi? Parce qu'il est toujours attendu de son côté qu'il a quelque chose à prouver, et que, s'il ne prouve rien , il ne peut sortir de la cause sans une perte plus ou moins grande : tandis que, de la part du défendeur, il peut arriver qu'il sorte de la lutte avec succès, sana avoir rien prouvé , sans avoir même essayé de riea prouver , sans autre chose que la dénégation formelle de la proposition du demandeur <.
1 Le défcndeor reconnaît que le demandeur lui a prêté, de rargent ; mais il déclare qu^il l'eit acquitté. C*ett à lui à faire la preuve.
tENTHAH. — TOHK 11.
CHAPITRE PREMIER
NOTIONS PRÉLniINÂIRES.
A?ant d'entrer dans cette discussion sur Vintprobable et Yitnposstbie, Tune des plus difficiles qui puissent occuper Tesprit humain , je dois avertir que je me renferme dans ce qui appartient aux preuves judiciaires. 11 s'agit de savoir pourquoi et jusqu'à quel point une cour de justice peut rejeter des i^its appuyés sur des témoignages directs , quel que soit leur nombre et leur force, par le seul argument de l'improbabilité de ces faits ou de leur impossibilité prétendue.
Ceux qui emploient ces mots avec une confiance absolue seront peut-èlre étonnés de voir dans la suite de ce discours que l'argument qu'on en tire n'est, après tout , qu'une modification des preuves circonstancielles ; qu'en particulier, il n*y a point de critère certain de V impossible ; qu'il n'est pas dans la sphère de l'esprit humain d'en déterminer la nature, et que celui qui ose se servir de ces termes, dans le sens strict, n'affirme rien moins que son infaillibilité et sa haute science.
Il faudrait donc, ce semble, au nom de la philosophie , bannir cette expression présomptueuse : mais si le langage populaire nous force, pour ainsi dire , à l'employer, il faut au moins se rappeler qu'en matière de foits juridiques , impossible ne peut signifier ({^improbable au plus haut degré.
Cette doctrine ne tend à établir ni un pyrrhonisme dangereux, ni une crédulité aveugle : la raison, d'après les données de l'expérience, est capable d'apprécier les divers degrés de probabilité , et d*arriver à ce point de vraisemblance qui a reçu dans le langage commun le nom de certitude morale. Le jour qui nous éclaire ne met pas en évidence les premiers principes de la nature , et ne
nous fait pas connaître les dernières limites de son pouvoir; mais il suffit pour diriger notre jugement sur les opérations usuelles de la vie, et les décisions judiciaires reposent sur les mêmes bases.
Un fait est incroyable. — Arrêtons-nous sur ce mot : demandons-nous ce qui se passe dans Fesprit quand on le prononce.
Un fait est incroyable pour moi quand il me parait incompatible avec un autre fait dont Texbtence m'est prouvée.
Nous appliquons ces termes ^incroyable^ ^improbable y ô^impossible, à deux espèces d'allégations d'une nature différente^
1« Un fait est affirmé par un témoin. — Le défendeur ne produit aucun témoignage contraire. Le fait, dit-il, est impossible en lui-mèrae : on m'accuse de magie , de sortilège ; on prétend que je me suis rendu invisible , que j'ai fait entrer un démon dans le corps d^une pauvre religieuse : île pareilles accusations se réfutent d'elles-mêmes ; je n'ai pas besoin d'y répondre.
SS^ Un fait est affirmé par un témoin. — Le défendeur ne prétend pas que le fait allégué soit impossible en lui-même , mais il prétend qu'il est impossible 9 parce qu'il est incompat|ie avec un autre fait dont il peut fournir la preuve par un témoignage d'une force supérieure. Le défendeur, par exemple, ne peut avoir commis le crime en question ^ parce que la scène du crime imputé est à Londres , et que dans le même temps il était â York , à deux cents milles de Londres. Ce cas est connu sous le nom d'alibi.
Dans le premier cas, le moyen de défense est que le fait supposé est rendu incroyable par son incompatibilité avec des faits notoires , connus du juge , et dont il n*est pas besoin de lui fournir la preuve.
Dans le second cas , le moyen de défense est que le fait supposé est rendu incroyable par son . incompatibilité avec des faits dont on fournit b
CHAPITRE IL
OCB l'impossible est INDÉFUnSSABLE. CBÉDHIILrrÉ NON ABSOLUE , MAIS BELATIVE A L'ÉTAT DE NOS CONNAIS- SANCES.
T a-til une marque certaine, y a-t-il un crilére par lequel les faits impossibles puissent être distingués de tous les autres l^its ?
S'il existait un tel critère , il serait d'une grande utilité. On s'en servirait pour faire un catalogue légal des faits impossibles, et dès qu'un fait extraordinaire serait déposé devant le juge , il n'aurait qu'à consulter ce catalogue; et si le fait en question s'y trouvait compris , il pourrait rejeter le témoignage sans autre examen.
Trouver un caractère incontestable d'impossibilité, trouver une mesure des degrés d'improbabilité sur laquelle tout le genre humain tombe d'accord , c'est une découverte qui n'a pas été faite jusqu'à présent, et qui ne se Fera peut-être jamais.
IjC sentiment qui prévaut de nos jours, c'est qu'aucun fait reconnu pour contraire au cours de la nature ne doit être admis dans une cour de juslice sur le crédit du témoignage humain , c*esté-dire sur un témoignage qui est en opposition avec une masse prépondérante de contre-témoi* gnages.
Dire qu'un fait est contraire au cours de la nature, c'est dire qu*il est une violation des lois connues de la nature. La question sera donc réduite à celle-ci : Qu'est-ce qu'une loi de la nature, et qu'est-ce qu'une violation des lois de la natare?
Loi de la nature est une expression métaphorique. Elle est empruntée de l'usage qu'on fait du mot loi dans le langage politique. C'est donc à ce sens primitif qu'il faut remonter pour expliquer la signification dérivée.
On entend par loi politique une expression de la volonté d'un souverain, un ordre émané d'une autorité reconnue et appuyé des sanctions usuelles : la coDtéi|uence qui en résulte ordinairement est une certaine conformité dans les actions humaines ,
dans la conduite des individus sujets à cette loi : et les actions humaines étant des événements, une loi politique devient ainsi une cause de conformité entre les événements.
Dans l'immense assemblage des faits physiques , qui dans l'état d'ignorance primitive ont pu paraître .tous isolés et indépendants les uns des autres , on a observé une marche constante et régulière , une succession qu'on a considérée comme une suite d'effets, et, par conséquent , comme dépendants d'une cause : et cette cause, on lui a donné le nom de lot; ainsi la science humaine, à mesure qu'elle a cru observer de grandes conformités entre les évé* nements physiques, les a rangés sous la notion de lois naturelles.
Or, en admettant cette expression ainsi, expliquée, nous sommes forcés de reconnaître que les notions du surnaturel ou de l'impossible varient selon l'état des connaissances humaines et le degré d'intelligence des individus. On peut dire en d'autres termes que la crédibilité d'un foit est relative à l'état de notre esprit et de nos lumières actuelles. Les notions du possible et de l'impossible, du probable et du certain , ne sont pas des propriétés qui existent dans les faits eux-mêmes , mais seulement des inclinations de notre esprit , des dispositions internes que nous éprouvons en pensant à ces faits : en sorte que le même fait qui parait néces* sairement probable à l'un parait à un autre aussi nécessairement improbable , et la chose qui parait impossible à un académicien paraîtra non-seulement possible, mais certaine à un Uottentot.
.Supposez une personne très-ignorante, c'est-àdire à qui le cours de la nature soit aussi peu connu qu'on puisse le concevoir, tout fait qui lui sera affirmé par un individu possédant sa confiance à un certain degré sera cru sur la force d'une simple assertion, les faits surnaturels comme les faits communs, l'existence d'un diable ou d'un revenant comme celle d'un homme, l'existence d'un géant de soixante pieds de haut comme celle d'un nain de quatre ou cinq pouces , Texistence d'une nation de cyclopes , avec un grand œil au milieu du front , comme celle d'une nation d'hommes avec deux yeux dans leur place ordinaire.
Tous les peuples ont passé par cet état de crédulité comme tous les individus dans leur enfance , et nous connaissons des peuplades sauvages qui n'en sont pas sorties.
Les voyageurs qui, dans le quinzième et le
seizièn^iècle, allaient porter les productions des
^Os yftpéens dans les régions nouvellement dé-
llVvftrtes trouvaient en général leurs habitants
assez disposés à recevoir tout ce qu'on leur disait
des merveilles de notre monde sur la foi de celles
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qu'on déployait à leurs yeux : mais celte facilité à croire n*était pas sans exception. Le trait du roi de Siam est assez ancien pour aToir été cité par Locke. Quand les Hollandais, qu'il avait paru écouter avec plaisir et avec confiance , vinrent à lui raconter que chez eux, pendant Phiver, les eaux durcissaient au point de portei^les hommes et les chars comme la terre ferme , un rire de mépris fut sa réponse , et il ne vit plus en eux que des imposteurs. A cette époque, les progrès dans les sciences naturelles étaient encore peu considérables, et les Européens qui racontaient ces merveilles n'en savaient peutêtre pas plus que Sa Majesté Siamoise sur les moyens artificiels de produire de la glace , ou ils n'avaient pas les matériaux nécessaires pour opérer cette transformation. Le fait n'était pas conforme au cours de la nature , dans l'état des choses que l'observation et l'expérience avaient présentées au roi de Siam. Il avait donc pour les rejeter la même raison que celle qui nous parait à nous-mêmes la plus forte et la plus décisive pour prononcer sur l'impossibilité d'un fait ^.
La solidité , la fluidKé , la gazéosité , sont maintenant considérées par tous ies. chimistes comme les trois états dont tous les corps que nous connaissons sont susceptibles , selon le degré de leur combinaison avec le calorique, tellement que, quoiqu'il y ait bien des corps qui ne se soient pas présentés à nous dans l'un de ces trois états, une expérience nouvelle qui produirait une conversion de ce genre , tout inattendue, toute curieuse qu'elle serait , ne paraîtrait pas plus une déviation du cours ordinaire de la nature que l'existence de l'eau dans l'état de glace ou de vapeur.
Nous avons peu de fragments de l'antiquité plus curieux que Thistoire de l'imposteur Alexandre, écrite par un témoin oculaire , par Lucien , qui , s'il n'est pas le plus ingénieux des philosophes grecs, est de beaucoup le plus sage. C'était une bonne fortune pour ce coryphée des incrédules du paganisme qu'une si belle occasion de se jouer de la crédulité publique , en exposant les tours de passe- passe de ce jongleur célèbre qui , sans autre moyen qu'un ver enfermé dans une coquille d'œuf , un serpent apprivoisé et une tête artificielle de vipère, se donnait pour prophète et pour premier ministre du dieu Esculape. Qu'un témoin respec-
1 J*ai TU dans nn médecin anglais la contre-partie de Sa Majesté. Siamoise. Dans une compagnie où on citait la première expérience faite à Pélersbourg de la congestion du mercure au moyen de la glace pilée , le docteufl^vec un ton d^autorilé , prononça que ce fait était faux, et ^ pouvait le répéter sans se donner le ridicule d*une cré lité extrême.
* Ces Ja|K>Dais étalent au nombre de neuf ou dix. J*étais
table eût été voir Lucien et lui eôt dit : « Hier, f ai «( vu Alexandre avec son divin serpent naviguer au « milieu des airs dans un bateau , et faire monter u avec lui un globe de trente pieds au moins de tt diamètre; je l'ai suivi des yeux jusqu'à ce que, <( prêt à entrer dans le séjour céleste , son immense <c éloignement me l'ait rendu invisible, y» Quel accueil eût fait à ce témoin le philosophe incrédule? Le même , selon toute apparence , que le roi de Siam fit aux voyageurs hollandais ; mais supposez que le lendemain Lucien eût été témoin lui-même de l'ascension d'Ësculape et de son favori dans les régions élhérées, il eût été réduit à la triste nécessité d'avouer son erreur, de reconnaître la divinité du serpent , ou d'emprunter quelque terme, comme celui de magie , pour couvrir l'obstination de son incrédulité, dans l'impuissance de la justifier par aucun argument solide.
Si , dans de pareilles circonstances , il eût jugé à propos de rendre compte de ce f^it , quel embarras n'eût pas été le sien ! Plus il avait d'esprit et de sagacité, plus il eût trouvé de difficulté dans une solution dont il n'avait pas les données. Les Japonais qui furent témoins, à Pétersbourg en 1805, du voyage de Garnerin dans les airs, n'éprouvèrent point de pareille inquiétude; c'était pour eux une pratique déjà familière à leur imagination. Les histoires fabuleuses de leurs sorciers les avaient préparés à voir sans étonnement tout ce qu'il y avait d'extraordinaire dans ce voyage aérien *.
Quand on a présenté aux Turcs , dans la capitale àt leur empire , le spectacle de Tascension dans les airs ^ ils n'ont pas été plus étonnés que les Japonais ; et à peu près par la même raison. Tous les faits merveilleux qu'on peut leur raconter ou leur montrer sont suffisamment expliqués pour eux par leurs notions de magie ou de sortilège, il n'y a point de sectateur de Mahomet, petit ou grand, qui ne soit bien convaincu que l'art de la magie est un don ordinaire chez ces métis de l'espèce humaine qui s'appellent eux-mêmes chrétiens, mab que les Turcs ne désignent que par le nom d*an animal immonde. Une nation pour qui la face de la nature n'est visible qu'au travers des voiles de TAlcoran n'a point de principe pour juger de la vraisemblance des faits ; il n'y en a aucun qui soit
placé près d*eux au moment de Tascension : je les observai le plus attentivement possible; ils me parurent si peu étonnés que je priai leur interprète de leur demander s*its avaient vu pureiile chose au Japon. Non , répondirent-ils, mais il n^y avait rien de plus commun chez eux ; s*ils m Vavaient pas vu , c^est que les sorciers au Japon m traversaient les airs que de nuit. ^j|l. )
EXCEPTIONS APPARENTES
moins conforme au cours de la nature qu*un autre. Leur imagination, familiarisée avec les prodiges, les confond avec l'ordre commun. Les Mille et une Nuits auraient pour eux la même autorité que les autres histoires, si on les leur donnait comme vraies. Mais un fait qui parait , et qui doit paraître incroyable à un individu dans l'état actuel de ses connaissances physiques, cessera de Tètre si on lui montre sa conformité avec tel ou tel ai^tre feit qui ne lui était pas inconnu , mais qui ne s'était jamais offert à lui sous ce rapport.
On ne connaissait à Siam ni les mixtions frigo* rifiques salines, ni Téther qui, par sa prompte évaporation, aurait suffi à l'expérience; mais les Hollandais auraient pu convaincre Sa Majesté Siamoise en jetant une poignée de nitre dans de l'eau bouUlante. Bientôt le monarque incrédule eût vu la transformation du liquide en cette pierre demitransparente qui , dans les régions du Nord, forme des ponts naturels capables de porter les plus gros éléphants sur les rivières ; ou si, contre toute probabilité , le climat de Siam n'eût pas permis cette expérience , qui fournit au Bengale une source de jouissances si salubres, des vases d'une terre poreuse avec un courant artiftciel d'air auraient produit autant de glace qu'il en fallait pour convertir la fable en histoire.
I^ lâche eût été moins aisée pour réconcilier le philosophe grec avec le prodige apparent de la navigation aérienne. Cependant on pouvait lui trouver des analogies. Quand une force violente déracine ce pin du mont Ida et qu'il va se précipiter au fond de la mer, vous le voyez bientôt reparaître â la surface et flotter en triomphe. La cause de ce fait TOUS est connue. Un air que vous ne connaissez pas encore, et qui abonde dans la nature, est à cet air que nous respirons ce que le bois est à l'eau ; plus léger, il tend à monter jusqu'à ce qu'il ail trouvé le niveau de son poids. Enfermez dans uo ballon de grandeur suffisante une quantité de cet air, il enlèvera bientôt, non-seulement le ballon lui-même, mais le bateau qu'on y suspend et les hommes et les dieux avec lui: précisément comme le pin précipité dans les eaux remonte rapidement à la surface et soulève avec lui les corps pesants qui y étaient attachés.
Cette analogie eût-elle satisfait le philosophe sceptique et moqueur? ou sa raison difficile à convaincre eût- elle exigé qu'on mit sous ses yeux une manufacture de gaz hydrogène? Pour répondre à cette question, il faudrait connaître la tournure particulière de son esprK, l'humeur du moment dans lequel on lui eût ofFert cette explication , et le <kgré d'irritation et d'amour-propre qu'il avait mis dans sa querelle avec son antagoniste.
RÉELLES
Nous avons établi que la crédibilité ou rmcrédibilité des faits ne dépendait pas de leur nature , mais de la disposition de notre esprit , c'est-à-dire de l'état de nos connaissances : en sorte qu'en divers temps et en divers pays , on peut avoir des notions toutes différentes sur le possible et l'impossible, d'où il résulte qu'entre les faits qui peuvent devenir le sujet d'une controverse judiciaire, on n'en peut mentionner aucun dont on puisse affirmer que tous les hommes s'accorderont à le regarder comme incroyable. ^
Non , dira-t-on : si da moins cette r^le est^néralement vraie, elle ne Test point universellemei^ Il y a des-exceptions ; par exemple , tous les hommes sont parfaitement d'accord , dès qu'ils entendent les termes , à reconnaître que deux et deux font quatre. Il y aune parfaite unanimité entre eux sur l'impossibilité qa'une chose soit et ne soit pas en*, même temps, ou qu'une chose qita existé n'ait pas existé. J'en conviens , mais si l'on veut y faire attention on verra que ces propositions et beaucoup d'autres semblables ne cenferment aucun fait positif; tout ce qu'elles énoncent se rapporie à la signification des termes. C'est dire qu'un mot admis dans un sens ne peut pas être reçu dans un sens contradictoire : c'est dire qu'une chose inconcevable ne peut pas être conçue. Toutes les propositions directement opposées à des vérités mathématiques sont dans ce cas. Celui qui avance, par exemple, que deux lignes droites. peuMot d'elles-mêmes renfermer un espace n'énoni^Hbs un fait : on ne peut pas lui répondre (|u'il'Mrace un fait impossible , puisque ce n'est pas un fait : mais on peut lui répondre qu'il emploie des termes contradictoires , qu'il ne s'entend pas lui-même et qu'il entasse des mets sans idées.
A est mis en justice pour avoir tué B. Des témoins dignes de foi sont tous d'accord pour le charger de ce délit : avant la fin de la procédure , B se présente aux juges. Le fait du meurtre est immédiatement regardé comme impossible , et voilà un cas où tous les hommes seront d'accord. J'en conviens, mais dans ce cas tout se réduit à ce qu'il n'y a point de fait.
Que cette proposition, deux et deux sont quatre^ soit uniquement relative au sens des mots, c'est une vérité reconnue aussitôt qu'énoncée. Ces
CONSÉQUENCES DE CE QUI PRÉCÈDE
mêmes pommes, auxquelles, en les prenant ensemble, j'applique le mot numérique quatre y si je les considère comme divisées en deux parcelles égales en nombre , je leur applique respectivement les mots numériques «^et/;r et deux .«ce n*est qu'une dénomination différente, également conforme à l'usage de la langue ; ce n'est pas l'énoncé d'un fait.
Mais si c'était l'énoncé d'un fait, et d'un fait amenable dans une controverse judiciaire , il n'y a pas de raison d'affirmer que tous les hommes fussent d'accord à le regarder comme certain.
La volonté y dit Pascal , est un des principaux organes de ht croyance. Mettez enjeu l'espérance et la crainte , donnez aux hommes un Intérêt réel ou imaginaire à croire ou à ne pas croire , et il n'y a aucune proposition , si contraire qu^elle paraisse à la raison commune , qui ne puisse être soutenue ; Je ne dis pas seulement soutenue par un témoignage ex^j^ur, mais avec une persuasion aussi sincère quVkit possible de la donner à ce que l'on ne l^nprend pas.
Par rapport à la proposition en question , é^x et deux sont quatre y il n'y point eu d'intérêt mis en œuvre pour porter les hommes. à la nier, pour produire dans le langage de la versatilité et de la contradiction % mais dans l'exemple le plus proche de celui-là on trouverait une preuve frappante du contraire. J'écarte cette considération parce qu'elle me conduirait à nn sujet dont je ne dois pas m'occuper. Il me suffit d'avoir cité cet exemple pour prouver qu'il n'y a point de fait réel ou nominal qui soit absolument à l'abri de toute controverse : proposftion qui est de la plus grande importance pratique.
CH
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Dès qu'il est prouvé que rincrédibilité d*un fait dans chaque cas est relative à la disposition de chaque individu , il s'ensuit qu'en matière judiciaire rimprobabilité d'un foit dépendra des connaissances relatives du juge individuel , et par conséquent de l'état des lumières et de la civilisation du pays où il est placé. Un fait qui, dans la Béotie, n'eût pas été regardé au siècle d'Auguste comme trop improbable pour être établi par le témoignage humain , au jugement des esprits les plus éclairés , aurait été considéré comme impossible à Rome et à Athènes, dans le même temps , par les hommes de
la même classe. Un folt que les savants de Rome et d'Athènes auraient pu croire probable serait rangé dans la classe des faits impossibles par les savants de Londres et de Paris. Chaque peuple a son échelle de crédibilité graduée sur celle de ses lumières. Que dis-je? cette échelle varie dans la même vHle : telle histoire qui serait facilement accréditée sttria foi d*un rapport public dans le quartier de Wapping ne le serait pas même sur un témoignage direct dans le carré de Saint-James.
Il y a un progrès réel dans rintelligence d'an individu et dans celle de l'espèce humaine : comment se l^it ce progrès? L'homme devient pins intelligent à proportion du nombre de farts de toute espèce qui se placent dans sa mémoire , et à proportion du nombre d'analogies qu*il observe entre ces faits respectif^. Les vraies analogies , étant les mêmes partout , tendent à rendre les principes de la croyance plus constants et plus uniformes.
A mesure qu'un homme devient plus intelligent, sa disposition à croire diminue : c'est-à-dire sa disposition à croire d'après le témoignage ordinaire et sur les opinions courantes : plus les faits rdatift entre eux sont liés dans son esprit , plus il oppose de résistance à l'admission d'un fait qui milite contre cette masse de preuves.
Les hommes voués aux sciences physiques sont en général à cet égard au plus haut degré d'intelligence dans l'état donné de la civilisation. Cest toujours parmi les savants de cette classe que les faits extraordinaires, les faits improbables ont éprouvé l'opposition la plus soutenue.
Leur objet unique est d'étudier des analogies, de découvrir de nouveaux rapports , de remonter aux causes naturelles : et connaître les lois naturelles , ce n'est autre chose que de classer les faits par leurs conformités et leurs difi^érences.
Les conformités , qui , comme je l'ai dit , prennent le nom de lois de la nature y obtiennent peu à peu le plus haut degré de confiance , parce que tous les phénomènes viennent y aboutir , et que nos perceptions à leur égard sont en parfait accord avec celles de nos semblables.
l^h% qu'on est arrivé à connaître et à exprimer une de ces lois de la nature , les foits qui en dépendent s'unissent entre eux; et tous les faits qui seraient incompatibles avec ces lois connues sont reçus avec la défiance qu'on éprouve naturellement contre un témoignage inférieur , isolé , suspect de toutes manières, qui vient se présenter en opposition à une masse solide de témoignages , revêtus de tous les caractères qui les rendent dignes de fbî.
Il y a donc pour les antiques erreurs de la crédulité deux causes bien naturelles : \* l'ignoraoee absolue de l'analogie entre les faits , ou , en d'autres
DES^ FAITS DÉVIATIFS,
termes, TignoraDce de tout c«que nous appelons lois de la nature; ^ Tigoorance de tous les principes qui servent à distinguer les degrés de crédibilité dans le témoignage.
11 ne faut donc pas regarder nos crédules ancêtres comme ayant été plus stupides que nous ne le sommes. Ils ont passé par des erreurs qu*ils nous ont enlerées.
CHAPITRE V
DlSTINCnON DES FAITS IllP0t6ULB8 EN TOUT OU EN DEORÉ.
Les foits considérés comme impossibles peu? ent être divisés en deux classes: 1* les faits impossibles en totalité; en les supposant vrais , ils seraient une ¥iolation de quelque lot de la nature manifeste et généralement reconnue; 3<* les faits impossibles en 4iegré; vrais et peut-être réalisés chaque jour dans une certaine mesure : faux dans le degré qui leur est attribué par le témoign)ige en question. Jusqu'à un certain point , ce seront des faits ordinaires : au delà de ce point , ils seront extraordinaires ; mais fixer absoliunent dans cette échelle le point où l'impossibilité commence, est une opération qui surpasse rintelligence humaine.
Donner un catalogue complet des faits impossibles en totalité j ce serait donner un catalogue complet de toutes ces observations générales qui ont reçu le nom de lois de la nature. Cette notion est au delà des limites de la science humaine dans son état présent. Mais il est des propriétés communes à tous les corps connus ; propriétés si bien établies , que tout témoignage direct en foveur d*un fait qui les contredit, peut être rejeté par la seule objection tirée de Timpossible.
Aucun corps ne peut occuper deux places dans le même temps. 11 est évident qu'un fait qui supposerait le contraire serait une violation d'une loi de la nature universellement connue , qu*il n'y a point de témoignage positif, quel que fût le nombre des témoins prétendus , qui pût le faire recevoir pour vrai dans une cour de justice : du moins en Angleterre ou en France. Aussi Valibij dès qu'il est prouvé, fournit la preuve la plus satisfaisante de l'innocence de l'accusé.
Mais supposons qu'en Angleterre le plus grand espace parcouru en vingt-quatre heures jusqu'à nos jours eût été deux cents milles ; si un individu accusé d'un certain délit avait été vu, dans les vingt-quatre heures où ce délit a été commis , à
une distance de deux cent vingt-cinq milles du lieu où l'acte criminel s'est passé, ce serait une question de degrés il ne serait pas notoire qu'il y a violation d'une loi de la nature : ce serait une déviation de son cours ordinaire ; le juge pourrait dire : « Dans tous les cas de célérité que j'ai pu observer « ( ici c'est perception ), et dans tous ceux dont j'ai (c entendu parler ( masse indéfinie de témoignages u extrajudiciaires) , il n'y en a point qui ait excédé «les deux cents milles dans les vingt -quatre « heures; le fait qu'on a£Elrme est donc extraordi- « naire, et tellement extraordinaire, qu'il en devient tt improbable , malgré le témoignage a£Elrmatif des « accusateurs. L'erreur ou le mensonge de leur « part est moins improbable que cette célérité qui «dépasse toute expérience, j'en conclus que le « délit imputé à cet homme n'a pas été commis par « lui. »
Il ne serait pas absurde dans un cours de droit , et surtout dans un traité de l'art judiciaire, de placer un sommaire des lois de la nature , dans leur application aux diverses questions qui peuvent se présenter à des juges; mais on doit supposer que tous les hommes qu'on élève aux fonctions éminentes de la judicature ont passé par les écoles de la philosophie. •
CHAPITRE VI
DES FArrS DÉVUTIF8.
Quand nous venons à cette classe de fiits, considérés comme incroyables à raison de ce quMls s'écartent du cours ordinaire de la nature , nous trouvons la même difficulté à tracer la ligne de démarcation entre le croyable et l'incroyable : c'est un océan sans limites, sur lequel nous errons sans boussole. Par quelle considération pourrons-nous donner des bornes aux modifications de la matière? Prenez quelqu'une de ces espèces d'hommes dont parlent Pline ou Mandeville comme ayant existé : qui peut affirmer que cette espèce n'a pas en effet existé en tel lieu et en tel temps? Qu'y a-t-il dans cette assertion d'absolument Incroyable?
Si vous consultez des experts , des anatomistes , ils découvriront peut-être des incompatibilités ana* tomiques dans l'existence de cette espèce ; mais leur décision à cet égard ne serait-elle point trop légèrement hasardée? Qu'on peigne des anges avec des ailes d'oie et des diables, avec des ailes de chauvesouris, un anatomlste, jugeant d'après les oiseaux,
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prononcera que l'usage de ces aiies est iocoBipa- Uble avec le poids d'un corps semblable au noire. Oui ; mais que devient le raison nemenUi le corps est plus léger, ou si la force musculaire des ailes est plus grande ? Que dira-t-il de cet insecte qui fait des sauts de cinquante fois sa hauteur?
J'ai sous les yeux un exemplaire de la Chronique de Nuremberg y où l'on trouve une représentation* en douze pLancfaes in-folio , de vingt et une espèces d'hommes, ou , selon le langage ordinaire, de monstruosités tirées de Pline et d'autres auteurs. Quelques-unes paraissent renfermer des incompatibilités anatomiques; d'autres ont réellement existé; quelques autres ont existé dans un certain degré , l'œil du cyclope, les tètes à cornes, des mains et des bras surnuméraires , des corps doubles. Dans ces cas^ toutefois, le fait est individuel, il ne s'étend |)as jusqu'à l'espèce. Mais une espèce , est-ce autre chose que des individus multipliés? Dans le ca& de l'homme armé de dards comme un porc-épic , on aurait cru que la déviation n'était qu'individuelle , on a trouvé qu'elle s'étendait à une race.
Gulliver, à son retour de Lilliput^ déposa dans le parc de Greenwich quelques échantillons des taureaux et des vaches de ce pays. Malgré cette preuve permanent^, je ne sais quel évèque, mentionné par Swift , osa prétendre que toute cette histoire était une fable : on se moqua de lui. Mais i Londres, dans le musée de sir Asthon Liver, oq voyait des animaux à cornes , bien formés et â leur plein terme de croissance , à peu près de la même taille que ceux de Lilliput*
Les faits étant donnés , leur incrédibilité relativement à nous est diminuée par leur ëloignemetU : c'est-à-dire que nous sommes dans une disposition à croire plus facilement ce qu'on nous rapporte d'un pays lointain. Mais pourquoi la distance affaiblit-elle l'improbabilité? L'imagination y a sa part, mais la raison y entre pour la sienne. Nous savons qu'il ne i^ut pas juger de tout par ce qui nous environne : des faits singuliers qui nous causaient de la surprise se sont trouvés vrais, et cette expérience nous rend plus timides à prononcer sur ce que nous connaissons moins.
Qu'on nous annonce la découverte de géants ou de pygmées dans quelques parties de l'Europe , nous n'y croirons pas, parce que nous savons qu'en ce genre elle n'offre plus rien à découvrir; mais une variété de l'espèce humaine nous aurait paru moins incroyable dans l'intérieur de la Nouvelle- Hollande.
Avant l'introduction du kanguroo et des orniihorhinées, supposez un paragraphe dans les papiers qui eût parlé de ces animaux comme ayant été trouvés dans les montagnes du pays de Galles.
La première pensif eût été de regarder ce récit comme fabuleux ou incorrect, et la seconde, de croire que ces animaux avaient été apportés des pays étrangers , et mis en liberté par quelque accident.
De l'éloignement en foit de HeUj l'analogie nous conduit naturellement à l'éloignement en fait de temps. Par rapport à cette circonstance » l'imagination et la raison agissent en sens^on traire. L'imagination tend à diminuer l'incrédibilité du fait (j'entends l'incrédibilité relative), la raison tend à l'augmenter. Plus la scène du fait est éloignée pour le temps comme pour le lieu, plus elle est obscure pour l'imagination.
Quand il s'agit du monde actuel, l'imagination la plus libre est contenue dans certaines limites; le plus crédule sait bien qu'il n'a pas vu des revenants, des diables, des fées, des vampires; mais dans les ténèbres du passé ou dans l'obscurité de Féloigoement, il n'a plus les mêmes moyens de comparaison, et il peut croire que la nature n'était pas soumise aux mêmes lois.
La raison, au contraire, tend à nous inspirer plus de défiance en tout ce qui dépend de la foi du témoignage pour les temps anciens. Dans la route de l'expérience et de la civilisation , plus ob fait de pas en arrière, plus pn trouve d'incorrection et de mensonge dans les traditions historiques , jusqu'à ce qu'on remonte au temps où tout est fobuleux.On voit dans l'antiquité la fable se mêler, se confondre avec l'histoire , comme dans le lointain les montagnes se confondent avec les nuages. Il y a , à cet égard, une analogie sensible entre l'enfance de l'espèce et l'enfance de l'individu à cette époque où les songes se confondent avec les réalités.
Ces vieilles erreurs pourraient être omises dans un traité de pratique judiciaire , si elles n'avaient ea d'influence que dans les temps passés. Le mal est que ces faits , non moins pernicieux que fabuleux, plantés dans l'imagination des hommes , pendant que la raison humaine était encore susceptible de toute espèce d'illusions , ont pris des racines pro« fondes et produisent des rejetons funestes qui tendent par eux-mêmes à se multiplier. Si Blackstooe refuse une partie de sa croyance (car ce n'est qu'une partie) aux sorciers des temps modernes, c'est uniquement parce qu'ils n'ont pas le sceau d'une antiquité assez reculée. Avec quelques siècles de plus sur leurs têtes , ses doutes sur leur existence se seraient convertis en certitude. Et qui sait si, avec le temps et dans certaines circonstances , l'imagination de quelque successeur de ce célèbre jurisconsulte ne pourra pas enfanter sur le spectre de la sorcière d'Endor une génération nouvelle de magiciens et de sorciers qui évoqueront des esprits
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inPernaux, et raroèoeront le règne des fantômes et delà terreur?
Honneur à ces théologiensi^iyîrés qui ont consacré leurs efforts à détruire «PP^incipe de superstition! Bi«nfaîteurs de Tespèce humaine, ils ont déclaré la guerre à ses ennemis , ils ont combattu ces préjugés effrayants qui troublaient le repos des nuits et la paix des chaumières. G*est ainsi que plusieurs d'entre eigL ont conrerti les démoniaques en insensés, et ont dépouillé la magicienne d'Endor de son pouvoir mystérieux. Van Dale avait rendu le même service à la raison, par ce Traité des oracles où tout s'explique dans un système de fraudes , et où les démons ne sont plus que les prêtres.
Dans le fait, les difl^rentes générations du genre humain , dans tous les degrés de la civilisation , sont encore, pour ainsi dire, devant nos yeux. Nous pouvons vok nos ancêtres dans nos anlipodes. Au Japon , les sorciers voyagent encore dans les airs. Chez les Africains , le sortilège est encore le plus commun de tous les crimes. Un siècle s'est à peine écoulé depuis que les vampires ont disparu de la Hongrie *.
Cependant, eu égard aux circonstances de temps comme de lieu , l'expérience nous défend de considérer le présent comme étant exactement jeté dans le même moule que le passé. Quand la nouvelle Hollande nous a offert des kanguroos et des orni- Ihorhinées, Cuvier nous a montré leurs analogues dans les habitants perdus du monde antédiluvien.
La nature, inépuisable dans ses variétés, échappe sans doute à tous les systèmes d'arrangements dans une multitude de détails par lesquels l'industrie t^maine voudrait la conduire comme à la lisière.
Mais quel que soit le degré de force qu'on puisse donner à cette objection contre les classifications scientifiques , il n'en faut pas .moins reconnaître qu'un ordre iiaparfait est préférable au chaos , et qu'on voit par degrés lesonneaux des faits naturels se multiplier et s'unir. Dans cet état de progrès. Il faut bien se garder de poser des limites présomptueuses et de confondre des conquêtes graduelles sur l'ignorance atec une science absolue.
Croire tout découvert est une erreur profonde : C*ett prendre l*horizon pour les bornes du monde.
i Le docteur Ingenhous, médecin de la maison d*Au- I riche, bomme non moins remarqualile par sa véracité que par set lumières , m*a raconté , ainsi qu*è plusieurs autres personnes, qu*il accompagna Pempereur Joseph U , en Hongrie , et que le motif du voyage était de prendre des informations sur un genre de crimes qui devenait fréquent, rasMssinat de jeunes filles avant Page de la puberté. La cause de ce délit était une opinion qui s^élait répandue dans certains villages, que si un homme pouvait manger le ceenr de dii jeunes vierges il deviendrait invisible. La
EXEMPLES DE FAITS DÉVUTIFS
Quant aux faits impossibles en degré ( entendant toujours par impossible ce qui serait généralement réputé tel) , les exemples qu'on pourrait en donner seraient innombrables. Ils consistent en écarts des proportions ordinaires , écarts si grands qu'ils seraient par cela même regardés comme incroyables.
Arrêtons-nous ici a l'espèce humaine.
1<* Grandeur de la stature.
^ Quantité de la force.
5<» Durée de la vie.
4<> Durée de la vie sans aliments.
\i^ Période de gestation.
6"* Nombre d'enfants dans le même accouchement.
Entre tous les faits qui s'écartent du cours ordinaire , ceux qui sont relatifs à nous doivent obtenir la préférence par deux raisons : ils sont plus intéressants que les autres , plus fociles à obiserver, et il se présente plus de cas où ils deviennent le sujet des controverses judiciaires, en particulier la période de la gestation , question qui décide de la légitimité des enfants.
Par rapport à ces faits singuliers, l'erreur à redouter de la part du juge sera plutôt du côté négatif que du côté affirmatif; c'est-à-dire, il sera plus disposé à les rejeter témérairement qu'à les croire trop facilement. Pourquoi? Parce que dans la plupart des occasions où des faits de ce genre peuvent fournir une question judiciaire, ce que le juge connaît le mieux, c'est le cours ordinaire de la nature; mais surtout pour ces écarts, sur lesquels les anatomistes ou les médecins sont presque seuls compétents à prononcer. Si un juge ne veut pas consulter les experts, il sera naturellement disposé à prendre le parti de la négation , et pourra porter un jugement erroné.
Prenons un exemple. Combien de temps peut<on croire que la vie humaine ait été prolongée dans l'abstinence de tout aliment? A Londres , en 17tf5,
sévérité de la justice arrêta le crime ; mais Pempereur était si honteui que cette sauvage superstition eût eiisté dans ses États, qu*il empêcha de rien publier sur celte affaire. On pourrait tracer une sorte de liaison entre les vampires invisibles qui suçaient le sang, et les hommes qui mangeaient les cœurs pour se rendre invisibles. Une vérité peut rester longtemps isolée et stérile ; mais les erreurs , alliées avec i*imagination -et les passions, ont une tendance à se multiplier, et passent toujours du physique au moral. (Éd. )
EXEMPLES DE FAITS DÉVIATIFS
Élisabelh Canniog fut condamnée pour parjure. En prenant Tenseroble des preuves, je n'ai pas le plus léger doute qu'elle ne fût coupable ; mais si elle eût été condamnée uniquement sur le nombre de jours qu'elle avait passés sans prendre aucune nourriture, je doute que ce jugement eût été confirmé par des personnes de l'art. Pourquoi? Parce qu'en divers temps j'ai lu des relations qui paraissaient bien attestées et qui n'offraient rien de suspect dans les circonstances d'après lesquelles la prolongation de la vie sans nourriture avait excédé de plusieurs jours celle d'Elisabeth Canning.
Dans les cas que j'ai présentés ci-dessus , il n'en est peut-être aucun qui ne puisse entrer dans une cause judiciaire.
1« Durée de la vie, Teleus , ayant droit à une annuité dans un pays éloigné , envoie son certificat de vie pour réclamer le payement. L'âge de Teleus est cent soixante et dix ans. Parr était parvenu à cent soixante et un ans, Jenkins à cent soixante-neuf; mais le juge n'a point entendu parler de Parr ni de Jenkins , ou ne croit pas à cette longévité extraordinaire. 11 n'y a pas longtemps qu'il a paru un article dans un papier périodique sur un homme encore vivant qui avait passé cent quatre-vingts ans.
2» Durée de la période de gestation. Ce%i un point de question qui n'est pas très-rare dans les tribunaux, et qui est de la plus grande importance pratique pour la légitimité des enfants. Il y a des grossesses bien attestées qui ont duré au delà de treize mois. Dans le cas d'une grossesse prolongée au delà du terme de dix mois , un juge téméraire, trop décidé pour recourir à des témoignages scientifiques , pourrait commettre la plus cruelle injustice.
5« Nombre d'enfants nés du même accouchement, La naissance de trois enfants en même temps est un fait assez commun pour ne pas admettre de doute sur sa possibilité. Une personne se présente avec une réclamation de succession , et dit : u Ma mère a eu quatre enfants à la fois, tt et je suis l'un d'eux. » — u Quatre à la fois, dit « le juge, je ne puis pas le croire: pour trois, u j'en ai connu des exemples; mais quatre, c'est un « fait impossible , je ne feux pas recevoir vos preu- «( Tes. » Je me rappelle avoir vu dans les papiers publics une notificalion de cinq à une seule naissance, avec désignations des noms, du temps et du lieu.
4*» Nombre d'enfants nés d'une mêm/e femme.
Une précipitalion erronée peut avoir lieu dans ce
I On rapporte que des femmes qui avaient passé Page de la fécondité eo Angleterre, ayant été envoyées è Boiany- Biiy, ont commeooé i avoir dei enfants.
* Bjcon , dans son système encyclopédique, fait entrer
cas comme dans le précédent. Tai an toufeoir «fistinct d'avoir lu un exemple de quarante enfents de la même mère, «^ii^
tfo Durée de Infécondité dans tes femmes.
Je crois avoir lu un cas où elle avait en Heu après soixante et dix ans. Une succession est réclamée eo faveur d'un enfant dont la mère (et c'est en ceci que consiste l'objection contre lui) doit avoir ca soixante ans lorsqu'elle l'a mj^ au monde. « Cest « un fait impossible, dit un juge téméraire, B te n'est pas besoin de l'admettre à foire ses preii- « Tes * î ï»
Par rapport aux faits déviatifs en d^^rés , il est impossible de fixer dans l'échflle un point précis qui sépare l'incroyable du croyable. Il est rrai qu'en prenant beaucoup d'espace au delà du niveau moyen, en allant aux extrêmes, il y a peu de difficulté ; nais commencez d'abord par ce degré ^i présente la phis forte déviation dont on ait des exemples , proposez le dpgré suivant , et ensuite le plus prochain de celui-ci, et à peine trouverez- vous un homme qui ne soit embarrassé , perplexe , et qui ose prendre sur lui de dire : Ici la crédibililé cesse , l'incrédlbi» lité commence. Pour la stature humaine, cent pieds est au delà de toute croyance: fort bien. — Mais neuf... on a montré à Londres un homme de cette taille. — Que direz-vous de neuf pieds an pouce? — Possible. — Un pouce de plus? — Et encore un autre... continuez ainsi. — La limite absolue est introuvable.
Pour la force musculaire. — Point d'homme qui soit capable de porter sur ses épaules un boaof gras de la plus grande espèce : peu d'hommes qui n'eussent été capables de porter le même animal y moment de sa naissance ; demandez donc à quel âge précis , à quel degré précis de poids il eût cessé d'être au pouvoir de cet individu ou de tout autre de le soulever. — Pour le nombre des enfants , la légende irlandaise rapporte qu'en conséquence de l'imprécation d'une femme enceinte, la comtesse de Desmond eut autant d'enfents qu^il y avait de jours dans l'année ; je ne me souviens pas si ce fut dans un seul accouchement ou dans plusieurs. La naissance de cinq à la fois a été annoncée avec tontes les circonstances du fait : prenant ce nombre pour certain , celui de six serait- il incroyable? Allez ainsi d'un à un , jusqu'à la fécondité âe la comtesse de Desmond. Seulement plus le nombre est grand, plus ils doivent être en miniature , comme les démons de Milton dans le grand conseil du Pandemonium * !
comme partie nécessaire un traité de fontes les dériatiom du cours ordinaire de la nature; et d'Alembert a renouvelé cette idée dans la table synoptique de PEncyclopédie française. L^expoté de ces faits serait la partie (
CHAPITRE Vin
NATURE DB l'aRGUIIENT TIRÉ DR L*1MP0SSIBLE ET DE
l'improbarle.
L'argument tiré de Timpossible ou de Timprobable , par rapport au fait dont l'existence est affirmée , revient donc à celui du contre-témoignage , et n'est au f9bd qu'une preuve circonstancielle.
Le fait en question est en opposition avec le cours ordinaire de la nature. Ce cours ordinaire de la nature est établi et connu par l'expérience la plus générale, et il peut l'être directement par le témoignage d'une multitude indéfinie d'individus.
Cette masse de témoignages présumés peut s'appeler ctmtre-témmgnage général y et cette dénomination les distingue clairement du contre-témoi" gnage spécialj dont il a été question dans les livres précédent^.
Mais, dira-t-on, quand il s*agit d'un fait impossible, intrinsèquement impossible, son impossibilité saute aux yeux; il est jugé aussitôt qu'énoncé ; il n'est pas besoin de recourir à d'autres faits pour les opposer à celui-là , on le rejette sans s'embarrasser d'aucune preuve.
Je conviens que le langage ordinaire nous conduit à penser ainsi : mais cette notion , examinée de près, paraîtra fort i^xacte. La nature du cas exige que d'autres faits sAnit pris en considération, et ces faits, n'étant pas mis en avant sur des preuves directes , ne peuvent se ranger que sous le chef de preuves circonstancielles : or il ne faut pas oublier que les preuves de cette classe sont toujours exposées à être combattues, non-seulement par des contre-témoignages spéciaux , mais encore par des suppositions infirmatives.
Prenez un cas de sortilège. Il faut se rappeler que des objets qu'on ne mentionne pas aujourd'hui sérieusement étaient , parmi nos aïeux , une cause de terreur : le fait imputé est qu'une vieille femme a voyagé dans les airs avec une vélocité prodigieuse sans autre instrument qu'un manche à balai.
Croyez-vous ce fait? — Non. — Pourquoi? — Parce
laie de cet ouvrage. Par rapport à ceux qui peuvent fermer des queitions daos les tribunaux, et dont la propriété et l^bonneur peuvent dépendre , ne serait-ce pas une chose désirable que le fouvernement prit des mesures pour s'assurer de leur authenticité et pour les conserver dans uo registre? A présent les faiu de cette classe ne reposent que sur la fox d*uD paragraphe dans les papiers publics. Mais qui peut dire s'il n*arrive pas quelquefois qu*un fait faux de cette nature est ainsi jeté dans le public avec quelque intenUoD secrète de servir de preuve dans quelque cas Indi-
qu'il est impossible. — Impossible ! donnez des «preuves? —Qu'est-il besoin de preuves? Raisonner sur une pareille extravagance c'est avoir perdu la raison.
Voilà sans doute un préjugé légitime et qui fait honneur aux lumières du siècle : mais celui dont l'opinion n'est fondée que sur ce préjugé, aurait condamné les sorciers dans le temps où le préjugé était contre eux.
Je rejette aussi le fait en question : mais pour* quoi? Parce que , s'il était vrai, il serait en contradiction avec les lois de la nature. Une de ces lois est qu'aucun corps ne soit mis en mouvement , à moins que la force motrice ne soit suffisante pour vaincre l'attraction de gravité , etc. , etc.
Mais en me référant à ces lois de la nature, en les alléguant pour abréger la discussion , ai-je fait autre chose que de me référer à un assemblage immense de faits avec lesquels le phénomène en question me parait incompatible? Tous les corps à moi connus ont une tendance vers le centre de la terre. Mais comment suis-je conduit à tirer une conclusion si générale? Je le suis par mon expérience personnelle , par le témoignage de mes semblables, par celui des savants qui ont fait leur étude particulière des connaissances naturelles et qui ont écrit expressément sur ce sujet. Cette masse d'informations toujours croissante peut, si on veut l'analyser, se réduire à autant d'articles distincts de preuves , perception , rapport, tény ignage oral ou écrit , etc. .
Mais à quoi tout cela monte-t-il ? 11 n'y a pas là une preuve directe qui combatte le voyage magique supposé. Qu'est-ce donc? Ce sont des preuves circonstancielles et pas autre chose.
Ainsi tout l'argument tiré de l'impossible se réduit à une disposition de notre esprit à rejeter les faifs extraordinaires , les faits qui ne sont pas conformes aux faits habituels. Or cette disposition de notre esprit , fondée sur l'état actuel de nos connaissances , n'est point une preuve concluante contre l'existence de ces faits : notre incrédulité à leur égard ne peut pas les anéantir s'ils ont existé. Nous disons qu'ils sont contraires aux lois de la nature : mais celui qui les affirme nous répond
viduel? Comme preuve unique du fait en question, il se peut que le juge fasse ou ne fasse pas alteotion à ce paragraphe. Mais quoique! ne Padinette point directement, \\ peut toutefois avoir une certaine influence sur son esprit. Le Juge, dans le doute, peut avoir recours au témoignage scientifique des experts ; mais ce témoignage des experts ne peut-il pas être fondé sur tel ou tel rapport dans les publications périodiques dont PefFet reste dans Tesprit, lors même que Ton ne peut plus se rappeler où Ton a puisé le fait ?
RÉFUTATION D'UN PRINCIPE INSTINCTIF DE CRÉANCE
que nous ne connaissons pas toutes les lois de la nature ou toutes les exceptions dont elles sonU susceptibles.
Un partisan de la magie, sans être un raisonneur subtil , aurait bien des choses à dire pour afPaiblir notre confiance dans la preuve que nous tirons de l'impossible , c'est-à-dire de l'inconformité des faits magiques avec les faits qui constituent le cours ordinaire de la nature. Mais il y a un point fatal sur lequel tous ses arguments iraient échouer. Ce point fatal, c'est la faiblesse comparative de la preuve directe ou du témoignage spécial par lequel il veut établir leur existence. Il sera fort en argumentant de notre ignorance sur les moyens de la nature, mais il sera réduit à la dernière faiblesse, lorsqu'en venant à tel ou tel cas particulier, il voudra prouver l'existence d'un de ces faits que lui-même regarde comme des exceptions au cours ordinaire des événements physiques : c'est là , c'est dans les relations de ces faits prétendus qu'oii trouve dans les témoins tous les caractères de l'erreur, de l'extravagance et du mensonge. Ceci demande des développements , que nous donnerons ailleurs quand nous examinerons les causes qui déterminent à croire le merveilleux. Il nous suffit à présent d'avoir indiqué la véritable réplique à l'argument qu'on peut tirer de notre ignorance des lois naturelles , en faveur des faits qui sont en opposition avec le cours ordinaire de la nature.
EXAMEN DE l'oPINION DE CERTAINS PmLOSOPHES , QUE l'iMPROBÂBUITÉ d'un fait n'est pas UNE RAISON SUFnSANTE DE LE REJETER CONTRE DES TÉMOIGNAGES AFFIRMATIFS.
Nous venons de voir que l'improbabilité d'un fait est une sorte de contre-témoignage général qui dispose à le faire rejeter, quel que soit le nombre des témoins en sa faveur.
Du oui ou du non sur ce fait , quel est le plus probable? Qu'^l soit vMii , quoiqu'il paraisse Impossible ; ou que les témoins qui en déposent soient trompeurs ou trompés? Voilà la question.
Écoutez quelques philosophes, subtils raisonneurs. — Il y a des cas , vous disent-ils , où Timprobabilité du fait , même au plus haut degré , ne doit pas être considérée comme détruisant la force probante du témoignage direct qui affirme son existence. Pourquoi? Parce que l'improbabilité
supposée n*a d'autre base que l'expërlence humaine ; mais la force probante du témoignage direct repose sur un fondement antérieur, plus scrfide que Texpérience; savoir, un sentfment inné, on penchant inné dans le cœur humain à croire ce qui est affirmé par ce témoignage. Ce penchant à croire, disent-ils , se manifeste dès la plu^ tendre enfance, dans une période qui précède toute expérience, toute connaissance de la conformité entre les faits rapportés et le témoignage de ceux qui les rapportent. ♦
Les idées innées étaient , avant Locke, le moyen de prouver tout ce qu'on voulait , et tout ce qu*on ne pouvait prouver autrement.
Aux idées innées , la doctrine en question suIh stilue les penchants innés : je dis suàsUtue, si toutefois ce n'est pas la même chose.
Mais, le penchant admis, quel usage en ferat-on? On le destine à prouver que des faits ioiprobables, au plus haut degré d'improbabilité, peuvent être admis comme vrais, dès qu'ils sqnt donnés comme tels par des témoins d'ailleurs très-respectables.
D'après cet argument , les coviceptions les ph» fausses , les notions les plus extravagantes peuvent être admises comme vraies ; car il n'y en a pas une qui ne soit le résultat de ce penchant à croire, ce penchant qu'on suppose antérieur à l'expérience, comme si rien de ce qui suit le moment de la naissance pouvait être antérieur à Texpérience»
Deux propositions dmrentes sont renfermées dans cet argument : 1"» que la disposition à croire le témoignage a une autre cause que l'expérîenoe ; ^ que, si elle a une autre cause , il en résulte une raison suffisante de croire , même contradictoirement à l'expérience. •
Ces deux propositions sont également absurdes. Je renvoie pour la première à ce qui a été dit dans le premier livre, chap. th. Pour la seconde, 3 suffit d'observer qu'en admettant une dispositioo innée à croire, il n'est rien de plus raisonnable qne d'en conclure qu'il n'y a rien à faire qu'à s*y livrer. Toutes les croyances de la terre auraient dans ce système un appui naturel et une base également légitime.
Mais si le penchant à croire est une raison suffisante de croire , dans le cas où ce penchant n'existe pas ou qu'il a cessé d^exister , quel argument fournit-il contre l'incrédule? Pouvez-vous justement exiger de moi de croire une chose qui me parait improbable , parce que d'autres ont un penchant â la croire? La foi d'un enfant sera-t-elle la mesure de la foi des hommes? Faudra-t-il croire â cinquante ans ce qu'on croyait à dix ?
Si, d'après un penchant inné, il est bon de croire.
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il sera encore mieux d'agir. Ce qui correspond à croire des choses imfirobables , c'est de faire des actions extraTagantesl Ce que l'on est en tliéorie , l'autre l'est en pratique.
Quel est , en dernière analyse , le principe de ces métaphysiciens? « L'improbabilité d'un fait n'est « pas une raison suffisante pour refuser de le croire, « s'il est attesté par des témoins dont le caractère <c ne soit pas exposé à des causes spéciales de « soupçon. »
Cette doctrine n'est dans le fait qu'un appel aux préjugés contre l'examen : on veut nous persuader de rejeter les conseils de l'expérience , de croire à des faits que l'expérience contredit , par la seule raison qu'ils ont été affirmés par des témoignages humains ; on Tcut donc nous faire renoncer à la faculté qui nous élève au-dessus des brutes, et nous déterminer gravement à nous rendre fous ou imbéciles.
Que le témoignage humain soit le plus souvent conforme à la vérité, c'est un principe que j'admets et qui est fondé sur l'expérience ; mais l'expérience m'apprend aussi que dans la masse totale des assertions il y en a beaucoup de téméraires et beaucoup de fausses.
Quand j'examine tous les motifs qui peuvent influer sur les témoignages , je n'en vois pas un , de ceux qu'on estime bons comme de ceux qu'on estime mauvais, qui ne puisse porter des témoins à mentir. Ainsi, dès qu'il s'agit de témoignage humain , il ne peut jamais exister une pleine et par- Alite assurance qu'il ne puisse être entaché de fausseté ; et si vous y ajoutez le cas où , exempt de mensonge, il est susceptible d'erreur , vous verrez s'écrouler toute la doctrine de ces philosophes, parce qu^elle suppose dans le témoignage humain un degré de certitude qu'il ne comporte pas. Cette certitude qui manque au témoignage humain se trouve dans les l^its physiques. Ils sont invariables dans le même ordre , ils ne se démentent jamais : natura semper sibi consona. Prenez un exemple entre mille. Le fer est plus pesant que l'eau. L'assertion de mille témoins ne rendrait pas le moins du monde probable à un homme d'un esprit sain qu'une masse de fer, dans un cas quelconque, se soit trouvée plus légère qu'une masse égale d'eau.
Supposant un fait de cette espèce attesté et bien attesté par des témoins respectables , supposant en un root l'assertion au-dessus de tout soupçon de mensonge, qu'en devrait-on conclure? Qu'ils ont pris pour du fer ce qui n'était pas du fer, mais quelque autre substance revêtue d'une couleur ferrugineuse ; ou qu'ils ont pris pour de l'eau ce qui n'était pas de Teau , mais quelque autre liquide, du mercure par exemple , avec une couche d'eau supé*
rieure ; ou qu'enfin ils ont pris pour une masse solide de fer ce qui n'était en réalité qu'une masse creuse, c'est-à-dire un espace vide enclos dans une caisse de ce métal.
Accéder au principe de ces philosophes sur le témoignage humain, ce serait donc renoncer h prendre l'expérience pour notre guide , et sapei^les fondements de la sûreté dans toutes ses branches.
Arrêtons-nous un moment à examiner 1e$ exemples dont ils se sont servis pour affaiblir l'argument déduit de Hmprobable. Leur but, ne l'oublions pas , est de montrer qu'en vertu d'une disposition innée , nous admettons continuellement les faits les plus improbables sur des témoignages comparativement très-faibles.
Un bac a traversé deux mille fois la rivièr'^ns enfoncer. Un inconnu, qui se donne comme témoin oculaire , rapporte que ce bac s'est enfoncé au deux millième passage , plus un. — Voilà , dit-on, un fait hautement improbable , — improbable , dans la raison de deux mille à un , — qui sera cru sur le témoignage d'un seul témoin dont rien ne répond. — Et peut-on dire qu'il soit déraisonnable de le croire?
Improbable , dites-vous , dans la raison de deux mille à un ! — Non pas même d'un à un. Quiconque a vu un bac, chargé d'un poids considérable, flotter sur son mobile élément, ne trouvera aucune improbabilité qu'il ait chaviré, eût-il fait sans accident le même trajet, non pas deux mille fois, mais dix mille.
Si, au lieu d'un radeau pesamment chargé, il s'agissait d'un radeau de liège qui ne portât rien , c'est alors qu'il y aurait de l'improbabilité dans le fait de sa submersion, et une improbabilité telle, qu'on n'en croirait pas le rapport de mille témoins, lors même qu'ils se diraient témoins oculaires. . Dans un Essai sur les preuves , le docteur Price a cherché à établir une proposition qui mettrait fin à l'argument tiré de l'impossible. « Les événements « improbables au plus haut degré , dit-il , les évé- (t nements qui tiennent du prodige, sont si comu muns , que Timprobabilité naturelle d'un fait ne <c peut pas former une objection naturelle contre le « témoignage. »
Examinons cet argument en lui-même , sans le considérer relativement au but particulier de l'auteur, qui était d'affaiblir ou de détruire une des objections de Hume contre les miracles.
Dans les loteries , dit-il , l'échéance du gros lot à un numéro donné est un événement improbable au plus haut degré. Supposez cinquante mille billets et un seul gros lot , il y a cinquante mille à parier contre chaque numéro ; et cependant , sur le premier rapport que ce gros lot a échu à tel numéro ,
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personne n'hésite à croire un fait si improbable sur le plus léger témoignage. Mais en présentant ce cas comme un exemple d'un fait improbable , l'auteur a négligé une circonstance essenUelle , qui le fait enlièrement sortir de la classe des faits qu'il arait dans l'esprit ; tellement qu'il n'y a aucune conséquence à tirer de l'un à l'autre. Cette circonstance oubliée est que l'événement en question doit nécessairement arriver : il Faut de toute nécessité qu'un numéro gagne, et la chance sera égale pour tous. Doublez , triplez le nombre des billets , vous augmentez la chance contre chacun d'eux ; mais vous ne produisez pas le plus léger doute sur l'existence du fait lui - même , l'échéance du lot sur un des numéros donnés.
L^rme improbabilité peut s'appliquer à cette occasion , j'en conviens ; mais pourquoi ? C'est que, pour exprimer les degrés d'improbabilité , on s'est toujours servi du langage de la doctrine des chances; et dans ce langage, le degré d'improbabilité se mesure et s'exprime par le nombre des objets considérés comme divisés en deux parcelles opposées.
Pour arriver à des idées claires , écartez le mot technique et mathématique ^improbabilité; substituez le mot familier et simple ôl extraordinaire. Un nombre donné sort de la roue , de manière à faire adjuger le gros lot â son possesseur : y a-t-il dans cet événement quelque chose d'extraordinaire? Renferme-t-il quelque déviation du cours commun de la nature ? Point du tout. C'est un événement attendu , nécessaire , qui n'occasionne pas le plus faible mouvement de surprise.
Confondez les événements extraordinaires avec les événements improbables mathématiques , tout devient extraordinaire, tous les événements physiques deviennent des déviations du cours établi de la nature. Un marchand de blé va dans un grenier, il prend une poignée de grains comme échantillon : il y avait dans le même grenier des milliards de grains qui avaient la même chance d'être pris. Selon le docteur Price, les événements qui arrivent continuellement et partout seraient tous improbables au plus haut degré, tous extraordinaires. 11 y a l'infini à parier contre un que je ne placerai pas mon pied , en me levant de ma chaise , sur le point précis où je la placerai; et, en allant ainsi d'exemple en exemple, vous trouverez que rien ne peut arriver qui ne soit improbable à un degré infini.
Cette circonstance , oubliée par le docteur Price et si bien sentie par tout le monde , la nécessité de
1 Les quettiont phfloiophiquet iiir les preuves, sur la validité du témoigoase humain relativement i des faiti
l'échéance du gros lot sur un des numéros, éCaet admise , qui est-ce qui n'est pas prêt à crobe , sor le plus léger témoignage, que tel billet dans la masse totale a été le billet heureux? Au lieu de cinquante mille billets, supposez-en un million, l'improbabilité mathématique sera augmentée un million de fois; mais, dans ce cas, l'échéance du gros lot sur un billet donné serait-elle plus difficile è croire? Ce fait exigerait-il, pour être cru, oo plus fort témoignage? Non, et il n'y a point de raison pour que cela fût. Passez maintenant d'uo foit mathématiquement improbable , à un fait physiquement extraordinaire. Le témoignage obtient sans peine votre assentiment à l'existence d'un homme de sept pieds de haut : le même témoignage produirait-il en vous le même degré de persuasion pour une taille de dix pieds, de vingt pieds, de cinquante pieds? Assurément non. — Pourquoi non? — La raison en est évidente. Dans la lotme, les choses sont arrangées de manière que sur le million de billets , l'un doit être le numéro fortuné. Mais dans l'ordre naturel qui vous est connu , il n'y a pas même une ombre de vraisemblance pour croire que les choses aient été disposées de manière à produire un homme d'une stature aussi gigantesque.
Cet examen n'est point une pure spéculation d'idéologie : il est d'une haute importance pour la pratique judiciaire. Confondez les foits mathématiquement improbables du docteur Price, avec les îùi% physiquement impossibles aux yeux de ceux qui ont quelque connaissance du cours ordinaire de la nature ; admettez les faits de la première espèce et les faits de la seconde sur le même témoignage ; dès lors le règne de la magie , le règne du sortilège sont rétalijis. On peut dresser les poteaux, on peut rallumer les bûchers pour les possédés et les démoniaques : plus on brûlera de sorciers, plus il y aura de raisons pour en brûler encore. En vain dirait-on que des faits de cette nature sont trop improbables pour être admis , qu'on ne daignerait pas même écouter des témoins. Dans le système que nous venons d'exposer, qu'y a-t il au monde qui ne soit pas improbable? et qu'y a-t-il de trop improbable pour n'être pas admis sur le plus léger témoignage?
Notre connaissance du cours de la nature est bien limitée : les jugements que nous portons sur ses lois sont bien sujets à l'erreur ; mais quelle confiance ne méritent- ils pas en comparaison du témoignage humain, pour des faits qui contredisent l'expérience universelle *?
improbables au plus baut degré, furent afitées en Angleterre et en Ecosse à l'occasion de l'écrit de Hume sur les
CHAPITRE X
CON8IDÉHAT10NS JUDICIAIRES SUB LES FAITS CORTRAIRES AU COURS DE LA NATURE.
Je commencerai par un article extrait du Journal de Francfort, 2 septembre 18â1 . L'autorité municipale de Bamberg vient de publier la proclamation salvaDte : « A Fégard des essais de guérison que le « prince de Hohenlohe , conseiller ecclésiastique , « a trouvé bon d'entreprendre depuis quelque u temps, l'autorité soussignée, chargée de la po- « lice de la ville, a pris des mesures propres à prête venir autant que possible les illusions de cette «c espèce , et à mettre un terme à l'affluence des •c véritables ou prétendus estropiés, mendiants, « vagabonds.
«c Les dispositions que nous avons prises ont été « approuvées par l'autorité suprême. On les a «c communiquées à M. de Hohenlohe , en l'enga- <c géant â s'y conformer , et principalement à ce «c qu'aucun essai de guérison ne se fasse sans en V informer préalablement la police, sans qu'une « commission déléguée par l'autorité soit présente, « et sans l'assistance de quelques médecins, et, par « conséquent, que ces essais ne soient Jamais /atts « clandestinement.
« Ledit prince ne voulant soumettre ses essais ni « à cette surveillance ni à ce contrôle , ils doivent « cesser entièrement.
« Afin que les étrangers ne fassent pas des voyages « inutiles et ne s'exposent pas à d'autres dangers, «c on l^it savoir que dans de telles circonstances « aucun essai de guérison ne sera toléré , et qu'il « lui a été défendu d'en faire , sous peine d'une «c amende considérable.
«c Nous ajoutons que tous les essais faits par le « prince en présence de la commission et d'un ou « plusieurs médecins sont restia sans succès , et « qu'on n'a prdné comme miracles que les essais « qui ont eu lieu sans surveillance , sans examen , «c sans connaître ni les malades ni les maladies , en « cacliette ou bien au milieu d'une foule nom-
miracles. Dans ao cas oà la croyance était prédéterminée, que restait-U à faire pour la justiAer, qu'à trouver des arguments qui pussent dénaturer celui qui résulte de l'expérience 7 La cause pour laquelle on faisait usa^e de ces sophismes en avait-elle besoin 7 ne pouvait-elle se soutenir sans eui7 C'est une question qui n'appartient pas à ce SQJet. Je dirai toutefois qu'un ecclésiastique anglais ( Mtddleion , dans son admirable Essai sur les pouvoirs miraculeux ) avait mieui tracé la ligne de séparation entre la raison et la foi. Frappé de toutes les objections contre le
tt l)reuse, les premiers jours des menées dont cette M ville a été le théâtre.
u Par le magistrat de la ville,
« Signé ^ de Horitthal Busch.
i( Bamberg, SO août 1831. •
Le prince de Hohenlohe s^étant adressé au pape pour en obtenir la permission de faire des guérisons miraculeuses, le saint-siége lui enjoignit les mêmes précautions, et depuis ce temps on ne parle plus de ces miracles.
Voilà le moilèle de conduite à suivre par rapport à tous \^ faits de la classe dont nous parlons. 11 faut les soumettre à tout ce qui peut garantir leur authenticité. L'Angleterre en avait donné l'exemple au commencement du siècle dernier. Un homme qui , par son caractère et ses hautes connaissances dans les mathématiques , était au-dessus du soupçon d'imposture , s'annonça comme appelé par le ciel à ressusciter un mort. Cette expérience fut faîte devant un grand nombre de témoins avec toute la solennité qu'il put désirer : le mort ne ressuscita pas, et la police fit enfermer le fanatique et ses associés. Si vous avez des apparitions , des enchantements , des exorcismes , soumettez - les à des procédures régulières; appliquez- leur toutes les sûretés qu'on requiert, par exemple, dans un tribunal anglais, pour les faits les plus naturels, la publicité, l'interrogatoire, l'examen et les peines légales du mensonge , à moins qu'on n'admette en principe que plus un fait est difficile à croire , plus il faut être focile sur les preuves.
On ne peut observer sans étonnement que dans un grand nombre de cas oi'i il aurait été de l'intérêt des parties, jçt même de leur devoir, de provoquer une enquête avec toutes les formes qui peuvent donner de la sûreté au témoignage , ces enquêtes n'ont jamais été demandées; il n'f a eu aucun moyen de conviction mis en œuvre dans des cas où la cof^iction était aussi facile que désirable, si le fait en question eût été vrai.
Si on se bornait à rectieillir des témoignages pour des faits passés , sur lesquels l'opinion est
témoignage buroain en matière de miracle, il avait mis dans le plus grand jour tous les caractères d'imposture , d'ignorance et d'imbécillité qui flétrissent les légendes; mais par rapport aui faits qui servent de base au christianisme, il les admettait sur la foi d'une autorité supérieure au lémoignage bumain , sur la foi de Pinspiration établie par des preuves internes dans les écrits apostoliques. Voltaire a rangé cet auteur parmi ceui qui ont fait le plusd'bonneur au parti de l'incrédulité ; mais des personnes qui l'ontconnn m'ont assuré que cette imputation n'était point méritée.
CONSIDÊRAn'IONS SUR LES FAITS NON NATURELS.
déjà formée^ il n*y a aucune imposture qui ne fût assurée d'un plein succès. Les miracles sur la tombe de Tabbé Paris étaient attestés par de nombreux témoins moralement respectables. €e n*est pas un prodige fait qu'il faut exposer au défi d'une cour de justice , c'est un prodige à faire ; c'est dans ce cas seul qu'on peut s'assurer de toutes les circonstances et mettre la vérité dans tout son jour.
Une autre considération très-importante qui affecte une grande partie des faits de cette classe, en particulier les apparitions , c'est qu'ils n'ont jamais été représentés dans une cour de justice comme ayant eu plusieurs témoins oculaires dans le même temps. Tout repose sur la foi d'un seul témoin et d'un témoin intéressé.
Beaucoup d'hommes ont cru de bonne foi aux apparitions , aux revenants , aux communications avec des êtres incorporels ; ils ont vu , ils ont entendu, à plusieurs reprises , avec des circonstances qui ne leur laissent aucun doute : mais ce prodige n'a été que pour eux, leur déposition n'est appuyée d'aucune autre. Pourquoi cela?
Un rapport de cette nature est l'effet d'une illusion ou d'un mensonge. '
Si c'est l'effet d'une illusion , elle n'agit que sur l'individu malade. Dans le cas d'un célèbre auteur de Berlin qui a donné une relation curieuse et instructive de ce phénomène, l'apparition du fantôme était le résultat d'une indisposition corporelle , et le fantôme représentait une personne connue du malade. Le fantôme ne.se montre pas à deux personnes dans le même temps , parce que deux personnes ne sont pas sujettes dans le même temps à une indisposition physique ou mentale qui produise une apparition de la même nature ^.
Si le rapport est l'effet d'un mensonge , il ne se trouvera pas deux personnes qui concourent à en faire une déposition solennelle en présence d'un tribunal. On ne tente pas une imposture si difficile à soutenir. Soumis à un sévère examen, devant des hommes exercés , les auteurs d'une telle fable ne pourraient pas espérer de ne point se ^ntredire mutuellement. Le fourbe qui se vante de ses apparitions ne les attribue qu'à lui seul , et ne les conAe qu'à des auditeurs choisis. Des associés dans cette branche d'impostures scraieut trop dangereux.
Les faits surnaturels , à l'exception des guérisons dont nous parlerons bientôt, ne sont jamais d'une
1 Voici deux lois phytiquet qui expriment les rapports entre rexisience des perceptions internes qu*on appeUe visions, et les causes externes de ces perceptions.
1* NuUum speclrum sine corpore radiante.
Point d'image sur la rétine de rœil sans un corps rayonnant.
Cette loi, admise dans le caractère d'une loi certaine
nature permanenie. Un sorcier traverse les airs, une magicienne évoque un esprit'; un revenant, enveloppé de son linceul , apparaît au chevet d*ao malade ; des images de saints ont fait des signes, un mort touché par une relique a donné des signes de vie. Le prodige est attesté , mais il est évanoui. Si cela n'était pas, on pourrait demander la preuve, la production de la chose; on pourrait soumettre le fait à une procédure régulière , vérifier le témoignage. Mais que faire? Comment prourer ce qui ne peut se nâanifester, ce qui n*a laissé aucune trace? Quelle prise peut-on avoir sur des faits évanescents?Et un fait qui ne peut jamais être prouvé, quelle foi doit-il obtenir?
Dans le cas des apparitions , par exemple, Têtre dont on parle comme apparaissant n'est pas de la classe des êtres qu'on peut produire en justice : c'est un ange , un diable, un revenant , un spectre. Ainsi la première condition requise pour la validilé du témoignage manque absolument dans ce cas.
Toutes les fois que le spectacle de quelque fait surnaturel a été présenté à plusieurs personnes réunies pour le voir, ce spectacle n'était qu'une jonglerie. Mais qu'est-ce qu'une jonglerie? Cest une violation apparente d'une loi de la nature, qu'on opère en cachant quelque circonstance ; et cette circonstance étant connue, le phénomène se réconcilie avec l'ordre naturel. La ^ntasipagoric, devenue un jeu sur nos théâtres, a montré comment on a pu se servir de moyens naturels inconnus au vulgaire pour évoquer dans les ténèbres les apparitions les plus imposantes.
Les guérisons j dirat-on, sont d'une nature permanente, et, par conséquent, les preuves judiciaires peuvent s'y appliquer dans toute leur rigueur. Soit : mais pour établir qu'une guérison est surnaturelle, il faut que le tribunal ait uo moyen de la distinguer de toute guérison natorelie. Le moyen existe-t-il? Je ne décide rien à cet égard. Je dis seulement que le fait de la cure miraculeuse est en copcurrence avec six autres foils dont il faut peser séparément la probabilité comparative.
1° Point de maladie réelle , ou du moins point de telle maladie : les symptômes existants ne sont que dans l'imagination.
2» Point de maladie : les symptômes prétendis ne sont que des mensonges.
et universelle , met fin à toutes les histoires de revenants.
3o NuUum corpus radians sine speclro.
Point de corps rayonnant devant Tœil en état de voir, qui ne produise sur la rétine une ioMfe oorrespoe* danie.
Cette loi reconnue met fin à toutes les histoires de personnes qui se sont rendues invisibles.
CONSIDÉRATIONS SOR LES FAITS NON NATURELS
3« La maladie guérie ; mais par quelque autre remède ou par le seul fail de rimagination.
4<* La maladie guérie ; mais naturellement.
5* La maladie , non guérie radicalement ; mais seulement suspendue, ou adoucie.
6* La maladie restant la même, sans aucun degré de guérison ; la cessation du mal étant annoncée soit par erreur soit par mensonge , de la part du malade , ou du public ou de l'opérateur.
Je le demande : Gonnalt-on dans les annales de la jurisprudence un seul cas où on ait appliqué à une guérison prétendue surnaturelle un procédé judiciaire qui ait vérifié tous ses points , qui ait fait évanouir toutes les causes de suspicion si naturellement attachées à des faits de cette nature ?
D*après celte vue du sujet , il me parait que les hommes les plus incrédules sur les faits contraires au cours de la nature pourraient en toute sûreté admettre leur existence conditionnellement. Je les croirai, dira-ton, pourvu qu'ils soient attestés par un nombre de témoins irrécusables sous le rapport intellectuel et moral, pourvu que leurs dépositions soient recueillies d'après un examen juridique conduit avec une habileté compétente , et avec toutes les formes qui peuvent en garantir la vérité.
Cette dernière condition est essentielle : car si vous voulez vous contenter d'un mode imparfait de procédure , vous prouverez des actes de sortilège comme ils ont été prouvés autrefois, et vous
' Je Tait citer uo trait daDi lequel od verra le désir de croireau merveilleiii, joint â la bonne fdi et è larooherche delà Yérité. Mon garant e$t M. Bonnet de Genève, que }*ai eu le bonheur de voir dans ma jeunesse. On sait que ce savant métaphysicien admettait les miracles comme une des bases du christianisme. Cette observation n^esl pas indifférente au fait que je cite diaprés lui. •
Lavater, que ses écrits ont placé parmi les auteurs célèbres et sa mort parmi les patriotes immortels, parUt de Zvicb pour se rendre chez son ami , le philosophe de Genthod, après lui avoir annoncé sa visite comme ayant un objet d*une haute Importance. Je connais à Morat, lui dit-il, une femme qui a la faculté merveilleuse devoir tout Tunivers dans un bassin d^eau où chaque point du globe sur lequel elle dirige son attention se réfléchit comme dans un miroir.— M. Bonnet conseille à son respectable ami de ne pas prêter son imagination à des visions qui ne tendent qu^â décrier les vérités les plus importantes , et à procurer un triomphe aux incrédules. — Lavater allègue une foule de faits, sur les autorités les plus dignes de foi. Pourquoi n*y aurait-il plus de miracles? L'Église chrétienne en a-t-elle jamais eu un plus grand besoin ? Si Dieu en permit pour rétablir, n*en fèra-t-il point pour la conserver?— Ne rejetons rien sans examen. Accordez-moi ce que je vous demande, je vais à Morat : quatre fois par jour, à un moment précis , je demanderai à celte femme de tourner s^jHHks sur votre demeure : je consignerai ses réponses^S'^l^ ne me refusez pas de tenir un journal exact ■EU TUAI. — Toai u.
les prouverez d'une manière concluante pour la destruction des accusés.
Rapportez-vous-en , par exemple , à des aveux extrajudiciaires , et vous pourrez, sur leur propre confession , brûler, comme sorcières , un nombre infini de vieilles imbéciles. Rédigez vi>us-mème leur déposition par écrit , en termes généraux et avec une marque de leur main pour signature , elles seront facilement et dûment convaincues. C'est ainsi qu'en usaient encore les habiles jurisconsultes et les juges éclairés des quinzième et seizième siècles. Gardez-vous bien surtout de scruter la valeur des témoignages , et d'exiger, comme dans les cas ordinaires . que les dépositions soient fondées sur la preuve réelle, sur la production de l'objet réel et permanent. S'il s'agit , par exemple, d'un mort rendu à la vie par Fattouchement d'une sainte relique, ne demandez pas que le ressuscité soit amené devant vous. Ces sauvegardes de la vérité, et toutes les autres que nous avons énumérées , seraient des inconséquences de votre part , si vous voulez prouver des faits de ce genre *.
Dernière considération. Il est essentiel , par rapport à tous les faits de cette classe , d'observer que par l'omission , l'addition ou le changement d'une seule circonstance qui ne parait d'aucune valeur aux yeux d'un témoin ignorant ou qui ne lui a pas été connue, un fait parfoitement conforme aux lois de la nature peut être représenté comme une violation de ces mêmes lois. Ceux qui ,
de ce qui se passe dans votre chambre aux mêmes moments.
M. Bonnet presque honteux de sa complaisance , cède toutefois à la prière de son ami pour le désabuser. Lavater, rendu è Morat auprès de la devineresse , est émerveillé de sa simplicité, de sa pauvreté, de son innocence, de tout ce qui lui montrait le doigt de Dieu qui se sert des choses faibles de ce monde pour confondre les forts et les puissants. U ne manque pas, aux heures convenues, de consulter cette femme, qui , les yeux Axés dans son verre d^eau, y cherche et y voit la chambre même assignée à ses observations. Le premier jour elle s^écria qu'elle voyait M. Bonnet assis prèsd*une table, sur un fauteuil, et une dame couchée sur un sofa: le lendemain, elle le vit arrangeant un paquet de livres en le remettant à quelqu'un. Le hasard At que dans ces deux circonstances elle avait rencontré à peu près juste : tout le reste de ses visions était ce qu'on pouvait attendre. Quand on compara les deux journaux , Lavaler, humilié, abandonna son oracle et n'en parla plus; mais il n'eut pas le courage de décrier publiquement cette imposture.
Qu'il n'y ait point eu de pièce exacte de comparaison , point de procès-verbal permanent; que cette histoire eût été vaguement répandue, accréditée de deux noms célèbres, les traits de coïncidence auraient été exagérés , multipliés, décorés de toute manière, et les traits de dissemblance complètement mis à l'écart , du commun consentement des narrateurs, charmés de s'en imposer à eux-mêmes et d'étonner leur audience.
MOTIFS DE CROYANCE A DES FAITS EXTRANATURELS
dans les procès de sortilège ou de magie, déposaient que les accusés araient employé des roaléAces, prononcé des formules, fait des évocations et d'autres cérémonies bizarres, pouvaient bien croire qu'elles avaient fait périr un troupeau , mais ils ne savaient pas que les prétendus magiciens avaient été des empoisonneurs. Ils ne se trompaient pas sur le fait , mais sur la cause.
Un homme a été vu s'élevant dans les airs sur un bateau , et continuant à monter jusqu'à ce qu1l devint invisible. Un témoin du fait omet, en le racontant, de foire mention du globe qui peut être échappé à son attention. Un autre narrateur qui a entendu parler du globe le sup|irime dans son récit, parce qu'il le juge trop extraordinaire pour être croyable. Il suppose qu'il a été ajouté par exagération ou par méprise. Il tait cette circonstance parce qu'il craiut d'excéder les bornes du vrai ; et cependant , aux yeux du philosophe, c'est le globe qui donne au fait sa crédibilité , c'est le globe qui le réconcilie «vec les lois de la nature.
Quand les Japonais, de retour chez eux, auront raconté l'ascension aérienne dont ils furent témoins à Pétersbourg, combien de spéculations n'aurontils pas foit naître parmi les prêtres du Japon ! Si la circonstance du globe a été omise, le fait lui-même leur paraîtra simplement une confirmation de l'existence d'un pouvoir déjà reconnu et admis parmi eux. Si le globe fait partie du récit, on en conclura que les sorciers russes sout plus habiles que ceux du Japon.
Plusieurs romanciers de nos jours se sont amusés à combiner des événements qui paraissent provenir d'une puissance surnaturelle, jusqu'à ce qu'une circonstance qui avait été soigneusement cachée explique le mystère et ramène le merveilleux à la vraisemblance de l'histoire.
On pourrait donc , sur la force du témoignage , admettre comme vrais des faits extraordinaires et même merveilleux , mais qui , dans la réalité , ne sont que des faits naturels tronqués et mutilés par une narration incorrecte et incomplète.
CHAPITRE XI
DES MOTIFS QUI INFLUENT SUR LÀ CROYANCE DES FAITS CONTRAIRES AUX LOIS DE LA MATURE.
Nous avons vu combien la crédibilité des témoins dépend de leur état intellectuel et moral. 11 n'y a aucun cas , même dans les choses qui sont le plus
conformes au cours ordinaire de la nature , où les juges ne doivent se placer dans un état de doute, examiner si le déposant a eu tous les moyens d'information qui peuvent rendre sa déposition exacte et entière, et, de plus, s'il n'a point été soumis à l'influence de quelque motif séducte&r qui puisse altérer sa véracité ou son jugement
Or, dans le cas des faits qui paraissent incompatibles avec les lois de la nature , il y a toujours une circonstance qui tend à rendre le témoignage suspect ; V occasion elle-même renferme quelque cause de déception qui agit sur l'entendement et sur la volonté des témoins : on peut présumer, de la part des uns, une disposition à tromper, et de la part àt% autres une disposition non moins grande h s'abuser. Des cas de ce genre offrent toujours un grand bénéfice à l'imposture , et un grand attrait à la crédulité. Quelle ne doit pas être la défiance du juge au milieu de témoins qui ne lui offrent pas la ressource de la contradiction mutuelle, mais qui, trompeurs ou trompés , voudraient tous concourir à l'égarer !
Arrêtons-nous à quelques-uns de ces faits qui oot été les occasions les plus fréquentes de cette double déception. Je prends mes exemples dans des erreurs passées et qui ne peuvent plus fournir à aucune accusation judiciaire chez des nations civilisées; mais ce progrès de raison est encore si récent qu'il ne doit pas nous inspirer une orgueilleuse sécurité; et d'ailleurs il s'agit ici d'une maladie de tespècc humaine qui se reproduit toujours sous différentes modifications. L'examen d'une erreur détruite peut en prévenir de semblables, comme l'ouverture et la dissection d'un corps mort peut éclairer sur b nature des maux physiques et sur les moyens de les guérir.
Motifi de crédulité au merveiUenx.
Premier exemple. Transmutation de métaus moins précieux en or. — Le motif séducteur qui agit sur l'entendement de celui à qui la révélation du secret est promise se présente aussitôt à l'esprit: c'est le désir de posséder un moyen illimité de for tune. — De la part de l'opérateur, si vous le supposez de bonne foi , il faut à ce même motif ajouter l'attrait d'une grande réputation, celui du pouvoir qui en est la suite, et le plaisir de la curiosité, toujours entretenu par des découvertes dans une science expérimentale féconde en phénomènes inattendus. S'il est de mauvaise foi, le motif séducteur s'applique à la volonté seule, et n'est autre que le désir du gain , le gain provenant de la vente d'uo faux secret. jB^
La croyance dans la pierre pbilusoHJjBfeiistc
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plus : toutefois on ne peut lire les relations qui nous restent de ces mystérieux adeptes, sans éprouTer un vif intérêt de roman ; et cet intérêt n'est-il pas fondé sur les mêmes dispositions dont l'ignorance de nos ancêtres a été si longtemps la dupe ?
Que l'or fût changé en un métal moins précieux, en plomb , par exemple , c'est un fait qui n'a rien de moins incroyable que celui dont il s'agit. Cependant le témoignage qui l'aurait aflfirmé n'aurait point éprouvé la même faveur. Pourquoi? Parce que la force des motifs séducteurs n'eût pas été, à beaucoup près, aussi grande xlaos ce cas que dans l'autre , et que la volonté n'étant pas séduite , l'entendement serait resté libre pour juger de l'invraisemblance du fait.
La transmutation, prise dans le sens littéral, implique^ deux faits antiphysiques , l'annihilation du premier métal et la création de l'or : mais il peut y avoir une transmutation apparente. Si l'or est un des ingrédients qui entrent dans la composition de quelque autre corps connu, par la séparation de ces autres ingrédients , celui qui reste paraîtra transmué en or. Si l'or est un composé de deux corps , et qu'on pût les trouver séparément et les réunir dans les proportions nécessaires, il y aurait une formation d'or, mais il n'y aurait point de transmutation.
Second exemple. Guérison des maladies par des moyens^ exiranaturels, -r Dans ce cas les motifs séducteurs agissent avec une force incomparablement plus grande que dans celui que nous venons de citer ; les deux passions les plus puissantes du cœur humain , l'aversion de la douleur et l'amour de la vie , se combinent pour entraîner le jugement et la volonté à la crédulité la plus aveugle.
Quant à ceux qui se donnent comme les agents de ces guérisons, ils peuvent être sincères; mais la mauvaise foi est plus probable de leur part , et c'est bien le cas le plus ordinaire où , si Ton commence par être dupe, on finit par être fripon.
Cette espèce d'imposture est regardée avec moins de sévérité; elle parait moins blâmable parce que les illusions qu'elle produit sont d'un genre agréable : on nous trompe en nous amusant : mais il n'y a point d'imposture en ce genre qui ne produise un mal général , en dépravant la raison , et un mal particulier, en opposant un obstacle aux progrès de la science. Le possesseur d'un faux spécifique est l'ennemi naturel du vrai remède : mais ce n'est pas tout ; ces imposteurs , ces thaumaturges sont presque toujours l'instrument de quelque secte ambitieuse ; ils ont quelque but indirect , et ils ne trompent que pour asservir.
La crédulité vulgaire sur ce point s'explique aisément : nous venons de voir que dans un cas de
cette nature qui serait présenté aux juges , avant de prononcer qu'une guérison a été miraculeuse , ils auraient â exclure six autres faits qui s'offrent en concurrence et qui n'ont rien que de naturel. Mais peut-on attendre ce discernement du commun des hommes ? Ont-ils les moyens de juger si , dans la guérison prétendue, il y avait une maladie réelle, si le mal n'a point fini naturellement, s'il n'y a point eu d'autre remède employé, si l'imagination du malade frappée n'a point produit une suspension temporaire des symptômes morbides , si le récit tout entier n'est pas une fable, ou du moins s'il n'est pas altéré dans un grand nombre de circon* stances ?
L'histoire de la médecine est celle qui fournit les exemples les plus curieux de l'influence de l'imagination ; je n'en citerai qu'un. L'or a été longtemps regardé comme un remède souverain : et rendre l'or potable était le grand objet de la chimie. L'or est un remède pour les maladies ! Et pourquoi ? Parce qu'il était précieux , parce qn'il éuit rare , parce qu'il était appelé le métal parfait , et qu'on lui donnait le soleil pour emblème. Voilà ce qui éblouissait l'imagination. Les diamants étaient encore plus précieux : heureusement pour la fortune des malades, on ne s'est pas avisé d'en faire un moyen de guérison.
Troisième exemple. Moyens de prédire Pavenir. — Aruspices, augures, oracles, sorts ^ astrologie.
Le motif qui agit sur l'entendement pour le dis* poser à croire, ne peut être, au fond, que le déskr d'anticiper un bonheur futur ; mais plus souvent encore l'espoir d'éviter le malheur attaché à une certaine action , en prenant une conduite opposée.
Par rapport aux professeurs de l'art, s'ils sont de bonne foi, le motif qui séduit leur entendement est le plaisir de la curiosité , l'amour du pouvoir et de la réputation ; mais en ce genre rien de plus rare que la bonne foi : Cicéron prétendait que deux aruspices ne pouvaient pas se regarder sans rire.
Beaucoup de causes ont concouru à nourrir la cré* dulité pour les oracles : les croyants avaient à citer un grand nombre de cas où l'événement avait été conforme à la prédiction. Cette conformité n'avait rien d'extraordinaire, puisqu'il n'y a souvent que deux événements possibles; par exemple, dans une maladie , la mort ou la guérison ; dans une bataille , la victoire ou la défaite. Et combien les prêtres n'avaient-ils pas de moyens pour s'informer des circonstances ; pour juger des probabilités ; pour tirer les secrets de la bouche des consultants eux-mêmes; pour préparer leur imagination et la subjuguer; pour avoir raison dans tous les cas par des réponses ambiguës ; pour amener enfin l'événement prédit par l'influence même de la probabilité ! Ajoutez à
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cela le penchant naturel à foire Taloir toutes les prédiclions accomplies, à cacher ou interpréter celles qui ne Tétaient pas , et le succès des oracles n'est plus un objet d'étonnement. Toutes ces causes d'erreur, et particulièrement les fourberies des prêtres, ont été complètement exposées et démontrées dans le célèbre ouvrage de Van Date : il ne manquait à son livre qu'un interprète qui pût le rendre lisible , et Fontenelle a changé en diamants les cailloux du savant hollandais.
Le traité de la Divination de Cicéron est un des monuments les plus curieux de l'antiquité. Si le renversement du paganisme eût dépendu de la raison seule, ce livre l'aurait opéré. Point de liaison entre l'événement qui sert à prédire et l'événement prédit , tel est l'argument principal avec lequel il bat en ruines tout le système des augures.
Il y a eu peut-être plus de bonne foi dans la croyance de V astrologie que dans tous les autres modes de prédire l'avenir. Ici l'immensité du champ des observations en imposait à la faiblesse humaine. L'influence du soleil sur le monde physique et sur les productions de la terre avait été probablement le premier anneau de cette chaîne d'erreurs.
Mais quel était le motif qui faisait mettre une si grande importance à pénétrer dans l'avenir, puisqu'il n'était pas possible de détourner un événement écrit dans le ciel? L'ascendant de Tastrologie s'explique par son association au dogme des jours heureux ou malheureux : telle entreprise , foite dans une certaine conjonction de planètes , devait réussir ; faite dans une autre, elle devait manquer.
Point de liaison entre les conjonctions des planètes et les événements de la vie humaine: par conséquent , point de réalité dans l'art de l'astrologie.
Quatrième exemple. Préservatifs, — Talismans, reliques, amulettes, images.
Du côté de la crédilité, toujours les mêmes motifs. La peur est l'agent le plus fort sur l'imagination. Plus le moyen est étranger à toute influence naturelle, plus la conAance qu'il inspire est entière.
Mais comment cette foi si insensée se conserve* l-elle? Voilà ce qu'il fout expliquer. Les accidents malheureux sont des événements extraordinaires , comparés au cours habituel des choses : ainsi , dès qu'on a placé sa confiance dans un de ces préser- ▼atifo , la croyance superstitieuse trouve beaucoup plus d'occasions de se confirmer que de se détruire: et quant aux malheurs , l'homme crédule trouve toujours le moyen de justifier à ses dépens le hochet dans lequel il a mis son salut. Le superstitieux aimerait mieux s'accuser de mille fautes que de douter de son talisman. C'est pour se ménager cette ressource que les imposteurs ont soin d'ajouter des
cérémonies , des paroles et un grand nombre d*aeoessotres tous également nécessaires au succès; outre l'effet que ces pratiques produisent sur Pimagination , qu'on en omette une seule , c'est rbomme qui a tort , et le talisman reste en crédit.
Je n'irai pas plus loin dans cet examen : Il ne suffit d'avoir montré , par ces exemples , que dans toutes les occasions où il est question de faits hors du cours naturel , il y a des causes particulières d'illusion et des motifo spécieux d'imposture. La force des assertions de la part des témoins n'est qu'une raison de plus de se défier de l'état de leur jugement. Un fou , un fanatique ne savent pas douter. Si dans tel cas particulier, le juge ne peut pas remonter à la cause de l'erreur ou découvrir quel intérêt peut porter le témoin à mentir, il ne doit jamais oublier que l'existence d'un foit contraire aux lois de la nature est bien moins probable que la supposition d'une illusion ou d'un mensonge.
Si nous consultons les anciennes annales , nous trouverons que les auteurs les plus célèbres , ceux même qui passent pour avoir le mieux étudié le cœur humain , avaient bien peu réfléchi sur les causes qui infirment le témoignage , et particulièrement le témoignage extrajudiciaire. Je citer» ici Tacite , le grave Tacite, parlant de deux muscles attribués à l'empereur Yespasien *. « Ces deux «( miracles , dit-il , sont encore attestés par ceux u qui en ont été les témoins, maintenant que par M l'extinction de cette fomille impériale , le men- « songe n'aurait plus de récompense à espérer. » Plus de récompense à espérer ! Comme si la peine n'était pas un principe de séduction plus fort que la récompense ! Comme si la perte de la réputation, Finfamie attachée au mensonge, n'était pas «ne peine !
Tacite croyait donc à ces deux miracles. Sa remarque ne peut avoir d'autre but que d'insinuer à ses lecteurs sa propre persuasion : à moins que son intention ne fût de tromper, il était trompé lui-même , et trompé pour n'avoir pas soupçonné l'existence d'un motif aussi naturel que la honte de se dédire.
En Angleterre, des miracles de la même espèce, mais infiniment plus nombreux et sans comparaison mieux attestés , étaient l'objet de la croyance générale au commencement du siècle dernier, et ne sont plus admis aujourd'hui , pas même par ceux qui ont encore quelque reste de foi pour les apparitions. C'était un attribut de la famille des Stuarts , de guérir leurs sujets de cette maladie scroftaleose qu'on appelle en Angleterre king^s evii.
1 Vtrumquê, qui interfuère, nuneguogue mewwranif poitquàm nultum mendaeiopretium,H\%\,^ I. iv, c. uxri.
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Une pièce d'or, après aroir reçu l'attouchement da roi , était donnée au malade qui la portait à son cou. Je ne sais combien de temps ce pouvoir salutaire avait été exercé en Ecosse; mais il fut transporté en Angleterre sous Jacques I«% et n'a cessé qu'à l'établissement de la maison de Hanovre.
Des opinions fausses, qui ont pris naissance dans des temps très- reculés, ont enfanté, presque de nos jours , des décisions juridiques plus alarmantes que les crimes les plus atroces.
Ces fausses opinions ont eu deux effets remarquables : l'un de disposer à croire à de faux témoins ; l'autre de faire naître de faux témoignages. En 1654, Urbain Grandier, accusé d'avoir livré à la possession du diable un couvent de religieuses de Loudun, après avoir subi d'afPreuses tortures, fut brûlé à petit feu , sous les yeux d'une foule de spec^ tateurs à qui la superstition inspirait une joie barbare. Les auteurs immédiats de cette catastrophe étaient des juges corrompus et des témoins intimidés ou séduits: mais les auteurs originaires étaient lesdiables qui prenaient possession du corps humain dans la Palestine.
Peu de temps après cette horrible tragédie , un juge anglais, d'une probité proverbiale, homme éclairé à plusieurs égards , mais imbu des erreurs de son temps, livra au supplice une prétendue sorcière, à l'aide d'un jury aussi aveugle que le juge. Les auteurs immédiats de cette condamnation étaient le juge ignorant et des témoins abusés : mais l'auteur originaire était la sorcière d'Endor ou la loi Mosaïque , qui portait peine de mort pour les délits imaginaires de sortilège et de magie.
Ji crois que la dernière scène de cette nature s'éSt passée en Wurlzbourg, en 17K0. Mais ces opinions fausses , si malheureusement prolifiques , subsistent encore dans une classe nombreuse , et se reproduisent sur des fermes toujours diverses.
Entre les feusses opinions , les plus dangereuses, sans comparaison , sont celles qui s'appuient de la sanction religieuse. J^a persuasion qui les accompagne a été produite, non par la force des preuves , mais par une force toute différente , par celle de la terreur. Or, quelle ressource le raisonnement peut-il offrir avec des hommes qui regardent le doute, le simple doute , comme un crime , et l'incrédulité comme une offense envers Dieu , punie par des tourments infinis et inconcevables?
Mais comment le désir de croire produit-il la persuasion ? Je vois bien , dans les promesses et dans les menaces , les forces par lesquelles la volonté de l'homme est soumise ; mais par quels moyens l'entendement est-il mis sous le joug de la volonté?
Cette soumission de l'entendement s'opère de deux façons : V il dépend de ma volonté de donner
mon attention à une considération et de la refuser à une autre : il est au pouvoir d'un juge d'écouter un témoin qui parle dans son sens, de ne pas écouter celui qui le contrarie; il est en son pouvoir d'admettre un écrit dans le caractère de preuve , et d'en rejeter un autre. Le pouvoir qu'un homme , dans son emploi de juge , exerce sur les témoins et sur les écrits, tout individu, dans son tribunal intérieur, peut l'exercer pleinement sur les arguments et les idées. Un argument auquel il refuse son attention est aussi complètement inefficace durant cette exclusion , que le serait le témoignage d^F témoin qui serait mis hors de cour avant d'avoir parlé, ou le document écrit qui serait écarté sans avoir été lu.
2* Si l'opinion intérieure n'est pas entièrement soumise à la volonté, Topinion extérieure, si je puis parler ainsi, l'opinion déclarée par le discours , en dépend entièrement ; mais celui qui est maître des discours des hommes se rend bientôt matlre de leurs opinions : telle est la réciprocité d'influence entre les hommes, qu'ils se laissent plus souvent entraîner par imitation que par réflexion. Une opinion déclarée par un individu produit l'opinion d'un autre. Les foits que nous tirons de notre propre expérience sont en bien petit nombre en comparaison de ceux que nous avons besoin de connaître , et pour lesquels nous sommes obligés de nous en rapporter à autrui : ainsi dépendants de leur témoignage , nous nous accoutumons â dépendre de leurs opinions , nous présumons qu'elles sont originairement fondées sur des preuves acquises par leur expérience. L'opinion est, pour ainsi dire, preuve de preuve , preuve présomptive de preuve directe.
n n'est donc que trop vrai que celui qui peut forcer les déclarations d'opinion soumet, par ce moyen , l'entendement de cette classe nombreuse d'hommes, qui ne reçoivent le plus grand nombre de leurs idées que d'emprunt. « Non, diront quel- « ques zélateurs de la liberté et de l'indépendance M de l'esprit humain , vouloir f6rcer les opinions tt des hommes , faire la guerre à l'opinion , quelle u perversité , mais en même temps quelle folie ! Ijk M contrainte révolte , et la persuasion n'est jamais « produite par l'autorité. » Voilà un texte qui a été sonvent commenté et amplifié avec les intentions les plus droites. Que n*est-il vrai qu'une telle entreprise est aussi désespérée qu'elle est pernicieuse ! Forcer l'opinion d'une manière directe et immédiate, cela ne se peut pas : écraser une idée, l'expulser de l'esprit par une pression mécanique , c'est la chose impossible : ni l'épée ni les tortures n'y peuvent rien. La persécution ouverte manque son œuvre, si elle ne va jusqu'à la destruction;
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mais par des moyens indirects, par l'inflaeDce des promesses et des menaces , par Féducation , par des précautions prises de loin, on subjugue les ftibles, on entraîne le troupeau servile des imitateurs ; Fautorité distribue des honneurs ; les tribunaux infligent. des supplices, et les ministres de Topinion régnante , plus terribles encore , excommunient, calomnient, flétrissent et remplissent de toutes les amertumes imaginables la vie des réfractaires auxquels ils annoncent des feux éternels.
Il n'est pas besoin de dire ici que tous les moyens par lesquels on cherche à asservir Fentendeffllpt des hommes sont plus que suspects. Des faits qui ont pour eux la vérité , des doctrines qui ont pour elles Futilité publique , n*ont pas besoin d'un pareil appui: admettez ce principe, la conséquence est inévitable. Employer des moyens de force pour le maintien de ces faits et de ces doctrines , c'est faire l'aveu de leur fausseté et de leur absurdité.
n fout observer que , sous Finfluence de Fîntérèt, l'incrédibilité naturelle d'un fait, loin d'être une raison pour le rejeter, en est souvent une pour l'admettre. Qu'il y ait une grande récompense attachée à parler de faits incroyables comme s'ils étaient certains ; que cette récompense puisse être obtenue sans aucun sacrifice de réputation : pourquoi n'aurait-elle pas son effet ? Credo j quia tmpossiàtie est: ce mot , souvent cité , est le résultat de Fenthonsiasme allumé par une grande espérance. A quel prix plus facile peut-on obtenir une récompense supposée infinie? Et si on ajoute à cette f6rce celle des menaces les plus redoutables, leur opération réunie est irrésistible.
Tai voulu établir dans ce chapitre que , relativement à des faits contraires aux lois de la nature, il y avait des causes de déception qui tendaient à infirmer les témoignages humains , en portant an plus haut degré la probabilité de l'imposture ou de l'erreur.
GÉNÉRALE
- Oo a rassemblé dans ce livre tout ce qui concerne les moyens d*aller à ta découverte des preuves , de prévenir leur dépérition, et de produire les témoins pour le service de la justice.
Site témoin eût été produit en justice, et qu'il eût paru digne de foi, la décision eût été toute différente, mais il n'a pas été produit... C'est là un sujet de regret bien vif pour celui qui perd une bonne cause. Aussi, dans un iraite des preuves, Tobtention du témoignage est un point trop important pour être négligé, quelque peu d'attention qu'on ait donné jusqu'à présent à cette branche de la jurisprudence.
Pour être en état de produire en justice , au moment du besoin , un article de preuve , deux conditions sont nécessaires : qu'elle ait commencé d'exister et qu'elle n'ait pas cessé ; qu'on l'ait eue en son pouvoir et qu'on ne l'ail pas perdue. De là deux objets distincts dans la pratique et qui demandent des précautions différentes; l'un consiste à trouver les preuves , l'autre à en prévenir la dépérition. Le premier s'accomplit par enquête ou investigation ; le second , par différents moyens selon la nature des preuves.
Dans chaque occasion, l'objet désiré, le problème est ceci : présenter au juge , soumettre à sa connaissance la preuve , de quelque nature qu'elle soit , dont la partie a besoin pour appuyer sa demande, pour justifier son titre et obtenir la décision confèrme à son droit.
En décomposant le problème principal , nous trouverons qu'il se résout en trob problèmes parfeitement distincts.
lo Découvrir la source des preuves : soit la chose , soit la personne qui peut fournir la preuve.
2* La mettre en présence du juge.
5» S'il s'agit d'une personne , obtenir son témoi* gnage. Quant aux choses il n'y a pas de difficulté. Pour qu'une personne témoigne , il faut qu'on la fasse écrire, ou parler ou s'énoncer de quelque manière que ce soit : mais pour qu'une chose témoigne autant qu*elle peut témoigner, il suffit qu'elle soit mise sous les sens.
Celte distinctioir, toute simple qu'elle est, est absolument nécessaire, parce qu'il faut avoir recours à des moyens différents pour résoudre chacun de ces problèmes ; que ce qu'on peut dire de l'un ne peut pas se dire de l'autre ; que souvent, l'un se résout comme de lui-même , tandis que la pélution de Tautre est accompagnée de grandes difficultés.
Ainsi nous traiterons de Y investigation des preuves , de leur production , et de V extraction du témoignage. Chacune de ces opérations correspond à chacun des buts que nous avons indiqués. Par rînvestigation , on découvre ; par la produc^ tion , on fait paraître ; par l'extraction , on obtient.
Qu'un témoin soit produit , et qu'il donne son témoignage, ce sont deux actes différents. 11 peut se présenter de lui-même en justice, et quand il est appelé à témoigner, il peut vouloir ne rien dire. On peut s'assurer de sa personne malgré lui ; mais pour obtenir son témoignage , il faut le concours de sa volonté. Eût-on même recours à des moyens de contrainte , ils ne peuvent produire leur effet qu'autant qu'ils agissent sur sa volonté.
Dans le cours ordinaire des choses , qti^'un homme vienne de lui-même se présenter comme témoin, son intention est de déposer. Mais, fût-il engagé, même malgré lui , à paraître en ce caractère dans une cour de justice , les mêmes motifs qui le déler* minent à paraître sont suffisants pour le déterminer aussi à parler. Y fût-il même traîné par force, l'épreuve qu'il a faite de sa faiblesse lui ôte jusqu'à la pensée de soutenir une lutte aussi inégale que celle d'un individu captif contre la puissance publique.
MOYENS DASSURER LA PRODUCTION DES PREUVES
Tel est le cours ordinaire par rapport au témoignage : mais un système de procédure dans lequel on aurait négligé de pourvoir aux cas extraordinaires , même à ceux qui le sont le plus , se trouverait bientôt arrêté et entravé dans les cas les plus communs. I^s cas qui sont extraordinaires, parce qu'ils ont été prévus et combattus d^avance, arriveraient tous les jours si ces précautions n'avaient pas eu lieu.
Dans le cas de la preuve réelle, la découverte de la choêe qui sert à la preuve n'est ordinairement qie la découverte de quelque individu qui a la chose en sa garde ou en son pouvoir : ainsi Tinvesligation de la personne et Tinvesllgation de la chose ne sont qu'un seul et même procédé.
Ifoyeiiê applieabiMàces différe«U objeU: pouvoirs l^inx.
Après avoir tu quel est l'objet auquel on veut atteindre , quel est le problème à résoudre , et sa décoHipositton en trots problèmes particuliers, il reste à parler des moyens pour arriver à la solution de chacun d'eux.
Inclination, connaissance, pouvoir : voilà les trois conditions requises pour obtenir le résultat : l'une ou Tautre vient-elle à manquer, le résultat est en défaut. Dans le cas d'un demandeur qui se préseole en justice pour réclamer ce qu'il regarde comme son droit, l'inclination , j'entends son inclination pour exhiber les preuves, existe tout entière ; produire toutes les preuves en sa faveur est précisément son objet. Il ne lui reste, pour le plein accomplissement de ses vceux , qu^à remplir les deux autres conditions requises : 1<^ la connaissance, c'est-à-dire d'être Informé de la source des preuves , soit des personnes , soit des choses qui peuvent les lui fburnir; 2!^ le pouvoir, celui d'^extraire la preuve par le témoignage des personnes ou l'examen des choses.
Relativement à la connaissance , sott des choses , soit des personnes qui peuvent fournir des preuves, dans la plupart des cas elle exbte pleinement , il n'y a rien à désirer à cet égard. Le pouvoir est la seule des conditions requises que la partie ait à demander de la part du législateur et du juge.
Ces pouvoirs légaux lui seront nécessaires, nonseulement pour obtenir les preuves quand les sources lui en sont connues , mais encore dans le cas où il ne les connaît point, pour parvenir à les connaître.
Dans les deux cas, les moyefts employés pour arriver à ce but seront ou physiques ou mo^
* Je me sert de ce mol, tout impropre qa*il est. Moral est un terme ixf^ vague appliqué à trop de significations
roux ^ ; physiques , quand ils sont de nature à agir sur le corps comme corps ; moraux , quand ils agissent sur le corps par le moyen de l'esprit : en d'autres termes , ce sont des motifs.
Entre les moyens physiques applicables à cet objet, les plus naturels et ceux qui sont le plus fréquemment employés se rangent sous les dénominations suivantes :
1* Entrée.
%^ Visite ou recherche.
5<^ Inspection.
4<» Transcription et représentation imitative.
\i* Séquestration.
6* Arrestation devant le Juge.
7<> Détention des personnes.
8"^ IdenliAcation ou marques servant à identifier.
9<» Entretien et alimentation.
10* Visite des lieux par le juge.
Les moyens qu'on peut ranger sous la classe des motifs sont de simples invitations, des récompenses ou des peines.
1* Simples invitations. J^entends par là ces demandes où l'on se fie exclusivement aux motifli que la nature de la chose fournit pour encourager tes témoins à se présenter sans y ajouter aucmi motif pénal ou rémunératoire ; tels sont les simples avertissements insérés dans les papiers publics ou dans des affiches , soit par les individus , soit par le gouvernement.
2« Offres de récompenses y te plus souvent pécuniaires, soit par le gouvernement, soit par des individus sous l'autorisation du gouvernement.
3* Dénonciations de certaines peines , dans le cas de désobéissance. Le drok de punir appartenant exclusivement au gouvernement, lui seul peut se servir de ce moyen.
Tribunaux avec des pouvoirs et des obligattoos priées
Quels que soient les moyens donnés par la loi pour l'obtention et la présentation des preuves, leur efficace dépendra beaucoup de la manière
diOFérentes. Il fandraitdire morens physiques wàp^^kohgiques : mais ce mot n'est pas admis dans i*itsafe ordinaift.
MaYENS D^ASSUREH LA PRODUCTION DES PREUVES.
dent Te» tribunaux seront institués, c*est-à-dire des pouvoirs que possèdent les juges et des obligations gui leur sont imposées. L'organisation des cours de justice est un sujet trop Taste et trop important pour le traiter incidemment dans un ouvrage qui a un autre objet; mais entre les principaux traits, il en est quelques-uns qu'on ne peut pas omettre de mentionner, parce qu'ils renferment des eonditions essentielles à Taccomplissement des fins de la justice. Tels sont :
1*" La continuité non interrompue des sessions juridiques;
2« L'ambulance occasionnelle des tribunaux ;
3» Des pouvoirs d'investigation compétents pour suivre toute une chaîne de preuves indicatives , de preuves de toute espèce.
Continuité de session. Il faut que le service réponde au besoin , et puisque les ennemis de l'ordre public sont toujours armés pour l'attaque, il faut que ses protecteurs le soient toujours pour la défense. Suspendre les fonctions des tribunaux , c'est accorder une trêve à des adversaires qui n'en accordent pas. Un temps régulier de vacances pour les médecins et les chirurgiens ne serait pas plus déraisonnable que des vacances régulières pour les juges. A peine peut-on concevoir un intervalle d'un jour, d'une heure, qui n'entraîne des vexations, des frais, des délais, et qui n'expose à des injustices directes, ne fût-ce que par la dépérition des preuves : car, s'il est des preuves permanentes qu'on peut toujours trouver au besoin, il en est de fugitives^ui n'existent que dans un moment donné, et si on ne saisit pas l'occasion favorable , elle passe et ne revient plus. Je ne fais qu'indiquer ici cette considération importante , nous la mettrons ailleurs dans un plus grand jour.
Il est des pays où l'idée d'un tribunal permanent parait une extravagance. Pourquoi ? Parce que dans ces pays tout le système judiciaire a été institué par les hommes de loi et pour eux. Que les plaideurs souffrent ou se ruinent, que les prisonniers gémissent dans les fers, que les preuves périssent , que la justice périsse avec elles ; ce sont là des maux qui n'ébranlent pas le stoïcisme des législateurs et des jurisconsultes. C'est là le résultat des sessions périodiques, et de diverses règles de procédure : chacun le voit, mais qui ose y toucher?
S. Tribanal oceatlODiiellemtnt ambulatoire.
Les preuves n'existent souvent que dans un temps donné, que dans un lieu donné. Il faut les saisir où elles sont, ou les perdre entièrement. Dans le cours ordinaire des choses , pour économiser le
temps, pour épargner des frais, pour consulter l'intérêt de toutes les parties et celui des juges, il est convenable que les témoins aillent aux juges plutôt que les juges aux témoins : mais il y a des cas où , sous peine de perdre les preuves , il faut adopter la marche opposée.
Les cas où le juge doit se transporter sur les lieux, peuvent se ranger sous deux chefo.
1"» Visite adpersonam : dath le cas où l'inspection de la personne est nécessaire au juge.
Cas d'alitement pour maladie incurable ou d'une longue durée. ,
Cas où le délit embrasse un grand nombre de délinquants , comme insurrections et tumultes , où , à raison de la multitude des coupables et de leur persévérance dans le délit , la présence du juge est nécessaire pour y mettre fin , la police ordinaire étant insuffisante pour cet objet.
2* Fisite ad rem : quand la source des preuves appartient à la classe des choses.
Cas où la chose servant à la preuve est de la nature des immeubles : comme quand l'objet en litige est l'étendue d'une pièce de terre, l'état d'une maison, d'une manufacture, d'un pont, d'un canal, relativement à des réparations.
Cas où la chose , sans être absolument de la nature des immeubles , ne peut être transférée sans des inconvénients supérieurs : comme des ustensiles de manufactures, de distillerie, de mines, des statues , des productions des beaux-arts d'une grande dimension , des amas de denrées ou de marchandises , etc.
Mais quoique tous ces objets puissent exiger l'application des fonctions juridiques à une distance plus ou moins grande du siège de la judicature , il n'est pas nécessaire , dans tous ces cas, que le juge principal se transporte lui-même sur les lieux. Il pourra déléguer pour cet office une personne de confiance; par exemple, un magistrat subalterne , responsable par sa place, et doué des connaissances que la circonstance requiert.
Si la chose était praticable , il est évident qu'il serait à souhaiter que le juge qui doit prononcer la décision eût recueilli lui-même toutes les preuves, que tout ce qui sert à la preuve des deux parts se ftit passé en sa présence, surtout les preuves personnelles, le témoignage; attendu que la plus grande sûreté à cet égard résulte de l'interrogatoire , des circonstances qui l'accompagnent , des inductions qu'on tire du ton , du geste, de la contenance, de la facilité, de l'hésitation, de la tranquillité, du trouble , en un mot de tout l'ensemble de la conduite des témoins.
Mais toute désirable que serait cette condition , elle ne peut pas toujours s'accomplir. Le juge ne
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saurait tout ?oir ni tout entendre. Supposez qu*il fût investi du pouvoir de choisir entre quitter son tribunal pour aller au dehors recueillir des preuves ou continuer à siéger, il devrait se décider d'après l'importance comparative de la cause qui requiert ce genre d'investigation , et le besoin qu'elle a de ce genre de preuves.
Que l'examen de la preuve exige la présence d'un juge principal , celâ'dépend de sa nature, réelle ou personnelle. Quand il y a un témoin à examiner, le témoignage à prendre est décidément une fonction juridique. On ne peut la confier convenablement qu'à des hommes revêtus de ce caractère, ou du moins qualifiés pour ce service.
Relativement aux preuves réelles , le cas est diifé* rent : le rapport d'un témoin digne de foi donne presque la même sécurité que l'inspection de la chose par le juge ; si le juge lui-même est moins satisfait par le rapport que par l'inspection immédiate , le public peut l'être davantage : il aura plus de confiance dans un témoin qu'on peut interroger et confronter que dans un juge qu'on n'interroge ni ne confronte. Si la chose était de telle nature que le juge pût se transporter sur les lieux avec UD public suffisant, sa visite pourrait donner à la preuve plus de force que le simple rapport. En déclarant ce qu'il aurait vu , il aurait pour garants tous ceux qui ont vu avec lui. Mais s'il se transportait sur les lieux seul, absolument seul, sa décision pourrait être plus satisfaisante pour lui-même, elle ne le serait pas pour le public ; elle serait arbitraire, susceptible d'injustice , de corruption , de caprice ou d'indolence.
Il y a un cas où le rapport de la preuve réelle est bien supérieur à la preuve immédiate, lorsque la chose est de nature à demander un témoignage d'experts. Supposez qu'il s'agit d'un vol par effraction, le juge est aussi bien qualifié qu'un architecte pour décider si les portes et fenêtres ont été forcées : mais s'il s'agit d'une demande en réparation de dommages entre un maître de maison et un locataire, le juge, en se transportant sur les lieux, serait bien embarrassé à estimer le dégât : en restant tranquille sur son tribunal , en écoutant des architectes de part et d'autre, sa décision sera fondée sur les meilleures bases que le cas admette.
Quant aux preuves par écrit , on ne peut guère concevoir de cas qui puisse appeler le juge à se déplacer, à moins qu'il ne s'agisse de quelque inscription sur des objets immeubles. Les documents par écrit peuvent se transporter ; et si leur déplacement offre quelque inconvénient majeur, les copies en général peuvent tenir lieu des originaux pour l'objet juridique.
S"» Le troisième objet de l'organisation des tribu-
naux est relatif aux pouvoirs d'investigatîoQ dont ils doivent être munis. Pouvoirs adaptés à suivre une chaîne de preuves dans tous leurs degrés, depuis les plus faibles indices, les om-dire qui ne peuvent pas être reçus dans le caractère de preuves finales , jusqu'à celles qui ont toutes les qualités requises pour cet objet. Mais l'étendue et Hnportance de cette matière réclament un chapitre séparé.
DiicuitioDii verbales nécessaires à ce sujet
La production des preuves ne peut s'accomplir, selon la diversité des circonstances, que par une diversité d'opérations qui requièrent différents pouvoirs légaux. Pour organiser ces pouvoirs et ks conférer, il faut d'abord leur trouver des appellations appropriées qui les distinguent et 1^ désignent. Cette discussion, il faut l'avouer, ne ressemble que trop à un exercice de grammaire ; mais , puisqu'enfin les mots sont les seuls instruments dont le législateur puisse se servir pour exprimer ses Idées, s'il voulait rejeter les considérations verbales, il se montrerait aussi peu sensé que l'^isao qui dédaignerait de s'occuper des outils de sa profession.
). Source de la diversité des opératioos.
Les opérations se diversifient, 1* selon la nature de la chose , ^ selon Tordre du temps.
1<» Selon la nature de la chose : savoir, si la source de la preuve appartient à la classe des personnes ou à la classe des choses ; des choses géoéralement parlant , meubles ou immeubles, ou de cette espèce particulière de choses connues sous le nom àe preuves écrites.
2» Selon l'ordre du temps : entrée , recherche, inspection, arrestation ou saisie, détention, addoction , séquestration , voilà l'ordre dans lequel ces opérations se suivent dans le cours ordinaire.
La circonstance où il s'agit d'appliquer <5^ moyens
indique d'elle-même celui qu'il faut choisir. Il n'y
a point à cet égard de difficulté ; mais il y en a
beaucoup par rapport à la vexation qui résulte de
I telle ou telle de ces opérations, et pour décider jus-
I qu'à quel point l'avantage qu'on peut obtenir l'em*
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porte sur rincon?énient qu'on foît naître. C'est un choix à faire entre deux maux; il s*agit de peser et de comparer le danger qui résulte pour la justice d'on défaut de preuves, et Tinconvénient qui résulte pour les individus de la gène à laquelle on les soumet pour les fournir; il s'agit ensuite de porter ravantage au plus haut point, et de réduire l'inconvénient au plus petit. C'est d'après cet examen qu'il hui déterminer le degré de pouvoir que la loi doit attribuer au juge et aux parties.
8. OpéraUoDi à faire poar la production dei preovea. 1o Entrée.
Cette opération suppose une portion d'espace enfermée dans certaines limites physiques ou du moins idéales, qu'une personne vient occuper dans une occasion particulière. L'espace ainsi circonscrit peut être lui-même la source de la preuve, comme quand un champ ou une maison est l'objet en litige ; ou n'être que le réceptacle qui l'enferme : l'entrée n'aura pas, par exemple, pour objet final de voir la maison , mais un coffre dont on veut saisir le contenu.
Quant à l'objet en question , celui d'assurer la production des preuves, la simple en/r^e, considérée en elle-même et sans suite , serait sans utilité. Toutefois c'est un préliminaire indispensable pour les autres opérations, et elle ne peut être utile qu'autant que ces opérations subséquentes sont utiles elles-mêmes. Mais utile ou non , elle est presque toujours vexatoire : c'est là sans doute ce qui a feit qu'on s'en est tant occupé dans la jurisprudence anglaise , et c'est une raison suffisante pour la considérer à part et la distinguer des autres.
Le degré de vexation qu'elle entraîne dépend de la nature du lieu où se fait l'entrée. Si c'est un terrain non enclos , la vexation est nulle : dans un terrain enclos , elle est communément très-petite. Dans des édifices , elle est plus ou moins grande , selon qu'on approche plus ou moins de la partie habitée ; elle Test plus si on entre dans l'intérieur, si on vient à uqe chambre à coucher, surtout dans l'appartement d'une femme , etc.
9» Visite.
\jt moi visUe présente une idée plus complexe; il s'applique au cas des preuves personnelles comme à celui des preuves réelles. Il met deux objets en scène : le lieu visité, la personne visitée, ou, comme on dit communément , féuillée.
Le lieu servant de réceptacle à la chose qu'on cherche peut comprendre toutes les dimensions ,
depuis la plus vaste église jusqu'à un étui qui renferme un jouet. Le degré de vexation dépend beaucoup de la grandeur du réceptacle , et surtout de la circonstance d'être habité ou de ne pas Têtre. Cela Fournit une division essentielle, réceptacle habité ou non habité ; et une sous-division , habitation permanente , comme les maisons , ou non permanente, comme toutes les espèces de voitures, soit terrestres, soit aquatiques.
Les véhicules par eau ont une propriété particulière et importante dont nous parlerons bientôt, celle d'être sujets à une longue détention.
Le mot vistle, dans sa signification principale, renferme une idée accessoire , celle d'une chose ou d'une personne cachée, Vour \a personne, on la cache à dessein ou elle se cache elle-même ; pour les choses , elles peuvent être cachées avec intention ou accidentellement. La visite, par rapport aux choses , ne suppose pas qu'elles soient cachées avec intention.
La visite ne s'applique pas moins aux preuves écrites qu'aux preuves réelles. Les documents écrits, les simples actes, les contrats détachés, consignés dans des registres , sont , dans les cas ordinaires , faciles à trouver. Mais il se présente des cas 01^ les recherches ont un objet plus laborieux et plus vaste : lorsqu'il faut consulter des livres de compte, comparer différents livres, compulser une variété de registres. La loi anglaise en fournit des exemples dans les causes oiî l'on a besoin de se référer aux journaux du parlement , aux registres de la trésorerie , de la guerre et de l'amirauté, aux archives des corporations , etc.
3« Inspection.
Inspection, Ce mot présente l'idée de l'opération la plus simple , et qui , considérée dans un jour purement physique , ne renferme pas la plus légère vexation. Autrefois le regard d'un sorcier pouvait sécher la moisson ou donner du mal aux troupeaux , mais il n'en est plus ainsi : le simple procédé de la vue ne peut plus produire aucune altération physique sur les choses ou les personnes. Cependant la curiosité d'un œil pénétrant , qui saisit à la dérobée ou le procédé d'une manufacture , ou le secret d'une lettre , ou d'autres secrets plus délicats encore, peut infliger un degré de vexation qui n'a point de limite assignable. Le malheureux Ovide ne cessa de déplorer , dans son exil , l'imprudence ou le malheur d'avoir vu , dans le palais d*un maître, ce que sa sensibilité blessée. ne lui pardonna jamais.
Le cas où cette opération est plus particulièrement applicable est celui des écrits.
MOYENS PHYSIQUES POUR LA PRODUCTION DES PREUVES
La vexatioD qui peut eo résulter dépend de la nature de l'écrit, selon qu*il était destiné â être public où à ne pas Tètre.
Dans le premier cas , qui renferme tous les contrats , tout ce qui appartient au chef des preuves préordonnées , l'écrit a été fait , sinon pour l'inspection publique , du moins pour celle des parties intéressées et celle du juge ; elle ne peut être vexatoire que par rapport au délinquant. Dans l'autre cas , lorsqu'il s'agit de lettres , de correspondance privée, ou d'un journal privé, les matières peuvent être de telle nature , qu'on avait le plus grand désir de n'en donner de communication à aucune personne étrangère, et que leur inspection peut exposer l'auteur aux inconvénients les plus graves, et lui faire éprouver les peines les plus aiguës .^
4» Copie;
Copié ou transcript. — Prise dans le sens littéral , cette opération ne s'applique qu'aux preuves par écrit. Si le document en question ne peut être déplacé sans un inconvénient majeur, la copie est indispensablement nécessaire, comme un substitut pour l'original , avant que la cause soit entendue définitivement. Il y a bien des cas où le refus de fournir une copie serait équivalent au refus de produire l'original, c'est-à-dire équivalent à un déni de justice.
Dans le cas des preuves réelles, les représentations imitatives par le dessin , la peinture ou les modèles sont analogues à la copie des écrits ; tels seront des plans d'architecture pour une maison, pour un vaisseau , qui forment l'objet en dispute; les dessins ou les modèles d'un système de machines qui deviennent la matière d'un procès en vertu d'une patente. — Dans la classe des choses , il en est plusieurs qu'on ne peut point exhiber en nature pour servir de preuve ; il y en a peu qu'on ne puisse pas représenter par l'une ou l'autre de ces imitations.
5» Détention.
Détention. Un vaisseau de ligne , avec son complément de quinze cents hommes ou de deux mille , est en quelque sorte une ville flottante. Si la détention d'un char ou d'une voiture avec une ou deux personnes dedans est une vexai ion, à quel point ce mal n'est-il pas multiplié quand il s'agit d'un vaisseau de guerre? Un acte de cette espèce,
* Sub pcenà duces tecum, dit le précepte du Juge adressé dans le langage de la loi anglaise au témoin proposé, quand 1 reçoit l*ordre de se rendre à la place du Jugement, pour
fait illégalement, renfermerait, selon le langage absurde de la loi anglaise , le faux emprisonnement de deux mille personnes.
Dans le cas de preuve réelle ou écrite , la détention coïncide avec la séquestreUùm.
Oo Adduction en JusUce. — Mandat d'ameiier.
Adduction en Justice *. Cette opération est également applicable aux personnes et aux choses que l'on regarde comme des sources de preuves. Le cas où il faut l'appliquer aux personnes est cdoi d'une répugance supposée de leur part ; car, à moins de cette répugnance , ou à moins d'une infirmité physique , les personnes peuvent se rendre d'ellesmêmes devant le juge. Mais , cette répugnance supposée, et il est probable qu'elle existera dans le cas d'un témoin sur deux ou trois , l'acte d'adduction sera souvent d'une égale nécessité dans le cas des témoins, pour s'assurer de leur comparution i l'époque où on aura besoin d'eux , que dans celui des parties elles-mêmes pour les soumettre i la justiciabilité.
Il faut donc , dans ces cas , avoir recours à nue sommation accompagnée de menaces , ou à un acte de contrainte par des officiers de justice. Ce qui peut être nécessaire par rapport aux personnes peut l'être aussi par rapport aux choses^ lorsque celui qui les détient ne se porterait pas volontaûtment à les produire»
La répugnance existerait, par supposition , dans le cas d'un témoin sur deux ou trois.
7» Arrét,^ séqnettratioa.
Le premier de ces termes s'applique aux perteones , le second aux choses. Mettre aux arrêts, c'est consigner une personne en un lieu de sûre garde, lorsque la personne est la source de la preuve. Séquestrer, c'est mettre la chose qui est source de b preuve en lieu de sûre garde. Ces deux opératioos, quant à l'intention , sont les mêmes : mais quant i leurs effets , la 4ifférence est grande , surtout par rapport à la vexation.
Mettre aux arrêts ou mettre en chartre privée est une question qui se présente d'abord après l'addoclion. Dans quel cas? Ce n'est pas dans celui où il ne s'agissait que d'entendre le témoin dans faudience définitive : car s'il a fait sa déposition , Follet est accompli et la vexation serait à pure perte. Sauf le cas extrême et infiniment rare où il aurait refdsé
être examiné, et d*apporter avec lui Tarticle de preart réelle ou écrite.
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de rendre 8on tënoigna^ , cas où sa détentioD deviendrait Indispensable, la seule circonstance qui pourrait exiger cette précaution serait celle où Tinterrogaloire n*était que d'une nature préliminaire. Dans ce cas , Tobjet proposé serait de s'assurer de lui pour un examen ultérieur, et cetto vexation ne serait justifiable qu'en supposant de sa part une répugnance assez forte pour donner Heu de douter de sa comparution à moins qu'on ne s'en fût assuré de cette manière.
Mais détenir une personne , pour s'assurer de sa comparution en qualité de témoin, dans un fait qui lui est étranger, n'est-ce pas un moyen de rigueur extraordinaire? M'ôter ma liberté pour me forcer de paraître dans une querelle où je n'ai eu aucune part ! Comment justifier ce procédé ? La loi De punit-elle pas un innocent ? Que fait-on de plus pour s'assurer d'un homme accusé d'un crime ? — Cul, mais la loi a précisément le même objet et la même raison pour s'assurer de l'un et de l'autre ; de l'un , pour fournir la preuve du délit ; de l'autre, pour le soumettre à la peine. La justice est également impuissante si elle n'a pas sous sa main le témoin aussi bien que l'accusé. Si la privation de la liberté pour le témoin formait une objection insurmontable, il faudrait renoncer à tout exercice du pouvoir. Exclure toute vexation, c'est exclure tout gouvernement. Prétendre faire des lois qui n'entraînent aucune vexation , c'est le projet d'un insensé ; mais supprimer toute vexation prépondérante , toute vexation superflue , c'est le but que la raison se propose, et auquel on ne peut arriver qu'en réunissant les affections du philanthrope au génie du législateur.
Par rapport aux deux modes de priver un individu de sa liberté pour le punir ou simplement pour s'assurer de lui, la différence ne peut être que dans la nature du lieu où ils sont détenus. Celui qu'on punit est confiné dans une maison appropriée à cet objet , sous la garde d'un officier public, en un mot dans une prison. Celui qu'on retient uniquement pour s'assurer de lui comme témoin doit être' placé dans un lieu qui n'entraîne aucune idée accessoire de peine , ou même à son propre choix , pourvu que la sûreté de la garde soit suffisante.
La séquestration, mesure employée plus ou moins dans tous les systèmes pour assurer la restitution des effets au vrai propriétaire, n'est pas moins nécessaire en bien des cas pour l'objet de fournir la preuve. Ce qu'on se propose directement par là, c'est de prévenir la dépérition de la preuve, autant qu'elle dépend de la nature de la chose.
Mais ce but , le plus direct et le plus manifeste , n'est pas le seul. On peut encore avoir en vue de I
conserver la chose telle qu'elle est et de la mettre â l'abri de toute espèce d'altération frauduleuse par laquelle on voudrait la convertir en moyen de fausse preuve. Car il est certain , et nous l'avons expliqué ailleurs , que l'on peut faire des actes de faux en matière de preuve réelle , comme dans les preuves écrites.
Le choix des personnes entre les mains de qui l'on doit placer les objets séquestrés doit se régler par les mêmes raisons que la détention des témoins. L'objet direct est leur sûre garcL^II faut éviter toute vexation qui n'est pas néce^e à cet objet. On peut, selon le cas, laisser au possesseur actuel à nommer la personne à qui la chose sera confiée.
80 Identification.
Dans le cas de la preuve réelle , l'identification consiste à fixer sur la chose qui est la source de la preuve quelque marque qui garantisse au juge qu'elle est toujours la même depuis l'origine du fait jusqu'à la décision , qu'on n'a point mis une autre chose à sa place, soit par fraude, soit par méprise. Ainsi, dans la procédure française, quand un corps mort était l'objet de l'enquête par rapport à la cause de la mort, le juge avait coutume d'appliquer son sceau sur le front.
Cette opération peut précéder ou suivre celle de V adduction. Si après, elle se fera sous les yeux du juge ; si avant, elle se fera par une personne officielle ou non , selon les circonstances : mais aussitôt que possible, après la première inspection ^ il faut identifier la chose ; autrement, il y a toujours danger de falsification ou de substitution.
Cette opération est analogue à celle de la séquestration ; le but est le même : dans certains cas, on les réunit ; dans d'autres cas , la première peut tenir lieu de la seconde. Le cachet suffit pour identifier des papiers.
Comparée avec la séquestration et considérée comme pouvant remplir le même objet, l'identification est un genre de sûreté préférable, en ce qu'elle est exempte de toute conséquence vexatoire.
9* Entretien, y comprit alimentation.
Quand il s'agit des êtres animés , par entretien j'entends tout ce qui est nécessaire pour mettre l'objet, source de la preuve, à l'abri de toute dété* rioration. En qualité de preuve , il faut la conserver saine et entière ; en qualité de chose ou de personne, il faut la garantir des vexations qui ne sont pas nécessaires ; et les frais de l'entretien doivent être à la charge de celui qui doit profiter de la mesure.
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Ces frais sont une raison de plus conlre la détention des personnes et la séquestration dans les cas où on peut obtenir la même sûreté sans y aToir recours.
Les frais des témoins donnent lieu à un grand nombre de questions qui présentent toutes de grandes difficultés. 1** Le témoin , s*il en a les moyens, sera-t-il chargé de sa propre dépense? Et s'il ne peut pas subvenir aux frais, à qui cette charge doit-elle être imposée? 2<» La somme deslinée à cet objet doit-elle être mise entre ses mains avant ou après sa comparution? S** D'après quel principe doit-on régler la proportion de celte somme? Sera-ce d'après les circonstances pécuniaires du témoin , ou d'après celles de la partie qui réclame son témoignage , ou d*après les deux ensemble? 4<» Pourra-ton forcer le témoin à paraître ou à parler avant que l'allouance de ses frais lui ait été délivrée? 5<» Quelle différence fera-t-on à cet égard? Si on n'en fait aucune, à raison de la nature de la cause , savoir si elle est pénale ou non pénale, et s'il s'agit d'un délit privé, public , demipublic ?
Toutes ces questions et beaucoup d'autres qu'on pourrait ajouter forment autant de cas auxquels il faut pourvoir ; mais le législateur , en déterminant quelques-uns de ces points , doit toujours en laisser plusieurs à la discrétion du juge.
En cherchant à régler cette allouance, le législateur est placé entre deux écueils. Est-elle insuffisante, il s'ensuit une injustice pour le témoin. Est-elle plus que suffisante , elle peut opérer comme un acte de subornation , incliner le témoin en faveur de la partie qui le paye. Dans ce dilemme, la publicité est la seule ressource. Toute Tallouance en indemnité donnée à un témoin doit être déclarée à la face du public, au moment de l'interrogatoire, ou du moins prête à être déclarée sur la demande de la partie adverse. De cette manière , s'il y a de l'excès, le juge et le public seront avertis sur Teffet qui peut en résulter pour la véracité et l'exactitude du témoignage.
Supposez un marché fait ; supposez même une condition annexée à la promesse de l'allouance: argent payable si le témoignage est tel ou tel , ou si l'événement du procès est tel ou tel. Une allouance ainsi promise ou même payée d'avance est sans contredit un acte de subornation , délit punissable dans tous les systèmes de lois. Mais quand la corruption se présente , a-t-elle coutume de se montrer sous une forme aussi peu déguisée? Âgil-elle si ouvertetement? Peut-être de temps en temps , dans la lie du peuple. Mais je crois que les cas où les conditions du marché sont ainsi exprimées sont rares en comparaison de ceux où elles restent sous-enten-
dues. Le suborneur et les subornés cachent des arrangements de celte nature.
CHAPITRE IV
APPLICATION DES RÉCOMPBNSBS ET BBS PEI!CBS À l'obtention DBS PaEUVES.
l^Un système complet, c'est-à-dire qui réponde à tous les objets qu'on doit avoir en vue , et qui embrasse tous les cas , ne peut exister qu'en combinant trois classes de moyens : les shnples invitations j le mobile de la récompense^ les moyens coercilifs»
2« Quand la révélation du fait est parvenue aux juges, la sommation juridique adressée aux témoins sera généralement suffisante pour assurer leur comparution.
3<» Le principal et presque le seul usage des récompenses et des simples invitations se rapporte à la révélation.
Simplet inviUlioDt
Ce moyen parait au premier coup d'œîl si peu efficace , qu'il semble à peine mériter qu'on en fasse mention ; mais en y regardant de plus près , on voit quMI faut lui donner plus d'étendue.
Dans le cas d'un témoin qui ne serait pas partie lui-même , une simple invitation aurait bien peu de force pour l'engager soit à paraître , soit à donner sa déposition : mais pour amener une révélation, ce moyen se trouvera souvent efficace.
Il est vrai qu'il ne crée pas un nouveau motif pour engager l'individu à servir la cause de la justice , en quoi il diffère de la récompense et de la contrainte, qui peuvent déterminer une volonté auparavant inerte ou même opposée.
Mais cette invitation peut servir à augmenter la force des motifs qui existent déjà , et qui n'ont besoin que d'être excités ; les motifo qui appartiennent à la sanction religieuse ou à la sanction morale, les motifs de la bienveillance, de cette bieofeillance éclairée qui embrasse les intérêts de toute la société. S'il est une vérité à laquelle les esprits les moins cultivés ne soient pas tout à fait insensibles, c'est que la justice est nécessaire à la sûreté générale, et que, pour mettre la justice en état d'agir , il lui faut des preuves. Mettant à part les effets de tel ou tel préjugé particulier, il n'est point d'homme dans une communauté civilisée qui ne conçoive que son
DES RÉCOMPENSES ET DES PEINES POUR L'OBTENTION DES PREUVES
devoir envers Dieu , son devoir envers ses semblables exige, au moins dans certaines occasions, qu'il fasse la révélation d*un crime qui est venu à sa connaissance, surtout quand Tautorité publique Tinvite solennellement à concourir à un but si désirable *.
La simple invitation ne serait pas le moyen à employer dans le cas où la source de la preuve est connue, où il est notoire que tel individu est qualifié pour donner l'information requise. Rien ne serait moins prudent que de se fier à l'opération casuelle d'un faible motif, pour faire rendre un service d'une nécessité presque indispensable, lorsque Tindividu peut en être détourné par des motife d'une force supérieure. Livrer à ce hasard le succès de la justice , ce serait mettre le sort d'une partie dans la dépendance absolue de la volonté d'un individu : état de choses précaire et vicieux , dont 11 est aisé de sentir les funestes conséquences.
Cette règle de procédure est d'une nécessité trop évidente pour avoir été tout à fait négligée dans la pratique. Il n'est point de système assez incomplet pour n'avoir pas attaché des peines plus ou moins convenables au refus de témoigner, après les ordres du juge.
La simple invitation doit donc se borner au cas où il n'y a point encore de témoin connu: elle ne s'adresse pas à un individu en particulier, mais à tous les membres de la communauté sans exception ; et aussitôt qu'on a quelque lumière pour assigner un individu en particulier, comme capable de donner l'information désirée, ce n'est plus une simple prière qu'on lui adresse, on lui impose formellement l'obligation de revêtir le caractère de témoin.
Application rémuDéraloire
Pour découvrir la source des preuves, il sera quelquefbis nécessaire d'avoir recours à la promesse. Pourquoi? Parce que sans cela il n'y aurait pas de preuves: les motifs incitants, si je puis parler ainsi , ne seraient pas assez forts pour surmonter les motifs contraires.
Ce moyen, comparé aux deux autres, est sujet
1 L^auteur, eo parlant des récompenses , observe que ce moyen n*est pas sans danger. Ce danger est celui de produire la mendicité. Je ne crois pas que la simple invitation •oit eiempte de cet inconvénient.
Si rinvitation se fait au nom de la religion , comme dans les monitolres usités dans les pays qui professent la religion catholique,— cette adresse solennelle excite les esprits, ou, selon Texpression commune, monte les têtes. La révélation demandée parPÉtat au nom du ciel devient un objet d^iotérêt , de curiosité , de zèle public. Dès lors , il y a des lndi?idus qui, pour se rendre recommandables à leurs supérieurs, ou par fanatisme, ou par vanité, pour paraître
à plusieurs désavantages : 1<» son efficace est précaire. Les individus auxquels on s'adresse étant inconnus, la récompense offerte, la même pour tous , ne s'adapte pas à la variété des circonstances et des inclinations ; et quand Ils seraient connus , la récompense n'a pas le même empire sur la volonté que la peine.
On obvie en partie à cet inconvénient , en combinant les deux moyens ensemble.
^ Ce moyen n'est pas exempt du danger de pro* duire de faux témoignages ; ce danger toutefois est plus grand en apparence qu'en réalité. 11 ne s'ensuit pas du tout de ce qu'un homme se fait payer pour déclarer la vérité, qti'il soit prêt à dire un mensonge , à infliger une cruelle injure au même prix , et à s'exposer aux peines du faux témoignage.
3<* Quoi qu'il en soit, cette circonstance affaiblit dans Tesprit du juge , et plus encore dans celui du jury et des spectateurs, la crédibilité du témoin : ce préjugé produit un effet sensible dans la manière dont on reçoit le témoignage de ces individus, dont tout le crime consiste à recevoir ce que la loi leur offre, à accepter le prix d'un service que le législateur leur demande.
Je ne m'arrête pas ici à dire ce qu^on peut faire par voie d'instruction pour affaiblir ce préjugé injuste ; mais il y a un moyen facile de prévenir ce mauvais effet de la récompense , en y mêlant une portion de peine : le témoin sur qui le mobile rémunératoire est peut-être le seul qui influe sera le premier à attribuer sa conduite à la nécessité de se garantir de la peine ; et ce motif sera reçu nonseulement comme vraisemblable , mais comme justifiai^ par un grand nombre de personnes qui ne tolèrent pas l'influence de Tintérêl pécuniaire. Il y a bien d'autres cas, pour le dire en passant, où il faut un peu de contrainte ou apparence de contrainte, pour servir d'apologie à un individu, dans une conduite conforme à ses vœux et à son inclination.
La récompense a un autre inconvénient: dès qu'il y a des témoins qui la reçoivent , d'autres personnes, qui auraient rendu le service gratuitement , se tiendront à l'écart, par la crainte de partager
savoir ce que d^aiitres ne savent pas , pour devenir un moment intéressants dans une grande affaire, seront tentés de dire plus qu*ils ne savent, de joindre à un peu de vérité beaucoup de mensonges, croyant peut-être servir la cause de la religion ou de la patrie. Celui qui se montre dans une affaire de ce genre a un moment d*éclat. Il est Tbomme du jour. Rien de plus contagieux que ce désir de devenir subitement un personnage et de sortir d*une obscurité babitnelle.Ce n^est pas une raison pour renoncer aux invilations solenneUes dont parle Tauteur, mais c*en est une pour se défier des témoins qu*elles amènent.
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le discrédit altaché aux premiers. Il est vrai qu'on peut d'avance déclarer qu'on ne veut recevoir aucune récompense ; mais il peut rester des doutes dans l'esprit du public; et l'avilissement que le préjugé attache aux dépositions d'un témoin qui a un intérêt pécuniaire dans le succès de son témoignage repousse du service plus de personnes que la récompense n'en attire.
Ce qui est pire encore, c'est le nom de la récompense sans la réalité. Le service entraîne pour le témoin des frais inévitables dont il craint de se charger. En Angleterre , la récompense offerte est si mal proportionnée dans plusieurs cas, qu'elle ne couvre qu'une partie de la dépense. Qu'en résulte-t-il ? C'est que la récompense , au lieu d'inviter au service , tourne contre lui. Au lieu d'un profit qu'on prétend donner au témoin, i)n lui cause une perte pécuniaire aggravée par une perte d'estime.
La défaveur attachée à l'acceptation d'une récompense ne s'étend point à Tacceptation de la même somme sous la forme d'indemnité. Plusieurs se croi- ^ raient dégradés par une rémunération pécuniaire , surtout si la somme était petite comparativement à leur fortune : mais on n'attache aucun scrupule d'honneur à une simple exemption de perte. En France, pendant que le principe aristocratique était en pleine force , l'exemption de la taille était si loin d'être considérée comme une dégradation, qu'au contraire c'était une dégradation d'y être soumis. Une exemption, équivalente à une somme d'argent, était une preuve de noblesse. Je ne voudrais pas recommander une fausseté , encore moins une fausseté revêtue de l'autorité judiciaire ; mais s'il pouvait y avoir une tromperie utile, il vaudraiTn^ux donner une récompense sous le nom d'indemnité qu'une indemnité complète ou incomplète sous le nom de récompense *.
La récompense offerte pour la découverte des délits est accompagnée d'un autre désavantage essentiel , mais limité au cas où ceux qu'on invite à servir de témoins sont les complices du délinquant. La récompense offerte en ce cas est sans valeur, à moins que le pardon n'y soit attaché. Quelle en est la conséquence? On délivre la société d'un criminel , on en laisse un autre à sa charge ; on coupe une branche , on n'extirpe pas la racine.
1 Les cas où il y a une défaveur atlachée à racceptaUoo d*uDe récompense et ceux où cette défaveur o^existe pas , sont d*UDe ooloriété si publique quMI ne vaut pas la peine de les énumérer. L*expérience renseigne à loul le monde; mais personne ne songe à appliquer celle expérience en matière de législation. En administration comme en Judicature, on regarde plus à la pratique, à la routine, qu'aux eflPètsqui en ont résulté. Tout homme en charge me parait composé de deux êtres qui ne se communiqueol rien Tun â Tautré, PindWIdu et Phomme public ; ils sont, si j*ose ainsi
Ceux qui chassent au renard ne perdent pas de vue, même dans l'âpretédela poursuite, la nécessité de préserver la race. Il est des pays où la politique du législateur est la même , ou du moins a le raènie effet que celle du chasseir, quoique FîntentioD puisse être bien différente.
En Angleterre, ce système de demi-destmction, de demi-conservation , est une pratique habituelle. Dans le continent de FEurope, il y en a des exemples, mais comparativement très-rares. Celte poliec pernicieuse est liée avec une règle de loi qui exchit le témoignage du délinquant contre lui -même; quand on pousse la déraison au point de ne pas vouloir se permettre de faire au malfaiteur des questions dont la réponse pourrait l'inculper, on est réduit à se procurer des preuves en les mettant à l'enchère : ce n'est souvent qu'au prix de Timpiinité des uns , qu'on peut convaincre les autres, et ce moyen même , tout extraordinaire qu*il est, est souvent inefficace.
Emploi des voies de contrainte
Les moyens pénaux appliqués aux trois objets qu'on a en vue , découverte , comparution , déposition , ne présentent pas les mêmes objections que les moyens rémunéra toires ; mais ils en présentent d'autres, et ils ne sauraient en tenir lieu dans tous les cas : s'agit-il en particulier de produire drs révélations, le moyen pénal nç pourrait souvent rien sans l'aide de la récompense.
Voilà pour le général : quant au moyen de s'en servir delà manière la plus avantageuse pour atteindre ces trois objets , il y a des considérations distinctes qui appartiennent à chacun de ces chefs et qui seront traitées séparément.
CHAPITRE V
DE LAPROCÉDURE INVESTIGATOIRE ET DES COURS D'c?fQCÊn.
J'entends par procédure invesh'galoire tout mode de procédure qui tend à la découverte d'une
dire, comme les deux surfaces de la bouteille deLeydeeoCre lesquelles il n*y a point de communication. L^expéricoce de Tun n*est point à Tusage de Pautre. Toutes les errcwt dans lesquelles on est tombé en matière de témoignage, on les eût éYilées en consultant Pexpérience et mémo la pl«s commune. Le bon sens de Tindividu a été subjugué par les préjugés du légiste. Il se garderait bien de suivre, dans la vie privée, les maximes par lesquelles il te dirige dans les affaires de judicature.
PROCÉDURE INVESTIGATOIRE ET COURS D'ENQUÊTE
preuve intermécUaire d'une autre. En d'autres termes, son opération consiste à chercher des preuves définitivement admissibles par le moyen d'autres preuves qui ne seraient pas admissibles définitivement. En un mot , la procédure investigatoire 8*occupe de la recherche des indices : elle est uniquement préparatoire, elle va, pour ainsi dire, à la découverte.
Une preuve admissible pour servir de base à la décision , une preuve définitive ne sera pas moins propre en ce caractère à être reçue pour preuve indicative : mais il arrivera souvent qu'une espèce de preuve , tout à fait inadmissible comme preuve définitive , sera très-admissible en caractère d'indice. Un oui-dire, par exemple, qu'un juge ne pourrait pas admettre pour servir de base à la décision , pourrait au premier moment lui donner un fil pour arriver à une preuve définitive.
Supposons toutes les preuves que la cause fournit déjà connues des deux parties , il n'y a plus lieu à cette procédure investigatoire , telle qu'elle vient d'être décrite. On peut l'appeler par distinction procédure définitive, testibus cognitis oMprobationibus cognitis.
\jià découverte des preuves est un objet auquel s'applique naturellement la partie intéressée ; soit ptr une application directe à la source même des preuves , si elle lui est connue ou accessible , soit par une enquête entre tous ceux qui peuvent lui donner des infoMnations à cet égard : par exemple, telle personne aura entendu la relation du fait par un témoin oculaire ; telle autre aura vu les effets volés ; telle autre les aura eus en sa garde ; telle autre enfin aura vu dans la possession d'un tiers un contrat nécessaire pour justifier un titre.
Si ces différents individus sont également disposés à lui prêter leur assistance, tout va bien : la procédure investigatoire n'est pas nécessaire. Si , au contraire , soit à raison d'inimitié pour l'une des parties, ou de faveur pour l'autre , soit pour s'épargner de la peine ou par crainte des frais, quelqu'un de ces témoins nécessaires pour l'information refuse delà fournir, le bon droit de la partie demeure sans effet : elle ne perd pas moins sa cause que si, après la découverte du témoin essentiel , on avait refusé de le faire paraître. S'agit-il d'un acte par écrit déposé dans un registre public ou dont oq ne peut le sortir que par un ordre juridique, une sommation à cette fin est nécessaire pour le produire dans l'instruction du procès? Supposez ce même acte dans les mains d'un individu intéressé à Tempêcher de paraître dans les circonstances actuelles,
i Cette règle ne t*applique qu^à an mode d'organisation Judiciaire où il n*y aurait point de jurjr. Le développemenl
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mais également intéressé à le conserver pour une occasion. future, et qui, pour le celer, le fasse passer de main en main, les pouvoirs compétents pour le suivre à la piste jusqu'à ce qu'on l'ait trouvé, ne sont pas moins nécessaires que la sommation de le livrer ne l'était dans le cas où le dépositaire était connu.
Après ces notions préliminaires , les cinq règles suivantes seront suffisamment intelligibles, sans aucune préparation ultérieure.
Première règle, La procédure investigatoire doit être rendue applicable à toutes sortes de causes , non pénales comme pénales.
Deuxième règle. Chaque cour de justice doit posséder et exercer celte branche de procédure.
Troisième règle. Par rapport à chaque cause individuelle , le pouvoir de la décision définitive doit être placé dans les mêmes mains que celui de la procédure investigatoire ^.
Quatrième règle. Dans chaque cause individuelle , ce qui aura lieu en fait de procédure investigatoire doit dépendre des degrés de vexation, de dépense et de délai , résultant de l'investigation , comparaison faite avec l'importance de la cause et l'importance de la preuve pour la décision.
Cinquième règle. Les preuves purement indicatives , quoique non recevables dans la somme des preuves définitives, doivent être conservées afin qu'on puisse les confronter en cas de contradiction, et juger par là du degré de foi qu'elles méritent.
Raitooi justificatives de ces règles.
Règle V. La procédure investigatoire doit être rendue applicable à toutes sortes de causes.
1» La circonstance qui rend cette branche de procédure nécessaire est étrangère à la nature de la cause , et peut se trouver dans toutes les causes, pénales ou non pénales.
â<» Il y a même raison pour sommer le témoin ..indicatif par lequel seul on peut découvrir le témoin définitif, que pour sommer ce dernier quand il est connu. Dans l'un et l'autre cas, le refus de le faire entraîne le même danger d'une décision indue.
3» S'il s'agit d'un écrit , comme on l'a vu plus haut , d'un écrjt nécessaire pour valider un titre , rien ne serait plus aisé que de le soustraire , de le placer en d'autres mains où il serait inaccessible à la partie intéressée , s'il n'existait un pouvoir complet d'investigation pour le suivre à la trace dans tous ses déplacements successifs.
de ce principe ne peut trouver sa place que dans nn traité de procédure ou d*organisatlon judiciaire.
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4<* Supprimez ce pouvoir d'invesligation, la partie est à la merci des témoins indicatifs : il dépand d'eux , c^est'à-dire de leur faveur ou de leur inimitié , de produire ou de soustraire leur témoignage par lequel on peut arriver à la preuve définifive. Rétablissez le pouvoir d'investigation, la partie D*est plus dans la dépendance du caprice de ces individus , et peut s'en rapporter à la justice de «a cause.
Règle II'. Chaque cour de justice doit jouir du même pouvoir inTestigatoire.
Cette règle est une conséquence nécessaire de la précédente. Puisqu'il n'y a point de cause qui ne puisse en avoir besoin, il n'est point de tribunal qui puisse s'assurer de faire justice sans la faculté d'exercer ce pouvoir.
Règle III'. Dans chaque cause Individuelle , le pouvoir de décision définitive et le pouvoir d'investigation préliminaire doivent être placés dans les mêmes mains.
1' Lorsque toutes les preuves que la cause fournit sont présentées ensemble dans la première audience , si le juge qui les a reçues est compétent pour décider, la décision ( sauf le cas où un délai est nécessaire pour délibérer ) peut et doit être immédiatement prononcée. Une seconde audience ne ferait qu'entraîner des vexations , des délais et des frais inutiles. Mais si le juge, compétent pour recevoir les preuves, n'est pas compétent pour prononcer la décision , il faut, dans tous les cas, en venir à une seconde audience et soumettre les parties à tous ces inconvénients qu^on aurait pu éviter *•
2« Dans les cas où , après une examination préparatoire des témoins, il faut une seconde audience pour les entendre définitivement , il sera très-utile que le juge qui préside au second interrogatoire ait été présent au premier. •— Pourquoi? Afin qu^en comparant la conduite des témoins dans les deux cas, il puisse mieux juger de leur véracité et de leur exactitude; dans un premier examen les témoins sont pris le plus souvent au dépourvu ; ils ^'ont pas eu les données nécessaires pour concerter un plan de fausseté , et il y a dans leur manière d'être et de témoigner de» traits visibles mais im-
« Les ioconvénients auront Heu dans le plus grand nombre des eas. Considérez la nature det causes qui viennent dans une cour de Justice: le plus grand nombre est de celles oii le droit est clair, où les preuves sont connues et simples. — Une dette prouvée par une obligation qui est dans les mains du demandeur ; une dette pour effets vendus et délivrés par un boutiquier : preuve , le témoignage de son commis ou d*un porteur; injures personnelles prouvées par la personne maltraitée ou par de» témoins qu*elle produit; larcin commis dans une maison ou une boutique prouvé par le témoignage do ceux qui ont pris le voleur
possibles à décrire , par lesquels on jog€ du degré de foi qui leur est dû. Dans un second examen, ils ont eu le temps d'arranger leur témoignage pour le rendre convenable à leurs fins; ils ont des données d'après lesquelles ils savent ce qu'il faut taire, expliquer, publier, ajouter pour faire disparaître des improbiabilités ou des contradictions. Ce SMt des acteurs qui , s'ils Font voulu , ont étudié leur rôle. Si le juge présent à l'examen préparatoire n'est pas présent à l'examen définitif des n^ênes témoins , tout ce fonds d'instruction , d'information , si peu suspectes, est entièrement perdu, et un faux jour peut se répandre sur la cause.
5« Quand une affaire doit passer par l'interventÎM de deux juges séparés , il y a une double chance de décision indue, par le défaut de capacité ou de probité de l'un ou de l'autre. Si le juge chargé de l'examen préparatoire a omis ou écarté quelqit article essentiel , il n*est pas au pouvoir du juge définitif, quelque degré d'intelligence et de probité qu'il possède, de remplir cette lacune. Si c'est le juge définitif qui, par quelque cause que ce toit, soppi*iflie, néglige ou mésappfique des preuves que son précurseur lui a fournies avec tout le soin possible , tout ce qu'a fait celui-ci pour servir la justice et préparer une bonne décision est en pure perte ^.
Il y aura des cas où l'intervention du même juge dans les deux occasions sera impossible. Celui qui aura fait l'examen préparatoire peut mourir ou tomber malade , ou être déplacé , ou empêché par quelque obstacle supérieur. Ce sont là des eas accidentels qui forment sans doute une ofcjectioa à la règle générale , mab cette objection ne va pas loin.
Il en est une autre qui s'applique à la procédure parjury. Le jury est présent à l'examen dea^ireuves définitives d'après lesquelles il prononce ; mais il n'assiste pas et on ne pourrait pas le faire assister à l'examen préliminaire. Cette objection tient à la nature même de cette procédure; — mais que s'ensuit-il? Que c'est là un inconvénient qu'il tet mettre en ligne de compte quand on pèse le mérite et le démérite du jugement par jurés '.
Il y a une exception à faire à l'application de cette règle. Si, dans le cours d'une même cause,
sur le fait , ou avec les effets volés en sa possession , etc.
* Ceci ne s*applique pas aux Juges d*appel , qui doiveat confirmer ou amiuler la décision d*un Juge antérievr.
s Cette question sera traitée dans rorginisatkm jadi- Claire. On verra s*il n^y a point une disUactioo à faire caut les causes qui demandent ou qui ne deoMndent pas Pinlafvention du Jury : ou si on ne peut pas rendre le Jury optionnel , c*est-à-dire raccorder à la demande de l*iioe ou de rautre des parties ; on si on ne peut pas le réserver pov rappel dans les causes qui ne Paîtraient pat admis m première instance.
POUVOIR D'INVESTIGATION DANS LES TÉMOIGNAGES
il y a deux fatU à prouTer , dont Fud soit indépendant de l'autre quant à la preuve , comme serait la célébration d'un mariage et l'adultère de la part de la femme, ou l'exécution d'un contrat et un faux commis par l'altération du contrat , — les preuves des deux faits peuvent se faire en divers temps et par des juridictions séparées. La raison de l'unité cesse dans des cas de cette nature : si l'événement postérieur n'est pas prouvé , il n'existe plus de raison pour chercher la preuve de l'événement antérieur.
Régie IV«. En chaque cause individuelle, ce qu'on doit faire ou ne pas faire en procédure inves* tigatoire doit dépendre du degré d'inconvénients collatéraux, vexations, frais, délais, qu'elle entraîne par comparaison avec l'importance de la cause et l'importance de la preuve pour la justice de la décision...
Raisons. — Cette proposition est trop évidente pour avoir besoin de développement : en qualité d'axiome, nous en avons déjà fait l'application à toutes les preuves en parlant de Vexclusion; voyez liv. VII.
Règle V«. Il n'y a rien à y ajouter , elle porte sa raison justificative dans son énoncé même.
Indépendamment de la découverte des preuves , de la conservation des preuves , la procédure investigatoire a une autre utilité pratique et une utilité bien grande. Apî'ès que cette instruction est finie , on est en état de distinguer la partie des preuves qui doit être présentée aux tribunaux supérieurs en qualité de preuves définitives , et celle qui doit être laissée en arrière, qui ne doit plus être écoutée et qui est le caput mortuum de la procédure. Les .^ preuves indicatives sont abandonnées quand elles ont foit leur service : il en résulte que les preuves définitives n'étant plus mêlées avec les indices , on a une vue plus nette de leur valeur , et on évite plus aisément les méprises où l'on peut tomber quand on est comme accablé par la multitude de témoignages non pertinents ou superflus.
CHAPITRE VI
POUVOIR D'iMVESTieiTION DIRECTE ET RETROGRADE DANS UNE CHALnB d'ouI-DUIE.
Règle I**. Dans une chaîne de témoignages fondés sur des oui-dire, il faut recourir en première instance au témoin immédiat.
Raison, L'appel et Texamen des témoins intermédiaires seraient autant de vexations, de frais et
de délais en pure perte , dans le cas où l'on peut avoir recours au témoin immédiat.
Règle II'. Si le témoin supposé immédiat dénie tonte connaissance du fait en question , ou si son témoignage contredit les discours qui lui avaient été attribués par un rapport extrajudicîaire, il sera nécessaire d'appeler le témoin intermédiaire qui prétendait avoir entendu les discours en question ; -— soit pour réfuter le témoin immédiat , soit pour aider sa mémoire.
Règle 1II«. Si ce témoin intermédiaire, confronté au témoin supposé immédiat , dénie avoir entendu les discours qu'on prétend qu'il a entendus, il sera encore nécessaire de le confronter avec le témoin intermédiaire qui est supposé lui imputer, sur son oui-dire, les discours en question.
Remonter au témoin immédiat , c'est ce qu^n peut appeler investigation directe.
Redescendre du témoin supposé immédiat au témoin supposé intermédiaire , qui , dans la chaîne des rapports , est le premier en rang après lui , c'est ce qu'on peut appeler investigation rétrograde.
Cette investigation rétrograde peut être utile pour servir de frein ou de contrôle au témoin immédiat.
Particularités de la procédare iavestigatoire.
Par rapport à la marche de la procédure investigatoire , on voit au premier coup d'oeil qu'elle doit être à peu près la même que celle de la procédure définitive ; — la même pour le mode d'examen et pour les précautions relatives à la véracité des témoins ; — la même pour les causes légitimes de délai , telles que maladie , éloignement , expatriation du témoin , — et ainsi de suite.
La procédure investigatoire présente une facilité qui ne s'applique pas également à la procédure définitive. — On peut entretenir une communication par lettres avec des témoins indicatifs, sans qu'il soit besoin d'insister sur leur présence. — Pourquoi? — C'est que si, par l'intermédiaire d'un témoin indicatif, on obtient connallsance d'un autre individu qualifié pour servir comme témoin définitif, ou même d'un autre témoin indicatif plus à portée , il n'importe comment cette information est obtenue ; l'objet est accompli par lettre aussi bien que par comparution personnelle.
Pour donner un plein effet à ce mode de communication, il faut y ajouter deux mesures :
\^ l'interposition du juge pour imposer à l'homme interrogé par lettre l'obligation de répondre ; 2® un arrangement officiel avec le bureau de la poste pour assurer la ponctualité de ce service.
\^ Les questions que la partie désire adresser au témoin seront mises par écrit et présentées au juge,
SOURCE DE PREUVES; ESQUISSE ANALYTIQUE
qui , ayant approuvé ou modifié la rédaction , la sanctionne par sa signature. On fera usage d*un papier ofiBciel, contenant en marge un formulaire imprimé qui prescrit ce que le témoin doit faire et qui énonce les peines qu*il encourt en cas de fausseté ou de désobéissance.
S4» Pour assurer le service de la poste , l'enveloppe portera un timbre particulier par lequel ces lettres judiciaires seront distinguées des lettres communes. Elles seront enregistrées dans le bureau , et le facteur notera , dans un livre à part, le lieu et le temps de leur envoi , et le nom <Ie la personne qui les a reçues , si c'est le témoin lui-même ou un autre , etc.
La réponse sera adressée au juge ou à un officier du tribunal ; elle doit être écrite sur le papier qtt contient les questions, et, pour la satisfaction du témoin , on doit lui transmettre deux copies ; l'une pour être renvoyée avec sa réponse , l'autre pour rester entre «es mains avec la copie de ses réponses , qu'on doit lui recommander de prendre.
Le formulaire du juge doit notifier.:
l"" Que le mensonge entraine la peine du faux témoignage ;
St^ Qu'en cas de non-réponse dans le terme prescrit, il y aura obligation de comparution personnelle;
5» Qu'en cas d'absence , les amis sont invités â en infirmer la cour, etc.
II est inutile d'entrer ici dans tout le détail que ce règlement pourrait exiger. Voilà les principales précautions à prendre. Il faudrait ajouter quelques mesures pour le cas où le témoin proposé serait, par défaut d'instruction , incapable de lire ou d'écrire* La lettre officielle doit , en ce cas , être adressée , soit à l'ecclésiastique du lieu , soit au maire , etc.
Le pis qui pût arriver par le défaut d'intelligence, les réponses obscures , les bévues possibles de la part des gens illettrés ; le pis, dis-je, serait la nécessité de recourir à la comparution personnelle. Quand ce moyen réussira , et il réussira souvent, il épargne befliuooup de frais, de vexations, de délais, et il ne peat produire aucun mal. Dans les cas où l'incapacité des individus rend ce moyen inefficace, on se trouve au même point où l'on était d'abord , on les fait venir en présence du juge.
SOURCE DE PREUVES ; ESQUISSE ANALYTIQUE
Les anciens rhéteurs s'occupaient beaucoup «des topiques des arguments pour l'usage des avocats
ou des logiciens; on pourrait analyser dans le même esprit les sources des preuves , et eu présenier un tableau complet ; mais ce serait uo grand travail dSiine très-peUte utilité : en ceci l'expérience commune tient lieu de maître , et dispense des leçons. L'interrogatoire des témoins est un art : il demande de la sagacité, de la hardiesse, de la prorop* titude et d'autres qualités de Tesprit. Il y a une grande différence à cet égard entre juge et juge : les uns vont au but par un petit nombre de questions; les autres se perdent dans une foule de détails inutiles : mais pour trouver le ^e de la preuve, il n'y a , pour ainsi dire, aucun art. Le cas individuel étant donné, la pantie intéressée ne peut guère ignorer de quelle nature de preuve elle a besoin pour le succès de sa cause. La capacité la plus ordinaire suffit pour cet objet. Si les preuves manquent , il ne faut pas s'en prendre aux individus, mais on peut souvent en accuser l'imprévoyance des lois , la négligence qui ue les a pas recueillies è temps, et souvent encore il faut l'attribuer à cette fausse délicatesse, i cette fausse morale publique, à ces scrupules d'une bienveillance erronée qui, en matière de crime, se refuse à donner à la justice ks lumières dont elle a besoin.
Cependant, bien moins pour faire quelque chose d'utile que pour montrer qu'il n'y a rien d'utile à faire en ce genre , je vais jeter les premiers traits d'une esquisse analytique des sources de la preuve légale.
Les preuves indicatives se tirent des choses, des personnes et des relations.
'Quant à ce qui concerne les choses et les personnes , objets qui se présentent aux sens , ce n'est pas là ce qui demande l'exercice de l'esprit ; mais il en faut découvrir les preuves réelles et personnelles par l'intermédiaire des relations.
Les relations indicatives sont : V celles de temps et de lieu ^ 2<» celles àesa/Teçttons et des «i/eréls.
Problème. — Étant supposé qu'un certain fait a eu lieu , et que telles ou telles personnes encore inconnues en ont eu connaissance, comme témoins immédiats , on veut découvrir quelles sont ces personnes et sur quelle partie du fait elles peuvent donner leur témoignage.
Points à considérer pour la solution du problème :
1« Relations de temps et de lieu. — Quel a été le lieu de la scène ? Est-il public ou privé , ouvert ou enclos? Est-ce un jardin ou une maison? — Quelles personnes devaient naturellement se trouver dans la maison ? Quel est le principal occupant? Qui sont les domestiques, les visiteurs occasionnels, etc« 7 Était-ce un Ifeu public? Quels sont
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les passagers qui , dans le temps donné, pouvaient être présents à TéTénement?
2* Relations tirées des affections et des intérêts privés-. — Quels indiTÎdus dokent naturellement BToir connaissance du fait et de ses auteurs , en ▼ertu d*une liaison habituelle ou occasionnelle, résultant du Yoisinage des demeures , des rapports de famille et de parenté , des connexions d'intérêts , de serfice, d'occupation, d'étude ou d^amusement ^?
3* Relations publiques. — Quels individus, en ▼ertu de leur charge , doivent naturellement connaître les auteurs du fait ? Quels agents de police ? Quels magistrats? Quel notaire, s'il s'agit d'écrits?
Les relations de complicité se rangent sous le chef des relations privées. Le délintfuant supposé peut avoir des associés parmi des malfaiteurs de profession , des hommes qui tiennent des maisons suspectes, des contrebandiers , des voleurs. Dans k cas même où des honunes de cette classe ne sont pas inculpés, dans le fait individuel, ils peuvent être appelés à déposer comme témoins : ou ne doit avoir aucun scrupul^e leur imposer cette obligation , qui peut leur servir de frein , en leur montrant les dangers de ces associations pernicieuses»
he% délinquants , après la conviction , et surtout ceux qui sont sur le point de souffrir la peine capitale , sont une source de preuves. Dans un moment si solennel, tous les motifs qui peuvent faire craindre un faux témoignage s'affaiblissent ou même s'évanouissent ; tous ceux qui servent la cause de la vérKé sont à leur plus haut point de force. C'est donc là une occasion précieuse dont il faut se prévaloir autant qu'il est possible.
Un parti plus sage encore serait de supprimer la peine de mort ou du moinsde ne l'employer que dans des occasions très-rares, parce qu'en détruisant les malfaiteurs, on détruit une source de prélèves. Je ne fais qu'indiquer ici cette considération qui a été développée ailleurs. ( Voyez. Théorie des peines, liv. II, c. xiii.)
Dans la jurisprudence française, les aveux d'un malfeiteur mourant sont sollicités par les juges qui emploient même à eela.le ministère de la religion , et c'est ce qu'on appelle le testament de mort.
Dans la juris])rudence anglaise » où l'on considère à peine la dépérUion des preuves comme un mal , on se refuse à l'esiplor de oe moyen , ainsi qu!é beaucoup d'autres.
* M. Colquboun a dooDé le tabftan soivantdei tonrcetde preuves daos an cas de vol ;
1» La demeure de la personne soupçonnée ;
3o ta demeure de la femme avec laquelle il cobahlte;
30 Les reçus des préteurs sur gages ( nommés duplicata)^ qui peuvent se trouver en la possession de TunoudePaulre;
Les paipkes d'un mourant , tendantes â inculper l'auteur (^ sa mort, quoiqu'elles ne soient point susceptibles de contre-examen , et qu'on ne' puisse les recevoir que dans la forme d'oui-dire, sont admises sans sempule. — Un discours d'un criminel condamné à mort , qui tendrait à inculper son complice , ne serait pas un témoignage admissible. Demandez pourquoi. La raison est toute prête : Étant un criminel condamné , il est devenu infime et indigne de toute croyance. — Mais si le même individu, au lieu d'être sacrifié à la justice, eût reçu d'avance le pardon du roi pour trahir ses associés , son témoignage eût été valide et même aurait pu être suffisant pour la conviction , sans autre preuve. Quand la force des n>otii%.qui poussent les témoins à mentir est portée au plus haut degré , le témoignage est reçu; quand ces mêmes motifs séducteurs ont perdu plus ou moins de leur influence , et que les motifs qui le portent à dire la vérité sont, au contraire, dans leur plus grande force, c'est alors que son témoignage est exclu.
Cette exclusion est d'autant moins raisonnable, que dans ce cas on peut admettre encore toutes les sûretés judiciaires qui ne sont point applicables au témoignage d'un homme qui meurt de mort naturelle. La vie du dernier est hors^de la puissance humaine. Celle du premier est dans la main de la justice. Après la condamnation , comme auparavant , on peut user de tous les moyens de garantie qui assurent la vérité du témoignage , Texamen , l'enregistrement , la publicité et plusieurs autres.
CHAPITRE VIIL
DES MOTEIfS d'aSSUREB. LÀ COMPARUTION d'uN TÉMOLf.
La capacité de ^individu en question à servir de témoin étant reconnue , reste à assurer sa comparution.
Dans ceUe occasion, le législateur et le juge auront à décider entre deiu intérêts antagonistes ; l'intérêt de la j.ustice d'une part , et l'intérêt du témoin de l'autre, en tant que le témoignage exigé l'exposerait à des frais et des vexations.
Règle L La comparution du témoin étant tou-
4«^ demeures de leurs proches parents ou compagnooi inlimes;
5o La demeure des receveurs ou receleurs do profession avec lesquels Paccusé a des liaisons particulières;
Oo Les cabarets qu^il frétiuente habituellement;
70 La demeure de sa blanchisseuse.
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jours accompagnée de plus ou moins de mation , ce service ne doit être exigé qu'après une\mlaration solennelle de la partie que ce témoin est nécessaire.
Règle II. Dans les cas où la comparution soumet le témoin â des frais , ce service ne doit être exigé qu'après avoir assuré son dédommagement aux dépens de la partie qui réclame son témoignage , excepté dans les cas où la partie est inhabile à payer, et alors c'est au juge à déterminer de quel côté serait la plus grande perte : celle du témoin par la comparution , ou celle de la partie par la non-comparution.
Dans rétat des choses le plus ordinaire, un témoin à qui le juge aura représenté toute l'importance du devoir que la loi lui impose, n'aura pas la pensée d'échapper à cette obligation et de dérober à la justice des informations qu'il peut lui donner. Les sûretés requises et suffisantes pour assurer sa comparution peuvent s'appeler sûretés ordinaires.
Mais il j a des cas fréquents où , plutôt que de se soumettre à cette obligation et aux vexations qu'elle entraîne, le témoin proposé prendra le parti de se cacher ou même de quitter le pays. Les sûretés destinées à pourvoir à ces cas éventuels hors de ta règle commune peuvent être distinguées par le nom de sûretés extraordinaires.
Les cas où il sera nécessaire d'y ayoir recours ' sont les suivants :
1* Complicité. — Que si , â défieiut de connaissance ou de soupçon , le témoin proposé n'a pas élé mis en état d'accusation , et cependant qu'il se sente participant du délit et craigne que l'on ne prouve contre lui , les motifs d'évasion ne seront pas moms forts dans ce cas que dans celui de l'accusation directe.
2* Subornation par une des parties. — Ce terme, dans son acception la plus commune , s'applique à un délit d'une nature positive , à un faux témoignage rendu par un témoin séduit. Mais le même effet pour l'événement de la cause peut être produit par un simple acte négatif, par la soustraction d'un témoignage essentiel. Ce moyen même a ceci de particulier qu'il procure le même résultat que le mensonge sans être exposé à la même infamie , et, à moins qu'on n'y ait pourvu , sans le danger qui accompagne le faux témoignage. Pour échapper du moins à toute peine personnelle , il suffit de l'expatriation ; et quant à l'inconvénient de s'expatrier , il peut être fort grand ou se réduire absolument à rien , selon les circonstances. Dans certains cas , le plus grand prix offert par un corrupteur serait sans effet; dans d'autres, où l'individu n'a rien qui le retienne , la plus petite somme peut faire pencher la balance.
3« Sympathie d'a£Fection, c'est-à-dire sympathie
avec l'individu dont les intérêts seraient lésés par le témoignage. Les relations domestiques , celles d'époux , de père , d'enfant , de frère et de sosor, en sont les soinrces les plus apparentes : mais si l'amitié, la pure amitié , pouvait déterminer Thésée à pénétrer dans les régions infernales pour la délivrance de son ami , à plus forie raison peurraitelle engager un homme de la trenvpe la plus commune à franchir un ruisseau, à passer une frontière, à visiter un pays voisin , sans parler des motiii d'intérêt ou de plaisir qui peurent s'y joindre.
Ou voit assez par ces exemples que de tea»ps è autre il se présentera des causes où , pour assurer la comparution d'un témoin , les plus fortes sûrelés n'auront rien de trop.
Dans le cas où le témoin serait le phis disposé à éluder le service que la justice lui demande , sa conduite sera généralement gouvernée p»* les mesures que les lois auront prises contre sa noncomparution, par les conséquences qui y sont attachées.
Si , conformément aux règles les plus éndenCes du sens commun , la eonséqdènce de ne s'être pas rendu à la première sommation est une obligation de se rendre à la seconde et ainsi de suite , toUes çuotiesy avec une peine pour chaque défout, qud que soit l'objet du témoin réfractaire et quel que soit son motif , il ne peut que voir l'inutihié finale de sa résistance et le moment prochain où il sera fbrcé de se rendre, après une lutte dont tout le dommage est pour lui.
Dans cette position , et mettant à part certains accidents où l'obligation de comparaître à tel jour marqué l'exposerait à quelque inconvénient particulier , il y aurait bien peu de cas où il pût former le projet d'éluder la sommation juridique.
11 faudrait pour cela qu'il y eût de sa part m projet d'émigrer, ou un projet de se cacher , ou qu'il pût penser que dans ce délai, savon* dans l'intervalle entre la première sommation de paraître et la seconde , quelque autre preuve vIendraK à manquer ; par exemple , s'il présumait que dans cet intervalle quelque autre témoin essentiel serait parvenu à s'expatrier ou qu'il fût à l'article de b mort, et que ce témoignage étant perdu , ksiai tombât de lui-même.
Ces causes dedépérition tenant à la nature même . du délit ou à des accidents , peuvent se nomner causes naturelles : mais il y en a d'autres qui résultent de la loi même ou de la manière de l'administrer , et qu'on peut nommer causes factices.
Ce serait, par exemple, une cause factice de dépérition de preuves , si la loi assignait un temps fixe, incapable d'extension, un jour marqué et unique pour l'accomplissement d'un service qui ^
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\^r la Dature des choses, peut éproufer des obstacles insurmontables, des délais nécessaires, si après avoir appointé un jour pour la comparution et Texamen des témoins , en cas qu*ils ne parussent point, elle ne souffrait pas qu*il leur fût enjoint de paraître dans une occasion subséquente. J*avoue qu'une telle conduite judiciaire est une absurdité qui peut tout au plus se conccToir et dont on n'oserait supposer Texistence. Car , dans cette supposition, une injure réparable est convertie par le législateur lui-même en injure Irréparable. 11 entre en société arec les malfôiteurs , et , par des mesures arrangées d*aTance , il leur assure des succès qu*ils n'auraient pu obtenir par aucun autre moyen. C'est' par lui-même et les yeux ouverts qu'il amène cette catastrophe qui est le coup de mort de tous ses autres travaux, et prépare, avec l'appareil le plus imposant , une a>ur de justice pour en faire sortir le crime en triomphe.
Et touteféis ce contre-sens en législation. Il ne serait pas difiBcile d'en trouver divers exemples dans la pratique même des tribunaux les plus célèbres.
Voyex l'Angleterre dans les déliU les plus graves, ceux de félonie : pour entendre des tém^s sur une seconde sommation , il faudrait accorder un nouveau triai; mais, que la décision, juste ou non , soit en feveur de l'accusé , c'est une règle et une règle inflexible de ne pomt l'accorder.
Il est clair que l'avantage est tout du côté des malfaiteurs et de la pire espèce de malfeiteurs. Et quelle Inconséquence ! Dans le cas des délits nommés miêdemeanaurs, bien Inférieurs aux premiers, la loi n'est pas à beaucoup près si inflexible ; elle permet de revenir en arrière. Ainsi la possibilité de fabe justice est en raison inverse de l'importance des cas.
Cétait bien pis autrefdis. Ce n'est qu'en 1702 qu'on fit une loi qui rendait la comparution obligatoire pour les témoins en faveur de l'accusé. Jusque-là II dépendait d'eux de paraître ou de ne pas paraître après la sommation. Il n'y avait pas de moyen légal de forcer un homme à se déranger, dût son témoignage sauver la vie à un innocent.
La maxime qu'il vaut mieux laisser échapper des coupables que de condamner un Innocent est une de celles dont on a le plus abusé : mais en déduisant tout ce quil ftiut de ces exagérations sentimentales , Il restera toujours Incontestable que de ces deux maux la peine d'un Innocent est de beaucoup le plus grand. Cela étant admis, on ne peut disconvenir que s'il y a quelque difl^rence, celui qui désobéit à une sommation en faveur de l'accusé doit être puni plus sévèrement.II faut pourtant observer que dans ce cas la sanction morale , secondée par le sentiment de l'humanité , supplée en partie à la sanction politique. Mais mdheureusement la sanction
morale «t les sentiments d'humanité sont incertains et précaires dans leur influence. * 11 parait que dans la loi française, «près tous les travaux dont elle a été l'objet, on en est encore au même point où l'on était en Angleterre il y a un siècle. Le témoin sommé par l'accusé est en liberté de paraître ou non , suivant le degré de faveur ou de défaveur qu'il porte à sa cause. Le cas d'où je tire cette conclusion , si le rapport est fidèle, est celui de la trahison commise contre la personne du premier magistrat.
Dans le procès rapporté par Pelletier, Demerville, un de ceux qui étaient accusés d'avoir projeté l'assassinat du premier consul, se plaignit de Tabsence du consul Cambacérès. « Je demande, dit-il , que le u tribunal lui enjoigne de comparaître.— Le tribu- K nal n'en a pas le droit, répondit le président. La « comparution des témoins à décharge est volon- « taire pour eux. Ne point comparaître , c'est ré- « pondre, c'est dire qu'ils n'ont rien à déclarer en « faveur de l'accusé *. »
L'injonction de paraître doit être , comme nous l'avons vu , encore plus obligatoire pour les témoins à décharge que pour les autres. Le principe avancé par le président , si le rapport est exact , est insoutenable, u Ne point paraître c'est répondre; » mais savent-ils sur quoi l'accusé veut les interroger? N'est-ce pas sur un fait qu'eux seuls peuvent connaître, et n'est- il pas possible que toute sa justification tienne à la preuve de ce fait? «c Ne pas pa- « rattre, c'est répondre, c'est dire qu'ils n'ont rien « à déclarer en faveur de l'accusé? » — Eh non, c'est dire plutôt le contraire : « Je n'ose pas paraître ; et si je l'osais, je ne le voudrais pas : au-dessus de mol est un potentat qui veut que l'accusé soit trouvé coupable ; irai-je de mon propre mouvement dans une cour de justice, ou sauver l'accusé aux dépens de mes intérêts , ou le détruire aux dépens de ma réputation?» Ce discours peut être vrai ou foux ; mais autant qu'on peut interpréter le silence, cette explication pouvait s'appliquer à la situation de cet accusé et de ceux qui lui refusaient le premier service dû à un citoyen et à un malheureux.
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Dans les cas ordinaires , tels que nous les avons décriu, tout ce qui est requis de la part du législa-
« Paris, par Pellotier, n« SSO. Février 1800.
DES SÛRETÉS ^ORDINAIRES
leur, c'est (Vétablir une peine en cas de non-comparution; et de la part du juge , de notifier cette peine au témoin proposé , en lui marquant le jour* et le lieu de l'assignation.
Par rapport au choix de la peine, il ne faut qu'appliquer à ce cas particulier les principes généraux qui ont été exposés dans un autre ouvrage *• Je me bornerai à répéter ici la première de ces règles, pour montrer comment la pratique commune a été défectueuse.
Eègle. I. La peine doit surpasser le profit du délit.
Dans le cas en question, il est manifeste qu'il n'y a point de limite fixe au profit du délit. — Le profit par la soustraction d'un témoignage peut être tout aussi grand que le profit par un faux témoignage. Il n'y a aucun efl^et , soit en mal pour les individus ou le public, soit en avantage pour le témoin délinquant ou la partie avec laquelle il est lié , qui ne puisse également être produit par une de ces causes ou par l'autre.
Si l'exposition ignominieuse proposée pour le faux témoin est inapplicable à la soustraction criminelle du témoignage , les autres peines consistant en emprisonnement et en amende pécuniaire doivent s'appliquer aux deux cas, et être illimitées dans Tun et dans l'autre.
Supposez la peine pécuniaire limitée à une quantité précise, quel en est l'effet? — C'est qu'à l'égard de certains délits où le profit est supérieur à la peine , elle opère pro ianto comme une permission. — Il s'agit , par exemple , de l'authenticité d'un testamentqui lègue une propriété de â0,000liv.8terl. Il est au pouvoir du témoin proposé de prouver qu'il est faux. La peine pour la non-comparulion est limitée à 10,000 livres. Quelle est la conséquence? Que le criminel, le faussaire qui a fait le testament, donne au témoin proposé les 10,000 liv. pour acquitter son amende, et que, déduction faite de la récompense nécessaire pour acheter le silence du témoin, il jouit en toute sûreté de l'héritage acquis par la fraude.
Cette vérité , toute simple qu'elle est, a été méconnue dans la loi française.
Dans cette loi, que la cause soit civile ou pénale, et quel que soit son degré d'importance , la peine pour la non -comparution est fixée, dans l'acte de sommation, à une amende qui n'est ni plus ni moins de 10 livres ^
Y a-t-il au delà des 10 livres quelque peine cachée? II n'y a pas à cet égard la moindre insinuation
1 Voyez Triâtes de /égislalon, 1. 1. De la proportion entre tes délits et les peines, page 156. Du choix des peines f paç. 101.
« Pratique civile, in-4% Pari*, 1788, p. 505; ordonnance
dans le texte de la loi, et l'acte de sommation n'en dit pas davantage. Si c'est là tout , il «st clair que dans tout objet de contestation supérieur à cette légère amende, la peine légale est tout à fait nulle, et la partie est laissée à la merci de l'individu dont le témoignage lui est malheureusement nécessaire. Dans la loi anglaise, la peine pécuniaire que porte l'acte de sommation est la même dans tous les cas, savoir 100 liv. sterl. Mais au delà de cette peine limitée, et, par conséquent, inefficace dans une multitude de cas , il y a en réserve une autre peioe illimitée. Le délit , sous la dénomination technique de cofUempt (mépris de justice), est considéré comme un délit contre la justice, et punissable par amende et par emprisonnement, l'un et l'autre non limités. Celte peine subsidiaire est parfaitement compétente pour l'objet en question : mais pourquoi n'est-elle pas énoncée dans l^cte de sommation? Et le point qui est omis est MVss important; car la peine énoncée, celle des 100 livres, reste sans effet : l'amende et l'emprisonnement pour le mépris de justice, dont oane fait aucune mention, sont en pleine vigueur. La plupart des instruments judiciaires^ des formulaires légaux , sont aussi défectueux que celui dont je parle.
Une autre règle pour l'assiette des peines est de faire servir les peines pécuniaires au dédommagement de la partie lésée.
Pour le cas en question , je puis citer la loi anglaise , jusqu'à un certain point, comme un modèle. Dans les causes civiles , si un témoin proposé , après l'offre à lui faite de couvrir ses frais, ne parait pas , selon l'assignation , sans avoir d'excuse valable , le témoin en défaut payera 10 livres sterl. à la partie pour chaque défaut; et de plti^, tel dédommagement ultérieur que le juge aura accordé pour être recouvrable par une action de dette. Peine pécuniaire. — Peine proportionnelle au mal du délit. — Peine applicable , en forme de satisfaction , au bénéfice de la partie lésée. — Tout cet arrangement est ce qu'il doit être.
Malheureusement ce plan si sage n'a point l'étendue qu'il devrait avoir. Pour que la partie ait droit à cette satisfaction , il faut que la cour où le procès se passe soit une cour de record. -*- Et il y a plusieurs cours de justice qui ne sont pas des cours de record ; — en particulier, les cours nommées eodésiastiquesj qui ont la connaissance des testaments; et les cours d'équité, ou se traitent les plus grandes causes de propriété , pour ne pas dire qu'elles s'y engouffrent.
d*avril 16G7, tit. 23, art. 8. p. 2^; Dumonl, S(rle criminel, pas* 18.
Par le code actuel, la peine peut aller JiiM|u*à 190 francs. Gode d'insir, crîm., n" 80.
SDRBTÉ8 EXTRAORDINAIRES POOR LA COMPARUTION DBS TÉMOINS
f . Gages ei canlioM.
Od donne un gage pour l^accomplissement futur d^un certain acte , quand une chose ou une somme d'une valeur sufltonle est mise en dépôt entre des mains de confiance , à conditioa que si Tacte en question est exécuté dûment pour le temps et la manière, le gage sera remis au dépositeur, et dans le cas contraire il en sera disposé autrement ; que le tout ou une certaine part sera donnée, par exemple, en forme de dédommagement à la partie lésée par le non-accomplîssement de Tacte.
Un immeuble est préférable pour un gage. Il n*y a point de vexation ni de frais , comme il peut y en avoir à se dessaisir d'une somme d'argent. Tout ce qu'il l^ut en^ce cas, c'est une notification publiée que l'objet engagé n'est plus vénal.
Caution peraoooeUe
Il 7 a caution quand, au lieu d'un dépôt actuel , une ou deux personnes s'engagent dans le caractère de répondants pour l'exécution de l'acte de la part de leur principal ^ c'est-à-dire la personne en foveur de qui elles sont liées : l'obligation étant telle que , si l'acte est fait dûment, elle est censée finie ; mais que , dans le cas opposé , les répondants seront soumis à quelque inconvénient spécifique , communément à payer une somme d'argent en forme de satisfaction à la partie lésée par le nonaccomplissement de l'acte *•
ArrettaliOD penoonelle
Une mesure si vexatoire ne peut être justifiée que dans l'une ou l'autre de ces deux suppositions :
lo Que pour éviter l'obligation de comparaître , le témoin proposé forme le projet de s'expatrier, et qu'il ne veut pas ou qu'il ne peut pas fournir une caution suffisante ;
^ Que l'arrestation est un moyen nécessaire pour faire avancer des répondants qui sans cela ne se présenteraient point.
La conséquence de l'emprisonnement , faute de caution , est de priver le témoin de sa liberté jus-
^ Voyei sur ce sujet Tra'tiét de législation , tome I , l»ag. 150 : Du Cautionnement,
qu'au moment de l'examen, à moins que dans l'opinion du juge le mal de cette vexation ne l'emportât sur celui qui peut résulter de la soustraction de ce témoignage.
Supposé que le projet de s'expatrier pour priver la justice du service qu'il peut lui rendre fût bien prouvé, il ne faut point avoir de regret sur la sévérité de la mesure : l'emprisonnement remplit le but de la peine , et opère pour l'exemple.
Choix de domicile pour la corretpoodaace Judiciaire
J'entends par choix de domicile ce qui est entendu sous ce nom dans la loi française ; — qu'il y aura un domicile assigné, la maison d'une personne responsable, par exemple celle du procureur ou de l'avocat de l'individu en question, où toutes les communications nécessaires peuvent lui être adressées, tellement que, d'âpre leur envoi dans ce domicile, il soit présumé les avoir reçues, et censé coupable s'il n'obéit pas aux ordres qui lui auront été signifiés de cette manière.
Dans ce choix de domicile, il e^t nécessairement compris qu'il ne s'en éloignera point sans avoir demandé la permission du juge : cette obligation lui étant imposée, il ne peut y manquer sans se rendre suspect du dessein de s'expatrier, et sans s'exposer à l'arrestation personnelle.
5. Sauf-cooduits, en cas de séjour daot rélranger, d*expatriation antérieure.
Pentends par sauf-conduil ce qui est entendu , en même cas, par la loi germanique. — L'assurance d'exemption de prise de corps et d'emprisonnement dans les limites de la juridiction en question, pour la venue au siège de la justice, le séjour pendant le procès et le départ après qu'il est terminé.
Une assurance de cette sorte est une sûreté donnée, non par le témoin , mais au témoin. Elle suppose de sa part qu'il est exposé à la prise de corps de quelque manière que ce soit, pour délit ou pour dette.
S'il s'agit d'un délit, le sauf-conduit peut être considéré sur le pied d'un pardon, d'une rémission de peine temporelle et partielle pour cet objet particulier. — Dans ce sens , c'est une sorte de faillite de justice pour éviter une plus grande injustice, dans le cas où l'on perdrait le bénéfice de son témoignage.
Balancer les inconvénients des deux parts, c'est la fonction du juge en ce cas comme en tout autre; et selon le côté prépondérant , il doit accorder ou refuser le sauf-conduit.
Le grand nombre de petits États imiépendants
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dont élait composé ie corps germanique aTait donné lieu à cet arrangement qui, dans d*autres pays, doit au premier coup d'œil paraître assez étrange. 11 présente Fidée d'une négociation et d'une espèce de marché entre la justice et un homme qui a échappé aux lois. Cependant, même dans le cas des plus grands malfaiteurs, ce genre de compromis, loin d'avoir produit de mauvais effets, a toujours été conclu à l'avantage de la justice *.
Dans la jurisprudence anglaise, un arrangement de la même nature n'est pas sans exemple. Je parle de l'exemption de prise de corps, à raison de dettes, accordée aux personnes dont la comparution est requise dans une cour de justice en qualité de témoins.
La différence entre les deux lois est considérable, et il n'est pas difficile d'en rendre compte par les circonstances des deux pays»
Dans la Grande-Bretagne , l'expatriation ne pouvant avoir lieu sans un trajet de mer, la Justice a sur le» malfaiteurs une prise beaucoup plus forte qu'en Allemagne ; par conséquent , elle ne s*est point soumise à traiter avec eux.
En Angleterre, où l'exemption ne s'accorde qu'à une seule classe de personnes ( les débiteurs) , tout ce qui se taii à cet égard se l^it par une règîe générale sans rien laisser à la discrétion du juge. En Allemagne, où l'exemption s^étend jusqu'aux malfaiteurs de tout genre, il a bien fallu laisser une discrétion considérable. Le juge est , dans tous les cas , appelé à comparer le danger d'ouvrir le pays à un criminel avec l'urgence du besoin de son témoignage.
Examea au Ut de mort
Que le témoin se rende devant le juge, ou que le juge aille au ^émoin , l'objet principal est également rempli ; mais il ne l'est point dans les deux cas sous une forme aussi avantageuse. La publicité, le plus beau trait de la justice , ne peut pas appartenir aux procédés d'une chambre , et surtout de la chambre d'un malade, comme à ceux d'un tribunal.
Une déposition reçue dans cette forme privée , tout inférieure qu'elle est , vaut mieux que la privation de cette preuve , surtout si le ftiit ne peut être établi par aucune autre. Cette déposition prise directement, quoiqu'elle n'ait pas toutes les sûretés d'une déposition publique , vaut mieux, beaucoup mieux , que toute autre espèce de preuve dériva de la même source , par exemple , qu'un écrit casud de la personne en question ou un oui-dire
1 Dam la procédure germanique , ces sauf-conduiu ne te ' que dant les causes pénales, et non dans tontes
de ceux qui l'entourent. Elle vaut mieux que sa déposition, même foite par serment, unofUdUy hors de la présence du juge , et sans ces qoestions incidentelles qui sont le scrutin de la vérité.
Quant â l'objection qu'on peut tirer des occupations du juge et du temps qui serait employé â un tel effet, outre qu'il s'agit ici de circonstances nécessairement très-rares , si le juge a la focuUé de se nommer un député , comme il doit l'avoir, cette objection tombe d'elle-même.
Ce témoignage , ainsi recueilli sous celte fournit inférieure , sera-t-il pris dans la circonstance la plus prochaine, ou faut-il, au prix des délab nécessaires , retarder l'opération , dans l'espoir q«e le malade , recouvrant sa santé , sera en état de le foire en public ? Il est évident que la décisioo doit être laissée à la discrétion du juge. Les raisons pour et contre sont susceptibles de varier dans tous les degrés possibles , et une règle inflexible serait nécessairement erronée. Le grand danger est cehû de la perte totale de la preuve par la mort du téaoHi.
Quant aux formalité à observer en pareil cas , c'est un objet trop minutieux pottr 8*eo occuper longtemps. I^e juge aura pour principe de donaer au témoignage toutes les sûretés que l'état du témoin peut permettre.
CHAPITRE XL
PnODOCTIOff DES PREUVES RÉELLES.
Ce qui a été dit sur la découverte des prenves personnelles peut s'appliquer aux preuves rédks avec très-peu de variations.
Les moyens à employer prendront différents caractères et différentes dénominations selon la nature des choses, meubles ou immeubles, périssables ou non périssables, ayant une valeur propre ou seulement une valeur de convention , coaune des écritures , des contrats , etc.
II y a des moyens qui vont â deux buts, ceha d'assurer la production des preuves pour la justice, et celui de servir à la police préventive : telles sont • les mesures prises contre certains délits négatif, consistant à éluder les taxes sur certaines manufactures ou autres branches d'industrie. Un officier est appointé pour inspecter les opérations d'une brasserie ou d'une distillerie; il a le pouvoir légal
sortes de causes. Cetl une tncooséquence, car Pavanta^e o*est pas moins grand dans on cas que dans Pautro.
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d^entréeeVde visite. Autant que le délH en question est préTenu par cette inspection , l*objet de la police est effectué , et tout finit là. Si le payement est éludé , ou si Ton omet des actes prescrits pour rassurer, les officiers inspecteurs recueillent les preuTes pour la justice, et les arrangements établis pour préTenir le délit se montrent dans leur caractère de mesure provisoire pour établir la preuve. La distinction relative aux personnes, entre sûretés ordinaires et sûretés extraordinaires , s'applique de même aux preuves réelles. Dans le cas des personnes, la sûreté ordinaire consiste dans un ordre juridique de comparaître , sous telle peine éventuelle en cas de désobéissance : dans le cas des preuves réelles mobilières, la sûreté ordinaire consiste dans un ordre adressé au propriétaire ou possesseur de la cbose en question d*ètre prêt à la produire âla première réquisition.
fjes sûretés extraordinaires, le cautionnement, la fixation de domicile , le sauf-conduit , la visite par le Juge , applicables aux personnes dans le cas où Ton veut s*assurer de leur déposition , sont également applicables aux Individus en tant que propriétaires ou possesseurs de différentes choses mobilières ou immobilières considérées comme sources de preuves réelles.
La plus efficace des sûretés extraordinaires par rapport aux personnes , et la dernière à employer, c*est la prise de corps et Tadduction au juge; la même mesure est applicable aux choses avec beaucoup moins de difficulté et de vexation.
Par rapport aux personnes , Futilité de la procédure investigatoîre se borne à Tobjet de la découverte; par rapport aux choses, la procédure investigatoire a plus d'étendue. Pourquoi ? C'est qu'un homme ne se cache pas dans une bOlte, et ne peut pas passer clandestinement de main en main ; au lieu qu'un diamant ou un contrat peut être soustrait de cette manière avec la plus grande facilité : si donc on connaît une des mains par laquelle Tobjet a passé, c'en estasses pour le suivre de l'une à l'autre , jusqu'à ce qu'on s'en saisisse , et il n'est aucun des détenteurs passagers qui puisse ou nier de l'avoir reçu ou refuser de faire connaître le dépositaire subséquent , sans risquer d'encourir les peines du faux témoignage.
Voilà une manière de procéder qui tend franchement à son but. Voulez-vous un exemple du contraire? 11 ne sera pas difficile à trouver.
Une des parties ( disons le demandeur ) a besoin d'une preuve que le document en question fournirait : ce document est entre les mains de la partie adverse , ou dans celles d'un tiers qui^ sans être lui-même dans la cause, est favorable à la partie adverse. Dans cet état des choses , voici comment
la loi y a pourvu : il y a un formulaire de sommation qui enjoint , sous une certaine peine, au témoin proposé de se trouver à tel jour devant le juge, et d'y apporter arec lui le document en question. Que ferait-il en conséquence? Il ne l'apportera point , s'il a le sens commun. -*- u Où est le « document? dit le juge.— Ilest, répond le témoin, «t dans les mains de Secundus. Avant que la som- « mation m'eût été remise , Secundus avait désiré «c de le voir, je le lui ai prêté ; après la sommation, « je Fai redemandé. Il a promis de me le rendre ; « et la dernière chose que j'ai faite a été de passer « chez lui pour le reprendre et vous le présenter : <c sa réponse a été qu'il l'avait cherché dans tous «( ses papiers et que malheureusement il ne le « trouvait pas. n Le témoin proposé déjoue la justice, et la déjoue complètement, dans les cas où la cause doit être décidée dans le même jour, sans possibilité d'audience postérieure; et cependant que nsque-t-il ? Rien : tout ce qu'il a dit est strictement vrai.
A cette procédure enfantine substituez le mode investigatoire que la nature de la chose requiert , le demandeur poursuivant le document de main en main , est aussi sûr de l'atteindre que le chien de chasse de trouver le gîte du renard. Il peut être détruit; mais le destructeur agit à ses périls, la peine pèse sur sa tête; il ne peut pas , comme dans le cas que j'ai cité en exemple, se moquer impunément de la justice.
Les moyens physiques de saisie et d'adduction sont pour le moins aussi nécessaires par rapport aux preuves réelles qu'aux personnes , non dans le cas où le possesseur de la chose a un intérêt prédominant à la conserver , mais dans ceux où sa probité n'est point sous celte sauvegarde. Sommation de produire pourrait être en ce cas avertissement de détruire , sll était adverse à la cause. Pour avoir une chaqce de succès , il faut qu'il puisse être pris au dépourvu : il est vrai que , se doutant du parti qu'on peut en tirer contre lui il a pu détruire la preuve réelle en question , dès qu'elle a été entre ses mains ; et, si personne n'a su qu'elle a été en sa possession , le mal est sans remède : mais quoique la vigilance soit la vertu du vice , l'improbité n'est pas toujours sur ses gardes.
Otez le pouvoir de saisie soudaine , le possesseur de la preuve réelle pourrait avoir un intérêt à la conserver, non pour la produire honnêtement, mais pour en foire l'objet d'une transaction lucrative , pour la vendre à la partie qui en a besoin.
Loi aqglaise.
La procédure anglaise est extrêmement msuffi-
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santé dans les moyens d'assurer la production des preuves réelles; elle laisse souvent les parties dans un état de faiblesse déplorable , leur refusant toute assistance, ou la leur faisant acheter à un prix extraordinaire.
Dans certains cas de félonie , les choses ne vont pas si mal ; la partie lésée a des ressources : elle peut faire saisie des preuves réelles , comme de la personne de Taccusé.
Mais ici même on retrouve encore cette absurdité protectrice de tous les crimes : vous pouvez visiter la maison d'un homme pour trouver des preuves contre lui ; vous pouvez fouiller ses habits pour chercher des effets volés ou les instruments de ses déprédations ; mais vous ne pouvez pas lui demander où est la chose qu'on cherche : on peut soumettre une femme à une inspection que la pudeur ne permet pas de décrire, mais il faut bien se garder de lui faire une seule question.
Dans le cas où le possesseur de la preuve réelle est partie au procès, lorsqu'il est le défendeur, dans les causes non pénales , une espèce de remède lui est offert par une autre loi que la loi commune , une loi qu'aucune autre nation n'a le malheur de connaître , une loi qui porte le nom le plus spécieux et le plus trompeur, la loi d'équité.
Si un plaideur est assez malheureux pour écouter la voix de la sirène , si un procureur est assez perfide pour lui en donner le conseil , il s'ouvre les portes de ce labyrinthe ; le voilà engagé dans les détours de cette région où les vexations arrîTent de toutes parts avec leurs bottes de sept lieues, et où la justice se traîne à pas de tortue. Le demandeur file son bill contre le défendeur, pour une découverte ( telle est la langue de cette contrée ) ; après un certain nombre de mois ou d'années, et plus probablement d'années , il apprend ce qu'il aurait pu apprendre dans un jour, dans un moment, si on avait suivi les premières règles du bon sens : il apprend que le défendeur n'a rien à découvrir ; le document dont il est en cherche n'existe point, ou , s'il existe , il existe ailleurs , sur la terre ou dans la lune : c'est à lui à le deviner.
Toutes les marches et contre-marches par lesquelles l'opération la plus facile est retardée , prolongée , suspendue, forment un ensemble dont il est impossible de faire l'histoire en peu de mots.
Si, de son côté, le défendeur a besoin d'un document qui se trouve dans les mains du demandeur, croyez-vous qu'étant aux prises avec lui dans la même cour il ait la faculté de l'obtenir par une sommation directe? Rien moins que cela : il faut filer un contre-àilly recommencer un procès à part, doubler les vexations, doubler les délais, doubler la dépense, engendrer une cause d'une
autre, et lai donner une extension démesurée. Ce serpent prodigieux , aussi gros qu'un câble, ce boa, qui avale tout à la fois an cerf dont on Toit la corne sortir par sa bouche , et qui reste immobile dans sa digestion , le cou enflé et distendu , est un assez juste emblème d'un procès devant un tribunal ordinaire qui est engoufifré dans un autre procès devant la. cour d'équité.
CHAPITRE XII
RlEGLES SUR l'iNSPECTION DES PREUTES ÉCRITCSw
Dans plusieurs cas , sans la faculté d'inspeetioB préparatoire et de transcription de documents, celle de les employer comifte preures définitives serait très-peu utile si la forme de la procédare est telle que l'examen des preuves et la décision doivent se faire dans une même séance. Leur chance d'utilité est variable à l'infini , selon la masse plos on moins grande de ces documents , selon Tordre et le désordre dans lequel se trouvent les matériau à consulter, selon qu'ils sont pourvus ou dépourvus des moyens qui facilitent les recherches , comme les tables des matières, les index, etc.
L'inspection préparatoire, nécessaire â proportion que la masse des documents est plus considérable , se rapporte aux usages suivants :
1<» Opportunité de séparer tout ce qui est pertinent au sujet d'avec tout ce qui n'en relèfe pas.
â« Temps nécessaire pour mettre en ordre les matériaux mis à part , pour obserrer leurs applications à la cause et les conclusions qu'on en pent tirer.
5^ Temps de transcrire les passages en qoestien en totalité ou par extraits.
Voyons maintenant les règles è établir par rapport à l'inspectioa des documents civils.
Règle r«. Le juge ne devra point accorder Hnspection préparatoire sans le consentement da pos* sesseur, à moins que les documents ne doivent être produits comme preuve définitiTC.
Règle II". Quand les documents écrits doivent être produits comme preuves définitives , leur inspection préparatoire doit être accordée, mêoie sans le consentement du possesseur.
Règle IIP. Si les documents en question son! mélangés d'autres documents qui n'appartiennent point au sujet et qu'il y ait raison de craindre que leor divulgalion ne soit préjudiciable, le juge, sur la demande de la partie intéressée, prendra dans
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chaqae cas les arrangements nécessaires pour concilier les intérêts opposés.
S'agil-il, par exemple, des livres d'un négociant ou d*un manufacturier, contenant le secret de ses affaires commerciales ou de ses procédés industriels ; 8*agit-il des minutes d*un registre public , de Tamirauté , de la guerre, etc. : on ne permettra rinspection et la transcription à la partie intéressée qu'après avotr pris des précautions pour limiter ses recherches à ce qui lui est nécessaire. Le juge ou le député du juge , après avoir obtenu la déclaration solennelle des possesseurs du livre ou du registre sur la nécessité de soustraire à Tinspection telle ou telle partie , fera couvrir les feuillets qui ne doivent pas être lus et y apposera son sceau.
I..e8 divers moyens à employer dans un tel cas peuvent paraître minutieux , mais il peut se trouver des circonstances où ils seraient absolument nécessaires , par exemple dans des causes relatives à des opérations politiques ou militaires , où la divulgation d'un secret pourrait être de la plus grande conséquence. Il est vrai qu'en pareil cas la plupart des gouvernements, et surtout un monarque absolu , trancheraient le nœud de la difficulté , abrégeraient les cérémonies en défendant toute communication de registres publics ; mais il n'y a point de gouvernement dans lequel on ne puisse remplacer avec avantage l'exercice du pouvoir arbi* traire par une marche régulière de la justice et des arrangements préordonnés.
Loi anglaise.
Dans la jurisprudence anglaise , le droit d'obtenir la faculté d'inspection préparatoire, contre le gré de la partie , semble être comparativement de moderne date. C'est une de ces heureuses innovations qui , malgré la force d'inertie , se glissent de temps en temps, et sans qu'on sache comment, dans le système de la routine.
Dans une procédure où , sous une multitude de prétextes , on avait resserré le droit d'obtenir des preuves définitives et encore plus des preuves investigatoires , ce qui concernait la preuve par écrit devait être encore sur un plus qaauvais pied que la preuve personnelle. 11 a follu que l'usage de tenir des livres , des journaux , d'écrire des lettres , d'avoir des minutes de tous les actes publics , soit devenu général, pour avoir enfin persuadé aux juges d'étendre leurs pouvoirs jusqu'à contraindre les parties à produire ces documents. Il est vrai que les contrats proprement dits sont d'une antiquité reculée; mais écrire et lire sont deux arts différents. Aussi , même aujourd'hui , dans le style de la loi , celui qui a fait un engagement par écrit
{a bond) n'est pas censé savoir le lire. Ce qu'il demande, quand une action est intentée sur cet écrit , ce n'est pas de le lire lui-même , mais d'en entendre la lecture.
En parcourant le Digeste de Conyers, sur trentedeux cas où ce droit d'inspection préparatoire a été réclamé , j'en trouve seize dans lesquels , suivant le vœu de la raison et de la justice , on l'a accordé , et seize dans lesquels on l'a refusé. Parmi ceux-ci , j'en vois deux ou trois où la raison du refus parait avoir été V impertinence de la demande ou la vexation prépondérante pour l'autre partie. Mais dans les autres , je n'aperçois point de donnée pour découvrir la raison du refus.
DES ÉCRITS
Par rapport aux moyens d'assurer la production, ils sont les mêmes pour les écrits que pour les preuves réelles.
L'authenticité de l'écrit est-elle disputée ou non , on doit se conduire difFeremment dans ces deux cas. Si elle est disputée , l'écrit doit être produit en original, par les mêmes raisons qu'on produit le corps d'une personne récemment tuée , les habits qu'elle avait, les armes qui ont servi à sa mort.
Si l'authenticité n'est pas disputée , la chose à examiner étant la teneur de l'écrit et non l'écrit individuel lui-même, une copie peut servir tout aussi bien que l'original , et l'on peut s'épargner les inconvénients qui résultent fréquemment de la nécessité de produire l'original.
Tout ce qui sert à la découverte des preuves réelles peut servir de même à celle des preuves écrites : les précautions à employer pour empêcher qu'un écrit ne disparaisse ou ne passe secrètement de main en main seront les mêmes que pour les preuves réelles. Il faut même observer que ces précautions sont plus nécessaires, parce qu'un écrit , n'ayant point de valeur intrinsèque commerciale , mais seulement une valeur relative , est plus exposé au danger de la destruction pour l'objet d'anéantir la preuve qui en résulte.
Par rapport à l'extraction de la preuve qu'il est capable de fournir, l'écrit parle pour lui-même , et cela dans un sens moins figuratif qu'aucun article de preuve réelle : bien entendu qu'il n'y a point de dispute sur son authenticité ; car si elle est contestée , la discussion de cette question est plus difficile
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et p1o8 complexe en général que celle qui peut 8*élever sur l*aulhenlicité des preuTes réeUes.
Moyens de prérenir la luppression d^nne preufe écrite on d*y remédier.
Nous afons fait mention dans le chapitre précé* dent de la difficulté de préserver , de garantir de dépérilion un article de preuve réelle qui se trouve dans la possession d*une partie adverse. Dans le cas d'un article de preuve écrite , celte difficulté sera plus grande dans certaines circonstances et plus petite dans d*autres. Pour lés preuves réelles, la valeur de la chose sera proportionnellement une sûreté contre sa destruction ; mais dans quel sens? Contre la destruction de Tobjet dans sa nature utile ; oui , mais non contre sa destruction en qualité de preuve : il ne sera pas détruit , il sera altéré. Un enfant, dont la filiation est contestée entre deux pères, ne sera détruit ni par Fun ni par Fautre, mais s*il y a une verrue ou une marque sur sa personne qui puisse servir en qualité de preuve réelle , la sûreté qu'on a pour sa vie ne s*étend point jusqu'à la conservation de cette excroissance. La valeur de la façon d'une boite d'or avec le chiffre du propriétaire pourra bien prévenir Fopération du creuset ou de la fonte, mais non celle du marteau ou de la lime pour faire disparaître le chiffre.
Dans le cas d'un écrit qui se trouve dans la possession de la partie adverse ou d'un tiers lié d'intérêt avec la partie adverse , la seule sûreté qu'on puisse avoir ponr la production de l'écrit, à moins qu'on ne s'en soit saisi par surprise , c'est la nécessité contingente où la partie peut se trouver de le produire pour quelque autre objet : de valeur absolue , il n'en a point : sa chance d'être conservé ou détruit correspond à sa valeur relative pour son possesseur.
Voilà le danger. Comment peut-on le prévenir?
Dans le cas où l'écrit est dans les mains de la partie adverse ( supposez un contrat ) , le juge devrait être autorisé à déclarer que , si l'écrit en question n'est pas produit , la pariie réfractalre ne pourra dans la suite en foire aucun usage à son bénéfice; qu'il est comme détruit et annulé pour elle et pour ses représentants ; qu'il sera pour eux sans force et sans effet juridique. Ceci suppose que la partie aura été dûment convaincue de l'avoir eu dans sa possession et de l'avoir soustrait criminellement , et il sera nécessaire d'ajouter une clause qui sauve les intérêts de toute autre personne concernée dans l'acte et innocente de la fraude.
A ce moyen , on peut en ajouter un autre plus direct et souvent d'une efficacité plus certaine. Cet acte a-t-il jamais été en votre possession? — Oui.
— Comment est-il sorti de vos mains ? — Le mknet ou les réponses évasi ves peuvent fdurntr one preuve satisfaisante, une preuve aussi satisfoisaote qo^o aveu d'une suppression frauduleuse.
Mais la teneur de l'écrit n'est pas connue. Dans cette supposition que doit-on faire? Présooier qu'il est aussi favorable que possible aux réclamalioos de la partie qui Finvoque ; défavorable au même degré à celles de la partie qui le supprime ; rien de pfan juste. Vous cachez cet acte, nous devons prësaoïrr qu'il donnerait gain de cause à votre adTersaire , dans la plus grande étendue.
Dans le cas où l'écrit est entre les malus d*no tiers , ce remède n'est pas si simple et si sûr. Que la destruction soit réelle ou prétendue , qu'elle soit accidentelle ou intentionnelle , accompagnée on non de mauvaise foi , qu'elle ait été faite à dessein de fovoriser la partie adverse ou toute autre, ce sont là autant de points que le juge doit éclaireir par l'examen des témoins soupçonnés de collosioo et par toutes les circonstances du cas. La coDosioo est-elle prouvée , la partie qui a agi frauduleusement doit perdre sa cause , et le juge peut déclarer que l'acte supprimé est annulé dans tontes ses conséquences bénéficiaires par rapport au sappresseiir.
Quant au témoin coUusif , supposé la colhisioa établie , il doit être soumis à une peine pour cette espèce de fraude comme pour toute antre.
Il arrivera souvent que les preuves , assez totei pour établir le fait d'un écrit existant et supprimé, ne le seront pas assez pour établir la criminalité du témoin collusif et justifier Finfiictioo d'nae peine. Dans ce cas, que fera le juge? S'il s'agit d^une cause non pénale , où le demandeur a ua intérêt égal à celui du défendeur, où Fun gagne ce que l'autre perd, la probabilité de mauraise foi dans la partie en faveur de laquelle l'acte est supprimé suffit pour tourner contre die la balance de la justice, quand d'ailleurs elle serait égale.
CHAPITRE XIV
CONDOrrE ▲ TENIR AVEC LES TÉMOINS UtFaACTABES.
C'est ici le point difficile : le législateur n'a qae le choix entre les inconvénients. Qu'un témoia, qui a toutes les qualités requise pour témoigner, fasse sa déposition, c'est un résultat désirable, pour la même raison , et au même degré qoe b justice est désirable. Il importe peu qu'il ait été
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amené devant le juge si , quand il est là, il refuse de parler. Ce refus est un délit contre la justice. Quels que soient les molifo qui excitent le témoin à cet acte de désobéissance, il faut troufer une contre-fbrce suffisante pour les yaincre : autrement le sort de la cause , c'est-à dire de chaque cause , le pouToir entier de la justice et des lois est prosterné aux pieds de tout individu dont le témoignage est nécessaire dans la circonstance.
Commençons par faire une distinction entre le témoin qui est partie dans la cause , et celui qui ne Test pas. Celte distinction fondamentale répand un grand jour sur la matière , et fait disparaître une partie de la difficulté.
l^" Le témoin est-il partie, il est sous la puissance de la justice. Refuse-t-il de parler, elle lui i^it perdre sa cause.
Est- il là dans le caractère de demandeur, de partie plaignante, l'objet de la demande est mis à néant. Ce qu'il réclame , c'est un service de la part du juge. Le juge lui dit : Vous n'avez pas droit à ce service; tous refusez de remplir une condition essentielle sans laquelle je ne puis rien pour vous.
Est-il là dans le caractère de défendeur : Refusez-vous de parler, lui dit le juge ; c'est que vous n'avez rien de solide à opposer aux réclamations de Toire antagoniste : votre silence établit son droit contre vous.
Si cette règle est incontestable en matière civile , elle n'est pas moins juste en matière pénale. Lorsqu'un accusé entend les témoins qui le chargent , lorsqu'il voit se développer contre lui des preuves qui doivent opérer la conviction du juge, s'il s'obstine à garder le silence, la conclusion qu'on en tire contre lui est aussi naturelle que légitime : peut-il avoir quelque autre raison de se taire que la crainte de s'inculper plus grièvement lui-même. Supposez-le innocent : il rst moralement impossible qu'il refuse de parler, il a tout à gagner en parlant, et n'a rien à perdre. Silence est synonyme d'aveu. L'aveu est une confession de bouche ; le silence est une confession de fait. Dans la supposition contraire, s'il peut détromper ses juges et qu'if ne le veuille pas, il meurt par sa propre volonté, il meurt par un suicide.
C'est tirer du silence, dira-t-on , une conclusion exagérée. Le silence, comme toujes les autres preuves circonslancielles , est susceptible de considérations, infirmât! ves; il peut être le résultat de Fincapacité , de la stupeur , d'une aliénation men* taie, peut-être d'un principe d'honneur ou de générosité.
Oui , sans doute ; et un juge serait trop ignorant dans les premiers éléments de l'art judiciaire s'il ne savait pas distinguer la nature et les causes du
silence. Mais de quoi s'agtt-il? De ces cas où il y a des preuves de délits , des témoignages suffisants contre l'accusé; preuves, témoignages qu'il doit être en état de réfuter s'il est innocent, et sur lesquels il ne peut se taire que parce que sa conscience le condamne. Dans la jurisprudence anglaise, où un accusé coupable se sert du privilège de la loi pour ne rien dire, où on ne lui fait aucune question , peut-on douter que son silence ne produise un efi^t sur l'esprit du jury? C'est en vain qu'on dirait le contraire : les jurys savent par expérience que les accusés innocents ne négligent pas leurs moyens de défense.
Ce principe admis , il est évident que tous les moyens de contrainte qui ont été si longtemps pratiqués pour forcer les accusés à répondre, pour leur arracher des aveux , étaient absolument superflus. La torture , en dernière analyse , ne servait qu'à obtenir une chose inutile dans une procédure publique et bien conduite , je veux dire une confession directe de l'accusé : inutile , je le répète , parce qu'elle a son équivalent, soit dans le silence, soit dans la faiblesse des réponses de l'accusé sur les preuves qui sont amenées contre lui.
On me dispensera bien, je crois, dans l'état actuel de l'opinion publique , d'entrer dans une longue discussion sur la torture. Nous pouvons la considérer comme un fléau qui a cessé d'exister , ou qui ne peut pas durer longtemps chez les peuples civilisés dont elle déshonore encore les tribunaux. Je ne veux que retracer sommairement des arguments déjà connus et développés par d'éloquents écrivains, ie jette un voile sur la barbarie des moyens ; fussent-ils extrêmement adoucis , ils seraient encore détestables; toute rigueur, même au plus foible degré, appliquée aux accusés dans le but de les forcer à parler, est injuste, superflue et dangereuse.
La torture est employée pour arracher les aveux, à l'efiet de suppléer à l'insuffisance des preuves. Dans cette supposition , le crime n'est donc pas prouvé? Que fait le juge? Il ordonne de tourmenter un homme, dans le doute s'il est innocent ou coupable; il le punit sur des soupçons, pour savoir s'il aura droit de le punir ; il le traite , pour obtenir la preuve du crime , comme il le traiterait s'il l'avait déjà obtenue. ^ ,
Ce n'est point cela, répondra le juge; nous avons des preuves ; mais avant de mettre un accusé à mort, il fout son aveu : il le fout pour notre entière satisfoction comme pour celle du public.-- Mais ce moyen que vous employez pour obtenir cette satisfaction peut-il vous la procurer? Non, il ne le peut pas : ces aveux formels , arrachés par les tourments, laissent pour le moins autant de doute que les aveux virtuels résultant du silence ,
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des coDtradictîoDS ou des absurdités auxquelles un accusé coupal^e a recours dans les interrogatoires. 11 n'y a donc rien de gagné pour la sûreté du juge. Et ceux qui pensent que la peine de mort est injustifiable sans la coufession directe de Taccusé , doirent nécessairement conclure à Tabolition de cette peine. Il n*y a point à balancer ; il faut Tabolir si on ne peut la justifier que par un moyen si funeste à la justice , si formidable à Finnocence. Superflue sous le rapport de la preuTe pour un accusé suffisamment convaincu , la torture a un effet bien contraire au but de la loi pour le criminel dur et robuste, capable de résister à la douleur, et assez attaché à la vie pour la conserver à ce prix ; il est assuré de l'impunité finale, et il échappe à une conviction manifeste. — Et quelle est Tespèce de criminels en faveur de qui cette chance est au plus haut degré ? Précisément ceux qui, après leur libération , seront les plus menaçants pour la société, les plus féconds en crimes futurs.
Mais supposez un autre résultat , dont les exemples n'ont été que trop fréquents et trop avérés , supposez que Taccusé soit innocent, et que Taveu du crime lui soit arraché par la torture , le mal est incalculable ; l'atteinte portée à la confiance publique est profonde; Finnocence, la seule sauveig^arde sur laquelle on puisse compter, ne parait plus une ressource assurée. Et voyez quel contraste dans le résultat : la torture n'a point de danger pour le criminel; aucontraire, elle lui présente un moyen de salut ; tout son danger est pour celui qui ne l'est pas. L'erreur, dans ce système , est toute du c6té de l'indulgence pour le malfaiteur, tandis qu'elle entraîne la destruction de l'innocent.
Voila pourtant ce qui a été le fruit d'une seule fousse notion , la notion que l'aveu est nécessaire ; et il est bien étonnant qu'elle se soit maintenue si longtemps, quoiqu'on eût sous les yeux l'exemple de l'Angleterre, où cet aveu, loin d'être exigé, n'était pas même reçu , et où cependant la sécurité publique , par rapport à la justice criminelle , était portée au plus haut degré ; mais cette sécurité avait pour base une procédure franche , une publicité entière, et la garantie accordée à tous les moyens de défense.
La torture qu'on a appelée définitive ^ la torture appliquée à un criminel convaincu , pour lui faire avouer ses complices , n'est pas mieux fondée : il peut être certain qu'il a eu des complices, il ne l'est pas du tout qu'il puisse les faire connaître; les
1 Le mot contrainte est plus exact dans cette occasion. La peine sMnilige pour prévenir la répétition d^un délit passé, et la contrainte pour faire cesser un délit qui subsiste. La peine, une fois prononcée, dure jusqu*à sa consomma- Uoa , quelle que soit la disposition du coupable. La durée
plus grandes apparences à cet égard peutenl être trompeuses. Deux brigands peuvent avoir agi sans concert, leur rencontre aura été fortuite, leur liaison momentanée. Les incendies de Londres, en 1780, fournissent des exemples mémorables du même crime commis par deux ou plusieurs individus sans aucune complicité antérieure. On voyait dans une même maison deux espèces d'incendiaires absolument distinctes ; les uns des fanatiques , les autres des voleurs : les fanatiques n^étaient peut-être pas les moins dangereux , mais il n'est pas naturel de leur supposer des liaisons avec les brigands. Dans un grand nombre de délits politiques , il en peut être de même : s'il n'y a point de complicité, il n^ aura point de révélation ; c'est-à-ilire il n'y aura point de révélation vraie , car il peut toujours y en avoir de fausses , arrachées par la violence des tourments , par le désir de les abréger : c'est là oo danger terrible dont les procédures de la questioQ fournissent plusieurs exemples.
Je me hâte de finir sur ce pénible sujet; je n'ajoute qu'un mot : c'est que la fortune a corrompu la justice et les juges ; une fausse garantie a mis longtemps un grand obstacle à l'adoption des seules vraies garanties dans l'administration de la justice criminelle.
^ Nous arrivons à un cas bien différent, cdui d'un témoin qui n'est point partie dans la cause, qui n'a rien à perdre par son silence, qui peot même avoir des motifs pour se taire , et qui, interrogé par le juge sur des faits à sa connaissance . prend le parti obstiné de ne pas répondre.
Ainsi, d'après la nature du cas, le témoin ne peut pas ignorer où se trouvent certains titres originaux, à quelle époque s'est passé certain acte, quelle est la situation de l'accusé, de quelle manière tel ou tel article de preuve réelle se trouve dans les mains de telle personne , quels sont les individus qui ont concouru à l'acte criminel, etc.
Le délit du témoin réfractaire peut se définir : « Un acte de désobéissance à la justice , consistant « dans le refus de révéler un feit , lorsqu'il est cer « tain que ce H\i est à sa connaissance , tellement «c certain qu'il ne peut le nier. »
Voilà le délit négatif qu'il s'agit de fan*e cesser; — mais comment le faire cesser sinon par une peine, ou, à parler plus proprement, par un moyen de contrainte ^ ?
Ces moyens doivent varier selon l'importance du témoignage.
de la contrainte ne dépend, au contraire, que du coapable lui-même. Se soumet-il , la contrainte cesse. Oo oc sait jamais parfaitement si la peine a rempli son but. au Heu qu*on ne peut ignorer si la contrainte a rempli tt
DE LÀ DÉPÉRITION DES PREUVES
S*agît-i1, dans Fenquète, de fournir de nouvelles preuves conlre un délinquant déjà connu, d^à entre les mains de la justice , et qu*on ait d*autres témoins, on peut arriver à la preuve malgré le silence de celui qui refuse de parler ; le mal est à son moindre terme, et il peut être tout à foit nul.
S*agit-il d'un délit dont on cherche l'auteur encore inconnu, et manque-t-on d'indices ou de preuves : le silence du témoin réfractaire^gL^n mal plus grave, puisqu'il peut causer l'i^Q^ d'un ou plusieurs délinquants.
Entre les moyens de contrainte à employer, il faut exclure tous ceux qui seraient de nature à pro« duire un mal irréparable : le mal doit cesser, s'il est possible , au moment où cesse la désobéissance. 11 faut encore exclure tous ceux qui tiennent à quelque violence corporelle : on irait à fins contraires. L'âme peut se roidir contre la douleur: on excite l'orgueil , et on lui présente l'appât d'un triomphe dans une révolte contre la loi.
I^ simple emprisonnement ne suffirait pas toujours : on pourrait se déterminer à souffrir une peine de cette nature par différents motifs; tels que le dépit, le faux point d'honneur, la haine, l'amitié, l'esprit de parti , l'intérêt d*une récompense , etc. Il y a un genre de contrainte dont on peut regarder l'effet comme assuré, l'emprisonnement dans la solitude et les ténèbres , sans autres aliments que ce qui est absolument nécessaire au soutien de la vie : on livre l'homme à ses réflexions , on lui 6te tous les stimulants de la résistance; la nuit d'un cachot solitaire abat l'orgueil, et la soumission se présente bientôt comme un parti nécessaire.
Si cette contrainte pénale était établie , il ne faut pas croire qu'on eût souvent besoin d'y recourir. Le refus positif de témoigner se montre rarement devant les juges : le témoin involontaire se sert plus volontiers de faux-fuyants ; il n'a que trop de moyens de cacher ce qu'il sait, sans qu'on puisse le convaincre. Mais 6tez la peine légale , et bientôt ce même délit de désobéissance ouverte, qui est aujourd'hui si rare , deviendrait commun.
Cette loi demande bien des précautions. Il faut d'abord limiter cette peine pour la durée ; il faut Fassujettir à des règles.
Première condition : que le juge ait la preuve du délit, c'est-à-dire de la capacité du témoin de rendre le service qu'il refuse.
Seconde condition : qu'il donne à cet acte toute la publicité possible, et particulièrement que le chef de la justice en soit d'abord informé.
L'oppression dans toutes ses formes aspire à se
I On pourrait citer des cas où la pliis grande publicité n*a pat empêché des actes d*iojustice: mais cette exception ne peut guère avoir lieu que dans des jugements rendus par
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couvrir du secret ; il n'est rien qu'elle redoute autant que le grand jour : le magistrat le plus tyrannique devient modéré , le plus audacieux devient circonspect, dès que, placé sous les regards de tous, il sent qu'il ne peut rendre aucun jugement sans être jugé lui-même *•
CHAPITRE XV
MESOBBS ▲ PRENDRE CONTRE Lk DÉPÉRITION DES PREUVES.
En parlant de la dépérition des preuves, il se présente d'abord une distinction à faire entre l'objet, source de la preuve, et la preuve qui en résulte. — s Si l'objet, source de la preuve, périt, il est clair que la preuve qu'on aurait pu en tirer périt en même temps. Mais l'objet peut se conserver dans son caractère naturel et ordinaire , et périr dans son caractère de preuve. — Un exemple éclaircira cette distinction. — Dans un cas d'homicide, un habit teint de sang , s'il vient à être lavé , n'en est que mieux conservé comme habit ; mais comme source de preuve par rapport au fait en question , il est aussi complètement détruit que s'il l'eût été par le feu.
La même distinction s'applique au témoignage personnel. L'individu proposé pour témoin peut cesser de vivre, mais il peut vivre et n'être plus capable de servir comme témoin, soit par une maladie qui altère sa mémoire ou ses focultés intellectuelles, soit par un changement de lieu qui le soustrait à la justice.
Les moyens à prendre pour prévenir la dépérition des preuves rentrent pour la plupart dans ceux qui ont été expliqués ci-dessus pour assurer leur production. Accomplir cet objet , c'est accomplir l'autre. Dès que la preuve a été exhibée et son exhibition dûment enregistrée , on a fait tout ce qu'il faut pour la mettre à l'abri de la dépérition.
Il y a toutefois des cas qui requièrent des arrangements spéciaux, selon que la chose source de la preuve est d'une nature plus ou moins périssable.
Encore une observation générale. Rien n'est plus propre à prévenir la dépérition des preuves que la promptitude et l'expédition dans la procédure; mais je n'insiste pas sur ce point : quoique cette
un tribunal nombreux. Plus 11 y a de Juges, moins il y a de responsabilité.
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coDsidératioii soit trë»-f6rte, les raisons directes pour ériter tout délai superflu sont plus fortes encore. C'est qu'en effet tout délai étant une injustice, lors même qu'il n'en pourrait résulter aucun danger pour la preuve, la convenance d'éviter cette injustice est une raison suffisante.
Après ces préliminaires, nous pouvons passer aux mesures spéciales qu'on doit prendre en certains cas particuliers pour prévenir la dépéri lion d'une preuve qui périclite.
I"» Accélérer, à raison de ce danger , la cause en question, c'est-à-dire lui donner la priorité sur d'autres causes qui, dans l'ordre régulier de la routine, auraient eu la précédence.
St^ Examiner le témoin en question avant le temps où , dans le cours ordinaire et régulier de la cause, il aurait été examiné.
Cette priorité donnée à un témoin peut être souvent indifférente en elle-même ; mais elle peut avoir des inconvénients, et c'est au juge à les comparer avec les avantages. 11 n'y aura point , en général , d'objection à faire contre cette accélération du témoignage , s'il est accompagné de toutes les sûretés requises, si la partie intéressée peut contreexaminer le témoignage.
3<> Employer un mode d'examen inférieur en sûretés au lieu du mode régulier qu*on eût suivi dans le cours ordinaire.
C'est le cas, par exemple, lorsqu'on reçoit un témoignage dans le cas où le témoin ne peut pas être contre-examiné par la partie intéressée , et l'on est réduit à cette opinion quand le danger est pressant, et que le témoignage serait perdu si on différait de le recevoir sous une forme moins avantageuse.
Ceci comprend tous les cas de délit dans lesijuels on recueille toutes les preuves du fait du délit à mesure qu'elles se présentent , avant que le délinquant soit soupçonné, ou, s'il est soupçonné, avant qu'il ait été mis en état d'accusation légale.
A ce chef se rapportent tous les arrangements pris dans le cas d'un corps mort trouvé dans des circonstances qui font supposer un homicide , pour rassembler et enregistrer tout ce qui appartient à la preuve réelle , soit sous la présence immédiate du juge, soit en attendant le rapport de toutes les personnes qui ont eu quelque connaissance du fait.
40 Dans le cas de preuves réelles d'une nature périssable, prendre toutes les mesures que le cas admet pour les conserver dans leur totalité et dans leur caractère de preuves jusqu'à ce qu'elles aient été présentées au juge.
Les moyens adaptés à ce but étant infiniment diversifiés, il n'est pas possible au législateur de les spécifier en détail. Tout ce qu'il peut faire se borne à une instruction générale.
De tous ces moyens, la séquestration de la chose en main sûre est le plus familier comme le plus efficace; mais il faut observer que la séqucstralîoo est souvent accompagnée d'une vexation particulière, savoir : la- privation temporaire de l'usage de la chose ; par exemple , si les scellés sont mis sur un appartement, etc. Le juge ne doit ordonner une telle mesure que dans le cas où la nécessité la justifie. ^. j^
On peut«|^rter à ce chef les mesures qui ont été prises en certaines occasions sous l'autorité des lois pour constater le fait de la grossesse, ou pour s'assurer qu'il n'y aurait point de substitution d'enfant dans le cas où l'enfant légitime serait mort avant ou peu après sa naissance. L'ancienne jurisprudence employait contre cette espèce de firande un mode de procédure que la délicatesse des temps modernes a fait abandonner. (Law. Writ., De ventre inspiciendo.)
Sous la loi anglaise , ce mode d'investigation est encore usité dans une occasion différente, mais toujours pour prévenir la fraude. Si une femme est condamnée pour un délit capital, dans le cas où elle plaide sa grossesse, son exécution est suspendue jusqu'après l'accouchement. Un jury de matrones est nommé pour vérifier le fait par Tinspection des preuves réelles. Une personne du sexe dont la sensibilité est lapins vive, a ainsi devant les yeux pour cinq ou six mois toutes les horreurs de la mort . dont un homme en même circonstance est délivré au bout de cinq ou six jours. Cette barbarie s'est arrogé le nom de merci: et son objet est de garantir d'un mal supposé un être insensible pour le faire naître sous Téchafaud de celle qui Taura porté dans les angoisses d'un long supplice. Prodigues de hi mort pour ceux qui sentent ses coups, les hommes expient cette profusion de tourments par leur sensibilité pour des êtres qui ne sentent rien.
K<> Dans le cas d'une mala(|)e grave qui ne permet pas au témoin de se transporter devant le joge, prévenir la dépérition de la preuve par l'interrogatoire dans la chambre du malade, avec les précautions indiquées dans le chap. m. (Visite par le juge.)
6^ A ces cas d'interrogatoire extraordinaire et irrégulier on peut joindre celui qui aurait lieu pour cause fPémigration, Ce cas peut exiger qu'on s'écarte de la règle ordinaire pour le temps et pour le li(!u , selon les circonstances. Car il peut arriver un cas subit où il faille examiner le témoin , nonseulement avant le temps où l'examen aurait lieu dans le cours régulier des choses, mais encore dans une place éloignée du siège de la judicature ; par exemple , dans un port de mer, si le voyageur est sur le point de s'embarquer, ou dans le vaisseau même, s'il est d^à prêt à mettre à la voile.
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Dans un tel cas, si, sous peine de perdre le témoignage , Pinterrogatoire doit être foit à un période antérieur au commenceinent du procès pour lequel on en a besoin, la conséquence est que le défendeur n*a pas Tavantage d'f être présent, et que la première des sûretés manque à cet examen.
De là peut naître le danger d'une fraude particuculière. La partie demanderesse peut corrompre ou suborner un témoin pour rengager â émigrer dans cette Tue , c'est-à-dire dans Tintention de le soustraire au cours régulier de la justice , et de le foire interroger d*après ce mode extraordinaire qui ne permet pas à Fautre partie de le contre-examiner, de scruter son témoignage. Un moyen de fraude aussi recherché n*est guère naturel ; mais dans des causes d*une grande importance , il n*est pas impossible, et il faut tout prévoir.
Heureusement, dans ce cas comme dans plusieurs autres, indiquer le mal, c'est indiquer le remède; mettre le juge en garde contre une fraude, c'est la déjouer. Le témoignage ainsi rendu a?ec des circonstances qui en diminuent la valeur , ne sera reçu que comme toutes les preuves d'un genre Inférieur auxquelles on n'a recours que par pis aller.
7<» Avant de terminer sur ce chef, il fout encore rappeler ce qui a été dit ailleurs du cas ou le témoin n'ayant pas son domicile dans la juridiction de la cour en question , mais dans quelque autre partie du même État, llnterrogatoire de ce témoin ne peut avoir lieu que sous Tautorité d'une autre cour, foro a!io , ou même dans le cas où il a son domicile dans un pays étranger et ne peut être interrogé que par un juge étranger , foro alieno. Dans ces cas , où le juge à qui il appartient de rendre le jugement ne peut pas êlre présent à l'interrogatoire du témoin , la preuve ainsi recueillie par tout autre juge, n'ayant pas toutes les sûretés du mode régulier, ne peut être considérée que comme une preuve d'un genre inférieur , une preuve par pis aller, à laquelle on n'a recours que par nécessité , comme un moyen unique pour obvier à un inconvénient aussi majeur que la dépérition d'un article de preuve.
Je conclus par une observation générale. Â proportion qu'un cours de procédure est mieux adapté è toutes ^es fins qu'il doit se proposer , il est aussi mieux adapté au but particulier de prévenir la dépérition des preuves, de les saisir à mesure qu'elles commencent à poindre , de les épier partout, et de prendre l'occasion aux cheveux. Il est également vrai que plus le système de procédure est défectueux par rapport à ses grandes fins, plus il abonde en intervalles d'inaction et de sommeil , si je puis parler ainsi , plus souvent aussi sera-t-on forcé de recourir aux moyens extraordinaires que
je viens d'exposer. Dans un bon système , il y a peu d'occasions qui obligent à dévier delà routine ordinaire : dans un mauvais système, il y en a beaucoup.
CHAPITRE XVI
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Sous le nom de preuve cmonpme^ on peut comprendre toute information ou tout exposé dont l'auteur n'est pas connu de la personne qui en foit usage dans le caractère de preuve ; ou connu seulement comme un homme peut l'être quand on n'a foit que le voir ou l'entendre , et qu'on ignore toutes les circonstances du nom , de la demeure , ou des connexions sociales par lesquelles on peut arriver juridiquement à lui.
Une preuve de cette sorte se présentera naturellement sous la fbrme de preuve écrite, preuve écrite casuelle. Mais cette circonstance n'est pas absolument nécessaire à l'information anonyme. Des crieurs inconnus , des chuchoteurs inconnus ne sont pas sans exemple. Un mot est dit à l'oreille et le dénonciate4ir se perd dans la foule. ^
Dire qu'une preuve anonyme n'est pas de nature à êlre employée en qualité de preuve définitive, qu'elle ne peut pas constituer une base de décision, c'est une proposition si généralement reçue que tout ce qu'on dirait pour l'appuyer pourrait paraître superflu. Mais si la persuasion générale n'a point eu jusqu'ici d'autre base que le préjugé , base qui prête même force aux opinions les plus salutaires comme aux plus pernicieuses , si l'on s'est guidé par le sentiment et la passion plutôt que par des vues distinctes et réfléchies , il n'est pas inutile de discuter les véritables raisons sur lesquelles cette proposition est fondée.
La preuve anonyme peut être considérée comme une espèce de preuve casuelle écrite , mais d'une composition particulièrement faible et ineoncluante, destituée comme elle l'est de toutes les sûretés qui caractérisent le vrai. La fraude est d'autant plus à présumer que sous le voile de l'anonyme la tentation de mentir n'a point de frein imméiliat , ni la crainte des peines légales , ni la crainte de la honte et de la flétrissure dans l'opinion publique. L'accusateur, caché dans les ténèbres, ne redoute ni les révélations d'un complice ni les divers accidents qui trahissent si souvent les crimes se-' crets. Si un pareil témoignage était jamais reçu
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comme une preuve définitive , il n'y aurait plus de sûreté pour les innocents , il n'y en aurait que pour les lâches calomniateurs qui voudraient les perdre.
Mais s'il n'y a point de cas où la preuve anonyme puisse servir de base à une décision , n'en est-il aucun où, sans inconvénients, du moins sans inconvénients majeurs , on puisse en faire» usage en qualité d'indice ?
Si l'information anonyme n'avait d'autre effet que ' de mettre la partie en question en possession d'une source de preuve parfaitement admissible, par exemple , s'il s'agit de vol , en indiquant le lieu où l'on pourra trouver les effets volés , ou en désignant une personne qui pourra , si elle est examinée selon les règles de la procédure , donner un témoignage juridique ; dans cette supposition , l'information anonyme peut servir au but direct de la justice.
Mais une question se présente : Sur un indice de cette nature , indice si suspect , conviendra-l-il d'entreprendre quelqu'une de ces opérations préliminaires de la procédure, toujours accompagnées de plus ou moins de vexation pour les personnes qui en sont l'objet ? Sur ce fondement seul , par exemple, autorisera-t-on des oflSciers de justice à entrer dans une maison , avec ou sans le consentement du propriétaire, pour y chercher quelque article de preuve réelle , indiqué par l'informateur anonyme ? Sur ce fondement seul , un particulier «era-t-il sommé de comparaître en justice , avant qu'on ait de meilleure preuve qu'il est en son pouvoir de déposer sur le fait en question ?
Le cas supposé est celui d'un certain 4nconvé- Dîent auquel on donnerait lieu dans Tespérance de produire un avantage supérieur. Il s'agit donc de comparer, entre deux valeurs respectives, celle de l'inconvénient et celle du bénéfice espéré. Le bénéfice au pénal consiste à réprimer un délit ; an civil , è protéger un droit : sa valeur dépendra du mal du délit ou de l'importance du droit.
Une telle recherche sur un tel indice ne doit jamais être licite à un individu sans l'autorisation du magistrat. Ce pourrait être, dans des cas d'une bonne foi manifeste, une base d'atténuation, mais tout au plus. Si c'était une justification, un homme n'aurait qu'à s'écrire à lui-même ou à se faire écrire, par un confédéré , une lettre anonyme pour troubler à plaisir la demeure d'un citoyen, et même sans autre objet que de le vexer.
Si , d'une part , il faut peser le mal du délit, de l'autre il faut estimer la grandeur de l'inconvénient. Une sommation de comparaître à une distance d'un ou deux milles pourrait être permise; à une distance d'une journée de chemin , ce serait trop hasarder.
Prétendre tracer une ligne fixe entre les cas où la permission devrait être donnée ou refusée au juge , ce serait tenter l'impossible. H est clair qae si on lui donnait un pareil pouvoir, la probabilité du fait contenu flans l'information anonyme serait le point principal a considérer.
La convenance d'user de ce moyen dépendrait beaucoup du traitement que la loi ferait à l'informateur anonyme s'il venait à être découvert, et que son accusation se fût trouvée mal fondée. En cas de témérité , il devrait être tenu à une simple satisfaction à la partie lésée; en cas de mauvaise foi , puni comme pour faux témoignage. Avec cette précaution, dans les cas de crime majeur, trahison, assassinat , incendie , etc., une dénonciation anonyme pourrait être admise comme base d'une action juridique, de celles dont j'ai parlé, visite domiciliaire ou sommation de comparaître, au hasard d'un léger inconvénient.
Mais pourquoi ne pas rejeter tout d'un coup tonte information anonyme? Pourquoi? Parce que vous pouvez sous cette forme recevoir des indices que vous n'obtiendriez sous aucune autre, et que par là vous donnerez force à des droits qui autrement seraient violés , vous redresserez des injustices qui autrement seraient sans remède, vous punirez des crimes qui autrement seraient impunis , vous préviendrez des malversationsqui autrement ne seraient point prévenues.
Quels sont- ils donc ces cas où les informations anonymes sont les seules qu'on puisse otHenir? Ces cas sont ceux où la connaissance du fait est renfermée entre un petit nombre de personnes qui, en vertu d'une position particulière , garderaient toujours le silence plutôt que de faire une communication publique. F^es rooti^ incitants ne sont pas de même force que les motifs restreignants.
Les motifs qui engagent un individu dans la carrière d'une accusation sont ordinairement l'un oa l'autre des suivants ou plusieurs ensemble.
1^ Esprit public, patriotisme : c'est-à-dire la sympathie pour la communauté dont les intérêts paraissent blessés par la conduite de l'individu qu'il dénonce.
â<* Bienveillance en général , ou affection particulière pour un individu ou une classe d'individus qu'il veut garantir de quelque acte d'injustice oo d'oppression.
3<> Antipathie ,^vec ou sans cause spéciale, contre un individu ou une classe d'individus dont il voit l'impunité avec chagrin.
4° Amour du pouvoir. Ce principe de la natyre humaine qui fait trouver à un homme une jouissance dans le spectacle des effets importants qui résultent de sa volonté et de ses effets.
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S<> Amour de la réputalion. Désir qui peut trouver uoe satisfaction éloignée dans le succès de sa dénonciation , malgré le voile dont Fauteur se couvre en première instance.
Quels sont, dans le même cas, les motifs restreignants les plus ordinaires et les plus forts ?
1* Crainte d*une inimitié individuelle. Inimitié de la part de celui ou de ceux qui seraient personnellAaent offensés par la dénonciation.
^ Crainte d'une inimitié de parti. Inimitié de la part d'une classe d'hommes unis entre eux par uo principe quelconque d'affection ou d'intérêt , prêts à faire cause commune contre le dénonciateur.
5<» Timidité. Soit la crainte de ne pas réussir et de se compromettre dans l'opinion publique, soit cet embarras , cette répugnance machinale qu'éprouvent beaucoup d'hommes quand il s'agit de faire june démarche publique, de se produire sur une grande scène. Cette timidité est une modification de ce grand principe, l'amour de la réputation, auquel nous avons attribué plus h9ut un effet tout opposé : la contradiction n^est qu'apparente; de tous les motifs il n'en est point qui soit aussi sujet à agir contre lui-même : par ce motif, un homme publie ses actions; par ce motif, un autre cache les siennes. Par le désir de la faveur publique , un auteur se livre dans la solitude aux travaux les plus pénibles; et par la crainte de n'être pas approuvé, il enfouit ou détruit lui-même ses ouvrages. La timidité est un motif restrictif dont la force est très-grande : il exerce, en particulier, sur le plus sensible et le plus délicat une influence aussi naturelle qu'heureuse dans ses effets.
Quand je demande quelle conduite on doit tenir relativement aux Informations anonymes , ce n'est pas aux particuliers que je m'adresse. Un particulier qui en a reçu de ce genre peut en foire tout Fusage que la prudence parait lui dicter, et que la loi autorise : il sera assez porté par son intérêt et peser toutes les circonstances du fffl , à suivre le fil qu'on lui donne , à remonter de preuve en preuve , et à demander le secours de la justice si le ca& le requiert.
Cette recherche ne peut concerner que le gou*» vernement : c'est par rapport aux départements supérieurs de l'État qu'il importe de déterminer le parti qu'on doit prendre touchant les informations anonymes , et jusqu'à quel point ils peuvent agir en conséquence.
Pour en tirer le plus grand avantage possible , il ne su£Bt pas que les agents du gouvernement aient pour principe de conduite de les recevoir à mesure qu'elles se présentent et d'en tirer parti dans l'occasion ; il est nécessaire que leur détermination à
cet égard soit publique , aussi publique que possible, qu'elle soit connue de tout individu qui, à raison de cette connaissance, peut contribuer à cette source d'information.
Pour donner une idée des avantages qui peuvent résulter de cette mesure politique , et surtout de sa publicité , j'en vais montrer les effets dans le cas de deux classes très-étendues de délits.
La première est composée de tous ceux que les individus peuvent commettre contre le revenu public, compris sous le nom de contrebande.
La contrebande est une espèce de délit dans lequel les motifs restrictifs, c'est-à-dire ceux qui inspirent de l'éloignement pour ces informations publiques, agissent avec une force particulière.. Tous les contrebandiers de profession forment un corps qui a un intérêt commun ; ils ont des passions communes , et la soif de la vengeance est une des plus ardentes et des plus faciles à satisfaire. On répugnera donc à se mettre avec eux en guerre ouverte et à braver leur inimitié.
Ce n'est pas tout ; tel qui oserait attaquer une ligue aussi formidable en sera détourné par la considération des difficultés : il y a d'abord la perte de temps, c'est-à-dire du temps nécessaire pour aller d'office en office donner des informations , assiéger les bureaux, essuyer des. renvois, au détriment de ses affaires personnelles. Mais ce qui est plus décourageant encore , c'est l'insolence officielle , c'est la hauteuK et le dédain avec lesquels on accueille ceux qui se portent pour dénonciateurs de ce genre de délit : le moindre danger est d'être considéré comme des importuns; leurs motifs sont. suspects , leur r6le est odieux : on dirait que la délation du délit est pire que le délit même. Si enfin le dénonciateur est dans une cour de justice, là il voit partout les signes de la défaveur générale , ses intentions sont soumises au scrutin^le plus m>ilicieux , il échappe rarement à. L^nsulte; et, s'il reçoit la gi*ati(ication que la loi accorde à ses efforts quand ils sont suivis du succès, cette gratification est plutôt une tache qu'une récompense.
Moins on peut attendre des dénonciations publiques contre ce genre de délit , plus il convient, de se ménager la ressource des informations anonymes.
jébus officiels^ — C'est-à-dire les divers abus qui s'introduisent dans les offices du gouvernement judiciaires, militaires, administratifs, les uns préjudiciables à l'intérêt public, à la gestion des. affaires; les autres préjudiciables aux indiviilusqui ont à transiger avec ces offices respectifs.
De qui peut-on attendre des informations positives contre ces abus? V^ Des employés subalternes eux-mêmes, qui en sont les témoins et les coopé-
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rateurs ; 2* des indî? idus qui ont souffert quelque fexation officielle.
Par rapport aux premiers, il est éTÎdent que toutes les considérations personnelles réunissent leur force pour les empêcher de se couTertir en informateurs publics : une information donnée par un collègue au préjudice d'un autre collègue est aux yeux du corps entier un acte de perfidie suîtî naturellement, et presque nécessairement, d'une excommunication cifile non moins formidable que l'était dans les siècles passés l'excommunication ecclésiastique ; et s'il s'agit de ces abus qui sont le patrimoine de la fraternité entière, quel homme aura le courage de se dévouer à une légion d'ennemis ?
Jugez de la lâche d*un informateur déclaré , si la personne principalement concernée dans les abus est un supérieur auquel il doive sa place , ou s'il se regarde comme le protecteur de ceux qu'on lui dénonce. L'informateur serait dans la situation d'un plaideur qui aurait son adversaire pour juge.
Il peut Y svoir des inimitiés, des ressentiments qui amènent des informations de ce genre ; mais ces cas , où la passion l'emporte sur toutes les règles de la prudence , sont toujours très-rares.
Par rapport aux individus qui souffrent des vexations officielles , le cas d'extorsion peut servir d'exemple de l'usage qu'on peut faire des informations anonymes. Quand un postulant auprès de quelque office comprend que sous le nom de présent, de compliment, de pot*de-vin, ou autres synonymes , on attend de lui quelque récompense que la loi n'exige pas , mais sans laquelle son affaire ne marchera point , il faudrait que la demande fût bien exorbitante pour qu'il fût de son intérêt d'en faire une plainte ouverte : dans le cas le plus ordinaire, il trouve son profit à se soumettre : mais supposé qu'après avoir payé , il envoie une information anonyme , que fera le supérieur? il dit au commis : Donnez une liste de tous les présents que vous avez reçus de tel jour à tel autre; si un seul article est omis, vous serez congédié. Si le présent est avoué, le supérieur le force à restituer; s'il est nié, l'anonyme est appelç à se déclarer pour prouver l'accusation , et il peut le faire sans crainte, assuré comme il l'est de la protection du chef *.
Si d'une part le gouvernement admettait ce moyen d'attaque sourde contre les abus , la malversation de 9on c6té ne serait pas oisive; et sa meilleure défense consistant à décréditer ce genre d'information , on ne manquerait pas de multiplier
> Ou dira qu*aii sapérieur disposé h faire justice à un ioformaiear anonyme Paurail faite également à un informa-
les dénonciations anonymes, on ne ménagerait personne , on chercherait à fatiguer le gouvernement par des recherches inutiles , jusqu'à ce que , découragé de ces vaines poursuites. Il prit en mèine dédain tout ce qui viendrait de cette source.
Le genre de eaux auquel ce moyen est nécessairement exposé n'est pas si facile qu'on pourrait le croire ; nous avons déjà vu qu'il devait ètrç soumis à une peine à peu près égale à celle du faux témoignage : or il faut observer que les personnes disposées par ce motif à commettre ce délit , ne pouvant guère déguiser leur écriture , connue de lenrs supérieurs, seraient presque dans la nécessité de se confier à des mains étrangères , en multipliant ainsi les dangers de la découverte. Un petit nombre de tentatives de cette espèce ne suffirait pas pour produire l'efFet désiré ; et, pour les répéter souvent, il ne faudrait rien moins qu'un concert entre un grand nombre de coopérateurs.
Si on voulait consulter les auteurs pour savoir ce qu'ils ont pensé des accusations anonymes , on trouverait qu'ils les ont condamnées de la manière la plus expresse , la plus forte , et sans exception ; et je suis disposé à croire que , par rapport aux cas auxquels ils ont appliqué cette censure, elle était généralement bien fondée; mais les raisons dont ils s'appuient ne s'appliquent pas à l'usage que je propose d'en faire.
Parlez d'informations anonymes, et l'imagination se transporte immédiatement à Venise, vous voyez aussitôt la formidable bouche du Uon : mais à Venise , le système de la procédure pénale était secret, par conséquent arbitraire et justement l'effroi de l'innocence. Au milieu de ces ténèbres, on ne pouvait pas savoir dans quel mode cette preuve était employée , si c'était simplement comme indicative ou comme définitive ; et la seule possibilité qu'elle fût employée dans ce dernier caractère détruit toute idée de justice et tout sentiment de sécurité.
S'il est un ^s dont la procédure forme un contraste complet avec celle qu'on suivait à Venise, c'est l'Angleterre. Dans le caractère d'indice, des avis anonymes insérés dans les papiers publics ont souvent servi aux supérieurs à découvrir des malversations de la part des employés sul>a1teroes; mais il y a bien de la différence entre un usage accidentel d'un avis anonyme et la détermination eoonue de les recevoir tous et de les examiner. De grands abus se sont cachés de tout temps dans certains offices publics : dans trois circonstances différentes , le gouvernement est entré en corres-
(eur déclaré. Gela est vrai ; mais comment le postutaDi l>ourrait-il s'asMirer de cette diti»o>ition dn tapériettr?
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pondaoce afec des informateurs anonymes pour obtenir des preuves ; mais si cette police d'informations secrètes eût été établie et suivie, il est proba1)le que ces abus qu'on cherchait à punir n'auraient jamais existé.
Cette institution ainsi modifiée a pour caractère la douceur et non la sévérité : elle a pour effet non la peine , mais la prévention du délit.
Toutefois , considérant que cette mesure est impopulaire et justement impopulaire , il ne faudrait point l'établir sans j ajouter une notification positive que le seul usage qu'on veuille faire d'une preuve de cette nature est de s'en servir comme d'une clef ou d'un fil pour arriver à une preuve légale , pour engager l'informateur anonyme à se ^couvrir en lui assurant qu'il sera écouté et en rinvitant à fournir des preuves contre lesquelles il n'y ait point d'objection. On peut ajouter que toutes les imputations générales contre le caractère d'un individu, toutes celles qui ne spécifient point le délit,
toutes celles qui ne sont pas établies par des faits , seront rejetées avec le mépris qu'elles méritent.
Les informations anonymes , toujours suspectes, deviendraient rares dans un gouvernement où on aurait su créer un grand esprit public , et honorer le citoyen qui a le courage d'attaquer en face les abus et la violation des lois. Un des grands avantages du gouvernement représentatif est de former une classe de tribuns publics , pour qui c'est un devoir et un honneur de poursuivre toutes les malversations , en même temps que leur position sociale les élève au-dessus des inimitiés privées , ou qu'elle en diminue le danger par la publicité même du service et par la puissance de leur association. Mais même dans les Etats qui ont ce grand soupirail ouvert à toutes les vérités , on ne doit pas renoncer à ces informations anonymes, qui ont souvent fourni des indications utiles, et ne peuvent pas être nuisibles si on a pris les précautions que nous avons indiquées.
NOTES
(a) Je ne conteste pas la justesse des principes de l*auteur, et je ne puis nier que , entre divers témoins dont la créance est à divers degrés, il serait fort désirable qu'on pût obtenir une connaissance précise de ces degrés, et en faire la base de la décision Judiciaire : mais je ne saurais croire que ce genre de perfection puisse être obtenu dans la pratique. Il me semble même qu'il appartient à des intelligences d'un degré supérieur à la nôtre , ou du moins à celle du grand nombre. En me consultant moi-même, et me supposant interrogé sur divers faits dans unç cour de justice , si je ne puis pas répondre oui ou non avec toute la certitude que mon esprit peut admettre , s'il y a des degrés , des nuances , je me sens incapable de distinguer entre deux et trois, entre quatre et cinq , et même entre des degrés plus éloigna. J'en fais l'épreuve en ce moment même; je cherche à me rappeler de quelle personne je tiens un certain fait;j'hÀite, je rassemble toutes les circonstances, je trouve plus de raison pour A que pour Bornais ma persuasion correspond -elle au w 4 ou au n*» 7? Je ne saurais le dire.
Un témoin qui dit :Je doule, ne dit rien par rapport au juge, il ne sert à rien , ce me semble , de demander les degrés du doute. Mais ces divers états de persuasion, que Je crois si difficile d'exprimer par des numéros , se manifestent aux yeux des Juges par d'autres signes. La netteté , la fermeté des réponses , l'accord entre toutes les circonstances de son récit , la promptitude, voilà ce qui révèle la con6ance du témoin en lui-même. L'hésitation , la recherche pénible des détails , les corrections successives à son propre témoignage, voilà ce qui annonce un témoin qui n'est pas au maxtminn de certitude. C'est au juge à apprécier ces différences plutôt qu'au témoin lui-même , qu'on embarrasserait beaucoup s'il avait à fixer le numéro de sa créance.
Si on adoptait cette échelle , je craindrais que l'autorité du témoignage ne fût souvent en raison inverse de la sagesse des témoins. Les hommes réservés, ceux qui savent douter, aimeraient mieux, en plusieurs cas , se placer aux numéros inférieurs qu'au plus haut, tandis que ceux qui ont une disposition affirmative et présomptueuse, et surtout les h<Hnmes passionnés, croiraient presque se faire injure à eux-mêmes s'ils ne se portaient pas tout de suite au degré supérieur. Ainsi, les hommes les plus sages tendant à diminuer leur pouvoir , leur influence sur la décision du juge , et les moins sages
tendant à l'augmenter, il pourrait résulter- de cette échelle un effet contraire à celui qui est attendu par l'auteur.
La comparaison avec les paris et les assurances ne me parait pas s'appliquer ici. Les témoignages roulent sur des événements passés ; les paris , sur des événements futurs : comme témoin , je sais , je crois ou je doute ; comme parieur , je ne sais pas , mais je conjecture, j'évalue des probabilités : ma témérité ne peut nuire qu'à moi-môme ; et si un parieur sent qu'il a été trop loin , il diminue souvent ses chances de perte en pariant dans un sens opposé.
Il me semble qu'en matière judiciaire la véritable sûreté dépend du degré de connaissance des juges sur la nature des preuves , sur l'estimation du témoignage , sur les divers degrés de force probante. Ces principes mettent dans leurs mains une balance où les témoins sont pesés d'une manière plus certaine, que si on leur laissait à eux-mêmes la faculté de s'assigner leur propre valeur : et, si même on adoptait l'échelle des degrés de persuasion, il faudrait bien encore laisser aux juges la faculté d'apprécier Tintelligence et la moralité des té moins , pour estimer la confiance qui est due au numéro de créance auquel ils ont placé leur témoignage.
Voilà les difficultés qui se sont offertes à moi en méditant sur cette nouvelle méthode.
(6) On craint aussi que les complices, instruits par la publicité de la marche du débat et des moyens de l'accusation, ne s'efforcent de soustraire, non-seulement les objets qui pourraient servir de preuve , mais l'accusé lui-même, des mains de la justice, par des mensonges adroitement combinés et présentés au tribunal sous la forme du témoignage.
Je crois qu'une pareille idée ne peut guère profiter qu'aux faiseurs de romans; elle est excellente pour amener un changement inattendu dans la position de leurs personnages. Je ne dis pas que la chose soit absolument impossible; j'ai même entendu raconter une histoire de ce genre, assez plaisante , arrivée en Ângle- * terre.
Mais ces faite sont si rares, il est si difficile qu'ils produisent l'effet désiré , le tribunal a tant de moyens de découvrir le mensonge et le complot, les complices s'exposent par cela même à tant de chances et
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de dangers, que de combattre la publicité par de semblables craintes , c'est invoquer une nuit étemelle parce que quelquefois un coup de soleil dérange notre santé.
D'ailleurs, tous ces moyens, préparés d'avance par les amis ou les complices de l'accusé, se réduisent ordinairement à des preuves négatives, tout au plus à un alibi. Or tous ceux qui ont quelque connaissance de pratique savent combien il est difficile aux amis du prévenu d'établir de pareilles preuves d'une manière satisfais santé , et sans exciter contre eux-mêmes les soupçons les plus forts , les conjectures les plus embarrassantes. La publicité augmente ce danger, ou du moins la crainte de ce danger , car qui peut assurer le soi-disant témoin qu'il ne trouvera pas dans les nombreux spectateurs de» hommes à même de le confondre , des hommes qui , entendant soutenir un mensonge, quelque envie qu'ils aient de ne pas paraître en justice, ne pourront pas s'empêcher d'en faire la remarque à leurs voisins , et cenx-ci à d'aotres, jusqu'à ce que le bruit arrive tout natiireilement à l'oreille du magistrat?
Ceux qui veulent hasarder une fausse preuve d'alibi trouvent cent fois plus de faveur et d'encouragement dans la procédure secrète que dans la publique.
Je terminerai par une observation qui me paraît aussi vraie que frappante. Toutes les craintes exagérées qa'on met en avant contre le système de la publicité tendent à prouver qu'il peut arriver qu'un coupable échappe à la justice. Supposons qu'il y ait quelque réalité dans ces craintes : mais les centaines d'innocents que la procédure secrète a fait périr , soit par le glaive d'une aveugle injustice, soit par d'affreuses douleurs, ne faut-il pas les compter? Peut-on hésiter entre le danger d'une rare impunité et celui de fréquents assassinats juridiques? Dans cette seule observation est renfermée toute l'histoire de la procédure secrète. On voit où et quand elle est née , et par qui elle est défendue (Rossi).
(c) Cette objection est de beaucoup la plus grave contre la publicité des débats judiciaires. On la produit sous différents points de vue. Outre la crainte des complices et des amis de l'accusé , et celle de se montrer en public dans un rêle odieux, on allègue la répugnance d'un grand nombre de personnes à paraître d'une manière quelconque devant une assemblée; la crainte de s'exposer aux questions captieuses , aux sarcasmes , aux invectives même des avocats ; enfin l'inconvénient d'assister à des débats qui se prolongent quelquefois plusieurs jours, tandis que le témoin ne reçoit qu'une indemnité très-modique , et nullement proportionnée aux pertes qu'il peut , en attendant, souffrir dans ses aCEaires.
Si on en jugeait d'après ces craintes réelles on affectées des ennemis de la publicité, on devrait croire que dans la procédure publique on manque presque toujours de témoins ; et que les neuf dixièmes des accusés sont acquittés faute de preuves. Cependant , comment
se fait-il que tous les jours on voie des débats criminels où Ton compte dix, vingt, trente, quarante, et jusqu'à cent témoins?
Le paysan naïf, la jeune fille timide, l'homme dt peuple, vont payer par leur témoignage le tribut qu'ils doivent à la justice publique, tout comme l'homme d'affaires, le littérateur, le négociant, le propriétaire. Je ne citerai pas l'Angleterre ; je crois que tout Anglais regarderait l'objection comme une niaiserie. Dans ce pays-là , le véritable esprit public, qui est encore antre chose que l'orgueil national , n'est pas une chose à créer, il existe dès longtemps.
Ces craintes pourraient paraître plus fondées dans les pays où la publicité des débats n'est encore qu'une institution plus ou moins récente.
Cependant en France, en Belgique, à Genève, manque- 1- on de témoins? En manquait-on en Italie, lorsqu'on y jouissait des bienfaits de la publicité? L'institution était toute nouvelle ; toutefois , en assistant aix débats, soit comme avocat, soit comme ^)ectateiir, an lieu de m'apercevoir de la disette de témoins, j'ai souvent remarqué une inutile surabondance, vice qn'te observera sur le continent jusqu'à ceqne nos présidents et nos accusateurs publics aient acquis une loogne lubitude, une expérience , pour ainsi dire, traditionnelle de ce mode de procéder. Les inutilités aussi fatiganlei que dispendieuses de nos procédures publiqoes, ce tàtonnem^t fastidieux qui dérange sans motif une foule de citoyens, et qui n'a d'autre résultat que de faire perdre de vue la question , sont dus à on reste de eet esprit inquisitorial , aussi avemgle que persécuteur, qui a régné jusqu'aux derniers jours dans les tribunaux.
C'est donc un fait que les témoins ne nous manquent pas. En effet, pourquoi nous manqueraient -ils?
Par la crainte des compUces et des amis de Vaecmit Cette crainte est réellement plus forte contre le témoignage secret; car la présence du public, surtout poar les crimes les plus graves, encourage le témoin, et semble lui promettre un protecteur dans chaque spectateur. Un prévenu qui se vengerait s'exposerait à être découvert de mille manières, parce que tous auraient appris qu'il y avait chez lui une raison de comm^Ue le crime contre le témoin. Au premier bruit du mal souffert par celui-ci , tous les regards et tous les soupçons se porteraient sur l'ancien accusé on sur tes adhérents. Dans la procédure secrète voudrait-on cacher à l'accusé le nom du témoin , il faudrait donc supprimer les confrontaUons , et même refuser un défenaenr oa un conseil pour l'examen de la procédure. U y a anjourd'hni même des exemples de cela : oui ; et c'est peut-être par le désir secret de les imiter qu^m s'âève contre la publicité. Mais , tant qu'on n'en viendra pas à supprimer les confrontations et les défenseurs, U est sûr que , si un témoin peut être effrayé , il le sera é^ lement et plus encore dans l'instruction aecrète que dans la publique. Assurément il peut y avoir, il y a es des témoins eflÂrayés parle rang ou par la mauvaise répatation de l'accusé. Ces témoins peuvent ne pas tout dire; mais a-ton réfléchi qu'ils peuvent aussi dire plus qu'ils ne savent? c Si j'étais sûr qu'il sera condamné à morlt
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« je parlerais. > Cea paroles ont été plusieurs fois proférées par des témoins. Croyez-vous qu*un de ces hommes , s*il commence k parler , ne dira exactement que ce qu'il sait? If sera calomniateur par pusillanimité. S*il n*inTente pas des faits , il les aggrave ; si on lui adresse une question tant soit peu suggestive, l'affirmatlTe est toute prête sur ses lèvres. Il n'a pas l'intention de nuire , mais le désir de se mettre à l'abri : à peine croit-il mal faire, c Cest un scélérat détesté de tout « le monde ; quel bonheur que d'en délivrer le can- « ton ! > Toilà la formule de la transaction qu'il fait avec sa conscience. Placez cet homme tête à tête avec un juge instructeur , qui lui sourit et l'encourage , il aura toute l'impudence de la poltronnerie rassurée. Il faut le débat public pour qu'il n'ose pas s'écarter de la ligne de la vérité et de la justice , pour qu'au moins , s'il s'en écarte t on puisse, à sa figure, à sa voix, à sa contenance , à ses gestes , à tons ces indices que le papier ne peut jamais retracer, juger de son écart. — Mais en public il ne dira pas tout; >— et quand cela arriverait, y a-t-il à balancer entre une accusation dissimulée et une calomnie ?
Par la crainte de se montrer en public dans un rôle odieux ? Otez k l'administration de la justice ce qu'elle a de réellement odieux , et cette épithète ne se présentera pas seulement à l'esprit de l'homme appelé à jouer le rôle de témoin. C'est toujours le même cercle vicieux signalé avec tant de fbrce par l'auteur. On crée le mal, et on se plaint ensuite de l'influence qu'il exerce ; on donne à la justice les formes les plus répulsives, et on s'étonne que les citoyens répugnent à la servir. J'ai vu dans certains pays le peuple s'efforcer , du moins par des avertissements, de soustraire aux recherches des sbires les hommes qu'ils devaient arrêter. C'était naturel : les sbires eux-mêmes n'étaient regardés que comme des brigands ou des satellites. On a éprouvé les efiets de cette opinion par la peine qu'on a eue pour faire jouir dans les mêmes pays l'institution de la gendarmerie de la considération qu'elle méritait. En deux mots , an Heu de le détruire , formez l'esprit public , et vous le retrouverez dans tontes les circonstances , dans tous les citoyens , dans les témoins entre autres. Mais, sans publicité, l'esprit public sera toujours une phrase Tide de sens; car on n'aime point ce qu'on ne connaît pas , ou ce qu'on connaît seulement autant qu'il faut pour le suspecter.
Par la répugnance de beaucoup de personnes à se produire en pubUc? Il n'y a pas de maître d'école qui ne sache que cela aussi tient aux habitudes. Est-il étonnant que les hommes qu'on a gouvernés comme des habitants d'une chartreuse aient appris à craindre le public? On leur a donné toutes les allures de la servitude et de la crainte , et ensuite on les accuse d'être •erviles et timides. Les arguments que les gouyemants opposent aux demandes d'amélioration seraient trop ridicules slls n'étaient pas révoltants.
On insistera peut-être relativement aux personnes du sexe ; on citera quelques faits : j'en connais quelques-uns. Mais i" le nombre des femmes témoins n'est pas comparable à celui des hommes , quoiqu'il puisse le surpasser dans certaines causes particulières.
2* Cette répugnance à paraître devant le tribunal ne se trouve point chez les femmes du peuple, qui sont pourtant les plus exposées à être appelées comme témoins : au contraire , et j'en appelle aux praticiens de bonne foi , ces femmes sont meilleurs témoins que les hommes.
Il serait inutile d'en chercher les raisons; mais il est de fait qu'aussitôt qu'on les a un peu rassurées, elles y mettent plus d'abandon , elles ont plus de facilité, elles servent aux vues de la justice mieux encore que les hommes de leur classe. Aussi c'est an président et aux juges que j'en appelle plus encore qu'aux défenseurs. 5* Quant aux dames , leur répugnance est réelle et trèsforte, j'en conviens. Mais, d'un côté, il est très-rare qu'une d'entre elles soit appelée au rôle de témoin ; de l'autre , c'est un fait qu'elles ont une répugnance tout aussi forte à paraître devant un tribunal , devant un juge même à huis clos. Les avocats qui ont suivi des procédures de divorce peuvent l'attester. Je soupçonne qu'elles ne craignent point de paraître en public et de se faire entendre , mais que c'est d'une autre cause que dériye leur répugnance à paraître comme témoins. Leur sensibilité, rendue exquise par l'éducation et les conyenances sociales , les effraye de l'idée qu'un mot pro nonce par elles peut perdre un homme et ruiner une famille. La société, la justice , la loi , tout ce qui est ert quelque sorte abstrait , disparaît à leurs yeux ; elles ne voient plus qu'une femme désolée, une mère au désespoir, une famille en deuil , un homme sur l'échafaud. C'est la crainte de nuire qui les paralyse : or celte crainte existe dans les deux procédures; elle doit être même plus forte dans l'ombre et le mystère de la procédure secrète.
Dans la procédure publique , si le président sait les entourer des égards dus à leur éducation ; si la solennité et les formes du débat leur rappellent en même temps que l'accusé n'est pas sans défense, que la société exige le tribut du témoignage , et que chaque spectateur peut être victime du scélérat qui échapperait à la justice, elles seront et plus rassurées et plus firappées du devoir où elles se trouvent de tout révéler , qu'elles ne le seraient étant appelées à déposer devant un homme qui a l'air d'en poursuivre un autre pour son plaisir.
Par la crainte de s'exposer aux questions captieuses, aux sarcasmes, aux invectives des avocats? Il faut avouer que ces excès de la part des défenseurs ne sont pas sans exemple. Loin de nous la pensée de vouloir mettre des bornes h la liberté , à la pleine et entière liberté de la défense ; nous aussi , avant de quitter le barreau , nous avons amplement usé de cette liberté , et nous nous sommes fait un devoir de relever la mauvaise foi, les contradictions réelles, l'immoralité constatée , les vues intéressées du témoin qui osait profaner le sanctuaire çle la justice par ses mensonges, par ses perfides réticences , par ses oublis volontaires : mais autant la défense est légitime, autant l'attaqne est ii^uste et audessous de la dignité de l'avocat. Le moyen de combattre une déposition manque; on s'évertue pour jeter à pleines mains le ridicule sur l'honnête citoyen qui vient de remplir un devoir sacré. On ne peut pas dé -
NOTES
truire les faite; on tâche, par des conjectures hasardées, par de vagues soupçons , de détruire la réputation du témoin. On prostitue Tesprit et Péloquence pour sauver un coupable aux dépens de l'homme probe et vrai; que dis- je, pour sauver un coupable! n'est-ce pas le plus souvent pour acquérir une célébrité passagère?
Mais quelques abus ne prouvent rien contre la publicité. Un témoin injustement attaqué par un défenseur trouvera un défenseur encore plus habile et tout k la fols un juge impartial dans le public , qui vient d'écouter sa déposition. S'il a déposé en secret , et que les imputations de l'avocat percent dans le public , quels moyens aura le témoin de se justifier?
Au reste, ces abus disparaîtront tout à fait aussitôt que les magistrats sentiront toute l'importance de leurs devoirs; qu'ils seront justes sans dureté, fermes sans hostilité. Si , despotes plutôt que juges , ils gênent la véritable défense ; si , chargés d'exposer l'état de l'accusation, ils oublient leur dignité, se livrent à une éloquence virulente, jettent le soupçon sur ceux qu'ils n'osent pas accuser, essayent du ridicule, et s'abaissent jusqu'au point de faire de l'esprit , que peuvent-ils attendre des avocats ? L'avocat qui les imite n'est pas justifié, mais il est excusable : la faute tout entière est à ceux qui pourraient faire cesser à l'instant même ces désordres , et qui, au contraire, se plaisent à les citer comme des arguments pour combattre les institutions, les plus utiles et les pins tutélaires.
Enfin par Vinconvénient d'assisler à de longs débats, tandis qu'on ne reçoit qu'une indemnité trèsmodique et nullement proportionnée aux pertes que le témoin peut faire? Je réponds, 1"* qu'à mesure que la publicité Ibrmera et développera l'esprit public , cette objection s'affaiblira dans l'esprit de tous les citoyens. 2« Qu'à mesure que nos magistrats deviendront plus habiles dans l'art du procès public, les longs débats deviendront plus rares, et plus rare encore le cas de forcer le témoin déjà examiné à rester jusqu'à la fin de la procédure. 5<> Que l'objection ne porte que sur un petit nombre de témoins , les négociants par exemple ; car, pour les gens du peuple, l'indemnité est suffisante, et il est bien rare qu'un propriétaire, un homme de lettres, un employé, soit exposé à des pertes sensibles par quelques jours d'absence. 4*> Enfin serait il absolument impossible de proportionner l'indemnité, dans chaque cas particulier, aux pertes souffertes par le témoin? Dans la loi de procédure civile de Genève je trouve cet article : c Si le témoin réclame une indemc nité , elle sera ûxée par le tribunal à raison de Fétat « ou profession du témoin, de l'éloignement de son doc micile et du temps qu'aura duré l'enquête. (Art. :200.) > Je conviens que l'exécution de cette mesure peut présenter quelques difficultés , surtout au criminel ; mais elle mérite du moins d'être prise en considération. Quand cessera-t-on de crier à l'impossible, avant d'avoir examiné les choses sous toutes leurs faces?
Je crois donc pouvoir conclure que l'expérience et le raisonnement s'accordent à nous prouver qu'on ne doit nullement craindre de manquer de témoins dans les procédures publiques (Rossi).
(d) Braves et loyaux Suisses, profites de ces excellentes réflexions, et mettez vos institutions judiciaires enharmonie avec votre caractère national. Quelle erreur de croire que, pour conserver votre nationalité, vous soyez obligés de les laisser telles qu'elles sont , et de maintenir entre autres la procédure secrète! Vous cachez-vous quand l'honneur et la patrie vous appellent à combattre l'ennemi extérieur sur le champ de bataille? Pourquoi redoutez-vous les yeux du public quand la patrie vous charge de faire la guerre au crime, à la fraude, aux ennemis intérieurs de la société?
La torture ou d'autres moyens plus ou moins violent! contre les prévenus seront toujours employés dans les pays à procédures secrètes. Lorsqu'on repousse, dans l'investigation de la vérité, les moyens les plus naturels de la découvrir, la publicité des débats, la lutte do crime contre ses témoins, il faut créer des moyens hc- Uces, et se résigner à n'embrasser souvent qu'un fantôme en croyant saisir la vérité. Pensée désolante pour tout honnête homme condamné au métier de juge dans un pareil système 1 Et , lors même qu'aucun moyen de coaction ne serait employé contre l'accusé dans une procédure secrète, comment en persuader le public, qui n'ignore point qu'on n'a pas toujours été aussi humain et aussi juste ? Quand la tête de l'accusé tombera sous la hache de la loi , qui persuadera aux spectateurs que le fatal aveu ne lui a pas été arraché par la douleur, H que c'est pour la première fois que ce malheureux se trouve au pouvoir du bourreau?
Rien ne répugne plus au caractère suisse que ce procédé ténébreux et mystérieux de juges qui ont l'air de tendre des pièges à un accusé. Le peuple suisse est celui qui , en Europe, a le plus conservé de traces du caractère national de ses ancêtres : or c'était dans on champ , sur la place publique, avec le concours des citoyens, que ses ancêtres jugeaient les accusés. Braves Suisses ! c'est au nom de la franchise et de la loyauté helvétique qu'on vous conjure d'effacer k jamais de vos codes les tortueuses inventions du despotisme. Ce soet des plantes exotiques en Helvétie, arrachez-les pour toujours; votre sol est digne de porter dans son sein d'autres germes, et vous êtes encore dignes de les cultiver et d'en recueillir les fruits (Rossi).
(e) Une preuve est directe» positive, immédiate, lorsqu'elle est de telle nature que ( son exactitude étant admise) elle emporte avec elle conviction de la chose qui était à prouver. Une preuve est indirecte ou circonstancielle quand elle est de telle nature que (soa exactitude étant admise) on ne peut cependant arriver à la conviction de la chose à prouver que par voie d'induction , de raisonnement , d'inférence. Il résulte de Is nature de ces deux sortes de preuves diverses considérations importantes.
1. Tonte preuve circonstancielle étant un fait destiné à servir de base à une induction » ce fait doit être
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proQTé lui-même aussi complètement , aussi régulièrement que s'il était l'objet même de la recherche. Paul a été assassiné; on accuse Pierre de l'assassinat, parce qu'il a été tu, au point du jour, à une lieue de l'endroit où le cadatre gisait, marchant d'un air égaré, des taches de sang sur ses habits; parce qu'il a pris la poste au premier relais , qu'il a fait cent lieues sans s'arrêter, qu'arrivé en telle ville il a changé de vêtements, etc., etc.
Chacun de ces faits peut séparément former une preuve circonstancielle. Considérés dans leurs rapports, ils forment un enchaînement de preuves toutes tendantes à légitimer cette induction : Pierre est l'assassin, quoique personne ne l'ait vu frapper.
Maintenant, qui ne voit que cette induction n'est légitime à l'égard de chaque fait qu'autant que ce fait est bien établi? Qui ne voit que ces faits étant la base de l'induction, elle tombe lorsqu'ils sont infirmés?
Rien n'est cependant si commun dans la marche des affaires criminelles que de proportionner le soin d'établir la preuve à l'importance du fait à prouver.
Or, comme chaque fait circonstanciel, pris en luimême, parait souvent insignifiant, on se contente de l'alléguer on de le prouver négligemment et comme en passant. Juges, jurés, ministère public, avocats, tout le monde proportionne involontairement son exigence au caractère du fait isolé, en oubliant que ce n'est pas le fait lui-même qui est important, mais l'inférence qu'on en tire, et qu'il arrive fréquemment que cette inférence s'établit d'après des circonstances légèrement admises, qui se sont ensuite incriminées parle concours d'autres circonstances imprévues dans le cours du débat.
Le meilleur moyen d'éviter cet inconvénient est d'exiger, au criminel , dans la rédaction des actes d'accusation, au civil, dans la conclusion des parties, un hant degré de précision, en telle sorte que tous les faits à prouver, tant principaux que circonstanciels, soient énoncés d'avance et catégoriquement exprimés.
Les indictmenU anglais sont de cette nature : ils sont brefs et techniques. Les actes de l'accusé , en tant que eriminatifs, y sont énoncés nettement. La partie poursnivante est tenue d'en fournir la preuve, et n'est pas admise à en introduire de nouveaux. Elle a soin, par conséquent, de peser chacune de ses allégations, et le débat s'engage tout de suite du côté faible de l'accusation.
Les actes d'accusation français sont, au contraire, d'une longueur démesurée, dans un style vague et déclamatoire, surchargés de minuties qui se recueillent dans l'immense instruction qui leur sert de base, et sont pleins d'inductions étrangères au débat ou de conjectures ridicules. Dans ce volumineux fatras, les défenseurs de l'accusé choisissent de leur mieux ce qui leur parait favorable à leur cause; et la latitude laissée à l'accusation ouvre le champ à une latitude pareille dans la défense. Le débat devient alors vague, désultoire et interminable. Le ministère public fait entendre cent témoins qui déposent des puérilités et des commérages. Le défenseur ne trouve d'abord aucun intérêt à examiner en forme de pareils témoignages et à les
contredire; puis, cependant, c'est sur ces rapports vagues, ces ouï -dire, ces puérilités, peut-être toutes fausses, à coup sûr toutes mal établies, que le ministère public, dans sa plaidoirie , bâtit l'échafaudage de son système d'accusation.
Même chose arrive dans la défense. Les avocats des accusés font entendre une foule de témoins insignifiants pour la plupart, et dont tes dépositions passent non contredites ou à peu près, les faits essentiels sont noyés dans le superflu , et c'est ensuite sur ces faits entassés et mal établis que se fonde le système de défense.
Enfin, après huit ou dix jours de débats fatigants, inutiles, confus, et de plaidoirie déclamatoire, le jury se retire là mémoire surchargée de fadaises, obligé de se tirer d'un imbroglio indéchiffrable; et son verdict est peut-être rendu d'après des faits qui, s'ils avaient été élucidés convenablement, n'auraient pas soutenu dix minutes de discussion.
Même chose arrive au civil. — Dans une cause de quelque importance, les avocats, en France, ont le droit d'alléguer quelques centaines de faits , à la preuve desquels il serait impossible de procéder sans une perte de temps et des frais intolérables, et qui pourront exercer une influence décisive sur la cause.
L'emploi des preuves circonstancielles doit donc être soumis, en premier lieu , à la règle suivante :
c Contraindre, au criminel, le rédacteur de l'acte d'accusation, et au civil, les avoués, à énoncer catégoriquement chacun des faits circonstanciels dans un langage précis et technique autant que possible ; obliger les uns et les autres à se restreindre, aux débats, à la preuve de chacun de ces faits, en avertissant, à mesure que les témoins se présentent , de la preuve qu'on entreprend et de l'induction qu'on prétend tirer du fait» une fois qu'il est établi. >
II. Toute preuve circonstancielle reposant sur un fait accessoire qui se rattache à un fait principal , le fait principal doit être prouvé directement. — Dans l'exemple cité tout à l'heure, les faits accessoires sont la fuite de Pierre, le sang vu sur ses habits, le soin qu'il prend de s'éloigner. — Le fait principal est l'homicide de Paul, dont lecadavre a été trouvé percé d'un coup decouteau.
Sans le fait principal , les faits accessoires ne sont rien. Le fait principal doit être établi par des preuves , directes.
Cette nécessité d'établir directement un fait principal qui serve de centre aux faits circonstanciels se fait sentir surtout dans la matière des complots et autres crimes de ce genre.
Dans l'affaire portée devant la chambre des pairs , le ministère public était descendu dans les cabarets, il y avait recueilli toutes les chansons séditieuses ou inconvenantes ; il était entré dans les casernes , et y avait écouté tous les propos déplacés ; il avait suivi dans leur voyage les commis marchands, s'était placé à côté d'eux à table d'hôte, et avait noté leurs paroles équivoques; il s'était saisi de leurs papiers , et il leur demandait compte de chaque phrase et de chaque expression, trouvant partout de terribles motifs de conjecture.
Puis , réunissant tous ces faits accessoires, il affirmait l'existence d'un complot.
NOTES
Qaand on lai demandait de prouver ce complot, il rindaisait, par Toie de conjecture, de Teiistence de tous les faits.
Quand on lui faisait observer que chacun de ces faits était innocent ou insignifiant, ou légèrement répréhensible , il les incriminait en arguant de l'existence du complot.
Ainsi , il prouvait tour k tour le complot par Texis* tence des faits accessoires, et il inculpait les foits accessoires par Fexistence du complot
C'est un cercle vicieux qui se reproduira souvent dans ce genre d'accusation , où l'on ne cherche pas le délinquant mais le délit , où le gouvernement n'est pas en peine de trouver les gens qu'il estime coupables, mais de trouver le crime de ces gens-là... Et, par malheur, ce genre d'accusation est le véritable domaine des preuves circonstancielles.
De là résulte une seconde règle : c Exiger de l'accusation qu'elle articule un fait criminel , ou du moins extraordinaire et hautement suspect, comme objet principal de sa recherche, et qu'elle le prouve directement avant de l'admettre à fournir des preuves circonstancielles, soit pour achever d'imprimer à ce fait son véritable caractère, soit, pour établir la culpabilité de ses auteurs. >
m. Les faits circonstanciels peuvent se rattacher directement au fait principal ou ne s'y rattachent que médiatement et par l'intermédiaire d'autres faits de même nature.
Ainsi , par exemple, c'est un fait accessoire qui se rattache directement au fait principal, que les taches de sang qu'on a observées sur les mains de Pierre presque au moment de l'assassinat de Paul; mais c'est un fait qui s'y rattache médiatement, que la vente que Pierre aurait faite de ses habits à cent lieues de là : le fait n'est criminatif qu'à la condition que Pierre se sera sauvé immédiatement, et qu'il aura vendu ses vêtements dès l'instant de son arrivée. Hors de là, ce fait ne prouve plus rien.
H est donc essentiel d'obliger la partie qui produit des faits circonstanciels à enlacer tous les anneaux de la chaîne de manière à ce que le premier anneau se rattache au fait principal, et à ce que le dernier se rattache au premier sans interruption.
Sans cela, tout homme peut se trouver appelé à rendre compte de toutes les circonstances de sa vie ; car il n'est pas une action au monde qui ne puisse se rattacher, par des conjectures plus ou moins hasardées, à tel crime que l'on voudra. (Rien n'est plus commun , dans les accusations françaises, que de voir ainsi les accusés interpellés sur toutes les circonstances de leur conduite, et appelés non pas à se disculper d'une apparence criminelle, mais à prouver qu'elles n'ont pas pu se rattacher à tel ou tel crime, ce qui est le plus souvent exactement impossible.) D'ailleurs, rien n'est plus propre à égarer les jurés. On leur montre un homme qui a fait des choses différentes, à chacune desquelles on donne arbitrairement un sens criminel : il a beau protester qu'elles étaient toutes innocentes; cela fait cent preuves au lieu d'une, et les plus sages tombent dans celle erreur.
Rien de plot important donc dans la logique judiciaire que cette observation. — Les faits circonstandeU ne peuvent s'additionner entre eux qu'autant qu'ils sont en quelque sorte des quantités identiques, c'est-à-dire quand ils se groupent directement ou par un encbslnement non interrompu autour du même fait; quand l'esprit suit la liaison qui les enchaîne sans la perdre de vue un seul instant; quand ils concourent ensemble à établir, non pas une opinion ou une conjecture, mais l'existence d'un fait principal.
De là une troisième règle : c Astreindre la partie qui allègue les faits à les rattacher directement an fait principal ; ou à les enchaîner entre eux sans Interruption. > — Là où la chaîne se brise, là où un anneau échappe, les autres anneaux doivent être écartés.
(Note communiquée.)
{[) Le fait est vrai quand on l'envisage dans toute ss généralité, tel qu'il est annoncé par l'auteur de Tarticle.
Mais si Ton classe les différents procès; par exemple, si l'on distingue les procès par action réelle, de ceux par action personnelle, et si l'on subdivise ces deux grandes classes en plusieurs espèces, on trouvera peutêtre qu'elles n'offrent pas toutes le même résulUL Daat les procès de revendication , de servitude, le nombre des demandeurs sans titre suffisant est peut-être égal à celui des demandeurs opinifttres.Dans ceux,au contraire, où il ne s'agit que d'exiger une créance, espèce de prooès très-nombreuse, les causes gagnées par les demandeon sont assurément dans une proportion très-supérieure à celle des causes gagnées par les défendeurs.
Ceci a une raison. Les procès de la première daite offrent souvent des questions de droit très -épineuses; souvent les parties n'y sont pour rien; ce sont des hommes de loi qui poussent l'une d'elles à l'attaque, et qui engagent l'autre à défendre le terrain. Les sentiments personnels des parties cèdent la place aux vanités du barreau. Si les plaideurs viennent à prendre euxmêmes une part très- vive dans la question, c'est qu'alors il s'agit pour eux d'un intérêt majeur, ou bien que 11 pique s'en mêle, comme cela arrive souvent dans les questions de servitude. Mais dans ce cas, lesdemandeui et les défendeurs sont sujets au même aveuglement
Il n'est pas rare non plus de voir des pauvres, anaét de vieux papiers, assiéger successivement et avec inportunité le cabinet de plusieurs jurisconsultes, dan l'espoir d'en trouver un avec lequel ils puissent enfi partager les dépouilles d'un riche propriétaire. Je ne les accuse pas de mauvaise foi ; le besoin et l'ignoraBce sont le plus souvent le premier mobile de ces procès. Le tort est tout entier à ces parrains officieux qui ae trouvent aucune demande judiciaire indigne d'être présentée aux tribunaux.
Enfin, il faut remarquer que Hssue de ces procès, ordinairement compliqués de questions de droit n'altère point la disposition morale et sociale des plaideurs. La mauvaise foi ne parait guère. Le public ne coa-
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prend pas la question. Les moUfs du jagement, surtout de la manière dont on les rédige ordinairement, étant eux-mêmes au-dessus de Tintelligence commune, le plaideur qui succombe trouve dans Tamour-propre de chaque individu une excuse qui va au-devant de lui.
Les choses étant ainsi à peu près égales des deux côtés, l'issue de ces procès est très-souvent favorable aux défendeurs pour des raisons indépendantes des sentiments personnels des parties. Les défendeurs n'eussent-ils en leur faveur que la grande difficulté qu'éprouvent les demandeurs à donner une preuve complète de toutes les conditions requises pour une revendication , l'exception de la prescription, et le respect attaché à la possession , cela seul suffirait pour laire pencher la balance de leur côté.
11 n'en est pas de même d'un très- grand nombre de procès par action personnelle. Très-souvent la mauvaise foi de l'une des parties peut y paraître au grand jour. L'homme qui ose se livrer témérairement à un procès de ce genre. Joue sa réputation , et le jeu se fait cartes sur table. Le public comprend la question , et s'il n'excuse pas le défendeur qui, aveuglé par les embarras de sa position , trouve des prétextes pour retarder l'acquittement de ses obligations, il est bien plus sévère pour le demandeur débonté , qui ose troubler la paix d'une famille, et jeter le doute sur la réputation d'un honnête homme en le représentant comme un débiteur qui nlfi sa dette. Dans ces procès une défense injuste peut être regardée comme l'œuvre du malheur; une attaque Injuste a le caractère d'une tentative de vol.
Les hommes ne se précipitent pas dans une arène si dangereuse. Ceux-là même qui ne redoutent point d'employer des manœuvres coupables contre le bien d'autrui, ne choisissent pas pour instrument le tribunal. Ils savent que cette arme peut les blesser eux-mêmes. Les hommes de loi sont aussi beaucoup plus réservés dans les procès de ce genre, qui se prêtent peu aux sophismes et à l'abus de la science.
Aussi , dans cette classe de procès, le nombre des défenses injustes surpasse-t-il de beaucoup celui des attaques téméraires. Et comme cette classe de procès est sans comparaison la plus nombreuse, la proposition générale de l'auteur se trouve conforme à la vérité.
Au reste, elle peut être modifiée selon les divers systèmes de législation sur les preuves. Dans les pays où la preuve authentique, ou du moins la preuve écrite est exigée pour la validité d'un grand nombre d'actes ou d'obligations, la proposition de l'auteur n'en sera que plus incontestable. Les défendeurs y sont presque toujours réduits à attaquer ou à éluder leurs propres actes (P. Rossi).
{g) Les lecteurs occupés de pratique se demanderont peutr-ètre sur quelle partie du procès et de quelle manière peut influer cette présomption. Peut-elle influer sur les jugements? sur les jugements contradietoires* sur les jugements par défaut?
Elle ne doit point influer sur les jugements contradictoires. Les vieux adages : Àelore non probante reus abiolvilur, beati po$$e$8ores, ne doivent pas être affaiblis par cette présomption. On dira peut-être qu'ils ne sont eux-mêmes que des présomptions; car l'impossibilité de fournir une preuve suffisante de la part du demandeur n'est pas une démonstration positive du bon droit du défendeur. .
Mais la présomption alléguée par l'auteur tient plus particulièrement aux intérêts individuels; les présomptions que nous avons rappelées, à l'intérêt social. Qu'il soit reconnu que le juge, en cas de preuve incomplète de la part du demandeur, n'en dépouillera pas moins le défendeur, en vertu d'une présomption générale ; l'alarme sera bientôt répandue dans tout le corps social, et le droit de propriété menacé dans son existence. Qu'on repousse, au contraire, le demandeur; il n'y a point d'alarme trop f&cheuse.Qui alarme-t-oo?Tous les demandeurs? Non ; mais uniquement ceux qui n'ont pas des preuves suffisantes de leur droit, qui probablement ne sont pas eux-mêmes bien sûrs de la justice de leur demande, et qui veulent , avec une légèreté coupable, troubler la paix et la sûreté des familles.
Ces vérités paraîtront bien triviales : à quoi bon les rappeler? Qui s'est jamais avisé de les combattre? Un grand nombre de praticiens, «ans s'en douter peut-être, mais cependant d'une manière bien évidente. Lorsque, dans le barreau de quelques pays, on soutenait que dans les questions fidéicommissaires , en cas de doute, il fal lait répondre en faveur du fidéicommis, quand même le prétendu substitué était demandeur en cause, n'était-ce pas dire qu'il fallait répondre contre le principe : Aelore non probante rem absolvUur ? N'était-ce pas une application, partielle à la vérité, mais positive, de la maxime qu'en cas de doute il faut adjuger l'objet contesté au demandeur? Ce n'était pas, je le sais, le principe dirigeant de ces praticiens, qui ne voyaient dans leur théorie qu'une faveur accordée aux institutions fidéicommissaires; mais tel était cependant le résultat de leur doctrine. Si les effets n'en ont pas été excessivement f&chenx, il faut l'attribuer soit au bon sens des juges qui ne se laissent pas toujours entraîner par le verbiage des juristes, soit à ce que l'application de la maxime ne s'étendait qu'à une seule classe de procès.
En générai , les tribunaux ne sauraient être assez sur leurs gardes dès qu'il s'agit d'appliquer une présomption générale comme moyen de trancher une question. Certes, même les présomptions peuvent être des éléments de conviction, surtout lorsqu'elles sont particulières au cas controversé, lorsqu'elles sortent, pour ainsi dire, des entrailles de la cause. Mais une présomption générale du genre de celle qui est indiquée par l'auteur ne doit être accueillie qu'avec la plus grande réser\'e. Si ou l'exagère, on la dénature; car les plaideurs profitant de cet abus, les demandes injustes se multiplient, la présomption perd par cela même toute son efficacité, et cependant elle entre dans la balance des motifs qui déterminent le jugement comme si elle n'avait rien perdu de son poids. De cette manière on produit un effet directement contraire à celui qu'on avait en vue.
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Ces réflexions ne s'appliquent point aux présomptions établies par la loi comme moyens décisifs et péremptoires. Ce sont alors des règles de droit positif; elles expriment le choix fait entre divers inconvénients. C'est au législateur à peser les motifs pour et contre : dès qu'il a prononcé, les juges n'ont qu'à appliquer les règles établies. Elles sont pour lui des vérités générales, mais positives. Pater est quem nuptiœ démonstranl, L'bomme privé peut, dans certains cas, accueillir le doute; pour le juge, il n'y en a point.
De même, le législateur peut avec raison transformer en une règle positive la présomption expliquée par l'auteur, dès qu'il s'agit de jugement par défaut. En effet, si on en excepte quelques cas particuliers, le demandeur ne peut pas compter d'avance sur le silence de la partie adverse, et hasarder ainsi une demande téméraire. Le défendeur, de son côté, ne paraissant point, ajoute à la présomption générale en faveur des demandeurs une présomption spéciale pour le cas dont il s'agit. EnOn, les effets des jugements par défaut ne sont pas sans remède. Ces considérations justifient pleinement la loi de procédure genevoise, qui (art. 130), en cas de défaut du défendeur, adjuge au demandeur ses conclusions, sans exiger, ainsi que l'exige le code de procédure criminelle français, qu'elles se trouvent justes et bien vérifiées. Il suffit qu'elles ne soient pas détruites par les documents produits ni par les faits articulés dans la demande. V Exposé des motifs, par M. le professeur Bellot, ne laisse rien à désirer; voyez page 99.
Mais c'est surtout dans la procédure que la présomp> tion en faveur des demandeurs peut trouver des applications. Elle ne doit pas servir à leur accorder définitivement ce qu'ils ne prouvent pas leur appartenir : elle peut engager à leur faciliter, sous certains rapports, les moyens d'atteindre un but auquel il est assez probable qu'ils ont le droit de parvenir.
Ainsi l'auteur a eu raison de signaler comme un abus criant l'exagération des taxes judiciaires. C'est hérisser d'écueils rentrée du port pour ceux qui , probablement, n'en sont éloignés que par l'effet de l'injustice.
La présomption développée par l'auteur peut aussi justifier les diverses mesures provisionnelles et les garanties qu'on a introduites ou qu'on pourrait introduire en faveur du demandeur. Comme sa demande se présente dès le premier abord avec une probabilité de justice, il est équitable de ne pas exposer son auteur à se lancer, en pure perte, dans l'arène judiciaire (P. Rossi).
(h) c A parler, en général , il n'y a point de crime si c rare que la fausse accusation de ce crime ne le soit c encore davantage. > *
Cette proposition générale de l'auteur ne saurait être contestée. L'accusé a sûrement une présomption en sa faveur, car le crime est une exception dans la société. Mais une accusation calomnieuse est aussi un crime, un crime des plus graves et des plus odieux.. Ainsi, en
thèse générale, la présomption d'innocence milite également pour l'accusateur et pour l'accusé, et s'il y a une différence, on peut dire qu'elle est peutnêtre en faveur du premier, qui a un nombre plus restreint de causes impulsives au délit; qui, au lien de pouvoir le commettre dans l'ombre, doit s'exposer aux yeux du public ; qui enfin, lors même qu'il ne serait pas calomniateur, serait en butte à la défaveur que nos mœurs attachent au rêle d'accusateur.
L'auteur modifie sa proposition pour les cas où l'innocence de l'accusé peut se concilier avec la bonne foi de l'accusateur. Je vais plus loin ; je croîs que sa proposition , vraie dans les pays où, comme chez les Grecs et les Romains des temps anciens, existerait la véritable accusation^ est presque sans application possible de nos jours. Je crois que nous devons nous en tenir à la présomption en faveur de l'accusé, non-seulement par une concession faite en vue de la grande alarme qu*excite la condamnation d'un innocent, mais parla nature même des choses, non telles qu'elles devraient être, mais telles qu'elles sont.
L'auteur parle de ces prétendus délits dont il ne peut pas y avoir un seul coupable; il rappelle les fausses notions populaires, l'esprit de parti, l'esprit de secte, le fanatisme, ces fléaux de l'innocence qui ont fait mille fois frémir l'humanité. Une partie de ces horreurs a disparu pour toujours. On ne brûle plus de sorcières, et il faut espérer qu'on ne célébrera plus de noces royales par le spectacle d'un aulo-da-fé. Mais qu'on se rappelle le système polilico -judiciaire qui règne encore dans le continent presque entier, et qu'on dise ensuite quel est l'homme qui oserait rejeter la présomption en faveur des accusa.
J'ouvre les codes, les édits, les ordonnances de nos jours ; je n'y trouve plus le sortilège honoré du titre de crime. Mais n'y a-t-il plus de délits imaginaires? Iff a-t-il plus de délits, je ne dis pas non définis, maisindéfinissables? N'y a-t-il point de délits définis sans les eoonaltre ; définis, non pour frapper, mais pour créer des coupables, non pour prévenir, mais pour engendrer le crime? de délits définis en transformant un mot en on fait, et ce prétendu fait en un crime ?
Les accusateurs, ai-je dit, ont aussi en leur faveur la présomption d'innocence; mais cela n'est vrai que ponr ceux que le crime de calomnie exposerait à tontes les suites de la sanction, non - seulement morale, mais pénale contre les calomniateurs.
Ces bandes de délateurs qui parcourent l'Europe dans tous les sens, enveloppés dans les ombres du mystère et de l'infamie, et qui doivent vivre de leur métier, paraissent-ils auxyeux du public, courent-ils quelque danger lorsqu'ils placent sur le chemin de l'échafâud un citoyen? Tous ces chefs de police, tous ces accusateurs publics, qui ont de belles places à conserver , des promotions i espérer, des destitutions à craindre, lorsqu'ils reçoivent la victime des mains invisibles de l'espion , qu'ils h plongent dans un cachot, qu'ils la laissent y gémir des mois et des années, qu'ils la traînent enfin devantna tribunal, qu'avant même de l'entendre ils l'accablent sous le poids de leuréloquence,de leur pouvoir, de leur dignité extérieure, qu'ont-ils à redouter si, par un hearem
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hasard, Tinnocence de la victime est proclamée? Rien.
Et là où les jugements sont secrets, là où le mystère le plus prdTond couvre la procédure tout entière , là où Ton refuse aux accusés jusqu*au faible secours d*un défenseur, là où rien n'existe pour garantir le prévenu des pièges, des violences, des menaces, et de tous les abus du pouvoir irrité, quelle présomption peut militer en faveur de Taccusation! C'est là qu'il n'y a point d'exagération lorsqu'on dit aux juges : Descendez dans vos consciences, et, dussiez -vous délivrer des coupables, ne mettez point en danger l'innocence. Qu'on mette tout le système de procédure criminelle en harmonie avec la civilisation et les mœurs ; qu'on apprenne à être doux et humain , non-seulement dans les salons , mais aussi dans les tribunaux ; et surtout que l'on cesse de se cacher aux yeux du public en administrant la justice comme si i'on commettait un crime et une action honteuse, et alors, mais alors seulement, les écrivains n'auront plus le droit d'élever le plus haut possible la présomption en faveur des accusés.
Alors seulement on pourra dire avec l'auteur c que c la condamnation d'un innocent est un malheur isolé c qui ne tend pas à produire des malheurs du même < genre. > L'auteur n'a évidemment en vue que le système judiciaire anglais. En effet, lorsqu'un bon instrument est placé entre les mains d'un habile ouvrier, on ne doit pas trop s'alarmer si, par un hasard malheureux , il en sort une pièce de mauvais travail. Mais supposez l'instrument détestable , pour ne pas parler des ouvriers , que peut-on en attendre (P. Rossi)?
NOTE DE LA PAGE 34i.
(t) A mesure que le système judiciaire se perfectionnera, et que la doctrine de la conviction intime se répandra dans le continent, et y remplacera le système absurde du tarif des preuves , toutes ces exagérations disparaîtront d'elles-mêmes. Elles étaient des remèdes extrêmes pour des maux également extrêmes. A des condamnations légèrement prononcées sur de prétendues preuves légales, les amis de l'humanité opposaient le besoin d'une preuve qui approchât de la certitude mathématique. A des lois qui , dans certains pays du moins, permettaient aux tribunaux d'appliquer une peine exlraordinaire à des prévenus contre lesquels on n'avait point ce qu'on appelait une preuve pleine, ils opposaient la maxime « qu'il vaut mieux absoudre mille coupables que de faire souffrir un mal quelconque à des hommes dont, par l'aveu du tribunal lui-même, la culpabilité n'était point suffisamment éublie. >
En entendant ces maximes , souvent les juges , même les plus irréprochables, haussaient les épaules, parce que, dans ces condamnations, ce n'était pas la conviction de la culpabilité qui leur manquait, mais seulement la quantité de preuve légale prescrite dans le tarif.
Que de cruautés et d'injustices a produites cette fausse manière d'envisager le système des preuves! cette idée absurde d'exiger une conviction, pour ainsi dire, matérielle, existante hors de la conscience du magistrat, et cependant suffisante pour entraîner la condamnation ! La torture est une conséquence qu'on pourrait presque appeler légitime de ce système. Si l'aveu du coupable est nécessaire pour le condamner, il faut bien accorder des moyens pour l'obtenir. Qu'on ne s'étonne pas de nous voir revenir sur ces absurdités du moyen âge. Elles obscurcissent encore Fentendement de magistrats d'ailleurs très-intègres et très- respectables, qui persistent à ordonner la torture, c'est-à-dire à commettre un véritable crime aux yeux de la morale, et cela pour l'acquit de leur conscience, c Comment oseraisje faire c tomber la tête d'un citoyen qui aurait persévéré à c nier le crime? > Ce citoyen, par la crainte ou par les douleurs de la question, avoue; alors la conscience du magistrat se tranquillise, et il fait exécuter sa sentence. Pauvre raison humaine!
Mais, dans ces pays-là, lorsqu'un jour ou un autre le système des preuves légales sera ébranlé , il y a tout à craindre qu'on ne tombe dans l'excès opposé, qu'on ne croie pouvoir substituer l'opinion de l'homme privé à la conviction du magistrat , conviction qui ne doit résulter que de l'ensemble des faits recueillis dans la procédure et aux débats, selon les formes prescrites par la loi.
La saine doctrine sur le système de la conviction intime se retrouverait tout entière dans un bon commentaire du ff. 3 du Digeste, tit. De teslibuê, et en particulier de ce rescrit de l'empereur Adrien : c Quœ t argumenla ad quem modum probandœ cuique rei « iu/ficianl, nuUo certo modo salU definiri potesl : f sicut, non semper, Ua sœpe, dne publicis monu- « meniù cujtuque rei verilas deprehenditur, aUat nufl mertu teslium, alias dignilas et auctorilas, alias « veluii consentiens fama, confirtnal rei, de qud quœ- I rilur, fidem. Hoc ergo solum tibi rescribere possum f summatim : non utique ad unam probationis speciem c cognitionem statlm alligari debere , sed ex sententiâ t animi tui te aestimare oportere quid aut credas, aut f parum probatum tibi opinaris. > Que ceux qui redoutent l'espritMnnovateur veuillent bien observer que c'était ainsi que parlait un empereur, il y a dix-sept cents ans environ (P. Rossi).
■KIITHAV. ^ TOSE 11.
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LOI ANGLAISE. — DE LA PROCÉDURE INVE8TIGAT0IRE
Après avoir montré combien le pouvoir d'investigation est nécessaire à la justice et à quel point cette nécessité est palpable , il ne sera pas hors de propos d'observer rétendue qu'on îtfi a donnée dans la jurisprudence anglaise.
Dans la première formation de ce système de procédure, ce moyen de découvrir la vérité en était nécessairement exclu ; exclu des deux parts et dans toutes les causes. Une condition indispensable de la procédure investigatoire, c'est l'examen des témoins dans deux différentes occasions; la première a pour objet de découvrir les preuves qui pourront servir de base à la décision et qui seront présentées pour l'examen définitif. Dans la pratique anglaise, selon sa forme originale, le trial * étant la seule occasion où l'on pouvait interroger des témoius juridiquement, et ce trial étant borné à une seule séance , la brièveté de ce terme excluait absolument toute possibilité d'examen investigatoire et préparatoire. Telle fut la procédure dans son enfance , un système d'action dirigé vers un but, mais système si imparfait, si dépourvu des moyens nécessaires, que, dans le plus grand nombre de cas, il ne pouvait pas atteindre à ce but.
Peu à peu il s'est introduit dans le système de procédure une sorte de pouvoir qui supplée en partie à ce défaut radical, mais c'est plutôt un effet du hasard que le fruit de la réflexion et du dessein. Ce n'est pas à des hommes de loi qu'on en est redevable, c'est aux juges de paix * : depuis qu'ils ont été établis avec de certains pouvoirs, ils en ont graduellement appliqué l'usage à la découverte des preuves.
Quant aux hommes de loi, ils auraient pu écrire pen-
iTrlai, Je suit forcé d'employer ici le mot anglais, pour exprimer uue combinaison de choses qui appartient à la jurisprudence anglaise ; le terme est inlraduisible. Dans le triai, la décision de la question de fait, avec Texhibition préalable des preuves , de tout le corps des preuvef , cl les observations faites des deux parts sur ces preuves, tout cela est Ponvrage du même jour, de la même séance. Dans la procédure romaine, dans celle de presque toutes les nations civilisées, PAngleterre exceptée , l'exhibition et la collection des prfuvet est Pouvrage d'une période; la décision, précédée par les observations sur la nature des preuves des deux parts, est celui d'une autre. Une séance
dant des siècles, entasser livres sur livres dans leur genre, sans aller même jusqu'à produire l'idée de la procédure investigatoire, jusqu'à soupçonner qu'il y ait une différence entre celle-ci et la procédure fMrobationibus cognitis; et encore moins se feraient-ils une idée de la latitude qu'il convient de donner à ce pouvoir d'investigation, et de l'état faible et inhabile de la loi dans les cas auxquels ce pouvoir ne s'est pas encore étendu.
A la faveur de certains termes généraux dans la vieille formule des commissions de paix, et pour certains délits mineurs distingués par le nom insignifiant de brèches de paix, ces juges, agissant seuls et chez eux, établirent peu à peu la coutume de faire paraître devant eux la partie accusée, et surtout à la demande de la partie lésée , à une période antérieure à celle du trial et à toute procédure d'une cour régulière. Dans le cas d'une plainte de cette espèce, un juge de paix , quoique sans pouvoir pour punir, avait celui de prévenir la répétition de l'injure en exigeant des sûretés ou cautions de la part du délinquant; et il pouvait de même exiger des sûretés de comparaître de la part de ceux qu'il jugeait capables de donner des informations propres à établir le fait du délit le jour du trial. Voilà donc un pouvoir d'enquête par rapport au fait, quoique, en conséquence de cette enquête , on ne pût rien faire de définitif : un pouvoir de rassembler et de recevoir des preuves. Il n'y avait rien qui l'empêchât d'examiner une personne plutôt qu'une autre, pour peu qu'il y eût une probabilité d'en tirer quelque information. Dans le nombre des personnes examinées, tel individu qui n'avait à fournir qu'une* information inadmissible dans une cour supérieure en qualité de preuve, pouvait, par ces indices, mettre sur la voie pour arriver à un témoin compétent.
Si son enquête eût été limitée à la durée d'un jour, les lumières qu'il aurait pu obtenir ainsi n'auraient été
d'une cour de justice qui a pour objet d'entendre ces observations ou des arguments sur des questions de loi qui naissent de la cause, est ce qu'on appelle une audience, A ce mot correspond le mot anglais hearing: la cour d'équité, qui n'a point de jury, ne fait pas usage du mot triât, et se sert de celui de hearing,
* Les Juges de paix ne sont pas , comme on pourrait le croire d'après ce titre, des hommes de robe ou avocats de profession ; ce sont detgentiemen, des hommes qui ont de la fortune et de l'éducation , et qui exercent les fonctions de juges de paix dans leur propre demeure.
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d'aucun usage; il aurait su où trouver des preuves, mais le temps n'aurait pas sufiS. Heureusement le juge de paix u'était point soumis aux règles de cette science judiciaire qui compte pour rien le temps et l'espace, et veut concentrer et finir dans un petit nombre d'beures un travail qui exigerait souvent des jours, des semaines, des mois. On Ta laissé en liberté de suivre les maximes de l'expérience et du bon sens ; il n'est point circonscrit pour le temps, il n'y a point de jury à la journée, il n'y a point d'exclusion de témoignage ; tout ce qu'il apprend par ces informations, la partie à la suggestion de laquelle il agit l'apprend de même , elle s'attacbe à la poursuite avec toute l'activité de l'intérêt personnel, devient le guide naturel de l'enquête, et doit souvent fournir au juge de paix des témoins et des indices qui auraient été perdus s'il n'y avait pas eu un pouvoir im* médiat pour les examiner. C'est ainsi que, sans aucun soin de la part des sages de la loi, il s'est formé insensiblement une instruction préparatoire qui a mis les grands juges en état de distinguer la vérité et de rendre la justice dans un grand nombre de cas où, s'ils avaient été réduits à leur propre plan de procédure, le résultat eût été tout contraire.
Ce germe n'exista pas longtemps sans se développer. La maison du juge de paix devint le sanctuaire delà justice, le foyer qui rassemblait les rayons de la vérité judiciaire. L'an 1554, un statut de Pbilippe et de Marie donna naissance à la pratique d'un examen préparatoire sous le nom d*examination. Il s'étendit à tous les délits du rang de félonie, mais il n'alla pas plus loin. Une personne arrêtée pour félonie, avant d'être mise en détention , devait subir un examen devant le juge de paix auquel on l'amenait : le résultat de l'examen devait être mis par écrit et transmis au tribunal chargé du trial. Le même statut ordonnait un autre examen , celui des personnes par qui l'accusé était ainsi amené. Maintenant, sans aucun statut, mais en vertu d'un ancien usage, c le juge de paix peut faire amener devant lui, par son toarranl, tous les autres témoins pour le même objet. •
Le statut ne porte pas dans son préambule les raisons de ceux qui avaient institué ce mode d'examen. Certainement l'un de leurs buts était de prévenir la dépérition du témoignage en cas de décès d'un témoin. Ite autre but était peut-être d'obtenir des aveux de la part de l'accusé, selon la pratique de toutes les nations civilisées ou non civilisées sur la face du globe; mais si le législateur eut cette intention , elle a bien été frustrée par ceux mêmes dont le devoir était de lui donner une pleine efficacité.
Quoi qu'il en soit, la procédure invesUgatoire étendit son domaine sur une nouvelle branche de la loi , et heureusement sur une branche très-considérable.
Cette classe de magistrats, ainsi habituée à chercher la vérité dans toutes les retraites où elle se cache , dut naturellement étendre l'application de cette méthode à tous les cas qui venaient sous leur juridiction. Dans la suite, il se fit un nombre considérable de statuts qui leur conféraient, quelquefois à un seul , quelquefois à plusieurs réunis, le pouvoir de prononcer définitivement sur un nombre correspondant de délits, sans
parler des causes non pénales. Dans tons ces cas, il ne leur est point défendu de procéder par un examen préparatoire avant d'en venir à l'examen définitif; il ne leur est point ordonné de suivre ce que leurs sapériears appellent la procédure régulière : ils ne sont point réduits à fonder leur décision sur des preuves incomplètes et fallacieuses. On ne les a pas assujettis à une aveugle routine, et ils sont maîtres d'écouter les conseîU de l'expérience et de la raison.
En un mot ( à l'exception d'un petit nombre de cas dont je vais' parler), tout ce qu'il y a de procédure investigatoire dans toute l'étendue de la loi est lié avec la juridiction subordonnée des juges de paix.
Il n'y en a donc point dans les cas où ces magistrats n'interviennent pas. On ne l'emploie dans aucune cause de nature non pénale , soit que la scène de l'action se passe dans une cour de la loi commune, soit qu'elle ait lieu dans une cour qu'on nomme cour d'équUé : même dans les cas pénaux , elle n'est pas employée , excepté quand le procès est conduit selon 1^ mode appelé indictmenl : elle ne l'est pas dans les cas où la poursuite est par information ou par attachement*
J'ai parlé de quelques fragments de cette jurisprudence qu'on trouve çà et là dispersés dans la pradqne de la loi commune et de l'équité. On peut les rassembler sous deux chefs, inspection et découverte, et ils sont tous compris sous ce qui est appelé dans les livres des hommes de loi motions pour inspection, et biUs de découvertCé
Si le système de procédure était l'ouvrage d'un seul individu qui eût agi en qualité de législateur et qui fût responsable de ses imperfections , ce qu'on appelle btU de découverte znOirzii pour le convaincre ou de l'improbité la plus manifeste, oudel'incapacitélaplus grossière.
La loi commune, ainsi qu'on l'a vu plus haut, refusant toute aide à la justice pour l'enquête des preuves, on n'a eu d'autre recours qu'au potivoir que s'était attribué, dans un temps comparativement moderne, la cour qui se nomme elle-même cour d'équité. Une demande faite à cette cour, ayant pour objet la découverte des preuves , est en conséquence nommée un bUl de découverte.
Quand Tindividu dont on requiert une information n'est pas partie au procès , la demande ne peut être accordée : rien de ce qu'on appelle découverte, découverte préparatoire , ne peut s'obtenir par lui , eût-il la preuve dans ses mains, eût-il même la preuve écrite, l'acte qui sert de base à votre réclamation. Vous devei commencer votre procès , porter votre action devant la loi commune , filer votre bill en équité , vous soumettre à toute cette vexation et cette dépenlb avant que vous sachiez s'il sera jen votre pouvoir d'obtenir la preuve nécessaire pour vous appuyer. Après oa certain nombre de mois ou d'années consumés dans ce combat commencé par le bill , vous obtenez enfin une sommation adressée au possesseur de Tacle, lui enjoignant de le produire : s'il est disposé en votre faveur, il le produit en conséquence; s'il est contre vous, ou, ce qui revient au même, s'il est pour votre adversaire, que fait-il? Avant que la sommation lui arrive, il a tout loisir de vider ses mains; l'acte n'existe
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plus ou n'est plus en sa possession, et vous perdez votre cause.
Le seul cas où l'équité puisse vous aider à faire la découverte des preuves à temps pour en tirer parti , c'est celui où l'individu dont on veut réclamer le témoignage est une des parties plaidantes; mais dans ce cas>là même les cours de justice se sont lié les mains, et refusent toute assistance de ce genre , quand la de mande renferme quelque chose de pénal ou nominalement pénal dans ses conséquences.
Voilà où se borne tout ce qu'on peut obtenir des cours d'équité en fait de procédure investigaloire. Dans la classe la plus nombreuse des causes , elle n'accorde rien, absolument rien. Là où elle vous accorde quelque secours ce n'est qu'après des mois et des années consumés à obtenir la même espèce d'information que le magistrat sans science, le juge de paix , obtient chaque jour en moins d'une heure , sous une forme aussi bonne que l'autre est mauvaise, sans frais, tandis que le remède accordé par la cour d'équité est à un prix qui le rend inaccessible aux uns et ruineux aux autres.
Quand , siècle après siècle , on voit une succession de grands Juges, de personnages décorés de science et d'honneurs , employer des mois , des années à faire , et souvent très-mal , le même genre d'ouvrage qui est fait sous leurs yeux dans l'espace d'une heure , et toujours bien fait, par des hommes sans science, peut- on concevoir qu'une comparaison qui se présente d'elle-même ne fasse jamais d'impression sur eux? Et si on considère que le même ouvrage, si bref dans l'étude d'un juge de paix , si long dans la cour du chancelier, est ici accompagné de frais qui vont tous au profit du chef, de ses officiers et de ses frères de profession, ne faudra -t-il pas un effort de candeur pour n'attribuer de semblables effets qu'aux préjugés et à l'indifférence?
Considérant que la procédure d'investigation , au lieu d'un seul témoin interrogé dans le trial, en suppose plusieurs examinés dans une ou plusieurs séances préparatoires, d'une durée incertaine, un avocat de profession saura tirer grand parti de ces délais et de la lenteur comparative de la procédure en d'autres contrées, pour tourner en perfections tous les démérites du système anglais, et conclure avec un air capable et satisfait qjne toute réforme serait mal fondée. Malheureusement pour son argument , tout triomphant qu'il est , il ne faut qu'un simple appel à l'expérience pour le confondre. Les. causes dans lesquelles la procédure investigatoire a été admise sont précisément celles qui se terminent le plus promptement; celles de félonie commencent et finissent dans le même jour. Au con-^ traire, les causes dans lesquelles on refuse de l'admettre, les causes d'équité, sont précisément ces procès héréditaires qui, comme la goutte et d'autres maux, se transmettent de génération en génération , remplissant d'amertume toute la coupe de la vie. Enfin , avec le temps,, mais non pas le temps seul, le procès arrive à sa fin. 11 est jugé, Toilà ce qu'on sait; bien jugé, qui peut le dire?
Quand on a eu clairement et distinctement pour objet dinsUtuer une enquête, une procédure investigatolre, que fait-on? On nomme une cour particulière, ou un
comité sous le nom spécial de comité de recherches , comme si c'était seulement dans tel ou tel cas particulier qu'on eût besoin que la vérité fût mise en évidence.
D'autres et de fréquents exemples de cette procédure investigaloire se trouvent dans ces comités inquisitoriaux nommés par les deux chambres du parlement, mais plus souvent par celle des communes. Leur objet est quelquefois préparatoire pour un acte de législation, et quelquefois pour un acte de judicature. Mais , dans ce dernier cas, le comité qui a fait l'enquête n'est point chargé du dernier examen dont résulte la décision. Si la chose est d'une nature pénale, le procès recommence tout de nouveau, soit sous la forme àHmpeaehmenît soit par l'avocat général devant les cours ordinaires ^ soit enfin que la chambre elle-même reprenne l'instruction, entende les témoins et prononce elle-même, comme dans les cas de violation de privilège , où elle exerce une juridiction immédiate.
Dans la procédure française, je ne trouve rien qui empêche le juge de faire usage des preuves imparfaites, en qualité d'indices, pour arriver à des preuves d'une meilleure espèce. Le temps pour examiner et recevoir les preuves n'étant pas, comme en Angleterre, renfermé dans l'espace d'un jour ou d'une portion de jour, mais susceptible de toute l'étendue que la justice peut demander, les preuves peuvent se succéder Tune à l'autre dans Tordre de leur génération et de leur enchaînement.
Mais entre ces deux fonctions auxquelles un lot de preuves est applicable , les unes servant de base à la décision , les autres ne servant qu'à la découverte des preuves définitives , je ne vois pas dans la jurisprudence française une ligne dé démarcation bien tracée : cette distinction est parfaitement claire-; mais , toute claire qu'elle est, je ne la trouve chez les Français ni dans le langage de leur loi ni dans la conduite de leurs hommes de loi. J'observe bien que la preuve par oui-dire a été dûment signalée par eux comme étant trop faible pour servir de base à la décision , mais je ne trouve point que sa grande utilité comme preuve indicative ait été jamais clairement énoncée dans leurs écrits. Ils n'ont pas même un terme pour en désigner l'usage. Tonte faible- qu'est cette preuve par ooî-dire , elle passe avec les autres, elle fait partie du corps des dispositions ; elle entre dans le budget du juge. Quant à «a valeur qu'il lui donne , grande ou petite ou nulle , c'est ce qui dépend absolument de lui.
Dans le procès des Galas , j'observe que des onî-dire du cinquième degré sont reçus et mis sur la même ligne que des témoignages immédiats. Je vois bien qu'on en a fait l'objet d'un reproche ; mais ce reproche, sur quoi tombe-t-il ? On ne blâme pas les juges d'avoir reçu ce genre de preuves, on les blâme d'y avoir donné de l'at^ tention. On ne dk pas qu'ils auraient pu en tirer parti comme preuve indicative, et s'en tenir là. La juste valeur de ce moyen ne parait pas connue; et, quand on examine avec attention toute cette procédure (et beaucoup d'autres), on ne voit pas que ceux qui la dirigent aient dû procéder de chaînon en chaînon , s'attacher à chaque rapport jusqu'à ce qu'on pût arriver au témoin
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immédiat ou qa*on eût décoQYort la fausseté de Pierre ou de Paul.
Aussi , n'est- ce pas la procédure française qui m'a suggéré ridée de cette distinction entre les preuves indicatives et les définitives. Je l'ai puisée dans la procédure anglaise. Dans les différents tribunaux qui ne sont pas compétents pour prononcer une décision finale, j'observais qu'on y rassemblait beaucoup de preuves. Une partie était conservée et employée dans des tribunaux supérieurs, en qualité de preuves définitives; l'autre partie était laissée en arrière et on n'en faisait aucun usage <, c'était le eafml moriuum de la procédure. C'est qu'on envisageait toute cette portion comme ne devant plus paraître , ne devant plus être écoutée aussitôt qu'on en avait tiré le seul service qu'elle pût rendre, celui de conduire à la découverte des preuves immédiates, de celles qui pourraient servir de base k la décision.
N' II
SUR LES TAXES JUDICIAIRES
Le point de perfection dans la judicature serait d'obtenir une décision conforme à la loi , en réduisant au minimum les frais, les délais et les vexations des parties : le développement de ces objets ne pouvait pas se trouver dans le Traité des preuves , il appartient à l'organisation judiciaire et à la procédure. M. Bentham en a posé les principes dans un ouvrage admirable par l'analyse et la profondeur , mais trop concis et trop difficile à lire, et qui présente un mélange continuel de théorie et de critique : il le fit en 1708, à l'occasion d'un projet de loi pour le règlement des cours de justice en Ecosse. Il est intitulé Scolh Refarm. Comme les principes ne s'y trouvent qu'avec une application particulière à la judicature d'Ecosse et d'Angleterre , il y aurait beaucoup à faire pour les dégager de cette forme mixte, et en tirer un système général qui pût servir à toutes les législations.
Par rapport aux frais de procédure , ce mal si grave et si contraire aux fins de la justice, l'auteur présente plusieurs moyens de les réduire; et d'abord tout ce qui tend à diminuer les délais , tend par cela même à diminuer les vexations et les dépenses; mais il est une branche considérable de ce mal qui est de la création positive des gouvernements; c'est la fiscalité qui est venue porter son odieuse association dans tous les actes de la justice : à chaque pas qu'un malheureux plaideur fait dans ce sanctuaire , il faut qu'il achète le droit de protection par un tribut qui n'était pas dans l'intention primitive du législateur, et qui met hors de la loi celui qui n'a pas la faculté de le payer.
Déjà, en 1795, M. Bentham ayant vu qu'on proposait au parlement une augmentation des taxes judiciaires,
* Dans les cas des examens préparatoires prit par les simples juges de paix, ils n'imposent obligalion de paraître au jour du trial qu'aux témoins essentiels. — Dans le cas des iorestigatioiis conduites par des comités de la chambre
publia unebrochnreinUtuléeProl«s(agattullatela««. dans laquelle il développa de la manière la plus forte l'injustice de cet impôt. Depuis cet écrit, la question est jugée; personne, '^n Angleterre, n'oserait défendre ce mode de taxation ': mais rien n'a changé dans la pratique. Quelle en est la cause? On le verra dans l'extrait suivant.
Cette proUstalion est écrite dans un style popobire, énergique, quelquefois véhément. L'argumentation est vive, éloquente, très-serrée, mais poussée à toute rigueur dans ses conséquences. On m'aurait accusé d'exagération , si j'avais traduit littéralement. M. Bentham écrivait pour l'Angleterre, où ces taxes sont portées à un abus extrême : j'écris principalement pour la France, où le mal n'est pas encore aussi grand. Il y a une différence essentielle à cet égard entre ces deux jurisprudences : en France, la partie publique poursuit presque tous les délite et se charge des f^is; en Angleterre, la partie publique ne poursuit que dans un petit nombre de cas ; la poursuite est l'affaire des individus lésés : et dès lors les taxes judiciaires opèrent en double sens; elles détournent d'un côté les parties lésées d'entreprendre une plainte onéreuse, et de l'autre elles donnent un encouragement direct aux délinquants. Dans les afllsires civiles, les frais des procureurs et des avocats étant déjà excessifs, les taxes judiciaires deviennent une surcharge qui doit produire très-souvent tous les effets que M. Bentham décrit avec une force qui paraîtrait exagérée hors de l'Angleterre.
J'aurais voulu joindre à cet écrit le tableau des taxes judiciaires, telles qu'elles existent en Angleterre , en France, en Russie, en Allemagne. Cet état comparatif exciterait peut-être une salutaire émulation pour une réforme si désirable dans ce genre d'impôt. J'invite ceux qui peuvent fournir ces renseignements à les consigner dans quelque ouvrage périodique de jurisprudence.
Les (ictes judidaire$ sont devenus, chez toutes les nations modernes, un objet de finance. On les a soumis, au moyen du timbre ou de l'enregistrement , à des taxes qui se sont multipliées d'autant plus qu'elles se lèvent sans contrainte apparente, que la loi s'exécute d'ellemême, et qu'il n'est pas possible de la frauder.
Nous devons examiner quelle est la vraie nature de ces taxes, sur qui elles sont assises, dans quelles circonstances elles sont levées, et ce qui en résulte pour l'administration de la justice.
Les individus , relativement à ces taxes , doivent être distingués en deux classes , ceux qui peuvent les acquitter, et ceux qui ne le peuvent pas : par rapport aux premiers, nous verrons qu'elles sont plus on^eoses que toute autre espèce d'impôt; par rapport aux derniers, qu'elles sont équivalentes à un déni de justice.
Le premier vice radical des impôte sur les procédures est de tomber sur un individu à l'époque même où il est le plus probable qu'il n'est pas en état de les acquitter. Le moment où une partie de sa propriété plus ou
des communes ou dans les autres comités de recherches, il en est de même ; on ne s'arrête qu'aux témoignages qui peuvent être reçus définitivement.
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moins coDsidérable est injustement détenue ou saisie , est celui qu'on choisit pour lui demander une contribution extraordinaire. C'est dans le cours d'un procès qui arrête son indiutrie, qui suspend ses reyenus, qui lui ôte, au moins pour un temps, des ressources sur lesquelles il avait compté; c'est lorsqu'il gémit sous la main d'un oppresseur,^ d'un spoliateur, que les gardiens de l'innocence lui font payer k chaque pas les actes par lesquels il cherche à maintenir ses droits ou à y rentrer. Tous les impôts doivent être assis sur l'abondance, ou du moins sur l'aisance : le caractère de ceux dont nous parlons est de porter sur la détresse.
Ce n'est pas même dire assez : il y a des cas , et en grand nombre , où on les a fait porter sur une détresse évidente et sur une détresse extrême : par exemple , sur tous les actes de juridiction non contentieuse, qui concernent des mineurs, des interdits, des successions vacantes, des faiUiles : bien plus, le jugement rendu, lorsqu'il est question d'exécuter sur les meubles d'un créancier insolvable , le fisc vient entrer en part avec le malheureux débiteur !
Une taxe sur le pain ne serait pas regardée comme une taxe d'une bonne espèce : toutefois , l'effet qui en résulte n'irait qu'à diminuer pour le pauvre la quantité de pain qu'il peut se procurer : au lieu d'une livre entière , déduction faite de la taxe, il aura quelques onces de moins. Le pauvre plaideur ne peut pas obtenir la moitié d'un papier timbré comme le pauvre ouvrier peut obtenir la moitié d'un pain. Demi-justice, si on pouvait l'avoir, vaudrait mieux que point de justice, mais la taxe est inexorable comme indivisible : tout ou rien : on compose avec le marchand de pain ; on ne compose pas avec le marchand de justice.
Ce n'est pas tout : les autres impôts sont connus d'avance, c'est une charge à laquelle on s'attend , et l'on s'arrange pour y pourvoir. Mais par rapport à cet impôt il est impossible de prévoir le moment où l'on sera dans le cas de le payer ; c'est une charge toujours imprévue , une aggravation d'une calamité accidentelle contre laquelle personne ne songe k se prémunir. On n'assied pas un impôt sur une grêle , sur un incendie , sur un naufrage ; et cependant cet Impôt serait moins absurde , parce qu'au moyen des assurances on pourrait, avec une légère prime , t'assurer même contre l'impôt : dans le cas d'un procès à intenter ou à souffrir, on n'a pas, on ne peut pas avoir la ressource d'un bureau d'assurance.
Cet impôt sur une calamité imprévue , si fUcheux peur ceux mêmes qui sont en état de l'acquitter, est encore plus cruel pour ceux qui ne le peuvent pas : il n'est rien moins à leur égard qu'un déni totcU dejusUee.
La justice est une sauvegarde que la loi nous donne ou nous promet pour tout ce qui a une valeur à nos yeux, pour nos propriétés, notre liberté, notre honneur, notre vie. Si la justice est le bien qui renferme tous les autres, le déni de justice est par conséquent un mal qui comprend tous les maux : perte de la fortune » perte de l'honneur, perte de la liberté , perte de la vie, tous ces maux, séparément ou ensemble, peuvent en être le résultat
Mettre hors de la loi est un moyen extrême de rigueur.
On met hors de la loi ceux qui se soustraient à la juridiction des tribunaux. Par les taxes sur les procédures, on met hors de la loi ceux qui ont le plus grand besoin des tribunaux et qui les implorent.
L'homme d'État y pense-t-il, lorsque, une loi de finance à la main, il dépouille de la protection légale, non des fugitifs, non des coupables, mais des innocents qui ne sont pas même suspects, et seulement parce qu'ils sont trop pauvres pour payer le prix dont on fait dépendre le service de la justice.
Quel contraste ! quelle inconséquence! le législateur, dans l'établissement des lois, protège également tous les intérêts; il veut que tous les droits soient respectés, que toutes les propriétés soient sacrées, il couvre de la même égide la chaumière du pauvre et le palais du riche : il institue des juges, il leur donne une grande dignité, pour en faire des arbitres plus impartiaux entre toutes les conditions sociales, il ouvre indistinctement à tous le sanctuaire de la justice; et, par cette égalité devant la loi, il donne aux plus faibles une consolation et une sauvegarde contre tes inégalités nécessaires de rang et de fortune.
Eh bien! ce même législateur, dans l'établissement des impôts, et pour obtenir une méprisable somme d'argent, contredit son plan, dément ses promesses,, rend les tribunaux inaccessibles à ceux qui ne peuvent pas payer le droit d'entrée, et sanctionne un odieux privilège en faveur de l'opulence contre la faiblesse et la pauvreté.
Supposer cette intention à ceux qui font de telles lois» ce serait les calomnier d'une manière absurde. Tout ce mal se fait sans réflexion comme sans remords.
L^ riches, outre les moyens de la loi, ont bien d'autres ressources pour se mettre à couvert des injures : ils ont pour eux l'influence naturelle de la richesse, l'influence de leur rang et de leur situation , le pouvoir attaché à des liaisons nombreuses» la supériorité de l'intelligence et de l'éducation ; tous ces avantages se tiennent entre eux : mais le pauvre n'a qu'une ancre de salut» la protection de la loi, et le voilà privé de cet uuiqiie appui par un acte même du législateur.
Qui le croirait? il y a une troisième classe de personnes affectées par ces impôts , plus malheureuse encore que les deux premières. Je veux parler de ceux qui , ayant pu les acquitter au commencement d'un procès, et pendant une partie de sa durée , faute de pouvoir prolonger le sacrifice , sont forcés d'abandonner leur cause» après avoir épuisé leurs moyens. Ce malheur est plus fréquent selon que le procès est plus compliqué , qu'il survient des incidents inattendus, et que le système de procédure offre pluy de prise à la chicane » aux délais et aux vexations juridiques.
Des cas de cette nature sont d'autant plus révoltants que la justice semble avoir tendu un piège à l'infortuné plaideur. Elle Taccueillait pendant qu'il offrait une pâture à l'avidité du fisc ; elle le repousse lorsqu'il n'y a plus de substance dans le squelette qui est sorti de tes mains.
Les partisans de ces taxes allèguent deux raisons, qu'ils regardent comme pleinement suflBsantes pour les justifier.
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c 1» Les frais d'un établissement , dit-on , doivent c porter sur ceux qui en retirent le bénéfice. Les t membres de la société qui, étant attaqués dans leurs c droits, y sont rétablis ou maintenus par les tribunaux, c doivent naturellement payer pour ce service immé- . « diat. >
Le principe est incontestable , mais il ne s'applique point au cas en question. L'administration de la justice est pour l'avantage général de la société, elle est la sauvegarde de tous. Celui qui jouit paisiblement de ses propriétés et de ses droits lui est redevable à chaque instant de cette jouissance non interrompue. Au contraire , par rapport à celui qui est troublé dans sa possession , soit par un agresseur inique , soit à raison d'une loi obscure , la protection de la justice a été moins efficace : elle pourra le sauver, mais il n'en aura pas moins souffert. Sans compter les inquiétudes, les angoisses qui accompagnent les procès , combien n'y a-t-il pas de perte de temps, de dérangements dans les affaires, de frais indispensables, même sous les systèmes de procédure les moins imparfaits! Peut-on comparer ces deux états, l'un d'une possession pleine et tranquille, l'autre d'une possession disputée et précaire, et en tirer la conséquence que celui qui jouit le moins du bénéfice commun doit supporter une charge de plus? A ne consulter que le principe de l'équité, loin de soumettre le plaideur innocent à une contribution extraordinaire, le public lui devrait une indemnité, sauf son recours sur l'injuste agresseur: et la seule objection contre ce dédommagement (objection malheureusement décisive) est le danger de faire naître des procès insidieux , des collusions frauduleuses.
La justice est à l'élaf civil des citoyens ce qu'est la force militaire à la sûreté extérieure : les plaideurs sont les enfants perdus dans la guerre du barreau. Faire porter sur eux les frais de l'administration judiciaire, en addition à toutes les peines d'un procès, c'est, dans le cas d'une invasion hostile, forcer les habitants de la frontière ^ servir pour rien , et de plus à payer les frais de la guerre.
Le second argument en faveur des taxes judiciaires est tiré de leur « tendance à diminuer le nombre des f procès, ou, selon les termes qu'on emploie ordinalf rement, à réprimer l'esprit processif. »
Cet argument , qui a trouvé plus d'approbateurs que le précédent, requiert un examen plus étendu.
Le mot procès est pris en deux sens : dans un sens neutre, il n'exprime que l'exercice irréprochable d'un droit essentiel : dans un mauvais sens, il exprime un genre d'abus dans l'exercice de ce droit.
Dans le premier sens, les taxes suc les actes judiciaires ne peuvent jamais avoir été recommandées comme un moyen de réduire le nombre des procès : avouer une pareille intention, ce ne serait ni plus ni moins qu'énoncer le désir d'un déni de justice.
Le mot procès, pris dans une acception défavorable , implique tantôt l'idée d'une cause mof fondée, tantôt celle d'une cause frivole; et ceux qui parlent de l'avantage des taxes pour réduire les procès ont ces deux sortes de causes en vue.
Qu'on puisse, au moyen des taxes, prévenir des pro-
cès bien ou mal fondés, c'est une chose incontestable. Mais ont -elles une tendance à prévoir les procès de mauvaise foi? Non; au contraire, elles ne peuvent qae les encourager. C'est une arme de plus qu'elles dooneot au plaideur frauduleux.
Examinons d'abord un demandeur qui intente une cause dont il connaît l'injustice. S'il n'y avait point de frais nécessaires avant le jugement rendu, il aurait peu de prise sur sa partie adverse pour la tourmenter : il serait peu tenté d'entreprendre une affaire dont il est probable que l'issue lui sera défavorable; mais la loi fiscale vient au secours de sa malice ou de sa cupidité. Est-il riche, le procès est un luxe que sa fortune lui permet; il a choisi sa victime, il joue avec son superflu contre le nécessaire étroit du défendeur; il peut calculer le moment où il le forcera à se soumettre à une demande injuste, ou du moins à transiger sur ses droits, à en sacrifier une partie. Jouissance et peut-être triomphe de l'oppresseur, désolation et ruine de l'opprimé, voilà les effets désastreux de ces impôts dans la proportion de leur nombre et de leur quotité.
Par rapport au défendeur de mauvaise foi ,' s'il n'y avait point de frais de justice, il aurait encore, il est vrai, des motifs pour se refuser à une demande légitime, mais le plus puissant de tous cesserait d'exister. En effet, qu'est-ce qui rend sa résistance opiniâtre? Il connaît l'état du demandeur, il sait que celui- ci ne peut commencer sa poursuite sans payer, et qu'il hésitera longtemps avant de franchir cette barrière. Le procès est-il intenté, il ne se continue qu'en payant, les frais se renouvellent sans cesse; le défendeur frauduleux s'aperçoit que l'activité de l'attaque se ralentit, que sa partie adverse donne des signes d'épuisement : il se gardera bien de se rendre; l'assiégeant commence à manquer de munitions : il sera bientôt réduit, malgré son bon droit, à faire une retraite honteuse.
Que Ton considère maintenant tous les motifs communs qui produisent l'obstination d'un détenteur injuste : — la mauvaise volonté, d'avarice ou d'humeur, — - la difficulté de satisfaire à ses demandes, — l'espoir de voir le demandeur échouer par quelque défaut dans ses preuves, — l'attente de quelques incidents heureux, comme la mort de la partie adverse , ou celle d'un témoin nécessaire ; n'en voilà que trop : faut-il y ajouter la probabilité de lasser un malheureux demandeur par des (rais de création fiscale , au point de le réduire à l'abandon de son droit?
Qu'on n'imagine pas que ce sont là des scènes de roman. Ces événements se représentent tous les jours dans la carrière de la procédure. Il est vrai qu'indépendamment des taxes judiciaires, beaucoup d'autres frais contribuent à produire le même effet : mais le législateur doit-il aggraver un mal , parce qu'il ne pourrait pas le faire entièrement cesser?
L'autre branche de procès qu'on prétend élaguer, ce sont les procès frivoles , les procès pour des bagatelles.
Quand on parle de procès injuste , je sais ce qu'on veut dire : quand on parle de procès frivole, je ne le sais plus. Est-ce un tort léger à vos yeux que vous appelez ainsi? Mais il ne Test pas, sans doute, aux yeux de celui qui en demande justice. Avez>vous le droit de
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mettre votre tentiment à la place du sien , de vouloir que votre manière de penser soit la sienne? Tel tort qui n'est rien pour un individu est d'une grande importance pour un autre. Il faut, en appréciant une injure, faire entrer en ligne de compte le danger de sa répétition et celui de l'exemple : il n'y a point de tort si léger qui ne puisse, en se multipliant, devenir intolérable. Dites^moi le point où doit cesser la protection de la loi ? Si un homme peut me donner impunément une chiquenaude à son plaisir, je suis son esclave; s'il peut me prendre un denier, il trouvera, denier par denier, le fond de ma bourse.
Dans les causes pécuniaires, plus la somme en dispute est petite, moins on est scrupuleux à appliquer ce reproche de frivolité; mais qu'est-ce qu'une somme grande ou petite? Ce terme u'est-il pas uniquement relatif aux circonstances de la partie intéressée? Son montant en livres, sous et deniers ne signifie rien. Le revenu d'un individu peut être cent fois, mille fois, dix mille fois celui d'un autre. Le pauvre ouvrier qui réclame un franc demande son nécessaire ; l'opulent rentier qui en réclame mille ne demande que son superflu.
Les procès réputés frivoles , qu'ils le soient ou non , n'exigent point de précautions factices pour les prévenir. Eût-on supprimé tous ces frais fiscaux, il y a d'autres obstacles , d'autres freins qui opèrent dans le même sens, et qui 4i'ont même que trop de force. La crainte de ne pas réussir, la^crainte des embarras, de la perte du temps , des comparutions personnelles , des dépenses inévitables, tout cela ne retient que trop la plupart des individus , et les engage à soufirir bien des torts avant de se plaiqdre. Cela est vrai , surtout pour la classe la moins aisée de la société. Prenez les personnes qui vivent d'une petite industrie, parlez-leur de poursuite, de procès, vous leur faites peur : leur ignorance se joint pour les effrayer à toutes les causes que j'ai indiquées; ils se résignent à des pertes, à des injustices, plutôt qu'à commencer une procédure, surtout contre un homme riche et puissant. A toutes ces. difficultés qui les repoussent des tribunaux faut>il encore joindre des taxes, dont l'avance leur est toujours onéreuse et souvent impossible?
En parlant de causes frivoles , je ne dois pas oublier une observation qui n'a besoin que d'être présentée pour être sentie. Je veux supposer l'objet en litige aussi peu important qu'on le voudra : mais enfin par la supposition, le demandeur a lieu de se plaindre, et si c'est un tort à lui de demander une satisfaction , le tort de celui qui la refuse n'est -il pas plus grand encore? Si la demande est juste, pourquoi n'y acquiesce-t-il pas? Si elle est juste mais frivole, pourquoi la conteste-t-il ? Si vous accusez le premier d'un esprit processif, de quoi accusez- vous le second? Si la taxe est un frein contre une poursuite blâmable, n'est- elle pas un encouragement pour un refus plus blâmable encore?
Ce n'est donc que par une suite de méprises qu'on a pu croire que les taxes judiciaires étaient propres à prévenir des procès; elles ont une tendance à multiplier les procès injustes, les seuls qu'il serait bon de prévenir. Entre les mains des plaideurs frauduleux, elles sont un instrument d'oppression et un moyen desuccès.
Si l'on voulait sérieusement prévenir les procès de mauvaise foi, il faudrait traiter ce genre de délit comme tous les autres, distinguer l'innocent du coupable, observer les divers degrés de faute, ne pas confondre la témérité et la malice : avant de punir, il faut que l'offense soit constatée, que les frais de la procédure, autant qu'il est possible, ne soient payés qu'après sa conclusion. Si, à la fin, vous trouvez qu'une des parties soit blâmable, vous lui en ferez supporter le poids, et à elle seulement. Vous proportionnerez les dépens aux nuances du blâme ; ainsi tout homme qui entame ou soutient un procès, avec la conscience de son injustice, saura qu'outre sa condamnation sur le fond de la cause, il doit s'attendre à une peine pécuniaire, soit en forme d'amende, soit en forme de taxe sur tous les actes qui auront servi de pièces au procès.
Avant de terminer cette discussion , je dois exposer plus en détail les causes qui ont pu procurer à ces taxes judiciaires une approbation si facile et une extension si considérable dans quelques États.
Les deux arguments allégués en leur faveur et dont j'ai démontré la fausseté, ont moins servi de motif pour les établir que de prétexte pour les justifier.
Une cause qui a pu contribuer à les faire étabjir si généralement, c'est qu'on les a confondus avec d'autres taxes qu'on lève au moyen d'un timbre ou d'un enregistrement, et qui, dans certains cas, ont tout le mérite que des taxes peuvent avoir. Les unes portent sur des objets de luxe , comme les dés ou les cartes â jouer, et on ne les paye qu'autant qu'on veut les payer : d'autres, qui sont relaMves à divers contrats, ne sont pas, il est vrai, optionnelles, mais au moins on n'est appelé à les payer qu'au moment où on a la faciAté de le faire. Les droits de timbre ont de plus l'avantage d'être difficiles à éluder. Rien de plus différent dans leurs conséquences que des taxes sur la procédure, et ces taxes sur des objets de luxe ou sur des contrats : mais des observateurs superficiels se sont laissé tromper par une ressemblance matérielle : le papier timbré constitue souvent un bon impêt : les taxes judiciaires se lèvent par le moyen du timbre, donc elles sont bonnes, etc. Mais une cause qui a eu bien plus d'influence sur l'adoption de ce moyen fiscal, c'est le peu de résistance et de réclamation de la part du public. Des impôts sur les consommations tombent sur une multitude d'individus , qui se réunissent aussitôt pour s'y opposer. Un impôt qui ne porte que sur une classe d'individus, mais sur une classe déterminée, par exemple sur les domestiques, sur les boutiques , sur les voitures , excite au premier moment l'attention et les clameurs des intéressés. Le ministre des finances est sûr que sa loi sera discutée, et qu'il aura à lutter contre une opinion plus ou moins puissante. Des taxes sur les procédures n'ont point pour lui cet inconvénient. Les plaideurs ne forment point une phalange , ils ne font pas cause commune , ils ont même des inté rets contraires. Ces taxes ne tombent sur un individu que par occasion , on ne les redoute pas à l'avance ; on ne prévoit pas l'événement d'un procès , c'est comme un coup de foudre ; et d'ailleurs tout ce qui concerne la procédure et les frais qu'elle entraîne est enveloppé dans un épais nuage : il y a donc un acquiescement fa-
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cilo de la part du pablic, une soumission d^ignorance et d'imprévoyance; et le ministre qui n'est point averti par un cri général ni intimidé par une résistance soutenue, augmente 'graduellement la charge de ceux qui n'ont aucun moyen de défense.
Il peut même exister dans la classe opulente un instinct qui la dispose à favoriser ces impôts. Nous avons vu qu'il en résulte pour les riches un grand pouvoir sur les pauvres ; je comprends sous cette dénomination tous ceux pour qui les frais d'une procédure sont un épouvantail. Il serait odieux de supposer dans les riches le désir de se prévaloir de ces impôts pour être injustes impunément: mais il est dans la faiblesse humaine d'aimer un pouvoir dont on est assez généreux pour ne vouloir pas abuser.
Récapitulation, ie suis bien trompé, ou il a été prouvé que les taxes sur les procédés judiciaires sont les plus mauvaises des taxes existantes; qu'elles sont dans plusieurs cas un déni de justice, et dans la plupart une contribution levée sur la détresse; qu'elles font porter le fardeau, non sur ceux qui retirent le plus de bénéfice des tribunaux , mais sur ceux qui en ont le moins ; et que, bien loin d'avoir une tendance à diminuer le nombre des procès, elles offrent un encouragement direct aux plaideurs de mauvaise foi.
EXTRAITS DE L*E8PRIT DES LOIS SUR LA MATIÈRE DES PREUVES
L. XII , chap. 2 et 4. {Ceci se rapporte à Vexclusion des témoins et au nomhre exigé par certaines lois.)
• Les lois criminelles n'ont pas été perfectionnées tout d'un coup *; dans les lieux mêmes où l'on a le plus cherché la liberté , on ne l'a pas toujours trouvée. Aristole nous dit qu'à €umes les parents de l'accusateur pouvaient être témoins... Sous les premiers rois de France, Glotaire fit une loi pour que l'accusé ne pût être condamné sans être ouï : ce qui prouve une pratique contraire dans quelque cas particulier ou chez quelque peuple barbare. Ce fut Charondas qui introduisit les jugements contre les faux témoignages. Quand l'innocence des citoyens n'est pas assurée , la liberté ne l'est pas non plus.
c Les connaissances que l'on a acquises dans quelques pays, et que l'on acquerra dans d'autres sur les règles les plus sûres que l'on puisse tenir dans les jugements criminels, intéressent le genre humain plus qu'aucune autre chose qu'il y ait au monde.
c Les lois qui font périr un homme sur la déposition d'un seul témoin sont fatales à la liberté. La raison en exige deux , parce qu'un témoin qui affirme , un accusé qui nie, font un partage ; et il faut un tiers pour le vider.
i Les Grecs et les Romains exigeaient une voix de
1 1l faut saisir ces traits çà et là. Ce n'est que par occasion que Montesquieu a traité des preuves.
On a rangé \e% passages de manière à correspondre aux dirisions de Bentbam. {Éd.)
plus pour condamner. Nos lois françaises en demandent deux. Les Grecs prétendent que leur usage avait été établi par les dieux ; mais c'est le nôtre. >
L. XII , chap. 15. {Ceci se rapporte à VexclusUm
c Auguste établit que les esclaveft^ui auraient conspiré contre lui seraient vendus au public , afin qu'ils pussent déposer contre leurs maîtres. On ne doit rien négliger de ce qui mène à la découverte d'un grand crime. Ainsi , dans un État où il y a des esclaves, il est naturel qu'ils puissent être indicateurs; mais ils ne sauraient être témoins* >
L. XII , chap. 5. {Ceci a rapport au sujet de Vimprobable ou impossible.)
c Maxime importante : il faut être très-circonspect dans la poursuite de la magie et de l'hérésie. L'accusation de ces deux crimes peut extrêmement choqua la liberté, et être la source d'une infinité de tyrannies, si le législateur ne sait la borner; car elle ne porte pas directement sur les actions d'un citoyen, mais plutôt sur l'idée que l'on s'est faite de son caractère : elle devient dangereuse à proportion de l'ignorance di peuple, et pour lors un citoyen est toujours en danger, parce que la meilleure conduite du monde, la morale la plus sûre , la pratique de tous les devoirs ne sont pas des garants contre les soupçons de ces crimes.
t L'histoire de Constantinople ' nous apprend que, sur une révélation qu'avait eue un évêque, qu'un miracle avait cessé à cause fie la magie d'un particulier, lui et son fils furent condamnés à mort. De combien de choses prodigieuses ce crime ne dépendait-il pas? Qu'il ne soit pas rare qu'il y ait des révélations ; que l' évêque en ait eu une; qu'elle fût véritable; qu'il y eût eu un miracle ; que ce miracle eût cessé ; qu'il y eût eu de la magie; que la magie pût renverser la religion; que ce particulier fût magicien ; qu'il eût fait enfin cet acte de magie , etc.
c L'empereur Théodore Lascaris attribuait sa maladie à la magie. Ceux qui en étaient accusés n'avaient d'antre ressource que de manier un fer chaud sans se brûler. Il aurait été bon chez Jes Grecs d'être magicien pour se justifier de la magie. Tel était l'excès de leur idiotisme, qu'au crime du monde le plus incertain ils joignaient les preuves les plus incertaines.
« Je n'ai point dit ici qu'il ne fallait point punir l'hérésie; je dis qu'il faut être très-circonspect à la punir. B
L. XII, chap. 12. {Ceci se rapporte aux preuves inférieures.)
c Les paroles ne forment point un corps de délit , elles ne restent que dans l'idée. La plupart du temps elles ne signifient point par elles-mêmes , mais par le ton dont on les dit. Souvent en redisant les mêmes paroles on ne rend pas le même sens; ce sens dépend de la liaison qu'elles ont avec d'autres choses. Quelquefois le silence exprime plus que tous les discours. Il n'y a rien de si équivoque que tout cela...
* Elles le sont donc enfin!
^ Histoire de l'empereur Maurice , par Théophilaete. ch. XI.
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c Les actions ne sont pas de tous les jours ; bien des gens peuvent les remarquer : une fausse accusation sur des faits peut être aisément éclaircie. Les paroles qui sont jointes à une action prennent la nature de cette action... Ce ne sont point les paroles que l'on punit, mais une action commise dans laquelle on emploie les .paroles. Elles ne deviennent des crimes que lorsqu'elles préparent, qu'elles accompagnent ou qu'elles suivent une action criminelle. >
L. XII, chap. i7. (Ceci se rapporte à la recherche des preuves : révélation de délits,)
« Quand ton frère , ou ton fils , ou ta fille, ou ta femme bien-aimée, ou ton ami, qui est comme ton âme, te diront en secret : c Allons à d'autres dieux ; > tu les lapideras : d'abord ta main sera sur lui , ensuite celle de tout le peuple. > Cette loi du Deutéronome ne peut être une loi civile chez la plupart des peuples que nous connaissons , parce qu'elle y ouvrirait la porte à tous les crimes. >
c La loi qui ordonne dans plusieurs États , sous peine de la vie, de révéler les conspirations auxquelles même on n'a pas trempé, n'est guère moins dure. >
L. XII , chap. 24. {Des lettres anonymes
• Les Tartares sont obligés de mettre leur nom sur leurs flèches, afin que l'on connaisse la main dont elles partent. Philippe de Macédoine ayant été blessé au siège d'une ville, on trouva sur le javelot : Aster a porté ce coup mortel à Philippe, Si ceux qui accusent un homme le faisaient en vue du bien public, ils ne l'accuseraient pas devant le prince, qui peut être aisément prévenu, mais devant les magistrats , qui ont des règles qui ne sont formidables qu'aux calomniateurs. Que s'ils ne veulent pas laisser les lois entre eux et l'accusé , c'est une preuve qu'ils ont sujet de les craindre; et la moindre peine qu'on puisse leur infliger, c'est de ne les point croire. On ne peut y faire d'attention que dans les ^as qui ne sauraient souflrir les lenteurs de la justice ordi-
naire, et où il s'agit du salut du prince. Pour lors, on peut croire que celui qui accuse a fait un effort qui a délié sa langue et l'a fait parler; mais dans les autres cas , il faut dire avec l'empereur Constantin : c Nous ne saurions soupçonner celui à qui il a manqué un accusateur, lorsqu'il ne lui manquait pas un ennemi. >
Dans le livre xxviii, où Montesquieu trace les révolutions des lois civiles chez les Français, il fait voir comment la preuve négative par le serment amena le combat judiciaire , il explique comment l'on abolit par degrés les preuves par la croix, l'eau froide et l'eau bouillante, qu'on regardait aussi comme des jugements de Dieu ; comment l'on passa de la procédure publique à la procédure secrète et aux enquêtes par écrit; mais tout ce livre , purement historique , ne conduit à aucun principe de théorie.
L. XXIX. (Ceci se rapporte aux preuves inférieures,) c En fait de présomption , celle de la loi vaut mieux que celle de l'homme. La loi française regarde comme frauduleux tous les actes faits par un marchand dans les dix jours qui ont précédé sa banqueroute ; c'est la présomption de la loi. La loi romaine infligeait des peines au mari qui gardait sa femme après l'adultère, à moins qu'il n'y fût déterminé par la crainte de l'événement d'un procès , ou par la négligence de sa propre honte; et c'est la présomption de l'homme. Il fallait que le juge présumât les motifs de la conduite du mari, et qu'il se déterminât sur une manière de penser trèsobscure. Lorsque le juge présume, les jugements deviennent arbitraires; lorsque la loi présume, elle donne au juge une règle fixe.
Défense de V Esprit des Lois.
c L'équité naturelle demande que l'évidence des preuves soit proportionnée à la gravité de l'accusation.»
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